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L’assurance contre les risques de guerre 
et la navigation sans feux ou en convoi 
pendant la guerre de 1914-1918 


L'emploi des sous-marins par l'Allemagne, au cours de la 
dernière guerre, comme principal moyen de destruction des 
navires de commerce alliés ou affectés au service des alliés, 


a eu pour conséquence l'adoption par ces derniers de nou- 


velles mesures de protection, très rarement usitées dans les 
guerres précédentes, et dont les plus efficaces ont été certai- 
nement celles consistant à obliger ces navires à ne navi- 
guer pendant la nuit qu'avec leurs feux éteints ou masqués, 
et à les faire voyager, de jour comme de nuit, groupés en 
convoi sous escorte de navires de guerre. 

Mais en diminuant les risques de guerre, de telles mesu- 


res devaient nécessairement entraîner, pour ces mêmes navi- 
res, une aggravation des risques de navigation ordinaires. 


En naviguant sans feux, deux navires qui suivent des direc- 
lions convergentes ou opposées courent naturellement le plus 
grand risque de s’aborder, si l'obscurité de la nuit, les ren- 
dant invisibles l’un à l’autre, n’a pas permis à leurs capi- 
laines de faire en temps voulu les manœuvres nécessaires 


_ pour éviter la collision. Il est non moins évident que, même 


pendant le jour, des navires faisant partie d’un convoi com- 
posé de plusieurs files de bâtiments de toutes nationalités 
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et de vitesses différentes, et naviguant à courte distance les 
uns des autres sous la direction et l’autorité d’un convoyeur 
dont les ordres peuvent souvent être mal compris ou inter- 
prétés par les uns ou les autres, risquent bien plus facilement 
d'éprouver des accidents, tels qu'abordage ou échouement, 
que s'ils naviguaient isolément, sous la seule direction de 
leurs capitaines. | ) 

C'est à l’occasion d'accidents de cette nature, survenus 
à des navires couverts respectivement contre les risques de 
navigation ordinaires et contre les risques de guerre par 
des assureurs différents, que les tribunaux ont été maintes 
fois saisis, au cours de la dernière guerre, de la question de 
savoir auquel de ces deux groupes d’assureurs devait incom- 
ber la perte ou l’avarie qui en avait été la conséquence ; et 
cette question se subdivise elle-même en deux autres ques- 
tions bien distinctes 

1° Quelle était la cause déterminante du sinistre ? 


Etait-il la conséquence fatale du mode de navigation 


anormal imposé au navire par les nécessités de la guerre 
sous-marine 

2° Et, dans l’affirmative, devait-on considérer, dans l’es- 
pèce, les dangers inhérents à ce mode de navigation comme 
rentrant dans la catégorie de ceux garantis par l'assurance 
des risques de guerre ? 


C'est à l'examen critique et comparé des principales déci-- 


sions judiciaires rendues à ce sujet, tant en France qu’à 
l'étranger, et particulièrement en Angleterre, que doit être 
consacrée la présente étude. 

Avant d'aborder cet examen, deux observations d'ordre 
général s'imposent. ’ 

En premier lieu, il convient de ne pas perdre de vue qu'en 
matière maritime, les risques de guerre ne constituent qu’un 
aspect, une variété des risques de la navigation en général, 
et que c’est à ce titre que non seulement la loi française 
(art. 350 C. com.), mais d’autres législations beaucoup plus 
récentes les comprennent expressément au nombre de ceux 
qui, sauf convention contraire, incombent de plein droit 
aux assureurs maritimes (1). Il faut donc, pour que ces der- 
niers en soient exonérés, qu'ils les excluent par une clause 


(1) Allemagne {art, 820 CG. com): Espagne (art. 755 C. com.) ; Grande- 
Bretagne (Marine Insurance Act 1906, art. 3) ; Pays-Bas (art. 637 
CG. com.); République Argentine (art. 1807 GC com }). 
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formelle de leur contrat, et comme il est de règle générale 

que toute exception doit être interprétée restrictivément, il 

en résulte que, dans le doute sur la qualification dé tel‘ou 

tel risque, ce risque doit être présumé couvert par l'assurance 
contre les risques ordinaires de navigation. 

En second lieu, pour bien comprendre les décisions ren- 

dues en cette matière et se garder de conclure trop hâtive- 

ment, pour certaines d’entre elles, à des divergences ou à 

des contradictions qui, en réalité, n'existent pas, il importe 

» de noter avec soin que, dans tous les litiges qui y ont donné 

. lieu, les juges avaient à apprécier, non pas si tels événe- 

ments constituaient des risques de guerre au sens général 

du mot, mais s'ils rentraient ou non sous l'application de 

la clause contractuelle couvrant cette catégorie de risques, 

ce qui est bien différent, car cette clause était rédigée en 

termes plus ou moins restrictifs, suivant les pays et suivant 

les cas. 
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II. — JURISPRUDENCE ANGLAISE. 


Depuis de longues années, les risques de guerre sont exclus 
des polices d'assurance maritime anglaises, et cette exclusion 
est formulée dans la clause suivante, dite « F. G. & S. 
Clause ». 


« Warranted free of cap- 
ture, seizure and deten- 
tion, and the consequen- 
ces thereof, or any at- 
tempt  thereat; Piracy 
excepted, and also from 
all consequences of hos- 
tilities or warlike opera- 
tions, whether before or 
after declaration of 


War. » 


« Garanti franc de cap- 
ture, saisie et détention, 
et de leurs conséquences, 
ou de toute tentative à 
cet effet, piraterie excep- 
fée, et aussi de toutes 
conséquences  d’hostili- 
tés ou d'opérations dé 
guerre, soit avant, soit 
après déclaration de 
guerre. » 


Les risques de guerre ne peuvent donc être couverts que 


—_ par une police ou une convention spéciale, et la formule 


- généralement adoptée est la suivante 


s 


((( 


« This Insurance 1s to co- 
ver such war risks as are 


(€ 


« Cette assurance a pour 
objet de couvrir tous 
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« insured by Marine Policy « risques de guerre qui 
« or Policies of the usual « sont assurés par une po- 
«&, fornt when the following « lice ou des polices mari- 
« clause, is struck out or « times de la forme habi- 
«omitted : « tuelle lorsque la clause 
« Warranted free of cap- « suivante est annulée ou 
déntures nr x et « omise 


«- Garanti franc de cap- 
(CT He de 0e BtCrE 


(Suit la reproduction textuelle de la clause FE. C. & S. ci- 
dessus). 

Formule heureuse pour lassuré, qui, se trouvant couvert 
par cette clause des risques mêmes dont les assureurs de sa 
police marilime se sont exonérés, n’est pas exposé à se trou- 
ver privé de toute garantie dans tel cas donné, ainsi quil 
arrive trop souvent lorsque les deux polices ne se complè- 
tent pas exactement l’une l’autre (x). 

Pour les navires réquisitionnés au cours de la guerre par 
l’'Amirauté anglaise, la charte-partie de réquisition stipulaït 
également (art. 19) que lAmirauté prenait à sa charge les 
risques exclus par la «EF. GC. & S. clause. » 

Telle est donc la clause qui se retrouve à la base de toutes 
les décisions anglaises que nous allons analyser, et l’on re- 
marquera dès à présent que ses termes « toutes conséquen- 
ces d’hostilités ou d'opérations de guerre » sont moins com- 
préhensifs, et comportent une interprétation plus restric- 
live, que ceux de « tous accidents et fortunes de guerre » 
figurant dans la clause française d’assurance contre les ris- 
ques de guerre. 

Un autre facteur qui a fortement contribué à rendre plus 
étroite encore la conception, par la jurisprudence anglaise, 
des éléments constitutifs du « risque de guerre », c’est l’ap- 
plication, particulièrement en- matière L'assurance de Ja 


règle traditionnelle dite de la « causa proxima », expréssé. 


(1) Les polices d'assurance contre les risques de guerre souscrites 
par l'Etat anglais contenaient la clause suivante : « This insurance 
«is only to cover the risks of capture, seizure, and detainment by 
« the king's enemies, and the consequences thereof, or any attempt the- 
« reat, and all consequences of hostilities or warlike operations by or 
«against the king's enemies, whether before or after declaration of 
«€ war }. 


E 
v 





a 
% 

« 

E 





DOCTRINE. — E. AUDOUIN ù 





ment consacrée par le Marine Insurance Act, 1906, dans les 


termes suivants 


55. — « Unles$ the policy & À moins que la po- 
« otherwise provides, the uilicewn'en ‘décide ‘autre: 
« insurer is liable for any « ment, l'assureur est res- 
« loss proximately caused! « ponsable pour toute perte 
by 2 a: peril."‘insured « ayant pour cause immé- 
« against, but he is not lia- « diate un risque assuré, 
« ble for any loss which is « mais il n'est pas respon- 
« not proximately caused « sable pour toute perte 
« by a - peril  insured « qui n'a pas pour Cause 
« against. » « immédiate un risque as- 


(« suré. ) 


Lord Esher, dans l'affaire Pink c. Flemming (1890, Aspi- 
nall’s Mar. Law Cases, p. 554) explique ainsi cette règle 
La question de savoir quelle est la « causa proxima » 
« d’une perte ne peut se poser que lorsqu'il y a une suc- 
« cession de causes. Lorsqu'un événement a été occasionné 
« par deux causes, l’on doit, en matière d'assurance mari- 
« time, ne prendre en considération que la cause la plus 
« rapprochée de l’événement, alors même que cet événement 
« ne se serait certainement pas produit en l'absence de la 
« cause la plus éloignée (remota) » 
De nombreux exemples dbyloation dercètte réglé ent 
matière d'assurance contre les risques de guerre ont été don 


nés par Sir Douglas Owen dans son ouvrage « Declaration 


of War », et, à propos de ces exemples, nous avons fait 
ressortir, dans une étude précédente sur la question (1), 

quelles conséquences peu satisfaisantes pour la logique et 
l'équité conduisait parfois une conception aussi étroite du 
rapport de causalité. Ce ne sera pas le moindre intérêt de 
notre étude actuelle que de faire ressortir comment, dans les 


décisions que nous allons maintenant analyser, la jurispru- 
dence anglaise la plus récente a appliqué ce célèbre prin- 


cipe : a) dans le cas de navigation avec feux éteints ; b) dans 
le cas de navigation en convoi. 
On remarquera que ces deux catégories de décisions se 


(1) Journal du Droit International Privé (Clunet}, année 1904, 
p. 1025, 


LA 
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terminent, chacune, par un arrêt en date du 12 juillet 1920, 
rendu par la Chambre des Lords, devant laquelle avaient 
été portées, en dernier ressort, deux affaires-types relatives, 
la première, à la navigation avec feux éteints (vap. Peters- 
ham), la seconde, à la navigation en convoi (vap. Matiana), 
affaires qui furent groupées par elle aux fins de jugement, 
parce que, bien que les faits fussent différents, leur solu- 


lion reposait sur l'application des mêmes principes géné- 


raux. Nous consacrerons donc une analyse particulièrement 
approfondie à ces arrêts, qui font désormais autorité en la 
matière dans tout le Royaume-Uni, et qui ont servi de base 
au règlement d’un grand nombre d’affaires litigieuses de 
même nature restées jusqu'alors en suspens. 


a) Navigalion avec feux éleints. . 


1° Vapeurs Saint-Oswald et Suffren (British & Foreign 
Steamship G° €. La Couronne). — Risque de querre. 

Dans la nuit du 3r décembre 1915, le vapeur St-Oswald, 
réquisitionné par l’Amirauté anglaise et affecté à l’évacua- 
tion des troupes de Gallipoli, fut abordé et coulé, en Médi- 
terranée, par le vaisseau de guerre français Suffren, alors 
que ces deux navires naviguaient, l’un et l’autre, tous feux 
éteints. Aux termes de la charte-partie de réquisition (con- 
nue sous la lettre « T. 99 »), l’Amirauté était exonérée des 
pertes ou avaries résultant « de tempête, collision, incendie, 
ou de tous autres événements ou fortunes de mer » 
(Clause 24), mais répondait de « toutes les conséquences 
d’hostilités ou d'opérations de guerre » (clause 25). 

Le tribunal de première instance (M. le Juge Rowlatt), saisi 
de Ta question de savoir laquelle de ces deux clauses était 
applicable dans l'espèce, décida, par jugement du 13 juil- 
let 1917, que Île cas litigieux devait tomber sous l’applica- 
tion de Ja clause 25, couvrant les risques de guerre, et cette 
décision fut confirmée par arrêt de la Cour d'appel du 
28 juin 1918. j 

Les motifs donnés par le Tribunal et la Cour à l'appui de 
celte solution peuvent se résumer ainsi : Sans doute, la 
perte du St-Oswald résulte directement d’une collision, c’est- 
à-dire, au sens strict du mot, d’un risque de mer non cou- 
vert par la charte-partie ; mais, d’autre part, cette même 
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charte-partie garantit « toutes les conséquences d’hostilités 
ou d'opérations de guerre ». Si done il est établi que la col- 
lision a eu elle-même pour cause directe ou dominante une 
opération de guerre, et qu'aucune cause nouvelle et indé- 
pendante ne soit venue, dans l'intervalle, rompre ce rap- 
port de causalité, il s'ensuit que la perte est couverte par 
la clause 5, et ne peut dès lors être considérée, comme perte 
par risque de mer. Or, sur le premier point, les deux parties 


au procès sont d'accord, le représentant de l’Amirauté ayant 


expressément déclaré à l'audience qu'il ne conteslail pas 
que la navigalion sans feux constiltuât une opéralion mili- 
laire ; et, sur le second point, bien qu'il résulte des faits 
que la collision aurait pu être évitée si, au moment où ils 
se sont aperçus, les deux navires avaient maintenu leur 
route au lieu de la modifier par une manœuvre intempes- 
tive, cette fausse manœuvre du dernier moment, qu'explique 
suffisamment l'incertitude dans laquelle se trouvaient les 
deux capitainés sur la situation respective de leurs navires, 
ne saurait être considérée comme une cause nouvelle et 
indépendante de la première, empêchant l'ordre primitif 
d’avoir son effet. La perte du St-Oswald a donc eu pour 
cause directe l'opération militaire ou de guerre dans la- 
quelle ce vapeur se trouvait engagé lorsqu'il a coulé. 
Retenons, à titre d'indication pour la suite de cette étude, 
la réserve suivante dont le président de la Cour d'appel fait 
suivre sa décision : « Maïs je tiens à dire que, selon moi, 
« cette affaire ne doit pas être considérée comme tranchant 
« la question de savoir si la navigation sans feux par ordre 


« de lAmirauté est toujours une opération de guerre. » 


2° Vapeurs Taikosan-Maru et Ancona (Inui Gomei Kaïisha 
c. Attolico). — Risque ordinaire de navigation. 

Ces deux vapeurs s’abordèrent pendant la nuit, alors 
qu'ils naviguaient tous feux éteints, et le vapeur Taikosan- 
Maru coula. Il était affrété par le Gouvernement italien qui, 
aux termes de la charte-partie, répondait des risques de 


guerre. 


Dans son jugement, en date du 18 juillet 1918, le tribu- 
nal de première instance (M. le Juge Roche) admit que des 


. navires naviguant sans feux, contrairement aux règles ordi- 
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naires de la navigation, en exécution des ordres des autori- 
tés navales ou militaires, dans le seul but de se protéger 
ainsi contre les attaques éventuelles de l'ennemi, devaient 
être considérés par là-même comme étant engagés dans des 
opérations qui, pour, être purement défensives, n’en consti 
tuaient pas moins de véritables « opérations de guerre » 
(warlike operations). Mais, ce principe posé, il décida qu'en 
fait, la collision était due, dans l'espèce, non pas à la navi- 
sation sans feux, mais à la négligence des capitaines de ces 
deux navires,’ qui n'avaient pas effectué les manœuvres né: 
cessaires pour éviter l’abordage, alors qu'ils avaient la pos- 
sibilité de le faire : « les défendeurs — dit M. le juge Roche 
« dans ce jugement — soutiennent, et les demandeurs l’ad- 
« mettent sans aucun doute, que l’intervention d’une négli- 
« gence humaine rompt la chaîne de causalité entre la 
« navigation sans feux et la collision. Je suis entièrement 
« de cet avis. Or, je conclus nettement de l'examen des 
« faits que ni la collision, ni la perte qui s'en est suivie, 
« n'étaient inévitables au moment où les deux navires se sont 
« aperçus, et, dans ces circonstances, j'estime que les de- 
« mandeurs n’ont pas établi que la navigation sans feux 
« füt la cause immédiate (proximate cause) de cette collision 
« et de cette perte ». 
Ce jugement fut confirmé en appel (x). 


3° Vapeurs Ardgantock et Tarlar (Ard Coasters Ltd ce. La 
Couronne). — Risque de querre. 

Le vapeur Ardgantock, réquisitionné par l’Amirauté aux 
conditions de la charte-partie T. 99, fut coulé, dans la nuit 
du 18 février 1918, par le destroyer Tartlar, alors en service 
de patrouille pour la recherche des sous-marins ennemis. 
Ces deux navires naviguaient sans feux, conformément aux 
instructions de l’Amirauté. 

Par jugement du 25 juin 1919, ‘M. le juge Baïilhache dé- 


(1) Dans son remarquable discours d'ouverture à l’Assemblée Géné- 
rale de l’Association of Average Adjusters de 1919, le Président de 
cette Association, M. A. D. Mackinnon, cite le jugement « Taikosan 
Maru » comme un exemple frappant de la rupture de la « chaîne de 
causalité » entre l’opération de guerre et la perte, par l'intervention 
d’une nouvelle cause séparée et distincte. 
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cida que cette collision, qui n'était imputable à aucune né- 
oligence de l’un ni de l’autre capitaines, devait être considé- 
rée comme une conséquence de l'opération de guerre dans la- 
quelle était éngagé le Tarlar, et il déclara la Couronne res- 


ponsable. 

Par arrêt du 27 avril 1920, la Cour d'appel confirma ce 
jugement : « Sans doute — dit-elle dans un de ses consi- 
« dérants — l’Ardgantock n'était pas engagé dans une 


« opération de guerre proprement dite, bien qu'il voya- 
« geût tous feux éteints et suivant une route déterminée 
« par l’Amirauté, mais le Tartlar, lui, par le seul fait qu'il 
« patrouillait et que, pour remplir cette mission, il avait 
« l’autorisation de marcher à toute vitesse, de virer à an- 
« gles droits et de couper la route des navires, accomplis- 
« sait bien réellement une opération de guerre, expression 
« qui doit s'entendre de toutes opérations faisant partie 
« d'un ensemble d'actes de guerre, soit offensifs, soit défen- 
« sifs, accomplis par les forces combattantes des Etats en 
« guerre ». 


4° Vapeurs Richard-de-Larrinaga et Devonshire (Arma- 
teurs du Richard-de-Larrinaga c. La Couronne). — Risque 
HR de guerre. 
| Le vapeur Richard-de-Larrinaga avait été abordé et gra- 
vement endommagé par abordage avec le croiseur Devons- 
» hire, alors que l’un et l’autre naviguaient de nuit et sans 
: feux ; aucune négligence n’était relevée à la charge de leurs 
- capitaines respectifs. 
Dans son jugement, en date du 11 décembre 1919, M. le 
juge Baïilhache fait remarquer que, lorsque cet abordage 
« s'est produit, le croiseur Dévonshire n'accomplissait pas un 
- service de patrouilleur, ni de convoyeur, mais se rendait 
seulement à la station navale de Hampton Roads pour y 
prendre la direction d’un convoi ; qu’il n’était donc pas 
engagé alors dans une opération de guerre effective et 
… actuelle. Il n’en conclut pas moins, dans l’espèce, à la res- 
 ponsabilité des assureurs contre les risques de guerre, faisant 
- sienne l'opinion exprimée par Lord Justice Atkins dans l’af- 
_ faire Matiana (rapportée plus loin à propos de la navigation 
en convoi) : « que, pendant la guerre, presque tous les mou- 
«© vements et actes des forces belligérantes dans l’accomplis- 
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« sement de leurs services de combattants, et dans les limi- 
« tes de la zone de guerre, doivent, d’une manière générale, 
« être considérés comme « opérations de guerre ». 


D° Vapeurs Pelersham et Serra (Britain Steamship G° Ltd 
ce. La Couronne). — Risque ordinaire de navigation. 

Dans cette affaire, qui, comme celle du Maliana, restera 
à jamais mémorable dans les annales de la jurisprudence 
anglaise, la C° armateur du Pelersham, réquisitionné par 
l’Amirauté aux conditions de la charte-partie T. 99, récla- 
mait à La Couronne, responsable des risques de guerre, le 
remboursement de la valeur de ce vapeur, qui avait été 
abordé, au cours d’un voyage de Bilbao à Glasgow, par le 


vapeur espagnol Serra. Gette même Ci° avait précédemment : 


intenté une action en responsabilité de l’abordage contre 
les armateurs du Serra ; mais le tribunal saisi de cette action 
l'en avait déboutée, par le motif que les deux navires navi- 
ouaient avec leurs feux éteints conformément aux instruc- 
tions de lAmirauté, et qu'aucune négligence n’était impu- 
table à leurs capitaines ; que le sinistre était done dû à un 
cas de force majeure. 

Dans ces conditions, et élant donné que le Pelersham et 
le Serra étaient affectés l’un et l’autre à un service purement 
commercial; l'affaire se présentait dégagée de toutes com- 
plications devant les juges saisis du second litige, qui 
n'avaient à résoudre que la question suivante : la naviga- 
tion sans feux, unique cause de l’abordage de ces deux na- 
vires, constitue-t-elle en elle-même une opération de guerre, 
au sens de la clause 25 de la charte-partie de réquisition ? 

À cette question, le tribunal de première instance (juge- 
ment du 21 février 1919), la Cour d'appel (arrêt du 35 juil- 
let 1919) et la Chambre des Lords (arrêt du 12 juillet 1920) 
répondirent successivement par la négative, et conclurent en 
conséquence que l’abordage en question constituait un ris- 
que ordinaire de navigation. 

L'arrêt de la Chambre des Lords, rendu à l'unanimité des 
cinq juges qui la composaient, est basé principalement sur 
les motifs suivants 

L'obligation imposée aux navires, au cours de la guerre 
sous-marine, de naviguer pendant la nuit avec leurs feux 
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éteints, est évidemment une conséquence de 1 « élal de 
guerre » ; mais l'expression « opérations de guerre » a une 
portée beaucoup plus restreinte que cette dernière ; elle s’ap- 
plique exclusivement à des actes ayant, au moins par quel- 
que-côté, un caractère belliqueux. Or, dans le cas actuel, il 
n’y a rien eu de semblable : aucun navire ennemi ne se 
trouvait à proximité ; le Petersham, comme le Serra, accom- 
-plissaient un voyage purement pacifique, avec le commun 
désir, non pas d'engager, mais d'éviter par tous les moyens 
possibles des opérations belliqueuses. Un de ces moyens con- 
sistait précisément pour eux à masquer leurs feux pendant 
la nuit. Or, une simple mesure de précaution prise pour 
éviter des opérations de guerre de l’ennemi ne constitue pas 
par là-même une opération de guerre, et l’on ne saurait assi- 
miler à un péril assuré les actes accomplis ou les mesures 
prises par crainte d’un tel péril. — Sans aucun doute, le 
risque de collision est rendu plus grand par l’absence de 
feux, mais il n'en reste pas moins un risque maritime, bien 
qu'aggravé par les conditions de la guerre. En ne montrant 
pas leurs feux pendant la nuit, le Pelersham et le Serra ne 
faisaient pas autre chose que ce que faisaient tous les navi- 
res, il y a quelques générations. — Vainement les deman- 
deurs invoquent-ils la décision précédemment rendue dans 
l'affaire St-Oswald-Suffren (v. ci-dessus, p. 6). Gette déci- 
- sion se justifiait par le fait que le St-Oswald et le Suffren 
procédaient l’un et l’autre à l’évacuation des troupes de Gal- 
lipoli et se trouvaient ainsi engagés tous deux dans des 
Ë opérations de guerre (r). 


(1) Ces lignes étaient écrites, lorsque nous est parvenu le numéro 
du Fairplay en date du 17 novembre 1921 (Marine Insurance Notes, 
p. 494) contenant l’istéressant avis ci-après : 

« La semaine dernière, M. le juge Bailhache a eu à rendre sa déci- 
« Sion sur un événement de guerre à peu près oublié. En 19:16, le 
« paquebot Geelong, de la « Peninsular and Oriental Company », réquisi- 
« tionné par l’Amirauté et affecté au transport de troupes, allait de 
… « Suez à Gibraltar, pour ordres, et n'ayant pas de troupes à bord. Le 
…« 1 janvier 1916, il s’aborda avec le Bouvilston, qui allait de Mudros 
Ë « à Alexandrie, avec un chargement de wagons d'ambulance, et à la 
…_ suite de cet accident, il sombra. Au moment de l'abordage, les deux 
- «navires marchaient à pleine vitesse et sans feux, suivant les instruc- 
« tions de l’Amirauté Ni l’un ni l’autre des navires ne fut jugé cou- 
- « pable de négligence, et le juge fut appelé à décider si la perte du 
. « Geelong devait être considérée comme une perte de guerre ou une 
 « perle maritime ordinaire. Le juge décida que le Geelong n’était pas 


ee RENÉ à-pég ait ère Le 





42 DOCTRINE. — E. AUDOUIN 





b) Navigation en convoi. 


Les dangers particuliers de ce mode de navigation, indé- 
pendamment de ceux résultant de l'extinction des feux pen- 
dant la nuit, et les sinistres qui en ont été conséquence, 
ont également donné lieu, en Angleterre, à un certain nom- 
bre de litiges ; mais, d’un commun accord entre les intéres- 
sés, la solution de ces litiges avait été subordonnée à la déci- 
sion qui dévait être rendue, en dernier ressort, par la Cham- 
bre des Lords dans l'affaire du Matiana. Cette affaire est donc 
la seule qu'il nous reste à examiner. Elle présente d’ailleurs 
l2 plus grand intérêt, en raison des questions particulière- 
ment délicates qu'elle soulevait, tellement délicates que l’ar- 
rêt de la Chambre des Lords dans ce litige n’a été rendu 
qu'à la majorité de trois voix contre deux. 


Vapeur Matiana (British India Steam Navigation C° Ltd 
ce. Richard Henry Green & others, and The Liverpool & Lon- 
don War Risks Insurance Association Ltd). — Risque ordi- 
naire de navigation. : 

Ce vapeur, au cours d’un voyage en convoi d'Alexandrie 
à son port d'attache, s'était complètement perdu, le 1° mai 
1918, à la suite d’échouement sur un récif dans la Méditer- 
ranée. Il était assuré contre les risques de mer par une 
police maritime contenant la clause F. GC. & S, et contre les 
risques de guerre par une police couvrant les risques exclus 
par cette clause, en particulier ceux résultant « d’hostilités 
ou opérations de guerre par où contre les ennemis du Roi ». 
Ses armateurs assignèrent conjointement les deux groupes 
d'assureurs devant le Tribunal de première instance (Com- 
mercial Court) à l'effet de faire décider par lui si la perte 
du navire avait été causée par un péril de mer, en l'espèce 
échouement, ou bien si cétte perte par échouement était, 


* 


« engagé dans une opération de guerre au moment où il se perdit, 
« mais que le Bouvilston accomplissait une opération de guerre parce 
« qu'il transportait des objets pour l’usage des troupes d’une base 
« militaire à une autre base militaire. Dans ces conditions, il estima 
« que la perte du Geelong était un risque de guerre, et non un risque 
« maritime ordinaire ». 


+ 


dd à à 
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en raison des circonstances dans lesquelles elle s'était pro- 
duite, une conséquence des hostilités ou d'opérations de 
ouerre. 

Par jugement du 20 février 1919, ce tribunal (M. le Juge 
Baïlhache) décida que la perte du Matiana était due à une 
opéralion de guerre et qu'elle incombait dès lors aux assu- 
reurs des risques de querre. 

Les faits sur lesquels fut basée cette décision étaient les 
suivants Ve 

Le 14 avril 1918, le Matiana quittait Alexandrie à des- 
tination d’un port anglais, naviguant en convoi avec trois 
autres navires de commerce, sous escorte de quatre navires 
de guerre. À cette époque, la navigation en convoi était 
obligatoire, et régie par des règlements obligeant les capi- 
taines des navires convoyés à se conformer strictement aux 
ordres de l'officier commandant l’escorte (1). Or, le 1° mai 
au soir, comme le convoi dont faisait partie le Maliana tra- 
versait une région infestée par les sous-marins ennemis, l’of- 
ficier commandant l’escorte donna l’ordre aux navires con- 
voyés de modifier leur route et de naviguer en zigzags. Ce 
fut au cours de ce changement de route que le Matiana 


heurta, par la nuit noire, un récif non éclairé, et se perdit. 


Dans son jugement, basé sur les faits qui précèdent, M. le 
juge Baïlhache constate tout d'abord qü'aucune négligence 


quelconque n’est imputable, dans la circonstance, au capi- 


taine du Matiana. Il ajoute que, d’après une jurisprudence 
bien établie, lorsque des navires font route en convoi, les 
mouvements des navires de guerre protégeant les navires 
convoyés constituent sans aucun doute une « opération 
de guerre » ; que, cela étant, il n'y a aucune raison de dis- 
tinguer à cet égard entre les navires convoyeurs et les na- 


. vires convoyés, intimement associés dans la même opération 


(1) L'art. 31 du Naval Discipline Act de 1866, qui régissait encore 
la navigalion de commerce pendant la dernière guerre, stipule que 
« tout capitaine ou autre officier commandant un navire de commerce 
« Ou autre navire convoyé par un vaisseau de Sa Majesté doit obéir à 
« l'officier commandant le convoi en tout ce qui concerne la naviga- 
« tion ou la sécurité du convoi, et doit prendre toutes précautions 


« pour éviter l'ennemi qui peuvent être ordonnées par le dit officier 
€ commandant: et s’il n’obéit pas à ces ordres le dit officier peut le 


« contraindre à l’obéissance par la force des armes, sans être respon- 
« sable des pértes quelconques de vies ou de propriété pouvant résul- 
« ter de l’usage de cette force ». 
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par le seul fait de la dépendance complète dans laquelle se 
trouvent ces derniers à l'égard des premiers en ce qui con- 
cerne la marche et la direction du convoi. M. le juge Bail- 
hache conclut ainsi 

« Naviguer en convoi est, à mon avis, une opération de 
« guerre. Le rassemblement des navires à convoyer et des 
« vaisseaux de guerre pour les accompagner, le voyage de 
« toute la flottille, la route choisie, et les mesures prises 
« pendant le voyage, doivent être considérés, tous dans 
« leur ensemble, comme parties d'une opération de guerre. 
« — En l'occurence, les navires marchaïent en zigzags dans 
« une zone infestée de sous-marins, et à environ 30 milles 
« au nord de la route ordinairement suivie en temps de 
« paix. L’échouement s’est produit au cours de cette’ opé- 
« ration de guerre, et fut entièrement dû à cette opération. » 

Mais ni la Cour d'appel (arrêt du 3r juillet 1919), ni la 
Chambre des Lords (arrêt du 12 juillet 1920) n’adoptèrent ses 
conclusions. Lord Justice Atkins, un des juges de la Cour 
d'appel, contesta, dans un langage imagé, l'exactitude de 
cette assimilation entre les navires marchands naviguant en 
convoi et les vaisseaux de guerre qui les escortent 

« Les vaisseaux de guerre sont engagés dans l'opération 
« de querre qui consiste à protéger les navires non combat- 
« tants de l’ennemi. Les navires marchands sont engagés 
« dans l’opération pacifique de transporter la marchandise 
« sur mer. Le troupeau n’est pas le berger, et n'est pas en- 
« gagé dans l'opération de la garde des brebis ». 

À quoi l’un des deux juges dissidents de la Chambre des 
Lords, le vicomte Cave, riposta, dans le même langage 
« Sans doute ; mais si te berger, dans le but d'éviter le loup, 
« conduil son troupeau le long d'un sentier aboutissant à 
« un précipice dans lequel il tombe, la perte du troupeau 
« sera une conséquence directe de ses opérations pastorales. 
« Ici l’escorte (soit par suite d’une erreur quelconque, soit 
« pour toute autre cause) conduisit le Matiana dans une 
« direction qui le mena sur un récif, et son échouement en 
« fut le résultat ». 

La majorité des juges de la Chambre des Lords (Lord 
Atkinson, Lord Sumner et Lord Wrenburg) partagea néan- 
moins l’avis de Lord Justice Atkins et de ses collègues de la 
Cour d'appel. — Naviguer sous escorte, disent-ils, n’est pas. 
plus, en soi, une opération de guerre que naviguer seul. Le 
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Matiana, sans doute, était tenu d’obéir aveuglément aux 
ordres donnés par le chef d’escorte ; mais ces ordres, dans 
l'espèce, prescrivaient seulement la direction générale de la 
route à suivre, et, quant aux mesures à prendre pour éviter 
les obstacles naturels qui pouvaient se trouver sur cette route, 
le Matiana restait entièrement sous la conduite de ses offi- 
ciers qui, si le récif avait été visible, avaient le devoir de 
manœuvrer pour l’éviter. Par suite d'une malechance, ils 
ne purent le voir ; mais l'impossibilité où ils se sont trouvés 
de le voir ne diffère en rien: de celle où s'est trouvé le 
Petersham de voir le Serra. I nv a rien là qui soit de nature 
guerrière. D'une manière générale, si l’opération que l’on 
prétend être une opération de guerre ne crée pas un nou- 
veau risque, mais ne fait qu'aggraver un risque de mer 
existant, en supprimant seulement quelque chose qui, n’eût 
été la guerre, aurait été une sauvegarde contre le risque, 
alors le risque n’est pas un risque de guerre. Il n’y a risque 
de guerre, au sens de la clause litigieuse, que si le péril 
est dû directement à une opération hostile, ce qui n’est pas 
ici le cas. 


Un coup d'œil d'ensemble sur la jurisprudence dont nous 
venons d'analyser les principales décisions nous permettra 
de faire ressortir les principes qui s’en dégagent. 

Tout d’abord, en ce qui concerne la règle de la « causa 
proxima », on remarquera que toutes ces décisions l’appli- 
quent d’une façon beaucoup moins étroite que ne le fai- 
sait l’ancienne jurisprudence anglaise, qui envisageait 
uniquement la cause immédiate de la perte, et s’arrêtait là, 
de telle sorte que si cette perte avait pour cause la plus 
proche un abordage ou un échouement, risque de mer, elle 
-concluait à la responsabilité des assureurs des risques ordi- 


_ maires de navigation, s’interdisant ‘de remonter plus haut 
- dans la succession des causes et de rechercher à quelle cause 
— Ctait dû cet abordage ou cet échouement lui-même. Nous 
avons reproduit, dans une précédente étude (x), au sujet de 


(1) De quelques questions relatives à l'assurance des Risques de 
guerre. Journal du Droit International Privé, année 1904, p. 1037. 
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la perte du Foscolia, abordé et coulé pendant :la ‘guerre 
hispano-américaine par un navire de guerre américain 
naviguant tous feux éteints, l'extrait d’une lettre de Sir Dou- 
glas Owen exprimant l'avis que, dans ce cas, la question 
« risque de guerre » aurait pu difficilement être portée de- 
vant les tribunaux anglais, la perte du Foscolia ayant pour 
‘ause immédiate un abordage, c’est-à-dire un risque ordi- 
naire de navigation. On peut affirmer qu'aujourd'hui, une 
telle appéciation ne serait plus exacte, ainsi qu'en témoi- 
onent suffisamment les décisions réndues, en 1919 et 1920, 
dans les affaires Ardgantock et Richard-de-Larrinaga (rap- 
portées ci-dessus), et la perte du Foscolia serait sans aucun 
doute attribuée à un risque de guerre, comme ayant été la 
conséquence directe d’une « opération de guerre », au sens 
de la clause F'C.& S: 

Au surplus, les tribunaux anglais se sont parfaitement 
rendu compte qu'une application aussi étroite de la règle 
de la « causa proxima » conduisait, parfois, à des solutions 
manifestement contraires à l'intention des parties. C’est ce 
que fait remarquer M. le juge Baïilhache dans son jugement 
relatif à l’abordage Richard-de-Larrinaga-Devonshire : « I 
« est bien évident, dit-il, que la cause immédiate de la perte, 
«-dans l'espèce, a été la collision ; et si tous les risques 
« avaient été couverts par la même police, on n'aurait pas 
« besoin de rechercher plus loin. Mais toutes les fois où les 
« risques de mer sont couverts par une police et les risques 
« de guerre par une autre, et où l’on à par conséquent à 
« décider si la perte est due ou non à une cause engageant 
« la responsabilité des assureurs des risques maritimes, il est 
« nécessaire de remonter plus haut encore pour rechercher 
« quelle a été la cause immédiate — si je puis ainsi m'ex-, 
« primer — de la cause effective de la perte ». 

C’est conformément à cette interprétation — on à pu le 
remarquer — que les diverses décisions rapportées ci-des- 
sus ont toujours appliqué la règle de la « causa proxima », 
en recherchant quelle ravait été la cause, non de la perte 
elle-même, mais de l'événement — abordage ou échouc- 
ment — qui l'avait directement occasionnée. 

Ce n'est pas tout ; même ainsi appliquée, la règle de la 
« Causa proxima » peut conduire, dans certains cas, à des 
solutions contraires encore à l'intention des parties lorsque 
cette expression « proxima » est entendue dans son sens pure- 
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ment grammatical, à savoir : la plus proche quant au temps. 

C’est ce que faisait remarquer Lord Shaw dans l'affaire 
Icaria, où l'interprétation littérale des mots ( causa 
proxima » aurait conduit les juges à attribuer à la fortune 
de mer la perte de ce navire qui, après avoir été torpillé et 
oravement avarié de ce fait, avait pu être mouillé dans 
l’avant-port du Havre où, finalement, et par suite de mau- 
vais temps, il avait touché le fond et s'était perdu totale- 
ment. « Cause immédiate du sinistre : fortune de mer », 
disaient les demandeurs au procès. À quoi Lord Shaw ré- 
pondait : © Traiter la « causa proxima » comme la’ cause 
« la plus proche quant au temps est inadmissible. La cause 
« vraiment immédiate est celle qui l’est quant à l'effet (cause 
« efficiente). L'effet peut avoir été conservé malgré l’inter- 
« vention, entre temps, d'autres causes qui ne l'ont ni 
« détruit, ni affaibli. » Et Lord Justice Eady, dans la même 
affaire (en Cour d'appel), avait dit : « Gette règle doit être 
« avant tout appliquée avec bon sens, de manière à don- 
« ner effet à l'intention des parties et non à aller à l'encontre 
« de cette intention ». La Chambre des Lords se rangea 
toute entière à cette appréciation, en décidant, par son arrêt 
du 51 janvier 1915, que la perte de l’Icaria était due à un 


risque de guerre. De même, nous avons vu le Tribunal ct 


LL CRE 


la Cour d'appel, dans Patlaire St-Oswald-Suffren, décider 
que Îles fausses manœuvres de la dernière heure, imputées 
par l'avocat de là Couronne aux capitaines de ces navires, 
bien qu'elles fussent la cause immédiate de la collision, ne 
devaient pas cependant être prises en considération dans la 
circonstance ; « le risque était dans l'opération militaire, 
« et celle-ci avait donné au risque son caractère définitif ». 

Il était intéressant de signaler iei cette évolution de la 


jurisprudence dans Pinto p aie tien et l’application d’un 


principe qui, dans les milieux maritimes anglais, est res- 
pecté à l’égal d’un dogme (1). 

Quant à la détermination des éléments constitutifs du 
risque de guerre suivant les termes restrictifs de la clause 
anglaise « hostilités ou opérations de guerre », elle se résume 
ainsi d’après le dernier état de cette jurisprudence 


(x) « Which most of us had been brought up Lo look upon almost 
€ as part of one’s religion », disait Sir Thomas J. Storey dans son dis- 


cours d'ouverture à l’assemblée générale de l’Association of Average 
Adjusters de 1920. 


Léopozn DoR. — 1922 2 
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a) La navigation avec feux éteints, non plus que la navi- 
palion en convoi, ne constituent, par elles-mêmes, des ris- 
ques de guerre, au sens de cette clause. 

b) Pour qu'il en soit autrement, il faut que le ou les 
navires qui ont éprouvé ou occasionné directement le sinis- 
tre aient été, au cours de cette navigation, engagés dans 
une « opération de guerre », telle que patrouille, transport 
de troupes, convoiement, ou tous autres services organisés 
dans des buts de guerre soit offensifs, soit défensifs, ce qui 
n'implique pas nécessairement que ce ou ces navires soient 
des vaisseaux de guerre (ces vaisseaux n'étant pas à tout 
moment engagés dans des opérations de guerre), mais ce 
qui exclut en tout cas le ou les navires engagés dans une 
opération purement commerciale. 


E. Aupouin 


Docteur en droit, 
Secrétaire du Comité des Assureurs Maritimes 
de Paris. 


(A suivre). 
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BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE FRANÇAISE 


COUR DE CASSATION (Ch. crim.) 


II MArs 1920 


Prohibition de sortie. Infraction. Confiscation du navire. 


Navire : & Atodji ». 


En cas d'infraction aux disposilions législatives ou régle- 
mentaires portant prohibition de sortie ou de réexportation, 
la confiscation du navire transporteur doit toujours être 
prononcée, par application de l’article 1°" de la loi du 17 aoûi 
1919, alors même que la valeur de l'exportation litigieuse 
est très inférieure à celle du navire et que le propriétaire de 


celui-ci n'est pas inculpé de complicité. 


: NAOUM c. ADMINISTRATION DES DOUANES pu D'AHOMEY. 


ARRÊT 


« La Cour, 
Après en avoir délibéré en la Chambre du Conseil, 
2° Sur la confiscation 
Sur le moyen pris de la violation de l’article 1° de la loi 


du 17 août 1915, par fausse application, en ce que l'arrêt 


+ 


attaqué ‘a ordonné la confiscation du navire Atodji, alors 


qu'il s’agit d’un bâtiment dont la valeur dépasse de beau- 


coup celle de l'exportation litigieuse et que, le propriétaire, 
ni le capitaine dudit navire n'ayant pas été inculpés de com- 
plicité, ne sauraient être frappés d’une peine, alors qu'ils 
n'ont commis aucune faute | 

Attendu que l’article 1°” de la loi du 17 août 1915 ordonne 
la confiscation des moyens de transport ; que cette prescrip- 


. lion est absolue ; que la confiscation affecte la chose elle- 
- même, abstraction faite du propriétaire et quelle que soit 


la valeur du moyen de transport ; que les juges sont tenus 
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de l’ordonner dans tous les cas, dès que l'infraction est maté- 
riellement constatée ; que le moyen ne saurait, dès lors, être 
accueilli ; 

Du 11 mars 1920. — Ch. criminelle. — Prés. : M. Bard ; 
M. Lecherbonnier, rapp. ; M. Depeiges, av. gén. ; M® Dedé 
(pour Naoum) et Labbé (pour l'Administration des Doua- 
nes), avocats. 


OBSERVATION. — La loi du 17 août 1915 est relative à la 
répression des infractions aux interdictions de sortie de cer- 
tains produits édictées en raison des nécessités de la défense 
nationale ; voyez le texte de cette loi et le rapport de M. Gi- 
rard-Madoux, député, Dalloz, 1916. 4. 209. La loi du 13 août 
1915 a été rendue applicable aux colonies par décrets des 
8 et 13 septembre 1915 (Journ. off. des 1x1 et 14 septem- 
brétrgr5) | 

Rapprochez, sur la mesure de la confiscation des moyens 
de transport en matière fiscale, Cassation, 24 janvier 1919, 
Gaz. Pal., 1919. 2. 161 (confiscation d’une locomotive) ; il 
résulte de cet arrêt qu'en l'absence d’autorisation expresse 
de la loi, le juge ne peut pas substituer à la confiscation 
la condamnation à la valeur des moyens de transport. 

En ce qui concerne spécialement la contrebande par mer, 
la législation douanière a été atténuée par la loi du 10 avril 
1906 (ce Rec., XXI, p. 693). Les cas d'infraction visés par 
cette loi n’entraînent plus que la confiscation des objets en 
fraude (art. 1°), à l'exclusion de celle du navire, lequel 
peut seulement faire l’objet d’une saisie conservatoire 
(art: 7): 


COUR DE CASSATION (Ch. crim.) 
2 avril 1920 
Contrebande à bord. Responsabilité civile de l’armateur. 


Navire : & Mustapha-II ». 


L'armateur est civilement responsable des condamnations» 
pécuniaires prononcées contre des marins du bord en raison 
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d'actes de contrebande commis par eux dans les fonctions 
auxquelles ils étaient employés, la loi du 10 avril 1900 ne 


- contenant aucune dérogation aux principes de la responsabi- 


lité civile. 
PAMS, ÈS QUALITÉS, C. ADMINISTRATION DES DOUANES. 


Le Tribunal correctionnel de Céret avait rendu, le 4 sep- 
tembre 1919, le jugement suivant : 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Attendu que d'un procès-verbal régulier, rédigé au Bureau 
des Douanes de Port-Vendres le »9 juillet 1919, il résulte 
que les préposés de Port-Vendres ont surpris B... et A... 
chauffeurs à bord du Mustapha-I1, qui déchargeaient frau- 
duleusement dudit navire un sac renfermant 1.100 paquets 
de cigarettes pesant net 22 kilos, d’une valeur de 3.960 fr. ; 

Attendu que l'infraction commise par B... et A... consti- 


tue le délit de débarquement en fraude d'objets prohibés 


prévu et puni par les articles 1° et 5 de la loi du 10 avril 
1906 ; qu'en outre, il y a lieu à application des articles 42 
et 43 de la loi du 928 avril 1810 : | 

Attendu, en ce qui concerne le capitaine Franceschi, que 
l’article 3 de la loi du 10 avril 1906 dispose que le capitaine 


* sera déchargé de toute responsabilité s’il administre la preuve 


cer Mont 7222 


qu'il a rempli tous ses devoirs de surveillance ou si le délin- 


quant est découvert ; qu'en l’espèce, Franceschi ne rapporte 


pas la preuve de cette surveillance par la production de son 


livre de bord, mais que, les délinquants étant découverts, 


7 Word 


il y a lieu de le décharger de la poursuite dirigée contre lui ; 
Attendu enfin, en ce qui concerne la Compagnie de Navi- 


cation Mixte, que celle-ci est appelée comme civilement res- 


ponsable du fait de ses agents ou employés aux termes de 


Particle. 1384 du Code civil :; que B:...et A... étaient bien 
“au service de la Compagnie de Navigation Mixte ; que celle- 
ci doit donc répondre pour eux et doit être rendue civilkement 
- responsable ; 


k Par ces motifs, 
. Renvoie Franceschi des fins de la poursuite dirigée contre 
lui, sans dépens; 

Condamne B... et À... chacun à la peine de 6 jours d’em- 


cv 
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prisonnement envers le Ministère public ; les condamne en 
outre conjointement et solidairement au profit de l’Admi- 
nistration des Douanes à une amende de 5.960 francs, 
décimes et centimes en plus, et aux dépens liquidés à 
20,1 002 

Prononce au profit de l’Administration des Douanes Ja 
confiscation des marchandises saisies ; 

Fixe au minimum d’un an la durée de la contrainte par 
CORPS ; 

Dit que l'Administration des Douanes, tenue des frais 
en sa qualité de partie civile, aura son recours contre les con- 
damnés ; 

Déclare la Compagnie de Navigation Mixte civilement res- 
ponsable des condamnations pécuniaires prononcées ci-des- 
sus contre ses agents où employés B... et À... ; 

Le tout par application des articles 1, 3, 4 et 5 de la loi 
du 10 avril 1906, 42 et 43 de la loi du 28 avril 1816, 33 de 
la loi du 30 mars 1902, 52 et 55 du Code pénal, 1384 du 
Code eivil, 194 du Code d'instruction criminelle et Q de la 
loi du 22 juillet 1867. » 

Du fiseptembretrgr9 =" Pres:.:Me Pons: 


Sur appel, la Cour de Montpellier a rendu, le 6 novem- 
bre 1919, l'arrêt suivant : 


ARRÊT 


« LA Cour, 

Attendu que le sieur Pams, en sa qualité d'agent de la 
Compagnie de Navigation Mixte. à Port-Vendres, a, par juge- 
ment du Tribunal de Céret en date du 4 septembre 1919, 
été déclaré civilement responsable du délit de contrebande 
commis, le 29 juillet 1919, par deux chauffeurs du paquebot 
Mustapha-IT ; 

Attendu que Pams prétend que l’armateur d’un navire 
est, aux termes de la loi du 10 avril 1906 (art. 7), dégagé 
de toute responsabilité civile et que c'est à tort que les pre- 
miers juges ont retenu sa responsabilité en se basant sur les 
dispositions de l’article 1384 du Code civil ; 

Mais, attendu que la loi invoquée par Pams n’a en rien 
dérogé aux principes généraux du droit qui déclarent les 
maîtres el commettants responsables du dommage causé par 
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leurs préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont em- 
ployés ; que, en ce qui concerne l’armateur, la loi de rgo6 
a eu uniquement pour but de supprimer pour les infractions 
qu'elle visait la confiscation du navire et de remplacer cette 
mesure par une saisie conservatoire dont mainlevée devra 
être donnée s’il est fourni caution suffisante ; que c’est donc 
à bon droit que Pams a été déclaré civilement responsable 
du fait de ses agents ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 

Démet le sieur Pams de son appel interjeté contre le 
jugement du Tribunal correctionnel de Céret rendu le 4 sep- 
tembre 1919, qui le déclare civilement responsable de ses 
agents ; confirme ledit jugement ;... » 

Du 6 novembre 1919. — Prés. : M. Corbara ; M. Rey, av. 
gén. ; M° Nègre (pour l’Administration des Douanes), avoué ; 
M° Pete dns Pams), avocat. 


Sur pourvoi 


ARRÈT 


« LA Cour, 

Statuant sur le pourvoi formé au nom de la Compagnie de 
Navigation Mixte, dont le siège social est à Marseille, par 
Pams Gustave, représentant à Port-Vendres de ladite Com- 
pagnie, contre un arrêt rendu le 6 novembre 1919 par la 
Cour d’appel de Montpellier qui l’a déclaré, ès qualités, civi- 
lement responsable, aux termes de l’article 1384 du Code 
. civil, des condamnations pécuniaires prononcées contre Îles 
R'uomimes B... et À... chauffeurs à bord du navire Musta- 
pha-Il, poursuivis et condamnés pour contrebande spéciale 
de tabac, par application des articles 1, 4 et 5 de la loi du 
+ 10 avril 1906, au profit de l'Administration des Douanes, 
partie civile ; 

Sur le moyen pe pris de la violation par fausse appli- 
cation des art. 1, 3, 4 et 7 de la loi des 10-12 avril 1906, 
en ce que, d'une part, l'arrêt attaqué a retenu la respon- 
Sabilité de l’armateur à raison d’un délit pour lequel aucune 
sanction n'est prévue par la loi à son égard, et en ce que, 
d'autre part, et en tout cas, la sanction qu'il applique n’est 
pas celle qui est prescrite par la loi 

Attendu que la loi du 10 avril 1906, exclusivement rela- 
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tive à des sanctions pénales, ne contient aucune dérogation 
aux principes de la responsabilité civile ; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte de l'arrêt attaqué que 
ledit acte a été commis par les préposés de la Compagnie 
de Navigation Mixte dans les fonctions auxquelles ils étaient 
employés par ladite Compagnie ; 

Par ces motifs, 

Rejette le pourvoi de Pams, ès qualités, contre l'arrêt de 
la Cour d'appel de Montpellier du 6 novembre 1919 ; 

Condamne le demandeur à l'amende et aux dépens. » 

Du 2-avril 950: =" Ch:-criminelles =Prés-MfBard# 
M. Ph. Bergeon, rapp.-; M: Péan, av. gén. ; M Aguillon 


(pour Pams) et Dambeza (pour l'Administration des Doua-, 


nes), avocats. 


OBSERVATION. — Voyez la loi du 10 avril 1906, relative 
aux fraudes en douane commises dans l’intérieur des navi- 
res, ce Rec, XXI, p.693. 

La Cour. de cassation à jugé à plusieurs reprises que les 
faits visés par la loi du 10 avril rgo6 ne peuvent entrai- 
per d’autres sanctions que celles qui sont édictées par cette 
lof (Cassation, 18 octobre 1912 ; ro février 1916 ; 18 avril 
918,10 REC AIX A LAMBERT PEAU TO TIR TO) 

Le pourvoi se basait sur ce qu'aucune sanction n'était pré- 
vue à l'égard de l’armateur. L'arrêt rejette ce moyen, pour 
le motif qu'il s'agissait, en l'espèce, de l'application des 
principes de la responsabilité civile et que la loi de 1906 
n'y déroge pas (sur le caractère des amendes en matière 
de douanes, considérées comme constituant à la fois une 
peine et une réparalion civile, voyez Réperloire pralique 
Dalloz, v° Douanes, n°% 1310 et suiv.). Mais il est singu- 
lièrement rigoureux de rendre l’armateur responsable en 
raison d’un délit auquel il n'a aucune part, qu'il lui est 
pratiquement impossible de prévenir et qui n’a qu'un rap- 
port des plus indirects avec l'exercice des fonctions du 
marin coupable. Cette solution paraît bien être contraire 
aux intentions de la loi de 19406, et le texte de cette loi est 
loin d'imposer une distinction entre la responsabilité civile 
et la responsabilité pénale (arg. art. 3, exonérant le capi- 
laine de toute responsabilité). 

Rapprochez Cassation, 18 octobre 1912 (précité), qui dé- 
cide que la faculté de saisir conservatoirement le navire pour 


h ds na «2 ile” 
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sûreté du paiement de l'amende existe dans tous les cas d’in- 
fraction spécifiés dans la loi du ro avril 1906, quel que soit 
l’auteur de l’acte frauduleux. 


COUR DE CASSATION (Ch. req.) 
15 novembre 1920 


Expertise. Partie non représentée. — Moyen nouveau. Désinté- 
ressement par l'assurance. — (Clauses d'exonération. Arma- 
teur transitaire. — Fins de non-recevoir. Art. 435, C. com. 
Transitaire. 3 


I. — Tous les modes de preuve élant admis en matière 
commerciale, le juge d'un litige entre armateur et récep- 
lionnaire peut faire état d'un rapport d'expertise dressé en 
vertu d'une convention conclue entre l’'armateur et les assu- 


reurs el à laquelle le réceptionnaire n'avail point été partie. 


Il. — Est mélangé de fait et de droit et ne peut être invo- 
qué pour la première fois devant la Cour de cassation le 
motif d'irrecevabilité tiré de ce que le destinataire, ayant élé 
désintéressé par l’assureur, aurait perdu tout intérêt à l'ac- 
lion et toute qualité pour agir. 

III. — Les clauses d'exonération du connaissement sont 


- inapplicables au cas où les marchandises ont été avariées 


sur quat, après achèvement du transport marilime régi par 
le connaissement, à un moment où l'armateur agissail en 
qualité de transilaire. 

IV. — L'armaleur qui a accepté le rôle de transitaire pour 
la garde el la réexpédition des marchandises ne peul pas 


opposer, à l’action du deslinataire pour avaries subies sur 


quai, la fin de non-recevoir édictée par l’article 4535 du Code 
de: commerce. 


» 


COMPAGNIE DE NAVIGATION SUD-ATLANTIQUE C. SABARTHÈS ET 


AUTRES. 


La Cour d'appel de Bordeaux avait rendu, le 14 avril 1919, 
l'arrêt suivant 


CS 
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ARRÊT 


« LA COUR, 

Attendu qu'à l’occasion d’avaries survenues à des balles 
de peaux destinées aux sieurs Sabarthès et autres, négociants 
à Mazamet, que la C° Sud-Atlantique avait pris charge de 
transporter par vapeur, d'Amérique à Bordeaux, et de réex- 
pédier ensuite par fer, de Bordeaux à Mazamet, un conflit 
s'est élevé sur la question de savoir qui doit être responsa- 
ble du dommage et tenu de Île réparer ; que l’avarie est 
certaine, étant établie par une expertise où le Tribunal de 
commerce pouvait puiser les éléments de sa décision encore 
que les réceptionnaires n'y aient pas été parties ; qu'il s’agit 
de matière commerciale ; que les constatations faites par les 
experts inspirent toute confiance et qu’on peut, au surplus, 
considérer les réceptionnaires comme ayant été représentés 
par les assureurs qui avaient intérêt à faire constater l’ava- 
rie; que la CG! Sud-Atlantique, déclarée responsable par les 
premiers juges, soutient que le Tribunal à méconnu la por- 
tée des conventions ; que, les connaissements réglementant 
les transports maritimes el prévoyant l'éventualité de la 
réexpédition par fer, le contrat de transit était la suite du 
contrat de transport maritime, se liait intimement avec 
lui et élail régi par les mêmes clauses ; que dans les con- 
naissements signés par les négociants de Mazamet se trou- 
vent insérées des clauses d'exonération qu'elle peut invo- 
quer pour dégager sa responsabilité, prétendant, au surplus, 
que sinon pour le tout, tout au moins pour partie, l’avarie 
est due à un cas de force majeure ; 

Mais, attendu qu'à cette thèse, d’après laquelle le transit 
se confondrait avec le transport maritime, les réceptionnai- 
res opposent, avec raison, qu'il s’agit de deux contrats se 
succédant pour l'exécution, mais différant essentiellement 
au point de vue du droit ; qu'on ne saurait admettre que 
2 contrat de transit soit régi par les connaissements ; que 
lés clauses d'exonération qui sont insérées dans ces connais- 
sements ont un caractère exceptionnel, dérogeant aux règles 
ordinaires qui régissent le mandat ; qu'elles doivent rester 
exclusivement applicables au transport maritime qui a pris 
fin à l’arrivée de la marchandise à Bordeaux ; que sollicitée 
par lettres des réceptionnaires de réexpédier à Mazamet, la 
Compagnie a consenti à cette réexpédition ; qu’un nouveau 
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contrat s’est formé ; qu'il importe peu qu'il ait été prévu 
au connaissement imprimé ; qu'il reste, par sa nature, sou- 
mis aux règles du droit commun ; que, prenant livraison 
de la marck re débarquée et dévoré transitaire, la Com- 
pagnie prenait charge de ladite marchandise et, étant rému- 
nérée pour ce faire, avait l'obligation de la conserver pour 
la faire parvenir aux destinataires ; que l'expertise démon- 
tre bien qu’elle n’a pas, à cet égard, agi en bon père de 
famille et rempli scrupuleusement ses obligations ; que l’ava- 
rie provient, en effet, du mauvais arrimage sur les quais, 
du défaut de précautions pour mettre les balles de peaux 
à l'abri des intempéries et les préserver de l'humidité ; que 
la Compagnie est donc responsable de sa négligence et a 
commis une faute qui l’oblige à réparer le préjudice ; que, 
toutefois, à raison des circonstances, sa responsabilité se 
trouve atténuée dans une certaine mesure, d’où il suit que, 
dans la même mesure, devra être réduite l'indemnité qu'elle 
aura à payer aux destinataires suivant la répartition qui 
devra être faite ; qu’il convient, en effet, de considérer que 
l'expédition par fer n'a pu être assurée avec la prompti- 
tude normale ; que le retard qui a amené un séjour pro- 
longé de la marchandise sur les quais a été provoqué par 
des circonstances indépendantes de l’expéditeur ; que l’en- 
combrement du port de Bordeaux et aussi de la gare de Ma- 
zamet ont créé des difficultés dont il est juste de tenir 
compte, parce qu'elles ont dû aggraver l’avarie et par suite, 
sans la faire disparaître, atténuer la faute commise ; 
 Atlendu que, cela étant et la réexpédition à Mazamel 
devant être considérée comme un marché distinct du trans- 
port maritime, il est sans intérêt de rechercher si une dé- 
chéance pouvait être encourue pour défaut de protestation 
… et d’assignation dans les délais impartis par l'article 435 
* du Code de commerce ; qu'il suffit de constater que l’arti- 
… cle 435 n'est pas applicable à ec ; 
Par ces motifs, 
….  Confirme le jugement entrepris ; 
—._ Dit toutefois, en ce qui concerne l'indemnité représentant 
le préjudice résultant de l’avarie constatée, que la Compa- 
gnie Sud-Atlantique ne sera tenue que de payer les deux 
… tiers aux réceptionnaires, la part revenant à chacun de ces 
- derniers devant être déterminée par les experts, ainsi qu'il 
en à été décidé par les premiers juges ;. | 


ins 0, DR 


Lys 
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Condamne la Compagnie Sud-Atlantique aux dépens de 
première instance et d'appel, au besoin à titre de supplément 
de dommages- intérêts. » 

Du 14 avril LOS — Prés. : M. Cumenge ; M. Bruneaud, 
av. gén; plaid. : M°® RE Or du barreau de Paris (pour 
la Ci Sud- antique) et Brejon (pour Sabarthès), avocats. 


Sur pourvoi 
ARRÊT 


« LA COUR, 

Sur le premier moyen pris de la violation et de la fausse 
application de la règle « nul en France ne plaide par pro- 
cureur » et du principe que « l'intérêt est la base des ac- 
lions », comme de la violation des articles 302 et suiv. 
C'eproc fr ivirrranrats ht Aer 1872 MIO AMOPPONTENES 
règles de la représentation et de celles de l’assurance mari- 
time et de l’article 7 de la loi du 20 avril 1810, de défaut 
el de contradiction de motifs et de manque de base légale 

Attendu que le pourvoi reproche à l'arrêt attaqué d’avoir 
autorisé les réceptionnaires de la marchandise à se préva- 
loir du rapport d'expertise dressé en vertu d’une convention 


conclue entre l’armateur et les assureurs, à laquelle ils. 


n'avaient point été parties, sous le prétexte qu'ils y avaient 


représentés, sans s'expliquer sur le titre et la nature de cette. 


représentation et alors que lesdits réceptionnaires désinté- 
ressés par les assureurs n'avaient ni intérêt ni qualité pour 
aoir 

Mais, attendu que tous les modes de preuve élant admis 
en matière commerciale, l'arrêt attaqué à pu légalement 
faire état du rapport d'expertise produit, alors que ce docu- 
ment versé au débat à été librement discuté par les parties 
en cause ; 

Attendu, d'autre part, qu'il ne résulte ni des qualités, ni 
des motifs de l'arrêt attaqué que la C* Sud-Atlantique ait 
contesté devant les juges du fond la recevabilité de l’action 
par ce motif que les destinataires de la marchandise, désin- 
téressés par les assureurs, auraient ainsi perdu tout intérèt 
à l’action et toute qualité pour agir ; que cette question, 
mélangée de fait et de droit, ne peut être soulevée pour la 
première fois devant la Cour de cassation ; 

D'où il suit que le premier moyen n'est pas fondé ; 
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Sur les 2°, 3° et 4° moÿens réunis pris ensemble de la 
violation et de la fausse application des art. 96 et suiv., 
D 01001240 orLetsUiVA Vo 35 CG Com:, 19 .et10 des 
connaissements, 1101 et suiv., 1134, 1225, 1382, 1383, C. 
civ., et 7 de la loi du 20 avril 1810, du défaut de motifs et 
de manque de base légale 

Attendu que l'arrêt attaqué, interprétant les conventions 
des parties, déclare que le transport maritime, régi par les 
connaissements, a pris fin lors de l’arrivée des marchandises 
à Bordeaux ; que, sur la demande des négociants destinatai- 
res, un nouveau contrat soumis aux seules règles du droit 
commun, à défaut de stipulations contraires, est intervenu 
entre ces derniers et la Ci° Sud-Atlantique ; que celle-ci a 
accepté, en qualité de transitaire, la charge rémunérée de 
donner ses soins à la marchandise et de la réexpédier à Ma- 
zamet, par la voie du chemin de fer ; que l’arrêt constate, en 
outre, que les marchandises ont été avariées sur le quai de 
Bordeaux, avant leur réexpédition, par suite de mauvais arri- 
mage, ainsi que de défaut de précautions pour mettre les 
balles de peaux de mouton à l'abri des intempéries et les 


préserver de l'humidité ; 


Attendu que, en l’état de ces constatations et déclarations 
souveraines, la Cour de Bordeaux a pu décider, contraire- 
ment aux prétentions de la Compagnie demanderesse, que 
cette Compagnie était responsable des fautes ainsi caracté- 


_risées et qu'elle ne pouvait ni invoquer les clauses d’exoné- 


ration, soit totale, soit partielle, insérées dans les connais- 
sements dont les effets étaient restreints au contrat de trans- 
port maritime, ni exciper du défaut de protestation dans les 
délais prévus par les articles 105 et 435 du Code de com- 
merce, inapplicables en la cause ; qu'en statuant comme 
elle l’a fait, la Cour de Bordeaux, dont l'arrêt est motivé, 
n'a point dénaturé les conventions des parties et n’a pas 
méconnu les principes de droit et les textes visés aux 
moyens ; 

Par ces motifs, 

Rejette..#) | 

Dire novembre, 1920: Ch des: requêtes "Prés; : 
M. Mérillon ; M. Rambaud, rapp. ; M. Matter, av. gén. ; 


_M° Morillot, avocat. 


OBSERVATIONS. — [. — Rappr. Marseille, 28 septembre 


1807, ce Rec., III, p. 718 ; Douai, 17 janvier r9o1, ibid., 
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XVII, p. 23 IT) ; Marseille, 2 février 1919, ibid., XXVII, 
p. 704, et la note TIL. 

IL. — Sur l’irrecevabilité devant la Cour de cassation des 
moyens nouveaux mélangés de fait et de droit, voyez Gas- 
sation, 3 février 1904, ce Rec., XIX, pp. 667 et 666 ; Cassa- 
tion, 14 mars 1904, ibid., XIX, p. 825 ; Cassation, 78 mars 
1920, tbid., XXXII, p. 299. 

Sur la question de savoir si l'assuré désintéressé par ses 
assureurs peut agir en justice contre l’auteur du dommage, 
voyez, dans le sens de l’affirmative, Havre, 25 février 1908, 


ibid., XXIV, p. 42 ; — contrà, Cassation belge, 30 décem- 
bre-+000%1b1d.,  XXN> p.001. 
III. — Dans le même sens, voyez Marseille, 16 mai 1921, 


ce Rec.,, XXVII, p.: 697 >“ Havre, 8 et 2g/ décembre ro2o; 
Rec. Havre, 1920. 1. 44; rappr. Marseille, 27 juillet 1904, 
ibid., XX, p. 236 ; Marseille, 1° avril ro12, ibid., XXVIII, 
p. 64 ; Rouen, 5 février r919, ibid., XXXI, p. 381 ; Havre, 
13 janvier 1919, ibid., XXXI, p. 529, et, en ce qui concerne 
l'application de la clause attributive de compétence, Alger, 
31 mai 1899, ibid., XV, p. 52 ; Cassation, 29 mars 1909, 
ibid., XXV, p. 165. Maïs, lorsqu'il n’y a qu'un seul contrat 
constaté par ?: connaissement, les clauses de celui-ci peuvent 
être applics,, + aux opérations qui sont le préalable et la 
suite du trans. Lort par mer, bien qu'elles soient accomplies 
par le service de transit de l’armateur ; voyez Cassation, 
26 octobre 1909, ibid., XXV, p. 450 ; Cassation, 16 juil- 
let 1912, ibid., XXVIIT, p. 532 (1) ; spécialement en matière 
de clauses d'exonération, voyez Marseille, 29 décembre 1910, 
ibid., XXVI, p. 685 ; Rouen, 15 mai 1910, ibid., XXVI, p. 22 
($ IT) ; — comp. Marseille, 9 janvier 1914, ibid., XXIX, 
p.705. 

IV. — Voyez Havre, 15 décembre 1886, ce Rec., IT, p. 565, 
et la note ; rappr. Cassation, 14 mai 1895, ibid., XI, p. 292 ; 
Rouen, 12 mars 1913, ibid., XXVIII, p. 838. 


(1) 11 paraît donc trop absolu de dire « que, d'après la jurisprudence 
« la plus récente de la Cour de cassation, le contrat de transport 
« maritime prend fin dès que la marchandise a été débarquée et se 
« trouve à quai, et qu'à partir de ce moment ce sont les règles du droit 
« commun qui deviennent applicables pour les avaries et manquants 
« postérieurs au débarquement » (Trib. com. Havre, 8 et 29 décembre 
1920, Rec. Havre, 1920. 1. 44). — Comp. Havre, 31 décembre 1920, 
LTÉPT EE, (DAT 
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En sens contraire, lorsque c'est en exécution des clauses 
du connaissement que les marchandises ont été laissées sous 
la garde du transporteur après déchargement, voyez Rouen, 
10 mars 1917, ibid., XXX, p. 487 ; Havre, 5 septembre 1917, 
ibid., XXXI, p. 116, où les deux hypothèses sont nettement 

distinguées et opposées ; Havre, 3r décembre 1920, infrà, 
p. 75 ; rappr. Havre, 20 mars 1912, ibid., XXVIII, p. 851 ; 
Marseille, 25 août 1903, ibid., XX, p. 877. — Voyez toute- 
fois Cassation, 18 juillet 1900, ibid., XVI, p. 148, et la 
note, et Havre, 3 décembre r9o7, ibid., XVII, p. 435, d'où 
il résulterait que l’article 435 ne peut s'appliquer aux actions 
basées sur un fait indépendant de la navigation. 


COUR DE CASSATION (Ch. civ.) 
10 décembre 1920 
Pilotage. Obligation. Navires étrangers en mer libre. 


Navire : « Corcovado ». 


Le fait qu'un navire étranger, à destin  « du Havre, 
se trouvait encore en dehors des eaux terrile iales quand il 
a refusé de recevoir un pilote qui lui offrait ses services, 
ne le dispense pas de payer le pilote comme s'il s’en était 
servi. 


CAP. LooëtT c. PETER 


ARRÊT 


« LA Cour, 

Sur le moyen unique 

Attendu que Peter, pilote de la station du Havre, a pré- 
tendu que, dans la nuit du 30 août 1911, à la Haiiietie de 
Douvres, il s'était présenté au capitaine Looft, commandant 
le steamer étranger Corcovado, en route pour le Havre, pour 
lui offrir ses services ; que ce capitaine, sans lui répondre, 
h “avait continué sa route et que le navire était entré au port 

du Havre ; 

4 Attendu que, assigné en paiement de la somme de 
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937 fr. 48 pour droits de pilotage, le capitaine Looft : 
soutenu que le décret du 29 août 1854 invoqué contre * 
ne pouvait obliger un navire étranger, se trouvant en n ! & 
libre, à prendre un pilote ; | 

Mais, attendu, d’une part, qu'aux termes de l’art. 34 du 
décret du 12 décembre 1806, ayant force de loi, tout bâti- 
ment entrant dans un port doit avoir un pilote, et que, si 
le capitaine refuse d'en prendre un, il est tenu de le payer 
comme s’il s’en élail servi ; que l’article 4r du même décret à 
réserve aux préfets maritimes le droit de déterminer, par 
des règlements appropriés aux nécessités de la navigation « 
de chaque port, la zone où le pilote peut se transporter pour 
faire son service ; 

Attendu, d'autre part, qu'il appartient à chaque Etat, par 
mesure de police et de sécurité, de déterminer les conditions 
d'accès de ses eaux territoriales, d'entrée et de sortie de ses # 
ports"; | 

Attendu que le règlement pour le pilotage de l’arrondis- ! 
sement maritime du Havre, édicté en vertu de ces principes à 
et rendu exécutoire par le décret du 29 août 1854, dispose, 
à l’article 216, que « tout bâtiment en mer, destiné pour le 
«& Havre ou Honfleur, est tenu de recevoir le pilote qui se 
« présente le premier, sans pouvoir le refuser sous prétexte 
« de trop grand éloignement » ; que ce décret assujettit à 4 
la taxe du pilotage, sans distinction de nationalité, tous les # 
navires à destination du Havre et qui entrent dans ce port 
et confère au pilote le droit d'aller à leur rencontre aussi 
bien dans les eaux libres que dans les eaux territoriales ; 

Attendu, en conséquence, qu'en rejetant, par confirma- 
lion du jugement, le moyen de droit invoqué par le capi-« 
taine Looft, l'arrêt attaqué n'a point violé les textes visésu 
au moyen ; 

Par ces motifs, À 

Rejéttersen | 1 

Du 15 décembre 1920. — Ch. civile. — Prés. : M. Sarrut ;# 
M. Furby, rapp. ; M. Blondel, av. gén. ; M° de Ségognes 
(pour le cap. Looft) et Mornard (pour Peter), avocats, 








OBSERVATION. — Voyez le jugement du Tribunal de com 
merce du Havre, du 4 mars r912, ce Rec., XXVIII, p. 576, 
et la note, l’arrêt de la Cour d'appel de Rouen du 24 décem- 
bre 1912, objet du pourvoi, ibid., XXIX, p. 31, et les obser« 
valions de M. Ch. Lyon-Caen sur ces deux décisions, Revue 


LA 
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æ. 
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MAitqUE, Toro, pro, étrgr4,r pr on). CE Ps de Valro- 
br, note sous Douai, 6 juillet r910, ce Rec., XXVI, p. 14. 
: Sur l'impossibilité pour les capitaines étrangers de se re- 

trancher derrière leur ignorance des règlements français 

concernant le pilotage, voyez Havre, 22 décembre 1890, 

Rec. Havre, 1891. 1. ro ; Nantes, 11 juillet 1868, Rec. Nan- 

HP UrO00 1,320: 


COUR DE CASSATION (Ch. req.) 
26 avril 1921 


Surestaries. Licence d'importation. Obtention tardive. 


Navire : & Vesla ». 


La condamnation de l'affréleur au paiement de sureslaries 
el de contrestaries est justifiée lorsque le retard du navire 
a eu pour cause la négligence de cet affréleur à produire 
les justificalions et déclarations exigées pour l’importalion 
des marchandises à destination (en Russie, dans l’espèce). 


SCHRETER €. HANSEN. 


ARRÊT 


« LA Cour, 

Sur le moyen unique pris de la violation des articles 299, 
Pont Eiconm 11/48, 1310, Gicive, des règles. de la preuve 
et de l’article 7 de la loi du 20 avril 1810, pour défaut de 
motifs et manque de base légale : | 

Attendu que le pourvoi reproche à l'arrêt attaqué d’avoir, 
en confirmant simplement, par adoption de ses motifs, le 
jugement frappé d’appel, condamné Schreter à payer en 
totalité des surestaries et contrestaries, à raison du séjour 
prolongé du vapeur Vesla dans le port anglais de Troon, sous 
le prétexte que ledit Schreter était en faute de n'avoir pas 
observé les formalités prescrites pour les importations de 
marchandises en Russie, sans répondre à des conclusions 
faisant ressortir que les premiers juges avaient commis une 
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erreur matérielle en tirant la présomption que Schreter con- 
naissait l'exigence de ces formalités de ce que la règlemen- 
tation du Gouvernement Russe aurait été publiée au Journal 
Officiel de la République Française, alors qu’en réalité cette 
publication n'avait eu lieu que dans un journal anglais, 
ainsi qu'il en était justifié, pour [a première fois, devant la 
Cour d'appel ; 

Mais, attendu que l'arrêt, en s’'appropriant les motifs des 
premiers juges, a fondé sur d’autres motifs que celui criti- 
qué par le pourvoi la décision par laquelle il a mis à la 
charge exclusive de Schreter les conséquences du retard subi 
par le vapeur Vesla ; qu’il constate, en effet, que Schreter, 
spécialiste en la matière, n’ignorait pas les restrictions ap- 
portées, en raison des événements, à la libre pratique de la 
navigation dans la mer Blanche ; qu'au surplus, le navire 
Skulda, affrété par lui antérieurement, avait été déjà retenu 
à Troon, pour l’accomplissement des mêmes formalités ; 
que c’est donc uniquement par suite de la négligence de 
l’affréteur à produire à la Commission anglo-russe siégeant 
à Londres les justifications et déclarations exigées, que le 
V’esla a été retenu jusqu’à l’accomplissement de formalités 
qu'il dépendait de lui d’abréger ; 

Attendu que ces constatations souveraines justifient léga- 
lement la décision attaquée, sans que la Cour d’appel ait eu 
besoin de répondre à une argumentation, qui constituait non 
un chef spécial de conclusions, mais un simple moyen nou- 
veau de discussion, à l'appui des conclusions de Schreter, 
qui tendaient au rejet de la demande d'Hansen, armateur 
du Vesla ; que, par suite, l’arrêt attaqué n’a violé aucun 
des textes visés au pourvoi ; 

Par ces motifs, 

Héjeite, 0 

Du 26 avril 1921. — Ch. des requêtes. — Prés. : M. Méril- 
lon ; M. Rambaud, rapp. ; M. Matter, av. gén. ; M° Mornard, 
avocat. 


OBSERVATION. — Sur l'obligation pour l’affréteur d’accom- 
plir sans retard les formalités concernant les marchandises 
auxquelles est subordonnée l'autorisation de procéder au 
chargement ou au déchargement, voyez Cassation, 31 juil- 
let 1894, :ce Rec. 12X;" p. M151,5+ Havre; #:févrient 1608 
ibid., VIT, p. 542 ; Marseille, 3 novembre 1916, ibid., XXX, 


N: Nr ur. 
PE 
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pe 574 ; Anvers, 26 septembre 1899, ibid., XV, p. 240 ; 
Bénes, 15 décembre 1893, 1bid., IX, p. 783 ; Trib. sup. 
hHanséatique, 19 février 1886, ibid., Il, p. 453 ;  So-og 
Handelsret, 7 mai 1884, ibid., Il, p. 360. — Cf. Danjon, 


BDroit maritime, t. II, n° 877. $ 


CONSEIL D'ETAT 
9 juillet 1920 


Réquisitions. Commissions d'évaluation. Ministre. Directives. 


. Les commissions chargées de donner un avis sur le‘prix 
«des réquisilions de navires ne sont pas des juridictions ol 
le ministre de la Marine a pu, sans porter atteinte aux droits 
des intéressés, indiquer par voie de circulaire à ces orga- 
nismes administratifs des principes directeurs pour l’éla- 
-blissement de leurs proposilions. 


COMITÉ CENTRAL DES ARMATEURS DE FRANGE ©. MINISTRE DE 
LA MARINE. 


ARRÊT 


Du LE ConsEIL D'ETAT, 

\ Vu la requête et le mémoire ampliatif présentés pour le 
“Comité central des Armateurs de France, tendant à ce qu'il 
“plaise au Conseil annuler deux actes du ministre de la Ma- 
rine, en date des 25 janvier et 24 février 1915, qualifiés 
« décisions » par ledit Comité et relatifs au calcul des indem- 
inités pour les navires réquisitionnés ; 

— Considérant que les commissions chargées de donner un 
avis sur le prix des prestations ne sont pas des juridictions : 
“quelles constituent des organismes administratifs destinés 
à éclairer l'autorité militaire ou maritime ; qu'il apparte- 
“nait au ministre de leur indiquer, par voie de circulaire, 
“un certain nombre de principes directeurs, en vue d'obtenir 
Padoption de bases communes dans leurs propositions, et 
qu'il n’a porté par là aucune atteinte aux droits que les inté- 
ressés peuvent faire valoir ultérieurement devant les tribu- 
naux judiciaires ; 
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Décide 

La requête susvisée du Comité central des Armateurs de 
France est rejetée. » 

Du 9 juillet 1920. — M. Porché, rapp. ; M. Mazerat, comm. 
du gouv. ; M° de Ségogne, avocat. 


COUR D'APPEL DE PARIS 
27 juillet 1920 


Assurance maritime. Compétence. Non-commerçant. — 
Assurance par commissionnaire. Débiteur de la prime. 


Navire : &« Hikosan-Maru ». 


I. — L'action en paiement d'une prime d'assurance mari- 
lime sur corps d'un navire de commerce est de la compé- 
lence du Tribunal de commerce, même si le souscripteur de 
la police n’est pas commercant. 

II. — Le souscripteur d'une police d'assurance maritime 
qui a agi comme commissionnaire est personnellement obligé 
au paiement de la prime, alors même que l'assureur aurait 
eu connaissance des commettants. 


PIrERRON c. « Motor UNroN » et « Unitrep BR1ITISH ». 


Le Tribunal de commerce de la Seine avait rendu, le 
21 Mars 1919, le jugement suivant : 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Sur le renvoi à raison de la matière : 

Attendu que, résistant à la demande qui tend au paiement 
de la somme de 78.774 fr. 58 pour prime d'assurance mari- 
time, Pierron soutient que, n'étant pas commerçant, ce 
Tribunal ne serait pas compétent pour connaître du litige ; 

Mais, attendu qu'aux termes de l’article 631 du Code de 
commerce, les tribunaux consulaires sont compétents pour 
connaître de toutes contestations relatives aux actes de com- 
merce entre toutes personnes et que l’article 633 du Code de 
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commerce énumère parmi les actes de commerce toutes assu- 
rances concernant le commerce de mer ; 

Attendu qu'il ressort des débats et des documents soumis 
que, le 14 décembre 1916, Marcel Pierron, agissant pour le 

. compte de MM. Shaco Adams et C, a, par l'intermédiaire 
de M. Boistel, courtier juré d'assurances à Paris, souscrit 
aux Sociétés « Motor Union » et « United British » une 
police d'assurance maritime sur corps de navire à vapeur 
pour une valeur assurée de 461.000 francs, portant sur le 
pavire Hikosan-Maru . 

Attendu que le fait par Marcel Pierron d’avoir signé un 
tel contrat constitue un acte commercial qui le rend justi- 
ciable de ce Tribunal ; qu'il échet, en conséquence, de re- 
pousser l’exception opposée ; 

Par ces motifs, 

Rejette l'exception opposée à raison de la matière ; se 
déclare compétent ; retient la cause ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est justifié que le montant des primes était 
exigible au moment de la signature du contrat ; que ces pri- 
nes s'élèvent à la somme vérifiée de 78.774 fr. 58 ; que, 
faute par Pierron de justifier de sa libération ou de compen- 
sations liquides et exigibles, il y a lieu de l’obliger au paie- 
ment de ladite somme, ce en accueillant la demande ; 

Par ces motifs, | 

Condamne Marcel Pierron par les voies de droit à payer 

à la « Motor Union » et à la « United British » la somme 

de 78.774 fr. 58, avec-intérêts de droit ; 

… Et le condamne aux dépens. » 

Du 21 mars 1919. — Prés. : M. Barbas. 


Sur appel : 
ARRÊT 


« LA Cour, 

Statuant sur l'opposition formée par Marcel Pierron à l’exé- 
cution d’un précédent arrêt de cette chambre rendu par 
‘léfaut, faute de conclure, le 16 décembre 1919 : 

- Reçoit en la forme cette opposition ; 

Adoptant tant sur la compétence que sur le fond les motifs 
du jugement dont est appel ; 

Considérant, en outre, que Pierron, ayant agi comme com- 


/ 
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missionnaire, s’est obligé personnellement envers les assu- 
reurs, et ce, alors même que ceux-ci auraient eu connais- 
sance des commettants ; qu'aucune contestation ne peut 
s'élever sur le montant de la prime qui lui est réclamée en 
vertu de la police d'assurance par lui souscrite ; 

Par ces motifs, 

Maintient l’arrêt de défaut du 16 décembre 1919, confir- 
mant le jugement du Tribunal de commerce de la Seine du 
2T MAIS NTOION, 

Dit que cet arrêt sortira son plein et entier effet ; 

Déboute Pierron de ses demandes et conclusions et le 
condamne aux dépens de son opposition. » 

Du: 27 quilletr920%— Prés AM Le Derquiers;:M°eFré 
mont, av. gén. ; plaid. : M Lecouturier (pour Pierron) et 
Yvonne Pommay (pour les assureurs), avocats (1). 


OBSERVATIONS. — [. — « Les actions en paiement de pri- 
« mes d'assurances maritimes, qui se rattachent essentielle- 
« ment à des actes de commerce, sont de la compétence du 
« Tribunal de commerce »; Bordeaux, 9 juillet 1906, ce Rec.’ 
XXII, p. 462. — Mais le contrat d'assurance maritime a-t-il 
toujours le caractère commercial ? Dans le sens de l’affir- 
mative, voyez Lyon-Caen et Renault, Traité de dr. com., 
t. VI, n°% 1104 et 1105 ; Georges Ripert, Droit maritime, t. I, 
n° 878, et t. IT, n° 2213 ; Desjardins, t. VIII, n° 1644 bis. Cet 
auteur admet que « le législateur a entendu imprimer le 
« caractère commercial à l’assurance maritime alors même 
« qu'un des contractanis ne se serait pas proposé un but 
« lucratif ». Contrà, Danjon, Droit maritime, t. I, n°15, 
qui enseigne que l’article 633 du Code de commerce ne vise : 
pas les actes « qui ne concernent pas le commerce de mer », 
comme, par exemple, l'assurance d’un navire de plaisance. 
Tel n’était pas le cas, d’ailleurs, dans l’espèce tranchée par. 
l'arrêt rapporté ci-dessus, puisque l’assurance, bien que sous- 
crite par un non-commerçant, portait sur un navire de com- 
merce. 

IL. — Voyez l'étude de M. L. Crémieu sur L'Assurance 
« pour compte de qui il appartiendra » en droit marilimes 
ce Rec., XXVIIT, p. 434, notamment pp. 464 et suiv., et les 
décisions citées (adde Seine, 15 juin 1918, ibid., XXXI, 


(1) Communication de M. Prodromidès, docteur en droit, Paris. 


het 
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p. 406) ; Lyon-Caen et Renault, Traité de dr. com., t. VI, 


io m2 Danon Droite maris IiV, MST A28"! el 


1428 bis ; Georges Ripert, Droit marit., &. II, n° 2185 


et 21971, et la distinction entre l’assurance par commission- 
aaire et l’assurance pour compte de qui il appartiendra 
proprement dite, ibid., n° 2184 et 2188. 


COUR D'APPEL DE PARIS 
19 Janvier 1921 


Assurances maritimes. Navigation en convoi feux éteints. 
Abordage. Risque de guerre. 


Navires : « Edouard-Shaki » et « Zeno ». 


Un abordage qui a été causé par les conditions exceplion- 
nelles de navigation imposées en raison des hostilités doil 
être altribué à un risque de guerre. 

Spécialement, lorsqu'un navire naviguant en convoi tous 
feux éteints est entré en collision avec un autre navire éga- 
lement sans feux, les avaries qu'il a subies dans l’abordage 
doivent être mises à la charge de l'assureur qui a couveri 


. les risques de guerre, s’il est constant que les navires se sont 


ÿ 


inopinément présentés l’un à l’autre dans des conditions ren- 
dant le choc inévitable et si aucune faute n'est élablie à l’en- 
contre des capitaines. 


MINISTRE DES FINANCES G. SOCIÉTÉ DES AFFRÉTEURS 
RÉUNIS. 


ARRÊT 


« LA Cour, 
Considérant que la collision des navires Edouard-Shaki 


“ct Zeno s'est produite dans la Manche le 31 juillet 1917, 


vers deux heures quinze minutes du matin ; que, conformé- 
ment aux dispositions prises à raison des dangers du temps 
de guerre par l’autorité militaire, l'Edouard-Shaki navi- 


guait tous feux éteints, en convoi avec plusieurs navires réu- 
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nis sous la direction de deux patrouilleurs ; que le Zeno ne 
faisait pas partie du convoi et suivait une route devant cou- 
per la sienne ; que son capitaine prétend que, lors de Ja 
rencontre, ses feux de côté étaient allumés, tandis que l’affir- 
mation opposée résulte des énonciations du rapport de mer 
du capitaine de l’Edouard-Shaki et doit être retenue jusqu'à 
preuve contraire ; qu’en tous cas, il est constant que dans 
l'obscurité les deux navires se sont inopinément présentés 
l’un devant l’autre, à une distance et dans des conditions 
qui, malgré la manœuvre de part et d'autre ordonnée, ren- 
daient le choc inévitable ; 

Considérant que la Cour de l’Amirauté anglaise, appelée 
à prononcer sur les responsabilités engagées dans l’abor- 
dage, a jugé qu'aucune faute n’était établie à la charge des 
capitaines de l’un et de l’autre navires; que cette appréciation 
est justifiée par toutes les circonstances connues du sinis- 
tre ; qu'il ne saurait notamment être fait grief au Zeno 
d’avoir eu ses feux éteints, comme l’étaient par ordre des 
autorités ceux de l’Edouard-Shaki, cette précaution étant 
alors couramment usitée par crainte des sous-marins ; 

Considérant que des constatations qui précèdent il résulte 
que l’abordage a été causé par les conditions exceptionnel- 


les de navigation imposées, à raison des hostilités, au vapeur 


Edouard-Shaki et spécialement par l’absence de ses feux ; 
que, par suite, l’avarie subie par ce navire a été justément 
attribuée à‘un risque de guerre ; 

Par ces motifs, 

Confirme le jugement dont est appel ; 

Déboute le ministre des Finances, représentant l'Etat fran- 
cais, de toutes ses demandes et conclusions ; | 

Le condamne en cette qualité à l’amende et aux dépens 
d'appel. » 

Du 19 janvier 1921. — Prés. : M. Paul André ; M. Wat- 
linne, av. gén. ; plaid. : M Fraisse (pour le ministre des 
Finances) et Léopold Dor, du barreau de Marseille (pour la 
Société des Affréteurs Réunis), avocats. 


OBSERVATION: — Voyez le jugement du Tribunal de com- 
merce de la Seine, du 7 mai 1919, dont était appel, ce Rec., 
XXXIT, p. 110, et la note ; adde Paris, 28 juillet 1920 et 
19 janvier 1921, ibid., XXXII, pp. 545 et 552 ; Seine, 18 juin 
1918, bd décembre 1919 et 23 décembre 1920, ibid., XXXII, 





AE 
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pp. 392, 395 et 589 ; Bordeaux, 21 juin 1920, ibid., XXXIT, 
p. 366. 

La distinction entre les risques de guerre et les risques 
de mer ordinaires, au point de vue de l’assurance maritime, 
a fait l’objet de nombreuses décisions de justice au cours 
de ces dernières années. Cette jurisprudence est rapportée 
et commentée dans l’étude de M. E. Audouin, publiée dans 
ce Recueil, (v. suprà, p. 1), sur L'Assurance contre les 

risques de querre et la navigation sans feux ou en convoi 
pendant la querre de 1914-1916. 


COUR D’APPEL DE ROUEN 
30 juin 1920 


Abordage. Décision du tribunal maritime commercial. Chose 
jugée. — Vapeur et voilier. Présomptions de faute. — Crgani- 
sation du service à bord. Responsabilité. 


Navires : Q Phryné » et &« Pangani ». 


F— Le Tribunal, de commerce ne: squrait relever à la 
charge d’un capitaine, pour le déclarer coupable de quasi- 
délits engageant sa responsabilité dans un abordage, des 

» faits qui auraient constitué des infractions à des articles du 

- Règlement international de 1897, alors que le Tribunal ma- 
rilime commercial a jugé que ce capitaine n'avait pas con- 
trevenu auxdits articles et l’a affranchi de toute responsabi- 
lité dans les causes de l’abordage. 

IT. — Au cas d’abordage entre vapeur et voilier, l’arma- 
teur du voilier qui actionne l’armateur du vapeur comme 
personnellement responsable ne peut invoquer à son encon- 
tre aucune présomption de faute. Cette action en responsa- 
bilité personnelle ne peut trouver de base que dans une 
contravention aux lois ou règlements ou dans une faute de 
droit commun précise, certaine et laxativement déterminée. 

IT. — L'organisation du service à bord incombe person- 
nellement au capitaine, et lorsque le navire a passé les visi- 
les annuelles et de partance et qu’il était en règle tant au 
point de vue de la navigabilité qu'à celui de l'effectif el 
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de la composition de l'équipage, la responsabilité personnelle 
de l’armateur ne saurait être engagée en cas d’abordage par 
le fait que l’homme de bossoir était occupé à vider les escar- 
billes. Peu importe que le conseil ait été donné à cet arma- 
leur de modifier les installations mécaniques pour monter 
les escarbilles, alors qu’elles n’en ont pas moins élé recon- 
nues réglementaires par l'inspecteur de la navigation. 


Cap. BRIEND ET LE QUELLEG ET riLS c. MARTINEAU, ÈS QUA- 
LITÉS. 


ARRÊT 


« La Cour, 

Considérant que par jugement en date du 30 décem- 
bré 1913, le Tribunal de commerce du Havre, rejetant l’ex- 
ception tirée de la chose jugée invoquée par le capitaine 
Briend et l’action dirigée personnellement contre Le Quellec 
et fils par Laeisz, armateur du Pangani, a condamné con- 
jointement et solidairement Briend et Lé Quellec à rembour- 
ser à Laeisz le montant des dommages résultant de l’abor- 
dage survenu entre le Phryné et le Pangani dans la nuit 
du 28 janvier 1913 ; 

Considérant que Briend et Le Quellec ont fait appel de 
cette décision et que sur leur appel Martineau, en qualité 
de séquestre de Laeisz, a formé un appel incident ; qu'il y 
a lieu, vu la connexité, de joindre ces appels pour être sta- 
tué sur le tout par un seul et même arrêt ; 

Sur la fin de non-recevoir 

Considérant qu’à la suite d’un abordage survenu au large 
du cap de la Hague, dans la nuit du 28 janvier 1913, entre 
le vapeur Phryné et le voilier Pangani, celui-ci coula avec 
son chargement et son équipage, à l'exception de quatre 
hommes qui furent sauvés par le Phryné ;: 

Considérant que pour ces faits Briend, capitaine du 
Phryné, et-Hamon, officier de quart, furent pousuivis de- 
vant le Tribunal commercial maritime de Saint-Servan en 
vertu de la loi du 2 mars 189r et, par jugement en date du 
7 mai 1913, passé en force de chose jugée, déclarés non 
coupables, Briend d’avoir contrevenu aux dispositions de 
l’article 29 du Règlement du 21 février 1897, Hamon d’avoir « 
contrevenu aux dispositions des articles 20 et 28 du même 
Règlement ; V 
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Mais, considérant que Briend et Le Quellec ont été action- 
nés devant le Tribunal de commerce du Havre par Laeisz, 


“ armateur du Pangani, en réparation du préjudice que lui a 


causé la perte de son navire ; 

Considérant que le Tribunal, faisant une distinction en- 
tre le jugement de condamnation qui lie le juge civil et le 
jugement d’acquittement qui lui laisse toute liberté pour 
apprécier les faits purgés de leurs éléments délictueux, a 
relevé dans la cause qui lui était déférée une prétendue faute 
quasi-délictuelle commise par Briend engageant sa respon- 
sabilité dans les termes de l’article 1382 du Code civil et 
qui justifie, selon lui, la demande de dommages-intérêts 
formée par Laeisz ; 

Mais, considérant qu'aux termes de l’articie 135r du Code 
civil, les décisions de la justice répressive ayant au civil 
l’autorité de la chose jugée à l'égard de tous, il n’est pas 
permis au juge civil de méconnaître ce qui a été nécessaire- 
ment et certainement décidé par le juge criminel ; qu'il y 
a lieu, en conséquence, de rechercher si les faits relevés à 
la charge de Briend par le jugement dont est appel comme 


constitutifs de quasi-délit, n’ont pas été certainement com- 


pris dans l’inculpation dirigée contre le capitaine Briend 
et Hamon, et nécessairement examinés par le Tribunal com- 
mercial maritime ; 

Considérant que les juges commerciaux trouvent dans l’in- 
suffisance de veille à bord du Phryné, dans l’absence de 
l’homme de garde au bossoir, enfin dans un défaut de ma- 
nœuvre, la faute quasi-délictuelle commise par le capitaine 
Briend dont ils font découler sa responsabilité dans la col- 


Jision du 28 janvier 1913 ; 


Mais, considérant que les fautes ainsi imputées au capi- 
taine Briend constituent les infractions aux articles 20 et 29 


» du Règlement international du 21 février 1897 pour lesquel- 


les les capitaines Briend et Hamon ont été poursuivis devant 
1 Tribunal commercial maritime ; que la sentence d’acquit- 
tement rendue en leur faveur, le 7 mai 1913, a affranchi le 
capitaine Briend de toute responsabilité dans les causes de 


» l'abordage ; qu’en décidant le contraire, les juges commer- 


ré 
Fra 


ciaux ont remis en question ce qui avait été définitivement 
jugé par la juridiction criminelle et ont, par suite, méconnu 
l'autorité de la chose jugée ; 

Considérant enfin qu'il est sans intérêt de rechercher si, 


PS 
= 
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dans la collision du 28 janvier 1913, une présomption de 
faute pèse sur le Phryné, la décision du Tribunal commer- 
cial maritime passée en force de chose jugée ayant établi 
l'irresponsabilité de ce navire ; qu'il y a lieu, en consé- 
quence, d’infirmer sur ce point le jugement entrepris ; 

Sur l'appel incident de Martineau, ès qualités 

Adoptant les motifs des premiers juges qui répondent suf- 
fisamment aux conclusions de l’appelant ; 

Par ces motifs, 

Reçoit Le Quellec et fils, Briend, Martineau, ès qualités, 
dans leurs appels respectifs ; et faisant droit à l’appel de 
Le Quellec et de Briend, 

Infirme le jugement entrepris en ce qu'il a rejeté l’excep- 
tion tirée de l’autorité de la chose jugée soulevée par Le Quel- 
lec et Briend ; 

Réformant et statuant à nouveau, dit qu'il a été souverai- 
nement jugé par le Tribunal commercial maritime, le 7 mai 
r013, que Briend, capitaine, et Hamon, officier de quart à 
bord du Phryné, n'étaient pas coupables d’infractions aux 
articles 20 et 29 du Règlement international du 21 février 
1897 ; dit que cette constatation exclut nécessairement toute 
faute et toute négligence soit dans l’organisation du ser- 


vice de veille, soit dans la manœuvre du navire ayant con- 


tribué à occasionner l’abordage ; dit qu'il ne résulte des faits 
de la cause et n’est articulé aucune faute ou négligence quel- 
conque ayant avec l’abordage une relation de cause à effet 
et ne rentrant pas dans les infractions aux articles 20 et 29 
du Règlement international ; 

Dit qu'en matière d’abordage, il n'existe aucune présomp- 
tion de faute contre le vapeur et en faveur du voiker ; dit 
qu'en tout cas elle devrait disparaître devant l’autorité de 
la chose jugée qui a établi l’irresponsabilité du vapeur 
Phryné dans la collision du 28 janvier 1913 ; 

Sur l'appel incident : 

Confirme purement et simplement le jugement dont est 
appel en ce qu'il a écarté la responsabilité personnelle de 
Le Quellec et fils ; déclare Martineau, ès qualités, non rece- 
vable, en tout cas mal fondé dans toutes ses autres deman- 
des, fins et conclusions ; prononce, en conséquence, main- 
levée de la caution fournie par Le Quellec et fils ; condamne 
Martineau, ès qualités, en tous les dépens. » 

Du 30 juin 1920. — Prés. : M. Grapin ; M. Charvet, av. 
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vén. ; plaid. : M® de Grandmaison (pour le cap. Briend et 
Le Quellec et fils) et Bodereau (pour Martineau), avocats 
(tous deux du barreau du Havre) (x). 


OBsERVATIONS. — Voyez le jugement du Tribunal de com- 
merce du Havre, du 30 décembre 1913, dont était appel, ce 
Rec XXIX,) D. 790. 

I. — Sur l'autorité de la chose jugée qui s'attache aux 
décisions des tribunaux maritimes commerciaux, voyez Cas- 
sation, 22 avril 1913, ce Rec., XXIX, p. 189, et les décisions 
citées ; adde Aix, 29 octobre 1918, ibid., XXXII, p. 282. 
La Cour de cassation s’est de nouveau prononcée sur cette 
question par ses arrêts du 4 mars 1919 et du 22 octobre 1919, 
Dibid., XXXII, pp. 272 et 276, Il résulte notamment. de la 
. jurisprudence que le Tribunal de commerce, appelé à sta- 
tuer sur les responsabilités encourues dans un abordage, ne 


A 
« 


saurait retenir à la charge d’un capitaine un fait qui consti- 


… tucrait une infraction à un article du Règlement interna- 


tional auquel le Tribunal maritime a jugé qu'il n'avait pas 
… été contrevenu ; et que, d'autre part, le Tribunal de com- 
merce ne peut pas méconnaître l'existence d’un rapport de 
cause à effet entre une faute déterminée et le sinistre, alors 
que le jugement de condamnation du Tribunal maritime 


implique que cette faute a été cause de l’abordage. — Voyez 
… la note de M. Georges Ripert, ce Rec., XXXII, p. 28r. 
II. — Les décisions rendues en cas d’abordage entre va- 


… peur et voilier sont fréquemment basées sur une présomp- 


— tion de faute à la charge du vapeur ; voyez Rouen, 28 no- 
Brembre 1906, ce Rec., XXII, p. 439, et la note ; Havre, 
10 mars 1908, ibid., XXIII, p. 824 ; Douai, 10 février 1910, 
ibid., XXV, p. 615. Le reproche a même été fait à la juris- 
prudence d’avoir parfois semblé confondre en cette matière 
les simples présomptions de fait avec les présomptions léga- 
les ; voyez la note sous l’arrêt de la Cour de Paris du 28 jan- 
mvier 1920, ce Rec., XXXII, p. 329, arrêt qui marque d'’ail- 

leurs une tendance opposée à l’ensemble des décisions anté- 
_rieures. 

L'arrêt rapporté ci-dessus écarte nettement toute présomp- 
Lion de faute personnelle de l’armateur ; par contre, il est peu 
précis en ce qui concerne la présomption de faute invoquée 

contre le capitaine, la Cour ayant déclaré dans les motifs 


(1) Communication de M° de Grandmaison, avocat au Havre. 


à" 
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qu'elle n'avait pas, en l'espèce, à résoudre cette question, 
tandis qu’elle dit expressément, dans le dispositif, « qu'en 
« matière d’abordage, il n'existe aucune présomption de 
« faute contre le vapeur et en faveur du voilier. » 

LT. — Rappr. Aix, 28 janvier 1907, ce Rec., XXII, p. 788 ; 
Havre; .25 août roger bide CXXNITI pe 55S4SUID Er Cempt 
Bordeaux, 18 novembre 1912, ibid., XXVIIL, p. 685. 


Voyez aussi, sur la présomption de navigabilité et de bon 


état du navire résultant des visites administratives, Cassa- 
tion;: :8 octobre 1802, ibid, NUE Fp277 tet/10 juin ro 1e, 
ibid., XXVIII, p. 9 ; Rouen, 14 février 1900, ibid., XV, 
p. 798, etr8"àvril r909, 1bid XX "p.059; Aix 2/1 O0Ct0: 
bre 1911, ibid., XXVII, p. 659 ; Havre, 9 février 1916, ibid., 
XXX, p. 508 ; Seine, #8 juim 1920, ibid. XXXIT, p. 585% 
— comp. Paris, 8 janvier 1918, ibid., XXXIT, p. 325. 


COUR D'APPEL D'AIX 


10 novembre 1920 


Abordage. Compétence. Défendeur étranger (art. 14, C. civ.). — 





Preuve. Vapeur anglais. Défaut de rapport de mer et d'affidavit. 4 


— Vitesse excessive dans la brume. 


Navires : & Colonial » et « Euripides ». 


I. — Les dispositions relatives à la compétence en matière 
d’abordage, introduites dans l'article 407 du Code de com- 
merce par la loi du 14 décembre 1897 et reproduites par 
la loi du 15 juillet 1919, n'ont porté aucune atteinte au 
droit qu'ont les Français, en vertu de l’article 14 du Code 
civil, d'appeler devant le tribunal de leur propre domicile 
les défendeurs étrangers qui n'ont en France ni domicile, 
ni résidence. 

IL. — Lorsqu'un vapeur anglais, après son abordage avec 
un vapeur français, n'a pas rempli les formalités prescriles 
par sa loi nationale, n’a fait ni rapport de mer ni déclara- 


lion sous forme d’'affidavit, et ne produit que des copies de : 


déclarations ni signées ni datées du capitaine et de l’équi- 
page et un livre de bord sans visa ni paraphe, il y a lieu 
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“de reconnaîlre une force probante absolue au rapport de 
“mer du vapeur français déposé immédiatement après le sinis- 
“ire, confirmé dès le lendemain par les dépositions régulières 
“de l'équipage, et corroboré par la malérialilé des faits et 
- l'apprécialion des autorités administratives marilimes. 
IT. — En conséquence, s’il résulle de ce rapport de mer 
- que le vapeur français, naviguant de nuit el par temps de 
“brume dans des parages très fréquentés, avait réduit sa 
vitesse à l'allure lui permeltant de gouverner, le vapeur an- 
- glais doil être déclaré seul responsable de l’abordage lorsque 
- Les énonciations de son livre de bord et la violence extraordi- 
naire du choc permettent de conclure qu’il avait conservé une 
» vitesse excessive, même après avoir aperçu l’autre navire. 


THomson AND C° c. SIcARD. 


Le Tribunal de commerce de Marseille avait rendu, le 
27 janvier 1920, le jugement suivant 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 
Attendu que, à raison d'un abordage survenu au large de 
la côte sud de l’Angleterre, entre le vapeur Colonial, du port 
-de Marseille, et le vapeur Euripides, du port d’Aberdeen 
(Ecosse), L. Sicard, armateur à Marseille et propriétaire du 
Colonial, a assigné Thomson et CÏ°, armateurs à Aberdeen 
et propriétaires de l’Euripides, devant le Tribunal de céans 
“pour s'entendre déclarer responsables de la perte du Colo- 
“nial, coulé dans la collision ; 
Sur l'exception d’incompétence soulevée par les défen- 
deurs assignés en vertu de l’article 14 du Code civil : 
… Attendu que les cas de compétence spécialement énumérés 
“dans les paragraphes 5 et 6 de l’article 4o7 du Code de 
commerce, tels qu'ils ont été introduits dans la législation 
par la loi du 14 décembre 1897 et maintenus, sous le nu- 
“méro 7, dans le même article modifié par la loi du 15 juil- 
“let 1919, ne font pas obstacle à l’application de l’article 14 
du Code civil, qui attribue au Français demandeur le droit 
. d'appeler devant le Tribunal de son propre domicile le dé- 
fendeur étranger qui n’a en France ni domicile, ni rési- 
dence ; que cela résulte clairement des travaux préparatoires 
de la loi de 1897 et de l'interprétation faite par la jurispru- 


"2m 





48 JURISPRUDENCE FRANÇAISE 





dence de la Cour de cassation ; que la loi du 15 juillet 1915, 
en modifiant l'article 4o7 pour le mettre en harmonie avec 
les principes posés par la Convention internationale de 
Bruxelles du 23 septembre 1910, a reproduit purement et 
simplement les paragraphes de l’ancien article sur la com- 
pétence, question dont la Convention de Bruxelles n'avait 
pas eu à s'occuper ; que les défendeurs sont mal fondés à 
prétendre-qu'il existe pour la compétence en matière d’abor- 
dage une règle internationale faisant échec au principe posé 


par l’article 14 ; que c'est donc à bon droit et en vertu dudit 


articlé que le Tribunal de céans est saisi du litige ; 

Au fond, sur lequel concluent les défendeurs sous réserve 
de leur exception 

Attendu que le capitaine Valery, commandant le Colonial, 
déclare dans son rapport de mer, déposé à Southampton, le 
23 Mai 1917, immédiatement après l'événement, et confirmé 
_par les dépositions des officiers et de l’équipage devant la 
commission d'enquête au Havre, dès le lendemain 24, que, 
dans la nuit du 21 au 22 mai 1917, allant de Trouville à 
Barry-Docks (Angleterre) et naviguant à environ 6 milles 
au large de Portland, il fut pris dans une brume intense et 
opaque, qu'il réduisit sa vitesse dans toute la mesure du 


possible à l'allure d'environ 2 + à 3 nœuds et émit les signaux 


phoniques prescrits par le règlement ; qu'il entendait dans 


la brume les coups de sifflet de divers navires ; que, à un 
moment donné, soit à 3 heures 15, il perçut, parmi ces 
différents sifflets, un coup prolongé à bâbord avant auquel 
il répondit de même en répétant ce signal à une minute d’in- 
tervalle ; que, deux minutes après, il entendit un long coup 


de sifflet très près par bâbord et aperçut au même instant 


une masse noire qui lui venait droit dessus ; qu'il fit mettre 
aussitôt la barre tout à tribord pendant que l’autre navire 
signalait qu'il mettait la barre à bâbord ; que, malgré ces 


manœuvres de la dernière heure, moins de quatre secondes 


après que les deux navires se furent aperçus, la collision 
se produisit ; que le Colonial fut abordé par le travers bàäbord 
en plein dans le milieu ; que l’Euripides, pénétrant dans le 


Colonial à quatre mètres de profondeur, l’accrocha, le sou- 


leva et, poursuivant sa marche en avant, le porta suspendu 
à son étrave pendant plus de dix minutes ; que pendant ce 
temps l’équipage put grimper et se sauver à bord du navire 
abordeur, à l'exception du maître d'équipage Justin Le Port 
et d’un Sénégalais qui trouvèrent la mort dans l'événement ; 


me 
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que peu après le Colonial, dégagé de l’Euripides, disparais- 
sait en plongeant par l'avant ; 

Attendu que, à ces déclarations précises contenues dans 
un document officiel et réglementaire qui fait foi jusqu'à 
preuve contraire, les défendeurs ne peuvent opposer aucun 
document de même nature ; que le capitaine de l’Euripides 
n'a déposé aucun rapport de mer, dressé aucun acte équiva- 
lent ni fait aucune déclaration sous la foi du serment, ni sur- 
tout aucune des formalités prévues par les articles 465 et 
«suivants de la loi anglaise (Merchant shipping act) de 1894 
sur la marine marchande ; que le Tribunal ne saurait recon- 
naître aucune force probante aux déclarations écrites du 
capitaine et de l'équipage de l’Euripides recueillies après 
coup, en vue du procès actuel, par les hommes de loi anglais, 
simples mandataires des défendeurs ; 

Attendu, cela étant, qu'il reste à examiner, à la lumière 

- des faits et documents retenus dans les conditions ci-dessus, 
si les intéressés se ‘sont conformés au Règlement du 2r fé- 
vrier 1897, reproduisant les dispositions arrètées par la Con- 
férence maritime internationale de Washington, en 1889, 
lequel Règlement dispose, dans son article 16, que : « tout 
navire, par temps de brume, de brouillard, de bruine, de 


neige... doit aller à une vitesse modérée, en tenant atten- 
tivement compte des circonstances et des conditions existan- 
tes. — Tout navire à vapeur, en entendant, dans une direc- 


tion qui lui paraît être sur l'avant de son travers, le signal 
le brume d’un navire dont la position est incertaine, doit, 
autant que les circonstances du cas le comportent, stopper 
sa machine et ensuite naviguer avec précaution jusqu’à ce 
que le danger de collision soit passé » ; 

Attendu que si, en l'espèce, aucun des navires ne recon- 
haît avoir stoppé, il résulte des documents produits par le 
demandeur que le Colonial, par suite de la brume et déjà 
depuis 2 heures 30 du matin, avait réduit sa vitesse à l'allure 
très modérée de 2 & à 3 nœuds, limite de celle qui lui per- 

mettait encore de gouverner ; que ces déclarations ne sont 
en rien contredites par les circonstances de l'événement ; 

_ Attendu, par contre, que si le capitaine de l’'Euripides 
déclare avoir également réduit sa vitesse à 4 nœuds envi- 
ron, allure modérée eu égard à sa vitesse normale de 

15 nœuds, celte déclaration se trouve contredite par le fait 
lui-même si l'on considère que, dans la collision, l'étrave 
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de l'Euripides pénétra de quatre mètres dans les flancs du 
Colonial, que ce dernier à été en quelque sorte embroché, : 
enlevé et porté dans cette position pendant plus de dix mi-» 
nutes, ce qui démontre que l’Euripides, au moment de 
l'abordage, quelle que fût la relation de sa masse à celle du 
Colonial, contrairement aux prescriptions réglementaires el 
aux déclarations de son capitaine, s’avançait animé d’une. 
vitesse encore excessive et n'avait pas pris cette allure très 
modérée, ne naviguait pas avec celte précaution exigées par 
les règlements ; | 

Attendu que cette constatation de fait, à savoir de la na- 
ture et de la modalité de la collision, suffit, sans qu'il soit 
nécessaire de procéder à une enquête, à résoudre la question 
de responsabilité ; que le capitaine de l'Euripides, naviguant 
de nuit, par une brume opaque, dans des parages fréquen- 
tés par de nombreux navires dont il entendait les Signaux, 
a commis la faute de n'avoir point diminué suffisamment sa, 
vitesse ; que, d'autre part, aucune faute’ de ce genre ne peul 
être relevée à l'encontre du capitaine du Colonial ; que, après. 
cela, le Tribunal ne saurait s’attarder à apprécier des ma- 
(nœuvres faites à la dernière minute, et pourrait-on dire à 
la dernière seconde, qui ont été sans aucune influence sur 
l'événement ; que, dans ces conditions, la faute de l’un des 
capitaines étant admise, il ne peut s'agir, comme le plaident 
les défendeurs, d’un abordage fortuit ou même douteux ; … 

Attendu que cette appréciation est conforme à celle déjà 
faite par toutes les autorités administratives françaises et, 
notamment, à l'avis émis par la Commission supérieure des 
Naufrages, le 26 juillet 1917, qui estime que la responsabilité 
de l'accident incombe tout entière au vapeur anglais qui ne 
s’est pas conformé à la règle édictée par l’article 16 du Rè- 
glement sur les abordages ; que, sans être lié par ces déci- 
sions administratives rendues sans instruction ou débats 
contradictoires, le Tribunal estime néanmoins qu'elles peu- 
vent, dans une certaine mesure, sauf plus ample et mieux 
informé résultant de débats contradictoires à l’audience, gui: 
der ses appréciations ; 

Attendu, en conséquence, que le demandeur est pleine: 
ment fondé à réclamer le remboursement de son navire Îe 
Colonial, dont la valeuf par lui justifiée au moment de l'évé: 
nement était de 1.300.000 francs ; 

Par ces motifs, 
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Se déclare compétent et condamne les défendeurs aux 
dépens de l'incident ; 
- Et, de même suite, statuant contradictoirement au fond sur 
les conclusions respectives des parties, sans s'arrêter aux fins 
en enquête prises par les défendeurs, déclare que la res- 
ponsabilité de l’abordage incombe tout entière à l’'Euripides ; 

En conséquence, condamne Thomson et C° à payer à Louis 
« Sicard la somme de 1.300.000 francs, montant des causes 
… de la demande, avec intérêts de droit et tous frais et dépens. » 
- Du 27 janvier 19920. — Prés. : M. Duboul. 


Sur appel 


ARRÊT 


& LA Cour, 
Attendu que le jugement entrepris, dont la Cour adopte 
les motifs, est pleinement justifié par les éléments de la 
“cause ; que, d’une part, en effet, l'exception d’incompétence 
soulevée par les appelants, qu'ils reprennent devant la Cour, 
n'est pas sérieusement soutenable en l’état de la jurispru- 
… dence unanime et des travaux préparatoires de la loi de 1897, 
… modificative de l’art. 4o7 du Code de commerce, qui pro- 
. clament qu'aucune atteinte n'a été portée par cette dernière 
… disposition législative au droit résultant pour le Français de 
‘l’article 14 du Code civil d'appeler devant le tribunal de son 
propre domicile un défendeur étranger qui n’a en France ni 
domicile ni résidence ; qu'il est également certain que la 
loi du 15 juillet 1915 n'a modifié ce même article 407, à 
la suite de la Convention internationale de Bruxelles, qu'au 
‘point de vue du règlement des avaries en cas d’abordage, 
mais n'a nullement touché à la question de compétence ; 
Sur le fond : 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte du rapport de mer ré- 
gulièrement déposé à Southampton, le 23 mai 1917, immé- 
“diatement après le sinistre, par le capitaine du Colonial et 
“confirmé par les dépositions des officiers et de l'équipage 
devant la Commission d'enquête du Havre dès le lendemain 
4, mai, qu'en raison de la brume intense et opaque le Colo- 
“nial avait réduit sa vitesse à l'allure de 2 & à 3 nœuds, limite 
“extrême de celle qui lui était nécessaire pour gouverner ; 

qu'à 3 heures 15 il répondit par un coup de sifflet, répété 
— à chaque minute, à celui qu'il avait perçu à bâbord ; que, 
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deux minutes après, il entendit un nouveau coup de sifflet 
très près à bâbord et aperçut au même instant une masse 
noire qui lui venait dessus ; qu'il fit mettre aussitôt la barre 
toute à tribord, mais que, malgré cette manœuvre, moins de 
quatre secondes après la collision se produisit ; 

Attendu que c'étaient bien là les mesures réglementaires 
qui lui étaient prescrites par le paragraphe 2 de l’article 16 4 
du Règlement international du 21 février 1897 en cette occur- 
rence s 

Attendu, par contre, que le capitaine de l'Euripides, qui 
ne formule du reste aucune critique de manœuvre à l'égard 
du capitaine du Colonial, ne peut justifier qu'il se soit, dem 
son côté, conformé, lui aussi, aux DE réglemen- « 
taires commandées par les circonstances ; que, malgré les 
obligations de la loi anglaise de 1894 ét les circonstances 
particulièrement graves de l’abordage, qui avait entraîné la 
mort de deux hommes de l'équipage, il n’a fait aucun rap-: 
port de mer, ni, postérieurement à l’abordage, de déclara- 
tion sous serment, sous forme d’affidavit devant notaire ;: 
que les appelants produisent simplement des copies des décla- 
rations ni signées ni datées du capitaine et de l'équipage 
recueillies par leurs solicitors qui n’ont âäucune espèce de force 
probante ; que le livre de bord qu ls produisent, en raison . 
de son état matériel, sans visa ni paraphe, interrompu et 1 
arrêlé sans raison le 24 mai 1917, ne présente qu'un bien 
faible caractère de sincérité, mais qu'il est à remarquer que, 
contrairement aux allégations des appelants et aux extraits 
de ce livre qu'ils produisaient seuls en première instance, 
il ne mentionne pas qu'au moment de l’abordage la vitesse 
du navire ait été réduite à 30 tours de révolution ; qu'il est 
donc à présumer qu’au mépris de la prudence la bus élé- 
mentaire et des prescriptions légales sus-rappelées, dans ce 
chenal étroit, très fréquenté par la navigation, par un temps 
de brume épaisse et compacte, l'Euripides s'est maintenu 
à sa vitessé presque normale, dans tous les cas à une allure 
excessive ; que cette probabilité se justifie des constatations 
matérielles, à savoir : l’avarie énorme faite au Colonial as 
les flancs duquel il a pénétré de 4 mètres, qu'il a retourné, 
presque soulevé sur le flanc tribord et porté dans cettôl 
position plus de dix minutes, la violence du choc qui am 
renversé et sérieusement contusionné les hommes de son 
propre équipage, enfin les avaries qu’il a eues à son étravem 
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et qui indiquent par leur position que le Colonial a été 

atteint en plein bâäbord ; 

Attendu que le livre de bord révèle encore qu'il s’est écoulé 
cinq minutes entre le moment où l’Euripides a aperçu le 
feu blanc du Colonial et le moment de l’abordage ; que cet 
intervalle de cinq minutes était plus que suffisant pour 
réduire la vitesse et faire même machine en arrière, manœu- 
yre qui n'a été exécutée, d’après le livre de bord, qu'après 
- Ja collision ; 

- Attendu, par aïlleurs, que la force probante qui s'attache 
en général à un rapport de mer régulier, comme celui dé- 
posé par le capitaine du Colonial, et suivi, dès le lendemain, 
des dépositions régulières du personnel de l'équipage, est 
absolue lorsque, comme dans l'espèce, l'adversaire n’en 
produit aucun, ni aucun autre document équivalent le con- 
tredisant et lorsqu'il est corroboré à la fois par la matéria- 
lité des faits et par l’appréciation des autorités administra 
tives maritimes, qui ont estimé que la responsabilité de 
l'accident incombe tout entière au vapeur anglais ; 

Attendu qu'en l'état l'excès de vitesse de l'Euripides, uni- 
que cause de la collision, étant dès maintenant suffisam- 
ment démontrée, la question d’un abordage fortuit ou même 
douteux allégué par les appelants ne peut se poser et, par- 
tant, leur demande d'enquête à cette fin devient inutile et 
superflue ; 

Attendu que les appelants n’apportent aucun élément nou- 

- veau d'évaluation permettant de réduire le montant des dom- 
mages-intérêts alloués qui semblent bien représenter la va- 

- leur exacte du vapeur coulé à la suite de la collision ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 

Confirme le jugement dont est appel ; dit qu'il sortira 
son plein et entier effet ; | 

Déboute, en conséquence, les appelants de leur appel et 
de toutes leurs fins et conclusions tant principales que sub- 
sidiaires et les condamne à l'amende et aux entiers dépens. » 
. Du 10 novembre 1920 .— Prés. : M. Dumas ; M. de Mont- 
vallon, av. gén. ; plaid. M% V. Vial (pour Thomson and C°) 
et Léopold Dor (pour Sicard), avocats (tous deux du barreau 
‘de Marseille). 


: OBSERVATIONS. — [. — Dans le même sens, Paris, 15 no- 
vembre 1900, ce Rec., XVI, p. 558. Voir aussi les conclusions 
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de Mile Procureur général Baudouin, sous l'arrêt de cassa- 
ton du 5 juin 1905; "cerRec XXI pr 

La Convention de Bruxelles de 1910 (x) n’a rien changé 
aux règles de compétence en matière d'abordage. Les avant- 
projets qui avaient été préparés n’ont pas eu de suite Jjus- 
qu'ici. C'est donc avec raison que l'arrêt indique que la 
loi du 15 juillet 1915 (2), qui a modifié l’article 407 pour y 
incorporer les dispositions de la Convention de Bruxelles, n’a 
pas touché à la question de compétence. 

IT, =— La jurisprudence française attache la plus grande 
importance, avec raison, à la régularité du rapport de mer 
et à son dépôt dans les 4 heures ; alors qu'en Angleterre 
ou aux Etats-Unis la question d’abordage se décide surtout 
d’après les dépositions orales des témoins produits à l’au- 
dience, en France, les rapports de mer des deux navires sont 
les pièces principales sur lesquelles le Tribunal base sa con- 
viction. Chacun des deux systèmes, l’anglo-saxon et le fran- 
çais, ont leurs avantages et leurs inconvénients. Le princi- 
pal avantage du système français est que le capitaine, tenu 
de rédiger, déposer et affirmer son rapport dans le court 
espace de 24 heures, n’a pas le temps matériel de consulter 
des conseils techniques ou juridiques et que le Tribunal a 
ainsi une version de premier jet et ne varielur. 

Voir, sur ce point, Aix, 16 mai 1916, Rec. Marseille, 
1917. 1. 191, confirmant Marseille, 21 avril 1914, Rec. Mar- 
seille, 1914. 1. 287, où, en présence de deux rapports de mer 
nettement contradictoires, le Tribunal et la Cour ont donné 
la préférence à celui qui avait été déposé dans les 24 heures 
et écartèrent du débat celui qui n'avait été déposé que trois 
jours après l’arrivée du navire en rade (dans le même sens, 
Aix, 24 juin 1920, confirmant Ron 9 août 1919) ; Aix, 
go mars 1916, Rec. Marseille, 1917: 1. 168, confirmant Mar- 
seille, 16 février 1909, ibid., 1909. . 191, où le rapport dé- 
posé dans les 24 heures est proto à Jo dont le dépôt avait 
été postérieur de deux jours à la date du sinistre ; Aix, 26 no- 
vembre 1911, ce Rec., XVI, p. 337, confirmant Marseille, 
20 novembre 1899, Rec. Marseille, 1900. 1. 07. 


L'arrêt rapporté ici déclare avec raison que les déclara- 
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parties ne peuvent être admises comme preuve ; ces décla- 
“rations, connues en Angleterre sous le nom de « statements 
“of witnesses », ne seraient d’ailleurs pas admises non plus 
“devant la Cour de l’Amirauté. Le système anglais, très dif- 
férent du système français, consiste à faire recueillir par les 
isolicitors les déclarations de témoins que l’on doit produire 

“devant la Cour de l'Amirauté. Ces stalements ne sont ni 

…datés, ni signés parce qu'ils ne sont nullement destinés à 

tre produits en justice. Mais le barrister, ou avocat plai- 

“dant, lorsqu'il interroge les témoins produits par son client, 

a sous les yeux les statements ainsi préalablement recueillis 
par le solicitor. Le témoin, en effet, n’est pas interrogé par 
le juge, comme en France et généralement dans les autres 
pays de l’Europe continentale, mais par l'avocat de la par- 
tie qui le produit. Il est ensuite contre-interrogé, cross-exa- 
mined, par l’avocat adverse, et c’est ce contre-interrogatoire, 
dans lequel les avocats anglais sont passés maîtres, qui est la 
sauvegarde et comme le pivot de tout leur système de preuve 
entièrement basé sur la: preuve testimoniale. | 

Le système américain est le même, avec cette différence 
-que l’atitorney joue le double rôle du solicitor et du barrister. 

C’est avec raison aussi que l’arrêt retient l'absence de tout 
rapport de mer ou de tous autres actes équivalents de la part 
du navire anglais. Sans doute, la loi anglaise ne prescrit 
pas le rapport de mer avec la même rigueur que la loi fran- 
çaise et les lois de l’Europe continentale ; mais il n’est pas 

“exact de dire, comme l'avait fait un arrêt de la Cour d’Aix 

du 19 juillet 1917 (Rec. Marseille, 1918. 1. 179), « qu'en 

Grande-Bretagne le rapport de mer officiel n'existe pas. » 

L'erreur s'explique par ce fait que la Cour, dans cet arrêt 

“du 19 juillet 1917, cite à l’appui de son opinion un jugement 
du Tribunal de commerce de Dunkerque du 14 décembre 

“1886. Or, la loi anglaise de la marine marchande, qui orga- 

“nise, entre autres choses, les énquêtes en matière d'accidents 
maritimes, est de 1894, par conséquent postérieure au juge- 
“ment de Dunkerque. 

Ce sont les articles 465 et suivants du Merchant Shipping 
Act de 1894 qui indiquent que, lorsqu'un accident maritime 
se produit dans les eaux du Royaume-Uni, l'enquête doit être 
faite par l'officier garde-côtes ou l'officier de douanes du port 
le plus rapproché et, quand l’accident se produit en dehors 
des eaux du Royaume-Uni, par lesdits officiers au premier 
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port du Royaume-Uni où arrive le bateau. L'enquête peut être 
faite également par une personne nommée à cet effet par le 
ministère du Commerce et, en fait, il existe, dans chaque 
port de quelque importance, un fonctionnaire spécial nommé 
par le ministère du Commerce, appelé Receiver of wrecks, 
dont la fonction est de recevoir les dépositions en matière 
de sinistres maritimes. Le navire anglais ne peut donc faire 
de rapport devant le Receiver of wrecks avant d'aborder 
dans un port du Royaume-Uni ; mais il peut faire ce rap- 
port dès qu'il y aborde ; et une différence entre la déposi- 
tion devant le Receiver of wrecks et le rapport de mer fran. 
çais est que ce dernier est toujours fait par le capitaine, 
même lorsqu'il n'a pas assisté à l'accident, alors que devant 
le Receiver of wrecks, on fait déposer l'officier qui était de 
quart au moment de l'accident ; le capitaine fait aussi une 
déposition séparée s’il a assisté à une partie de l'accident. 
À l'étranger, un navire anglais peut d’ailleurs faire un rap- 
port de mer, protest, devant le Consul anglais. 

Dans le même sens que l'arrêt recueilli, Tribunal de com- 
merce de la Seine, 26 octobre 1917, Gaz. du Palais, 25 avril 
1918, et Aix, 26 novembre 1900, confirmant Marseille, 29 no- 
vembre 1899, précités. 

Sur la valeur des enquêtes administratives maritimes, la 
jurisprudence est fixée dans le sens que les tribunaux ne sont 
pas liés par ces enquêtes et les rapports des diverses autori- 
tés telles que la Commission supérieure des Naufrages, mais 
qu'enquêtes et rapports constituent des éléments d’appré- 
ciation dont il y a lieu de tenir compte en déterminant la 
responsabilité. Voir notamment dans ce sens Marseille, 
2 avril 1890, ce Rec., VI, p. 58, et la note, et Seine, r2 juin4 
1899, ibid., XIT, p. 50, et la note. Rappr. Aix, 6 mars 1894, 
ce Rec; XX; p.707: 

IIT. — Sur la question de la vitesse en temps de brume, 
voir le jugement du Tribunal de commerce de Bordeaux du 
18 juin 1920 (Général-Galliéni et Camana), infrà, p. 8o, et” 
la note. 

LD; 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE 
21 octobre 1920 


Assurance sur facultés. Chargement en cale. Preuve. 


Navire : « Begona ». 


En l’état d'une police d'assurance couvrant des marchan- 
dises embarquées « sous le pont », l'assuré n'est recevable 
dans son action en indemnilé que s’il fait la preuve que sa 
marchandise a été transportée dans les cales. Cette preuve 
ne résulle pas de la seule attestation de l’arrimeur au port 
de départ, le capitaine, que le connaissement autorisait à 
charger en pontée, ayant pu faire sortir la marchandise des 
cales en cours de route, et les emballages des quantités man- 
quantes n'ayant d’ailleurs pas élé retrouvés. 


LanpAUER ET Cie c. Ci « LE FonNCIER DE FRANCE ET DES 
COLONIES ». 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Attendu qu'il est acquis aux débats que, par avenant 
n° 556, en date du 7 janvier 1919, les sieurs Thornton et C*, 
de Malaga, ont assuré pour le compte de qui de droit, à la” 
C® d'assurances maritimes « Le Foncier de France et des 
 Colonies », 1.500 caisses d’amandes pesant 22.500 kilogs, em- 
barquées à bord du navire Begona, en chargement, et que 
ces caisses étaient expédiées à Landauer et C®, à Manchester ; 

Attendu que les demandeurs exposent qu’à l’arrivée du 
bateau dans ce dernier port, il a été reconnu que les aman- 
des contenues dans 141 caisses étaient avariées et que 217 
caisses n'ont pu être retrouvées ; qu'ils prétendent qu’au 
départ, les caisses d’amandes dont il s’agit auraient été char- 
gées dans lés cales du navire, et que, dès lors, à raison de 
l'assurance contractée, la C® « Le Foncier de France et des 
Colonies » devrait être tenue de payer le montant des avaries 
et de la perte subies, soit une somme de fr. 34.805, 74 ; 

Attendu que l'avenant d'assurance dont se prévalent les 
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denrandeurs stipule que : « conformément aux conditions 
« générales et moyennant la prime d’une peseta vingt-cinq 
« pour cent la Ci° « Le Foncier®de France et des Colonies » 
« assure à MM. Thornton et C*, pour le compte de qui il 
« appartiendra, la somme de 98.550 pesetas sur la valeur 
« de 1.500 caisses d'amandes du poids de 22.500 kil., em- 
« barquées « sous le pont » du vapeur Begona dans son 
« voyage de Malaga à Manchester » ; 

Attendu qu'il ressort nettement de celte stipulation de la 
police que les marchandises assurées devaient être embar- 
quées « sous le pont », c’est-à-dire dans les cales ; 

Attendu dès lors que, pour que Landauer et C° soient rece- 
vables à introduire une demande en paiement d’avaries con- 
tre la C® d'assurances, il importe qu’ils démontrent avant 
tout que la marchandise a rempli les conditions prévues au 
contrat, c’est-à-dire qu'elle a été transportée dans les cales 
du bateau ; 

Attendu que les demandeurs prétendent trouver celte 
preuve dans une attestation donnée par un arrimeur et dans 
un rapport dressé à Manchester par un expert commis ; 

Mais, attendu que ces documents n’ont pas la force pro- 
bante que leur attribuent Landauer et CÀ° : 

Attendu, en effet, en admettant même que l’arrimeur dont 
il s’agit ait chargé à Malaga dans la cale les 1.500 caisses 
d'amandes dont il s’agit, il n’est pas impossible qu'en cours 
de route, à une escale quelconque, le capitaine du bateau, 
lequel, d’après le connaïissement, avait la faculté de char- 
cer cette marchandise en pontée, l'ait fait sortir des cales, 
pour la mettre sur le pont ; 

Attendu, d'autre part, qu'il ressort d’un extrait du livre 
de bord qu'en cours de route un nombre considérable de 
marchandises chargées sur le pont ont été entraïînées à la 
mer par la force de la tempête ; que l’expert chargé d’exa- 
miner la marchandise au port d'arrivée déclare textuelle- 
ment qu'il n’a pas vu le vapeur quand il a été déchargé à 
Manchester ; qu'il constate seulement qu'il a trouvé sur le 
quai une grande pile d'amandes mouillées et très avariées, 


qui avaient été enlevées à la cale en masse, et que cette. 


masse de sale matière s’échauffait beaucoup ; qu’on ne sau- 
rait conclure de cette constatation que ces amandes sorties 
des cales étaient bien celles des demandeurs, alors qu'il res- 
sort du manifeste que le bateau contenait, outre les 
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- 2.500 kil. d'amandes destinées à Landauer et Ci, environ 


" 


60.000 kil. de ce même produit expédiés à d’autres consi- 


“ unalaires, et ce, tant en caisses qu’en sacs ; qu'il convient 


Le] 
L 


de remarquer que cet expert n’a pas constaté la présence du 


C4 . . : 
bois des 217 caisses manquantés, et que notamment pour 


ces 217 Caisses manquantes il paraît évident à ce Tribunal 
que si lesdites caisses avaient été dans les cales, leur bois 
aurait été tout au moins retrouvé ; que, dans ces conditions, 
à raison des présomptions graves et précises qui permettent 


… le supposer que les caisses d'amandes dont il s'agit n'étaient 


pas dans les cales du bateau, et faute par Landauer et C' 
d'apporter la preuve contraire, qui leur incombe, en qualité 
de demandeurs, il convient de déclarer leur demande non 
recevable et de la repousser ; 

Par ces motifs, 

Déclare Landauer et C° non recevables en leur demande ; 
les en déboute ; les condamne aux dépens. » 

Du. 21 octobre 1920. — Prés. : M. Legrand ; plaid. 
M° Fleureau, agréé (pour Landauer et C*), et M. Prodromi- 
dès (pour le Foncier de France) (x). 


OBSERVATION. — Les motifs du jugement rapporté appel- 


* lent certaines réserves. En effet, de simples hypothèses sur 


l’'aggravation des risques (en l'espèce, celle du remanie- 


ment de l’arrimage) ne sauraient servir de base à une déci 
sion judiciaire (Cassation, 14 janvier 1898, ce Rec., V, 
p. 466). D'autre part, lorsque l'assuré a fait la preuve de la 
mise en risques dans les conditions stipulées, il semble bien 
que ce soit à l'assureur qu'il incombe de faire la preuve du 


fait nouveau dégageant sa responsabilité (rapprochez, au 


|] 


sujet d'un prétendu déchargement en cours de route, Ren- 
nes, 14 mai 1903, ibid., XIX; p. 25). 


- (1) Communication de M. Prodromidès, docteur en droit, Paris. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE 


4 décembre 1920 


Assurance pour compte. Indemnité. Action. — Avaries commu- 
nes. Relâche. Perte totale ultérieure. — Indemnité d'assurance. 
Cours du change. 


Navire : « Goritzia ». 


I. — L'assurance maritime conclue par un commission- 
naire « pour compte de qui il appartiendra » crée un lien de 
droil entre l'assureur et le propriétaire de la chose assurée, 
el celui-ci, bien que ne figurant pas au contrat, est fondé à 
agir contre l'assureur en paiement de l'indemnité. 

IT. — Les frais faits pendant une relâche décidée pour le 
salut commun ne sauraient donner lieu à un règlement 
d'avaries communes lorsque, avant d'arriver. à destination, 
le navire et la cargaison ont élé totalement perdus. 

Spécialement, les frais de douane et autres occasionnés 
par le déchargement, le magasinage et le rechargement de 
la cargaison doivent être considérés comme des avaries par- 
liculières à la charge de l'assureur sur corps, lorsque ces w 
diverses opérations ont eu pour seul motif de permettre la 
visite du navire et la réparation de ses avaries. 

IT. — Lorsque la somme assurée est stipulée en francs 
el que les frais dont l'assuré demande à être indemnisé ont 
été réglés par lui en monnaie étrangère, le cours du change 
applicable pour le calcul de l'indemnité est celui du jour 
où l'assuré a fait ses débours, et non le cours du jour où 
l'indemnité lui est payée. 


ORIENTAL NAvIGATION Cx c. Ci CENTRALE D'ASSURANCES 
MARITIMES. 


JUGEMENT 


(« LE TRIBUNAL, 

Attendu que, suivant polices n° 157.697 et 157.698, en 
date à Paris du 26 janvier 1917, enregistrées, conclues par 
l'intermédiaire de Charles Marret, courtier juré d'assurances, 


RL OC serv 
à À 
| LME 
"+ 
+ + 


« 


JURISPRUDENCE FRANÇAISE 61 





de Neuflize et C*°, agissant pour compte de qui il appartien- 

dra, ont assuré à diverses Compagnies Ja somme de 

fr. 2.260.000, portant sur les corps, quille, agrès, apparaux, 
victuailles et toutes dépendances, ainsi que sur les machi- 
nes, chaudières et tous leurs approvisionnements du navire 

à vapeur de pavillon. urugayen nommé Gorilzia, estimés de 

gré à gré à la somme de fr. 4.000.000, et ce pour le voyage 

de New-York au Havre, plus 30 jours ; 

Attendu que la Compagnie Centrale d’Assurances Mariti- 
mes à pour sa part assuré dans les conditions ci-dessus la 
somme de 150.000 francs ; 

Attendu que le steamer Goritzia quitta New-York le 10 jan- 
vier 1917, avec un chargement de marchandises diverses à 
destination du Havre ; qu'il résulte du rapport de mer déposé 

par son capitaine, le 5 février 1917, au vice-consulat d'Uru- 
guay à Horta-Fayal, qu’au cours de son voyage et à la suite 
de violentes tempêtes, le navire fatigua énormément et subit 
des avaries telles qu'après consultation des officiers il fut 
décidé que, pour sauver le steamer et sa cargaison, il fallait 
virer de bord et relâcher à Fayal, ce qui fut fait ; 

Attendu qu'à son arrivée à Fayal, le navire fut examiné 
par des experts commis par le vice-Consul de l’Uruguay, les- 
quels, afin de découvrir les causes des avaries et de faire 
exécuter les réparations nécessitées par ces dernières, ordon- 
nèrent le débarquement de la cargaison ; que, cette opéra- 
tion effectuée, les experts procédèrent à un nouvel examen, 
à la suite duquel ils déterminèrent les travaux nécessaires, 
déclarant que les avaries par eux constatées avaient été cau- 
sées par des conditions adverses de temps et par la grosse 
mer ; 

Attendu que le navire fut réparé conformément aux indi- 
cations des experts et reprit la mer le 19 avril 1917, faisant 
route, sur ordre de l’Amirauté anglaise, pour Falmouth, 
puis pour Portland ; mais que, le 29 avril, à 3 h. 45, il fut 
canonné et coulé par un sous-marin par 50°36 de latitude N. 
et 2°55 de longitude W. ; 

Attendu que se prétendant fondée, en qualité de proprié- 
taire du Goritzia, à réclamer le bénéfice de l’assurance con- 
tractée par de Neuflize et C° pour compte de qui il appar- 
tiendra, l’'Oriental Navigation Cy présenta au Comité des 
Assureurs maritimes de Paris le compte des pertes par elle 
éprouvées à raison des avaries subies par ce vapeur dans 
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les conditions précisées ci-dessus ; que, conformément à 
l'usage, ce compte fut examiné par M. Audouin, secrétaire 


du Comité des Assureurs, lequel, au nom de certaines Com- 


pagnies assurant ensemble une valeur de fr. 1.785.000, et 
au nombre desquelles figure la Compagnie Centrale d’Assu- 
rances Maritimes, établit, le 6 mars 1918, une dispache dans 
laquelle il refusa de classer, à raison de leur nature, plu- 
sieurs articles dudit compte ; 

Attendu que l’Oriental Navigation Cy n'accepte pas la 
dispache établie par M. Audouin et assigne devant ce Tri- 
bunal la Compagnie Centrale d’Assurances Maritimes et, 
dans le dernier état de la procédure, lui réclame paiement 
de la somme de 114 Æ, soit en monnaie anglaise, soit en 
monnaie française au cours du jour du paiement, ladite 
somme représentant, d’après la demanderesse, la part incom- 
bant à la Compagnie défenderesse dans les articles du compte 
rejeté par le dispacheur lors du classement opéré par lui ; 

Attendu que la Compagnie Centrale d’Assurances Mariti- 
mes soutient et fait plaider tout d’abord que la demande 
introduite contre elle ne serait pas recevable 

1° parce qu’elle n'aurait traité qu'avec de Neuflize et C° 
et n'aurait, par suite, aucun lien de droit avec la Ci° deman- 
deresse, qui n'aurait pas été partie au contrat ; 


2° parce que, affirme-t-elle, de Neuflize et C° auraient 


accepté, le ro juillet 1918, paiement de la somme de 
fr. 1.290,15, fixée par la dispache comme montant de la 


part d’avaries à sa charge et lui auraient délivré un reçu. 


portant mention qu'au moyen du paiement ainsi effectué 
elle était entièrement libérée et garantie de toute réclama- 
lion ultérieure ; 

Sur le premier moyen d'irrecevabilité 

Attendu que la police n° 157.697, versée aux débats, a été 
conclue par de Neuflize et Ci° pour le compte de qui il appar- 
tiendra ; qu'il est de jurisprudence que lorsque semblable 
contrat est passé dans ces conditions par un commission- 
naire, ce qui est formellement autorisé par l’article 332 du 
Code de commerce, l’assureur s'engage non seulement avec 
l2 mandataire souscripteur de l’assurance, mais encore avec 
ae mandant dans quelque temps qu'il lui soit nommé ; 
qu'ainsi donc, l’assurance pour compte de qui il appartien- 
dra crée un lien de droit non seulement entre les parties 
dénommées au contrat, mais encore avec tous les proprié- 
taires présents et futurs de la chose assurée ; 
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Attendu, d’ailleurs, qu'il est établi par les documents ver- 
sés aux débats, et notamment par une lettre du Comité des 
Assureurs de Paris signée de son secrétaire Audouin, dispa- 
cheur agréé par la Compagnie défenderesse, ladite lettre 
datée du 17 juin 1918, à enregistrer, adressée à Marret, 
courtier juré d'assurances et en cette qualité mandataire à 
la fois des assureurs et des assurés, qu'antérieurement à cette 
date, l’Oriental Navigation Cy s'était déjà révélée comme 
propriétaire du Goritzia et avait réclamé le bénéfice de l’as- 
surance contractée par de Neuflize et C, sans que cette 
réclamation ait fait l’objet d'aucune contestation ; qu'il 
convient donc, faisant application des principes rappelés 


: plus haut, de décider qu'il existe un lien de droit certain 


entre l’Oriental Navigation Cy et la Compagnie défenderesse 


et qu'en conséquence le premier moyen d'irrecevabilité op- 


posé par celle-ci ne peut être accueilli ; 

Sur le second moyen d'irrecevabilité : 

Attendu que le reçu invoqué par la Compagnie défende- 
resse n'est pas versé aux débats et que, par suite, le Tribu- 
nal se trouve dans l'impossibilité de vérifier s’il est exact 
qu'un paiement ait été effectué entre les mains de de Neu- 
flize et Ci° et si ceux-ci ont ou non signé une décharge dans 
les termes indiqués par la Compagnie défenderesse ; 

Attendu, d’ailleurs, qu’en tenant pour établies les alléga- 
tions de celle-ci, dont l'Oriental Navigation Cy ne conteste 
pas l'exactitude, il résulte des documents produits et notam- 
ment d’une lettre écrite par le courtier Marret, le 1° août 
1918, c'est-à-dire postérieurement au paiement allégué, que 
la Compagnie demanderesse ou bien n'avait pas eu connais- 
sance de ce paiement, qui avait du reste été effectué à tort 
entre les mains de de Neuflize et C°, puisque les véritables 


- bénéficiaires de l’assurance s'étaient fait connaître, ou bien 


ne considérait pas l’acceptation de ce paiement comme une 


renonciation à ses droits ; qu’au surplus, Marret, mandataire 


des assureurs et des assurés, partageait également cette ma- 
nière de voir, puisque, l’Oriental Navigation Cy le priant 


d'intervenir une fois encore auprès du dispacheur pour 


x 


l’amener à modifier son point de vue, il répondait : « Je 
vais leur donner communication de votre lettre » et non pas: 


« vous avez renoncé à votre réclamation en acceptant le 


paiement effectué le ro juillet 1918 » ; 
Attendu, en conséquence, qu'il est établi que les parties 
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ont entendu soumettre au Tribunal une question de principe 
sur laquelle elles étaient en désaccord et que, dans leur com- 





mune intention, le paiement allégué était, malgré les men- 


tions d'usage imprimées sur les quittances délivrées, effec- 
tué et reçu sous toutes réserves réciproques ; 

Attendu qu'il échet dès lors de rejeter le deuxième moyen 
opposé par la Compagnie défenderesse et de déclarer la de- 
mande recevable ; 

Au fond : 

Attendu que la somme de 114 £ faisant l’objet de la de- 
mande se décompose comme suit 


Frais de douane concernant le charge- 
ment, honoraires d'expertise, frais consu- 
laires concernant le chargement, ensem- 


DIS ENT PR RL ARE ES EP EL EDR) SAREE 
Frais de déchargement et de recharge- 
ment de la cargaison. .................. £ 2.288.9.6 
Frais de magasinage ME Ec.u DID LS 
Soit au total............ LENS, 0 50208 


soit, puisque la Compagnie défenderesse assurait 150.000 
sur la valeur d’assurance de 4.000.000, 


£ 3.036.12.3 x 150.000 


4.000.000 


L] 


—. £ 114 ; 


qu'il s’agit de savoir si les frais ci-dessus détaillés pouvaient 
ou non être écartés par le dispacheur ; 

Attendu que la relâche du Goritzia à Fayal ayant été déci- 
dée après délibération des officiers, en vue du salut com- 
mun, il n’est pas douteux que, si le vapeur était arrivé à 
bon port au Havre, il y aurait eu lieu à règlement d’avaries 
communes ; que, dans ce cas, la difficulté soumise au Tri- 
bunal, à supposer qu'elle se soit produite, aurait été tran- 
chée d’après des principes et une jurisprudence qui ne peu- 
vent trouver actuellement leur application, puisque la perte 
totale du vapeur est survenue avant son arrivée à destina- 
tion et que, par conséquent, un règlement d’avaries com- 
munes est désormais impossible ; 

Attendu, dès lors, qu'il convient, faisant abstraction de 
ces principes et de cette jurisprudence, de rechercher uni- 
quement si les frais non classés dans la dispache ont eu 
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pour cause directe la réparation des avaries survenues au 
vapeur ; 

Attendu que ces frais sont uniquement des frais de douane : 
et autres perçus à l’occasion du débarquement de la car- 
gaison et des frais faits pour le déchargement, le magasinage 
et le rechargement de ladite cargaison ; qu'il résulte for- 
mellement du rapport des experts que les marchandises n’ont 
pas été avariées, que leur débarquement n’a nullement été 
prescrit pour leur donner des soins et leur éviter un dom- 
mage, mais seulement pour permettre la visite complète 
du vapeur et Ïa réparation des avaries de celui-ci ; qu'au 
surplus, le dispacheur a mis à la charge des assureurs sur 
corps, qui ont accepté sa décision, les frais de main-d’œu- 
vre faits pour déplacer la cargaison à bord, lors de la pre- 
-mière visite des experts, et que les frais litigieux ne sont 
en somme que le coût d’un déplacement plus important de 
la cargaison prescril par les vas pour l’accomplissement 
complet de leur mission ; 

Attendu, en conséquence, qu'il convient de décider que 
ces frais doivent être, vu les circonstances, considérés comme 
des avaries particulières concernant le navire et par suite 
être payés par les assureurs sur corps qui ont couvert non 
seulement le risque de perte totale, mais aussi le risque d’ava- 
ries particulières ; 

Attendu que le principe de la demande apparaissant 
ainsi comme fondé, il ne reste plus à statuer que sur son 
quantum ; | 

Attendu que la Compagnie défenderesse ne saurait mé- 
connaître que le montant des frais que le dispacheur a refusé 
de.classer s'élève pour sa part à £ 114 ; qu’en effet, lesdits 
frais n'ont pas été rejetés par le dispacheur comme non jus- 
tifiés en fait, mais comme n'étant pas, en droit, à la charge 
des assureurs sur corps ; qu'il s’agit donc uniquement de 
décider si ladite somme de £ 114 doit être ou non payée 
en livres anglaises et, dans le cas où elle devrait être payée 
en francs, à quel taux de change doit s’opérer la conver- 
sion ; 

Attendu que les assureurs ont assuré le corps du Gorilzia 
pour une somme stipulée en francs ; que le paiement du 
montant des avaries doit donc être effectué en francs et non 
en livres sterling, ce qui serait contraire à la loi, aucune 


CL 
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convention ne stipulant le paiement en livres, ainsi qu'il est 
dit ci-dessus ; 

Attendu que l’Oriental Navigation Cy soutient et fait plai- 
der qu'ayant déboursé des livres, elle doit, si elle reçoit des 
francs en échange, recevoir ceux-ci au cours du change du 
jour du paiement, puisqu'il faut que la somme qu'elle rece- 
vra en francs soit suffisante pour que sa conversion en 
monnaie anglaise lui donne un nombre de livres égal au 
montant de ses débours effectués dans cette monnaie ; que, 
s’il en était autrement, elle subirait par le fait du retard 
de sa débitrice un préjudice injustifié ; 

Mais, attendu que la créance de l’Oriental Navigation Cy 
contre ses assureurs est née le jour où, à la suite des ava- 
ries du Goritzia, elle a dû faire les débours pour leur répa- 
ration ; que c’est donc à ce jour qu'il faut se placer pour 
évaluer le montant de ladite créance, laquelle doit, par con- 
séquent, être calculée d’après le cours des changes audit 
Jour ; 

Attendu que s’il est constant qu'à raison du retard apporté 
au règlement de cette créance, l'Oriental Navigation Cy ris- 
que de subir un préjudice, par suite de la fluctuation des 
changes, il convient de rappeler qu'aux termes de l'arti- 
cle 1153 du Code civil, dans les obligations qui se bornent 


au paiement d’une certaine somme, les dommages- intérêts 


résultant du retard dans l'exécution ne consistent jamais « 


que dans la condamnation aux intérêts fixés par la loi, et que 
le paiement de dommages-intérêts distincts des intérêts mo- 
ratoires de la créance, prévu par le paragraphe final dudit 
article, est subordonné à la mauvaise foi du débiteur, la- 
quelle, dans l'espèce, n’est ni établie ni même alléguée ; 
Attendu que la prétention de l’Oriental Navigation Cy de 
recevoir des francs au cours de la livre sterling au jour du 
paiement ne peut donc être admise ; | 
Attendu, d’ailleurs, qu'il résulte des débats et des docu- 
ments soumis qu'une partie des débours dont le rembour- 
sement est en litige ont été effectués non pas en livres, mais 
en monnaie portugaise ; que les assureurs ont accepté que 
le dispacheur établisse tant la conversion de la monnaie por- 
tugaise en livres que la conversion des livres en francs 
d’après un cours de change contre lequel l'Oriental Naviga- 
ion Cy n’a pas protesté et qu’elle a même formellement 
accepté puisqu’aux termes de son assignation elle a réclamé 
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aux assureurs la somme de 3.095 fr. 10, soit 114 £ au cours 
de 27,15 fixé par le dispacheur ; que ce n’est que par con- 
clusions ultérieures qu'elle est revenue sur cette acceptation, 
mais que celle-ci doit être considérée comme définitive s 

Attendu, en conséquence, qu'il échet de faire droit à la 
demande de lOriental Navigation Cy, mais seulement jus- 
qu'à concurrence de 3.09b fr. 10, représentant 114 £ au 
cours de 27,15 

Par ces motifs, 

Condamne la Compagnie Centrale d’Assurances Maritimes 
à payer à l'Oriental Navigation Cy, avec intérêts selon droit, 
la somme de 3.095 fr. 10 ; 

Déclare la Compagnie demanderesse mal fondée dans le 
surplus de sa demande, l’en déboute ; 

Condamne la Compagnie Centrale d’Assurances Mariti- 
mes aux dépens. » : 

Dr décembre! 1920. = Prés” 2M%Troutllier*; plaïd.: 
M‘ Léopold Dor, du barreau de Marseille (pour l’Oriental 
Navigation Cy), et Chairy (pour la Compagnie Centrale 
d’Assurances), avocats. 


OBSERVATIONS. — [. — Voyez L. Crémieu, L'assurance 
« pour compte de qui il apparliendra » en droit marilime, 
Dhec ot. XXNIIT, p:#437, notamment-pp. 473 -et suiv:, 
la doctrine et la jurisprudence citées ; adde Nantes, 12 mai 
1917, Rec. Nantes, 1917. 1. 247 ; Danjon, Droit marit., 
t. V, n° 1600 ; Georges Ripert, Droit maril., t. IE, n° 2186 
et 2102. 

IPexciIl ne peut'ycavoir contribution lor sque l'actif de 

« la communauté a disparu » (Georges Ripert, op. cit., t. I, 
n° 030). Mais le caractère de l’avarie se trouve-t-il Hodite 
par le fait que tout le résultat utile du sacrifice s'est trouvé 
anéanti ? Cf. Danjon, op. cit., t. HI, n° 1002. Il semble 
bien résulter, des termes du jugement rapporté ci-dessus, 
que la question de principe n’a pas été tranchée par le Tri- 
bunal de commerce de la Seine, qui se borne à déclarer 
que les frais litigieux « doivent être, vu les circonstances, 
considérés comme des avaries particulières concernant Île 
navire ». 

Les dépenses faites pendant la relâche du Gorilzia ne pou- 
vant être classées en avaries communes et n'ayant pas eu 
d'autre motif que la réparation d’une avarie à la charge 


68 JURISPRUDENCE FRANÇAISE 





exclusive des assureurs sur corps, la question qui se posait 
au Tribunal était la suivante : Toutes ces dépenses, sans 
exception, devaient-elles être considérées comme des acces- 
soires des avaries-dommages du navire et mises, par suite, 
à la charge de l'assureur sur corps ? Fallait-il, au contraire, 
faire entre ces dépenses une distinction, non d’après leur 
motif, puisque ce motif était le même pour toutes, à savoir 
la réparation du navire, mais d’après l'objet sur lequel 
elles avaient porté ? Le Tribunal n'a pas admis la légitimité 
de cette distinction, et il a décidé que les frais de décharge- 
ment, de magasinage et de rechargement de la cargaison 
incombaient à l'assureur sur corps, comme l’avarie qui les 
avait seule nécessités. Cette décision est conforme à une 
nombreuse jurisprudence, d’après laquelle les frais en ques- 
tion doivent être supportés par le navire lorsqu'ils ont pour 
cause une avarie particulière de ce navire ; voyez Cassation, 
2 décembre 1840, Sirey, 1841, p. 226 ; Cassation, 8 juin 
1803, Dalloz, 1863. 1. 416 ; Cassation, ro août 1880, Rec. 
Havre, 1881. 2. 78 ; Rouen, 5 novembre :rgo2, ce Rec., 
X VIT, p. 491 ; Marseille, 19 mars 1857, Rec. Marseille, 1857. 
1. 127 ; Rennes, 27 avril 1860, Sirey, 1861, p. 270 ; Rennes, 
27 juillet 1860, Rec. Marseille, -:1861. 2. 186 ; Bordeaux, 
> juin 1869, Dalloz, 1870. 2. 36 ; Rouen, 7 mars 1883, Rec. 
Havre, 1883. 2. 87 ; Caen, 10 janvier 1888, ce Rec., IV, 
p. 893. 

Sur la même question, cf. Desjardins, Traité, t. IV, 
n° 1011 ; Lyon-Caen en Renault, Traité de dr. com., t. VI, 
n° 920 ; Georges Ripert, Droit maritime, t. II, n° 2083 
Danjon, Droit maritime, t. II, n° 1066. 

I. — Rappr. Seine, 20 novembre 1920, Gaz. Pal. 
1921. 1. 91 ; par ce jugement, le Tribunal de commerce a 
décidé qu'un tiers qui a fait l'avance des surestaries en livres 
sterling doit être remboursé d’après le cours du Jour où il 
a payé, et non d’après celui du jour du remboursement, 

Sur la règle d’après laquelle, à défaut de convention con- 
traire, tout paiement fait en France doit être effectué en 
monnaie française, voyez Cassation, 11 juillet 1917, Gaz. 
Pal., 1916-17, p. 866. 


(a) 


+ 
2 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE ROUEN 
16 avril 1920 


Connaissement non signé du chargeur. Griffe. Clauses déro- 
geant aux usages. — Déchargement d'office autorisé. Suresta. 
ries. 


I. — Les clauses du connaissement qui dérogent aux con- 
ditions habituelles du port ne sont pas opposables au récla- 
mateur, lorsque ce connaissement n'a pas élé signé par le 
chargeur (x). 

L’'apposition d’une simple griffe ne peut pas être considé- 
rée comme équivalant à une signature. 

IT. — Le capitaine autorisé à débarquer d'office et qui n'a 
pas usé de cette faculté est sans droit à réclamer des sures- 
taries (2). 


Cab, HOLMBERG €. SOGIÉTÉ-ANONYME DE TRANSIT JULES Roy. 
JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Attendu que le capitaine Holmberg réclame à la Société 
anonyme de Transit Jules Roy une somme de 13.175 fr. 10 
pour surestaries ; 

Attendu que la Société anonyme de Transit Jules-Roy offre 
de tenir compte au capitaine Holmberg d’une somme de 
6rr fr. 45, montant des surestaries établies en conformité 
des stipulations de six connaissements signés par les char- 
: geUTS ; 

Attendu que, pour le surplus, la Société anonyme de Tran- 
sit Jules Roy oppose que les connaissements dont se prévaut 
le capitaine n’ont pas été signés par les chargeurs, que les 
énonciations desdits connaissements sont étrangères aux 


(1-2 Le Tribunal de commerce de Rouen s’est prononcé dans le même 
sens sur ces deux questions par un autre jugement rendu à la même 
date du 16 avril 1920 (cap. Lebreton c. Société Jules Roy), rapporté 
dans le Recueil du Havre, 1920. 2. 47. 
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conditions habituelles du port de Rouen, qu'elles ne sont 
donc pas opposables au réclamateur qui est au droit des char- 
geurs ; | | 

Attendu, en fait, que les connaissements dont il vient 
d'être question ne sont pas signés des chargeurs ; 

Attendu, il est vrai, que le capitaine Holmberg fait obser- 
ver qu'un certain nombre de ces connaissements sont mu- 
nis de griffes équivalentes à la signature des chargeurs ; 

Mais, attendu que l’apposition sur un connaissement d’une 
simple griffe ne peut être considérée comme équivalant à 
une signature ; qu'au surplus, il est à remarquer que les 
désignations des griffes apposées ne correspondent. sur au- 
cun des connaïssements à la raison sociale des chargeurs 
mentionnée sur ces titres ; FRE 

Attendu que le capitaine Holmberg fait aussi remarquer 
que les connaissements dont s’agit ont été rédigés en 
Suède ; que ces connaissements se trouvent ainsi régis par 
la loi suédoise ; 

Mais, attendu qu'il n'apparaît pas que les observations 
présentées ci-dessus soient en opposition avec les dispositions 
de la loi suédoise ; ; 

Attendu que c’est à bon droit, en outre, que la Société 
anonyme de Transit Jules Roy fait remarquer que, suivant 
les conditions que le capitaine s'était lui-même imposées, - 
celui-ci avait la faculté de débarquer d'office ; que, n'ayant 
pas usé de celte faculté, il a perdu tout droit à des sures- 
taries ; 

Par ces motifs, 

Déclare suffisante et valide l'offre faite de la somme de: 
Grr fr. 45 par la Société anonyme de Transit Jules Roy ; 

Rejette la demande du capitaine Holmberg comme mal 
fondée et l’en déboute ; 

Le condamne en tous les dépens, » - 

Du 16 avril 1920. — Prés. : M. Clamageran : plaid. 
M Montier (pour le capitaine) et Lamy (pour la Société 
Jules Roy), agréés. 


OBSERVATIONS. — [. — Dans le sens qu'à défaut de signa- 
ture du chargeur sur le connaissement, le transporteur ne 
peut pas invoquer les clauses de ce titre qui dérogent au 
droit commun, voyez Aix (Ch. réunies), 7 mai 1913, ce Rec., 
XXIX, p. 48 ; Cassation, 20 octobre 1914, ibid., XXX, p: 154% 
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Bordeaux, 6 juillet 1920, ibid., XXXIT, p. 572, et les déci- 
sions citées ; adde Marseille, 21 mars 1921, infrà, p. 104. — 
Contrà, Rouen, 24 juillet 1905, ce Rec., XXI, p. 307 ; Rouen, 
24 décembre 1918, ibid., XXXI, p. 493, et, dans le même 
sens que cette décision, arrêt de Montpellier du 20 février 
1914 (P. Dubonnet c. Charopoulos et Angelis ; navire : Chri- 
somali Th. Sifnéo) ; SI 1° février 1919, ce Rec., XXXII, 
D 275, (en note) ;:B: B. Abram, note sous Aix, 18 mai 1910, 
Raid XX NL, p.30: DR 

Par un jugement du 31 octobre 1919, le Tribunal dé com- 
merce de Rouen avait admis que l’apposition d’une griffe 
pouvait tenir lieu de la signature du chargeur. Ce jugement 
est ainsi conçu 


« Attendu qu'à l’arrivée à Rouen du vapeur Ville-de-Casa- 


 blanca, 1l a été constaté par le capitaine Guillou un manquant 


à 


à 


MS 


dt 


de 1.920 litres de vin sur un lot de r5o fûts à la consignation de 
la Compagnie Hâvraise Péninsulaire ; — Attendu que ladite 
Compagnie entend réclamer le montant de la perte éprouvée de 
ce fait par ses commettants au capitaine Guillou et à la Compa- 
gnie H.-P.-L.-M. agents de ses armateurs, conjointement et 
solhidairement ; qu'elle demande à cet ellet au Tribunal de se dé- 
elarer compétent pour connaître du présent litige, et cela, en dépit 
des shipulations de la clause 15 du connaissement, attribuant au 
Tribunal de Marseille le règlement de toutes contestations rela- 
hves à l'exécution de ce transport ; — Sur la compétence 

Attendu qu'à l'appui de sa demande, la Compagnie Hävraise 
Péninsulaire fait valoir que le M omanl n'aurait pas été 
signé par les chargeurs, Schlyter frères et C°, à Alger, mais sim- 
plement revêtu Fe la grife de celte maison ; qu it Ris que 
cette signature était indispensable pour permettre au capitaine 


— de se‘prévaloir des clauses du connaissement restrictives de sa 


— propre responsabilité ou attributives d’une juridiction exorbitante 


du droit commun ; que, dans ces conditions, elle se croit fondée 
‘à dire que le THbinal de Rouen a été lement saisi du htige 
dont s agit n=—--2Mais attendu que le connaissement porte sous 


Ja rubrique « le chargeur », à l'endroit où se trouve habituelle- 


ment la signature de ce jeu la grille de la maison Schlyter 
frères et C°, nettement lisible ; qu'il n’est pas rare dans la pra- 


: tique des transports maritimes de remplacer par une telle griffe 
_ la signature des expéditeurs sur le connaissement, et qu ’on peut 


admettre, sans aller pour cela à l'encontre des prescriptions de 
l’article + du Code de commerce, que l’apposition de cette 


. griffe équivaut la signature requise ; — Attendu, en ellet, qu'il 


CR 
s 





paraît imvraisemblable que le chargeur ait pu apposer sa grille 
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sur le connaissement que lui présentait le capitaine Guillou, sans 
avoir au préalable pris connaissance de son contenu, que cette 
apposition confirmait donc sans conteste son bon red avec les 
armateurs sur les conditions qui régissaient le transport de la 
marchandise ; — Attendu, d'autre part, que l’accomplissement 
mis au dos du onDieent par la Compagnie Hâvraise Pénin- 
sulaire indique suffisamment qu'elle-même en acceptait là teneur, 
puisque la seule réserve qu’elle ait formulée vise uniquement les 
constatations matérielles faites par le capitaine visiteur, relative- 
ment aux avaries, et non pas la clause de compétence, objet du 
présent litige ; — Attendu qu'il résulte de ce qui précède, qu'il 
n'y a pas leu de s'arrêter aux objections soulevées par la Compa- 
gnie Hâvraise Péninsulaire et qu'il échet pour le Tribunal de se 
Fi pere incompétent et de renvoyer la cause et les parties devant 
les juges qui doivent en connaître ; — Par ces mots, Se déclare 
incompétent, etc. ». — (Trib. de commerce de Ron 31 octo- 


bre 1919 ; Prés. : M. Aubin). 


De mème, la Cour de Paris a jugé qu'un expéditeur qui 
avait apposé sur le connaissement le timbre humide de sa 
maison de commerce avait expressément accepté les condi- 
tions du contrat de transport (arrêt du 1% février 1919, pré- 
cité). — Contrà, dans le sens du jugement rapporté ci-des- 
sus, p. 69, voyez Marseille, 21 mars 1921, précité. 


En ce qui concerne la substitution d’une griffe à la signa- 


ture du capitaine, pratique dont la régularité ne semble pas 
contestée, voyez Cassation, 23 février et 28 juillet 1898, ce 
Rec., XII, p. 609, et XIV, p. 327 ; Trib. sup. hanséatique, 
21 octobre 1904, ibid., XXI, p. 340 ; rappr. Marseille, 21 juin 
1686, 1bid., Il, p. 324. Cf. Danjon, Droit marit Ut ait 
n° 670 ; Georges Ripert, Droit marit., t. IL, n° 1306. 

I. — Voyez Marseille, 13 juillet 1911, ce Ree., t. XXVIL, 
p. 839, et la note ; — contrà, Douai, 31 JS ts ibid., 
XXII, p. 604 ; Danjon, “op. cit., t. IL, n° 887 bis. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE 
9 septembre 1920 


Compétence. Etat affréteur. — Biens de l'Etat (cargaison). 
Insaisissabilité. 


Navire : &« Mount Vernon-Bridge ». 


J. — En intervenant comme affréteur dans un contrat de 
transport marilime, l'Etat fait acte de commerce et se rend 
jushiciable de la juridiction consulaire ; par conséquent, il 
ne peut pas décliner la compétence du Tribunal de com- 
merce sur l’action en paiement de surestaries qui lui est 
intentée. 

Il. — Aucun créancier de l'Etat ne peut se payer de sa 
créance sur des biens qui sont la propriété de l'Etat. Notam- 
ment, et malgré la clause de la charte-partie lui donnant un 
droit de gage sur la marchandise, un capitaine est sans droit 
. à demander la mise sous séquestre d’une cargaison apparte- 
nant à l'Etat pour avoir paiement de surestaries qu'il pré- 
lend lui être dues. 


Cap. J. HANsEN c. MANDEIX, ÈS QUALITÉS. 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Attendu que la procédure de saisie conservatoire basée sur 
l’article 417 du Code de procédure civile ayant été rejetée 
par le Président de ce siège, pour un cas semblable à la 
- présente espèce, le capitaine J. Hansen, commandant le 
navire Mount-Vernon-Bridge, a fait assigner Mandeix devant 
ce Tribunal pour entendre dire et juger au principal qu'il 
sera condamné à lui payer la somme de 42.060 couronnes 
suédoises, celle de 57.011 dollars américains, celle de 5.330 
marks finlandais pour surestaries et contre-surestaries, le 
tout au cours du jour du règlement, avec intérêts à par- 
tir de la fin du déchargement et dépens ; et, au provisoire, 
que la cargaison du navire sera placée sous séquestre, qui 
aura pour mission de la vendre publiquement jusqu'à con- 


1 
Æ= 
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currence du total en principal et frais des trois sommes 
indiquées ci-dessus ; 

Attendu qu’en réponse à cette assignation, Mandeix décline 
la compétence du Tribunal ; 

Sur la compétence 

Attendu que Mandeix agit bien en qualité de représentant 
de J'Etat, mais que cela ne suffit pas pour faire admettre 
son déclinatoire ; 

Attendu qu'en intervenant comme affréteur dans un con- 
trat de transport maritime, l'Etat a fait un acte de com- 
merce ; qu'il s’est rendu justiciable de la juridiction con- 
sulaire ; qu’il échet de le débouter de son déclinatoire ; 

Par ces motifs, 

Se déclare compétent, retient la cause ; 

Condamne Mandeix aux dépens de l'incident ; 

Sur le fond 

Attendu que la cargaison du navire Mount-Vernon-Bridge 
appartient à l’Elat français, qu'elle a été apportée au Havre 
suivant un connaissement établi au nom du ministère des 
Régions libérées, et qu'elle a été réclamée au Havre par 
Mandeix, agissant dans ce port au nom et comme manda- 
taire du ministre des Histo libérées et, conséquemment, 
de l'Etat français : 

Attendu qu'aucun créancier de l'Etat ne peut se payer 
de sa créance sur des biens qui sont la propriété de l'Etat, 
et ce, nonobstant toute convention contraire ; 

Attendu qu'une chose insaisissable ne peut être constituée 
en gage, et qu'il faut considérer comme nulle la clause de 
la charte-partie qui donne au capitaine un droit de gage sur 
la marchandise, alors surtout que la charte-partie a été 
signée à Stockholm par des mandataires étrangers, repré- 
sentant les armateurs et les affréteurs ; qu’en conséquence, 
la mesure provisoire sollicitée ne saurait être accordée, et 
qu'au principal, il y a lieu de renvoyer l'affaire à l’instruc- 
tion ; 

Par ces motifs, 

Dit n’y avoir lieu à nomination de séquestre ; 

Renvoie la cause à l’instruction ; 

Condamne le capitaine J. Hansen aux dépens. » 

Du 9 septembre 1920. — Prés. : M. Thieullent ; plaid. 
M de Grandmaison (pour le cap. Hansen) et Courant (pour 
Mandeix), avocats. 
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OBSERVATIONS. — [. — Rapprochez Dunkerque, 31 juil- 
let 1916, ce Rec., XXX, p. 539 ; — comp., pour le cas où la 
décision sur les surestaries est subordonnée à l’interpréta- 
tion d’un marché de fournitures conclu pour les besoins de 
la défense nationale, Marseille, 10 août 1915, ibid., XXX, 
p:372. 

Il a été jugé que l'Etat peut être assigné, en qualité de 
transporteur, devant les tribunaux de l'érdre judiciaire (Poï- 
liers, 26 mai 1919, tbid., XXXIT, p. 63) et notamment devant 
le tribunal de commerce (Nantes, 2 août 1919, ibid., XXXTT, 
p. 445 ; Nantes, 25 avril 1921, en cause dé l'Office dl 
de la Navigation, Rec. Nantes, 1921. 1. 57). La compétence 
commerciale a été également admise à l'égard de l'Etat 
actionné en paiement d’une indemnité d'assurance (Seine, 
18 juin 1918, ibid., XXXII, p. 392). 

II: = Voyez l'ordonnante du Président du Tribunal de 
commerce du Havre, du 17 juillet 1920, ce Rec., XXXII, 
p. 599, qui décide que « les biens d'Etat, même lorsqu'ils 
« sont employés à une exploitation commerciale, ne sont 
_ & pas saisissables ». Il s'agissait, dans l'espèce, de la saisie 

conservatoire d'un navire appartenant à un Etat étranger 
et géré commercialement. Des décisions dans le même sens 
avaient été rendues précédemment dans des circonstances 
analogues ; voyez Havre, 9 maï 1919, ibid., XXXIT, p. 600 ; 
Havre, 17 septembre 1919, Rec. Havre, 1918-1919. 1. 31 ; 
Bordeaux, 27 avril 1920, ce Rec., XXXII, p. 602. 

Sur lès dommages-intérêts pour saisie indue d’un navire 
appartenant à un Etat étranger, voyez Havre, 1° septembre 
1920, Rec. Havre, 1920. 1. 119. 





TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE 
3r décembre 1920 | 


Marchandises déchargées. Règles légales applicables. — Action 
en paiement de manquant. Prescription annale (art. 433, 
C. com.). 

Navire : «Tongrier ». 


LE — Lorsque l’armateur n'a reçu aucun mandat quant à 
la réceplion de la marchandise au débarquement, les dispo- 
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silions légales régissant les transports marilimes sont appli- 
cables à l’action en paiement de manquants intentée par 
un réclamateur qui n'a retiré ses marchandises que bien 
après leur déchargement. 

Il. — La demande en paiement de la valeur d’un man- 
quant équivaut à une demande en livraison et, par consé- 
quent, elle est prescrite un an après l’arrivée du navire, par 
application de l'article 433 du Code de commerce. 


Roussez ET Homonp c. Lioyp Royaz BELGE. 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 
Attendu que Roussel et Homond ont assigné le Lloyd 
Royal Belge en paiement de 4.623 fr. 17, valeur de mar- 


chandises qui auraient manqué sur une livraison de 1.263 : 


caisses d’ananas dont ils étaient réclamateurs au débarque- 
ment du steamer Tongrier, venu au Havre à la consignation 
de ladite Société ; 

Attendu que ce navire est arrivé au Havre le 3 juillet 1919 ; 
que son déchargement a eu lieu aussitôt ; que Roussel et 


… 


Homond ont procédé à l'enlèvement de leurs caisses le 2 octo- . 


bre 1919 et qu'ils ont assigné le 23 octobre 1920 ; 

Attendu que Roussel et Homond, qui n’ont donné au Lloyd 
Royal Belge aucun mandat quant à la réception de la mar- 
chandise au débarquement, ne peuvent invoquer contre lui 
d’autres droits que ceux qui leur ont été conférés par le 


contrat de transport, c’est-à-dire par le connaissement dont … 
ils étaient porteurs, et que le Lloyd Royal Belge n'était lié. 


à leur égard qu’en qualité de représentant du capitaine ou, 
en l'espèce, comme armateur, le Tongrier étant sa propriété ; 
qu'il en découle que la solution du litige se trouve soumise 
aux dispositions des lois régissant les transports maritimes ; 

Attendu que le 17 octobre 1919, le Lloyd Royal Belge a 
déclaré à Roussel et Homond qu'il les dispensait de l’obser- 
vation des délais imposés par l’article 435 du Code de com- 


merce ; que, malgré la tardivité de l’assignation, le Lloyd. 
Royal Belge ne pourrait donc en exciper valablement pour 


faire échec à l’action dirigée contre lui ; 
Attendu, cependant, que la demande en paiement de la 
valeur d’un manquant équivaut à une demande en livraison, 


"+ D 
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que les sommes devant être versées en substitution de la 
marchandise, le paiement qui libère le navire d’une obli- 
galtion créée par le contrat de transport devient alors une 
forme de la livraison et qu'en conséquence, le capitaine ou 
son représentant est fondé # se prévaloir du paragraphe 5 
de l’article 433 du Code de commerce, aux termes duquel 
est prescrite toute demande en délivrance de marchandises 
“un an après l’arrivée du navire ; 

Attendu que Roussel et Homond ont assigné plus de 
19 mois après la date à laquelle le steamer était parvenu au 
port du Havre ; qu’à bon droit, le Lloyd Royal Belge conclut 
à l'irrecevabilité de l'instance ; 

Par ces motifs, 

Déclare Roussel et Homond irrecevables en leur action, 
les en déboute ; les condamne aux dépens. » 

Du 31 décembre 1920. — Prés. : M. Danvers ; plaid. 
M Lévarey (pour Roussel et Homond) et de Grandmaison 
. (pour le Lloyd Royal Belge), avocats (x). 


OBSERVATIONS. — ]. — Rappr., en ce qui concerne spé- 
cialement l'application de l’article 435 du Code de com- 
merce,. Havre, 5 septembre 1917, ce Rec., XXXTI, p. 116 
($ II) ; — comp. Cassation, 15 novembre 1920, suprà, 
p. 25 ($ IV) ; Havre, 3 novembre :r920, Rec. du Havre, 
1920. 1. 95 ; — sur les conditions d'application des clauses 
du connaissement avant ou après le transport maritime, v. la 
- note III, sous Cassation, 15 novembre 1920, précité. 

II. — Voyez Cassation, 9 novembre 1908, ce Rec., XXIV, 
p. 458 ; cet arrêt déclare que « la demande en paiement du 
« prix des marchandises perdues en cours de voyage est de 
« la même nature que la demande en délivrance » ; Cassa- 
tion, 8 novembre 1893, ibid., IX, p. 433 ; Marseille, 2 juin 
1911, ibid., XXVII, p. 223 ; Georges Ripert, Droit maritime, 
t. Il, n° 1644. Mais il peut y avoir substitution de la pres- 
cription trentenaire à la prescription annale de l’article 433, 
GC. com., lorsque l’armateur a admis le principe de sa res- 
ponsabilité ; Marseille, 21 novembre 1917, ce Rec., XXXI, 
p. 130, et la note. 


(1) Communication de M° de Grandmaison, avocat au Havre. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE SAINT-NAZAIRE 
6 avril 1921 
Déchargement. Grains en vrac. Frais de mise en sacs. 
Navires : & Cornish-City », & Norwich-City » et © Bradford-City ». 

Lorsqu'un réceplionnaire a voulu recevoir en sacs des 
grains chargés en vrac el livrables sous palan, il y a lieu 


de mettre à sa charge les salaires des hommes employés à 
lenir les sacs lors de l’ensachement en cale. 


SOCIÉTÉ (COMMERCIALE DE SAINT-NAZAIRE C. SOUS-SECRÉ- 
TAIRE D'ÉTAT AU RAVITAILLEMENT. - 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, | 

Attendu que, par exploit de M° Dupuy, huissier à Paris, 
du 8 décembre 1920, la Société Commerciale a fait donner 
assignation à l'Etat français, en la personne de M. le sous- 


secrétaire d'Etat au Ravitaillement, à comparaître devant. 
) 


ce Tribunal, pour, est-il dit à cette assignation : attendu que 
les steamers Cornish-City, Norwich-City et Bradford-Cily 
ont, en septembre et octobre 1920, apporté à St-Nazaire cha- 
cun une cargaison de blé dont le Ravitaillement Général s’est 
porté réceptionnaire ; que la Société requérante, chargée de 
livrer les marchandises sous palan, a dû, le Ravitaillement 
Général voulant recevoir en sacs lesdits blés qui étaient en 
vrac à bord du navire, mettre des hommes à tenir les sacs 


à remplir dans les cales des trois steamers dont s’agit ; 


que les frais avancés de ce chef par la Société requérante 
sont à la charge du Ravitaillement Général et doivent être 
supportés par lui ; que c'est du reste conforme à l'usage et 
notamment à l’usage du port de St-Nazaire ; qu'il est ainsi dû 


pour salaires et assurances des hommes employés au travail | 


dont s’agit : en ce qui concerne le Cornish-City, 8.954 fr. 10 ; 
le Norwich-City, 4.468 fr. 44 ; le Bradford-Cily, 4.567 fr. So ; 
total : 17.990 fr. 34 ; que le Ravitaillement Général se refuse 
à payer cette somme ; — et l’assignation dont s’agit con- 


dés à. 
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_cluait ainsi : s'entendre condamner l'Etat français à payer 
à la Société requérante ladite somme de 17.990 fr. 34, avec 
intérêts de droit du jour de la demande ; s'entendre, en 
outre, condamner aux dépens, qui comprendront au be- 
soin à titre de dommages-intérêts les droits tant ordinai- 
res qu'extraordinaires d'enregistrement qui pourront être 
perçus à l’occasion de l'instance ; 

Attendu que l'Etat français conteste cette demande ; 

Mais, attendu qu'un fait principal domine le débat actuel, 
cest que, sauf conventions spéciales contenues dans la 
charte-partie ou intervenues entre les intéressés, le navire 
doit livrer la marchandise de sa cargaison dans l’état où il 
l'a reçue ; que s’il s’agit, comme dans le cas actuel, de grains 
en vrac, il doit cette marchandise en vrac sous palan et 
que si le réceptionnaire réclame cette marchandise en sacs, 
il n'y a pas de doute sur le fait que c'est lui qui doit fournir 
les hommes destinés à tenir les sacs lors de l’ensachage en 
cale ou payer les salaires de ces ouvriers ; que, dans l’espèce 
il n’est pas douteux que le Ravitaillement a manifesté son 
désir de recevoir les blés en sacs, puisqu'il a fourni des sacs 
à l'entrepreneur de déchargement ‘qui s’est trouvé dans 
- l'obligation d'employer des teneurs de sacs ; que le bon sens 
et la logique veulent que les frais occasionnés par ce tra- 
vail supplémentaire effectué dans l'intérêt du réceptionnaire 
soient à la charge de ce dernier ; que la somme réclamée 
n'est pas contestée dans son chiffre ; que c'est seulement 
lespoint de savoir à qui, de l’armement du navire ou du 
réceptionnaire de la cargaison, doit incomber cette dépense 
spéciale ; 

Attendu, par ailleurs, qu'il résulte des renseignements 
fournis au Tribunal émanant des courtiers maritimes du 
port de St-Nazaire, du syndicat des industries maritimes du 
port de St-Nazaire, que les teneurs de sacs sont à la charge 
des réceptionnaires, les armateurs étant obligés, eux, de 
payer ceux des manœuvres qui versent le blé dans les sacs ; 
que cette manière de faire en usage au port de Saint-Nazaire 
est également en usage aux ports de Nantes, Rouen, Bor- 
deaux et Dunkerque ; qu’on ne comprend pas la contesta- 
tion élevée sur ce point par le Ravitaillement, puisque ses 
contrats exécutés pendant la guerre vis-à-vis de la Société 
Commerciale portaient qu'il devait les frais d’ensachage ; 
que c’est donc à bon droit que, dès le début du travail de 
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déchargement, la Société Commerciale a affirmé au Ravi- 
taillement son intention de lui facturer le salaire des teneurs. 
de sacs, et lui en a réclamé le montant ; 

Attendu que les dépens doivent suivre le sort du principal ; 

Par ces motifs, 

Faisant droit aux conclusions de la Société demanderesse, 
et déboutant en tant que besoin le Ravitaillement de toutes 
ses fins, moyens et conclusions, | 

Condamne l'Etat français, représenté par M. le sous-secré- 
taire d'Etat au Ravitaillement, à payer à la Société Com- 
merciale la somme de 17.990 fr. 34, pour les causes ci-dessus 
énoncées, avec les intérêts à six pour cent à compter du 
8 décembre 1920, date de l’assignation ; 

Condamne, en outre, l'Etat français en tous les dépens. » 

Du 6 avril 1921. — Prés. : M. Guillouet ; plaid. : M® Gou- 
zer (pour la Société Commerciale de St-Nazaire) et Leborgne 
(pour l'Etat), avocats (x). 
; 


F 


OBSERVATION. — Sur la mise à la charge exclusive du ré 
ceptionnaire de l’ensachement des grains arrivant en vrac, 
voyez Dunkerque, rx juillet 1895,:ce Rec, IX, p.709. 
Comparez Anvers, 21 février 1910 (responsabilité du capi- 
taine pour mise en sacs d'office), ibid., XXVI, p. 549. 


TRIBUNAL DE COMMERCE DE BORDEAUX 
18 juin 1920 


Abordage. Vapeur et voilier. Brume. Présomption de faute. — 
Preuve du cas fortuit. Vapeur anglais. Défaut de rapport de mer 
et d'affidavit. — Faute. Vitesse excessive dans la brume. 


Navires : & Général-Galliéni » et « Camana ». 


I. — En cas d'abordage entre un vapeur et un voilier, le 
vapeur est présumé en faute et il lui incombe, pour dégager 
. sa responsabilité, de faire la preuve positive que la collision 
a été causée par une faute du voilier ou par un cas de force 


(1) Communication de M: Galibourg, avocat à Saint-Nazaire. 
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majeure ou, tout au moins, par un cas fortuil. Celle pré- 
somplion eæisle alors même que l'abordage a eu lieu par 
temps de brume et que le vapeur s’est conformé aux pres- 
criptions de l’article 16 du Règlement international. 

IL. — Lorsqu'un vapeur anglais, qui « abordé el coulé un 
navire à voiles français, ne produit ni rapport de mer'ni 
affidavit, de simples déclarations écrites du capitaine et des 
gens de l'équipage de ce vapeur n'ont aucune force probante, 
pour établir le cas fortuit, à l'encontre du livre de bord du 
voilier, régulièrement visé, et de son rapport de mer. 

IT. — Un vapeur qui a abordé un voilier par temps de 
brume doit être déclaré responsable de l'abordage lorsqu'il 


- est établi : 1° que le choc a été extrêmement violent, bien 


que le voilier né fit qu'un mille à l'heure ; -— 2° que le va- 


- peur avait aperçu le voilier une minute au moins avant la col- 


lision et a franchi la distance qui l’en séparail encore à la 


vilesse de cinq nœuds, bien qu'il eût été prévenu du danger 
par la sirène du voilier depuis déjà quatre minutes ; — el, 


J° que le capitaine du vapeur a donné des ordres de barre 
successifs ayant occasionné une perle de temps et n'a fail 
faire machine en arrière que tout au dernier moment, el 
non dès l’instant où il a vu le voilier. 


PELLERIN ET AUTRES c. « BLUE STAR LINE ». 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Sur la jonction : 

Attendu que, bien que les instances ne soient pas liées 
entre les mêmes parties, elles se rapportent à un même évé- 
nement, tendent au même but et que, dans l'intérêt même 
des parties, il convient de les joindre au fond ; 

Attendu que les armateurs du Camana soutiennent que 
l'abordage du voilier Général-Galliéni est dû au cas fortuit 
el, subsidiairement, demandent au Tribunal d’ordonner une 
expertise ; 

Attendu que l’article 20 du Règlement international sur 
les abordages stipule : « Lorsque deux navires, l’un à vapeur, 
« l’autre à voiles, courent de manière à risquer de se ren- 
« contrer, le navire sous vapeur doit s’écarter de la route 
« de celui qui est à voiles » ; 
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Attendu que cet article est complété par les articles 21, 
22 et 23, qui indiquent la conduite que doit tenir chaque 
navire, le voilier, d’après l’article 21, devant conserver sa 
route et sa vitesse, le vapeur devant, d’après les articles 22 
et 23, éviter de couper la route du voilier sur l'avant de 
celui-ci, et, dans le cas où il s’approcherait de lui, ralentir 
sa vitesse ou stopper ou marcher en arrière si les circonstan- 
ces le rendent nécessaire ; 

Attendu que l’article 16 du Règlement prévoit de plus 
qu’en temps de brume tout navire à vapeur, en entendant 
dans une direction qui lui paraît être celle de l'avant de son 
travers le signal de brume d’un navire dont la position est 
incertaine, doit, autant que les circonstances du cas le com- 
portent, stopper sa machine et ensuite naviguer avec pré- 
caution, jusqu'à ce que le danger de collision soit passé ; 

Attendu qu'une jurisprudence aujourd'hui constante a dé- 
cidé que, conformément à l’article 20, en cas d’abordage 
entre vapeur et voilier, le vapeur est présumé en faute, à 
moins que, pour dégager sa responsabilité, il ne puisse faire 
la preuve positive que la collision a été causée par une faute 
du voilier ou par un cas de force majeure (Cour d'Aix, 
16 mai 1916 ; Cour de Rouen, 28 novembre 1906, ete...) ; 

Attendu que la loi de 1915 n'a rien changé à ce principe, 
le nouvel article 4o7 du Code de commerce ne contenant pas. 
un mot au sujet de l’abordage entre vapeur et voilier ; 

Attendu que les articles 20, 22 et 23 et l’article 16 du 
Règlement ne se contredisent point ; que, dès lors, la seule 
question qui se pose est celle de savoir si le Camana, qui 
n'allègue aucune faute à l’encontre du voilier Général-Gal- 
liéni, a lui-même rempli les obligations que lui impose l’ar- 
ticle 16 du code international pour la navigation en temps 
de brume, et si, les ayant remplies, il fait preuve que c'est 
par suite d’un cas fortuit que l’abordage a eu lieu ; 

Attendu que les demandeurs soutiennent que le Camana 
ne peut faire cette preuve, étant donné que le capitaine n'a 
fait aucun rapport de mer, malgré les obligations de la loi 
anglaise de 1894 ; que ni le capitaine, ni l'équipage n’ont 
fait, postérieurement à l’abordage, de déclaration sous ser- 
ment sous forme d'affidavit, devant un notaire anglais ; 
qu'ils produisent simplement des copies sur papier libre des 
livres de bord et des machines et des copies non signées ni 
datées des déclarations du capitaine et de l’équipage, recueil- 
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lies par les solicitôrs ou hommes de loi, des armateurs du 
Camana ; que ces documents n'ont aucune force probante et 
ne sauraient être retenus par le Tribunal ; 

Attendu que le Général-Galliéni produit un livre de bord, 
régulièrement visé par le consul à Cardiff, au moment du 
débarquement de l'équipage, et que les défendeurs ne peu- 
vent y opposer aucun document de même nature ; que, dans 
ces conditions, le Tribunal ne saurait reconnaître aucune 
force: probante aux déclarations écrites du capitaine et de 
l'équipage du Camana (jugé dans le même sens par le Tri- 
bunal de commerce de Marseille, le 27 janvier 1920, affaire 
Colonial et Euripides)  ; 

Attendu que la jurisprudence est si stricte à l'égard de 
l'importance qu'elle attache à un rapport de mer, qu’elle 
donne raison au capitaine dont le rapport de mer est déposé 
immédiatement contre celui qui ne le dépose que plusieurs 
jours après, d’où il suit que le rapport d’un capitaine a une 
force encore plus probante contre l'adversaire qui n’en pro- 
duit aucun, comme dans l'espèce actuelle ; 

_… Attendu, dès lors, qu'il apparaît bien que les armateurs 
du Camana ne peuvent apporter la preuve qui leur incombe ; 

Attendu, au surplus, que si l’on examine les faits tels que 
les rapportent les documents mêmes présentés par le Ca- 
mana, il en résulte que l’abordage n’est point dü au cas for- 
tuit ; 4 

Attendu qu'il résulte des indications fournies par toutes 
parties que le vent était à peu près nul, que le voilier mar- 
Chait à un mille à l'heure et que, malgré cela, le choc a été 
si violent que l’étrave du vapeur entra jusqu'au milieu du 
navire ; que la dunette s’affaissa et que le vapeur dut battre 
en arrière pour se dégager de la carcasse du Général-Gal- 
héni, qui s’inclina ensuite sur bâbord et chavira contplète- 
ment ; qu'il y a déjà là une forte présomption pour admet- 
tre que le vapeur naviguait sans tenir compte des prescrip- 
tions de l’article 16 du Règlement et n’avait pas ralenti suf- 
_fisamment sa vitesse :; 

Attendu, d'autre part, que, d’après la version du capitaine 
du Camana, il s’est écoulé cinq minutes entre le moment 
où il a entendu la sirène de brouillard du Général-Galliéni 
et l’abordage, puisque, d’après lui, il a entendu la sirène 
à 12 heures 52 et qu'il a vu le voilier à 12 heures 56 et qu’il 
l'a abordé une minute après ; qu'il ne peut donc prétendre 
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qu'il a été brusquement surpris par l'apparition du voilier 
dans la brume, tellement près que la collision était iné- 
vitable ; 

Attendu qu'il n’est pas nécessaire de rechercher s’il a vu lé 
voilier une minute seulement avant l’abordage ou plus tôt ; 
que, prévenu depuis quatre minutes du danger, il aurait dû 
marcher à une viteses tellement réduite qu'il püt arrêter 
complètement son navire dès qu'il apercevrait le voilier ; 
qu'il soutient, il est vrai, être resté pendant quatre minutes 
avec ses machines complètement stoppées, après avoir, pen- 
dant six minutes, marché à demi-vitesse, mais qu'il est cer: 
tain que s’il avait exactement accompli ce qu’il indique, il 
aurait perdu son erre et se serait arrêté complètement ; 

Attendu, enfin, qu'il résulte de ses dires qu'il a vu le vois 
liér une minute avant l’abordage, à oo pieds de son étrave, 
soit à 152 mètres ; qu'il a donc fait ces 152 mètres en une 
minute, soit 1.520 mètres pendant dix minutes, ou 9 kil. 120 
à l'heure, ce qui représente cinq nœuds ; qu'il s'ensuit que, 
d'après ses dires mêmes, il marchait à 5 nœuds à l'heure 
pendant cette dernière minute, alors qu'il dit avoir stoppé 
pendant quatre minutes et fait machine en arrière pendant 
une minute (ce qui prouve à l'évidence que de midi 46 à 
midi 52 il n'avait pas ralenti et marché prudemment ainsi 
qu'il le prétend) ; 

Attendu qu'il en résulte que le Camana n’a pas observé le 
paragraphe 2 de l’article 16 et n’a pas navigué avec précaur: 
tion dans le brouillard ; qu'il y à là une faute dont il devra 
supporter les conséquences ; 

Attendu, au surplus, que le capitaine déclarait avoir 
d'abord ordonné la barre à tribord toute et qu'après avoir vu 
que cette manœuvre aurait pour résultat de le faire passer 
sur l’avant du Général-Galliéni, il donna l’ordre de mettre 
la barre à bâbord ; que si la première manœuvre ne fut pas 
exécutée, 11 n’en est pas moins certain que le temps perdu, 
si minime soit-il, à pu avoir pour conséquence l’abordage, 
puisque le Général-Galliéni a été abordé à hauteur des hau: 
bans d’artimon et qu'il s’en est fallu, par suite, de peu que 
le voilier püût être évité ; 

Altendu, enfin, qu il résulte des déclarations du capitaine 
du Camana qu “il n'a pas ordonné machine en arrière toute 
dès l'instant où il a vu le voilier ; qu’il donna deux ordres 
successifs avant celui-là ; qu'il ne le donna finalement que 
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tout au dernier moment, alors qu'il était trop tard et qu'un 
pareil ordre était inopérant ; | 

Attendu que, dans ces conditions, il ÿ a une faute certaine 
du capitaine et qu'il est impossible de soutenir qu'il y ait eu 
cas fortuit ; ; 

Attendu que les armateurs du Camana ne faisant pas la 
preuve du cas fortuit, il y a lieu de dire qu'ils sont respon- 
sables des conséquences de l’abordage du Général-Galliéni 
et de les condamner à payer à la demanderesse, tant en son 
nom personnel qu'en qualité qu'elle agit, des dommages- 
intérêts ; 

Attendu que le Tribunal ne saurait quant à présent statuer 
sur le montant des dommages, qu'il v a lieu de nommer des 
experts avec mission de les chiffrer ; 

… Par ces motifs, 

Joint les instances et, statuant par un seul et même juge- 
ment, dit que les armateurs du Camana sont responsables 
de l’abordage survenu entre le Camana et le Général-Gal- 
liéni ; les condamne à tels dommages-intérêts qui seront 
fixés par état, avec intérêts de droit ; 

… Tous dépens, y compris ceux de l'expertise, à la charge 
de la « Blue Star Line », armateur du vapeur Camana. » 

Du 18 juin 1920. — Prés. : M. Segrestaa ; plaid. : M Léo- 
pold Dor, du barreau de Marseille, (pour Pellerin) et Dau- 
nizeau (pour la Blue Star Line), avocats. 


OBSERVATIONS. — [, — La jurisprudence française a élé 
unanime, jusqu'à ces derniers temps, sur la présomption 
de faute à l'encontre du vapeur, en cas d'abordage entre 
vapeur et voilier. Voir, dans ce sens, Aix, 16 mai 1916, Rec. 
Marseille, 1917. 1. 191, confirmant Marseille, 21 avril 1914, 
ibid., 1914. 1. 287 ; Rouen, 28 novembre 1906, ce Rec., 
XXII, p. 439, ; Douai, ro février 1910, ibid., XXV, p. 615 ; 
Paris, 23 janvier 1894, ibid., X, p. 12 ; Marseille, 30 juin 
1904, Rec. Marseille, 1904. 1. 309 ; 6 juillet 1903, ibid., 
1903. 1. 347 ; 21 juin 1900, ibid., 1900. 1. 304 ; 20 juil- 
let 1893, ibid., 1893. 1. 264 ; 22 juillet 1885, ibid., 1885: 
1. 253 ; 5 mars 1885, ibid., 1885. r. 124 ; Havre, 30 décem- 
bre 1913, ce Rec., XXIX, p. 730 ; 10 mars 1908, ibid., 
 XXIIT, p. 824 ; Tribunal civil de Saint-Nazaire, 21 novem- 
bre rgo71, ibid., XVII, p. 332.; Fécamp, 11 octobre r899, 
ibid., XV, p. 759. 





86 JURISPRUDENCE FRANÇAISE 





Cette jurisprudence se base sur l’article 20 du décret du 
or février 1897, d’après lequel le vapeur doit s’écarler de 
la route du voilier ; on en déduit qu’en cas d’abordage, le 
voilier, qui n'avait aucune manœuvre à faire, doit être pré: 
sumé innocent et que le vapeur, qui aurait dû s'écarter de 
sa route, doit être présumé en faute, à moins qu'il n’admi- 
nistre la preuve contraire. | 

Le jugement de Marseille du 21 avril 1914 précité précise 
bien la question : « Attendu que le principe qui domine tout 
« le débat est celui posé par l’article 0 du décret du 2r fé: 
« vrier 1897, ainsi conçu : lorsque deux navires, l’un à 
« vapeur et l’autre à voiles, courent de manière à risquer de 
« se rencontrer, le navire à vapeur doit s’écarter de la route 
« de celui qui est à voiles ; qu'une jurisprudence aujour- 
« d’hui bien établie interprète cette prescription en déci- 
« dant que, dans le cas d’abordage entre vapeur et voilier, 
« le vapeur est présumé en faute, à moins que, pour déga- 
« ger sa responsabilité, il puisse faire la preuve positive que 
« la collision a été causée par une faute du voilier ». 

Toutefois, l'arrêt de la Cour de Paris, du 28 janvier 1920 
(ce Rec., XXXIT, p. 329), marque une tendance légèrement 
opposée ; il est vrai que, dans l'espèce, il n’était pas établi 
que le voilier avait ses feux allumés ; l’abordage ayant eu 
lieu en temps de guerre, il n’y avait pas lieu de présumer 
que le voilier portait tous ses feux. Voir aussi l'arrêt de la 
Cour d'appel de Rouen, du 30 juin 1920, suprà, p. 4x, et 
la note. 

Il ne peut être évidemment question de présomption légale 
de responsabilité ; même avant la Convention de Bruxelles 
de 1910, aucun texte de loi français n’instituait de présomp- 
tion légale à cet égard ; en tous cas, en l’espèce, la question 
de la présomption légale était expressément réglée par l’ar- 
ticle 6 de la Convention de Bruxelles du 23 septembre 1910 
(ce Recueil, XXVI, p. 256), promulguée en France par Île 
décret du 12 mars 1913 (ibid., XXVIIT, p. 895), et d’après 
lequel «il n’y a point de présomptions légales de faute quant. 
& à la responsabilité de l’abordage ». La présomption qu’ap- 
plique la jurisprudence française paraît être une présomp-" 
tion de fait ; elle offre un grand intérêt pour le voilier, 
car celui-ci est presque toujours demandeur, soit principa- 
lement, soit reconventionnellement. 

Le jugement rapporté ci-dessus a poussé la notion de pré-« 
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somption de faute à sés extrêmes limites, puisqu'il a admis 
qu'elle s'applique même à un abordage par temps de brume 
et alors que la question n’était pas une question de manœu- 
vre, mais seulement de vitesse du vapeur. 


II. — Voir l’arrèt de la Cour d'appel d’Aïx, du 10 novem- 
bre 1920 (Colonial et Euripides), suprà, p. 46, et la note. 


IT. — La décision du Tribunal de commerce de Bordeaux, 
rapportée ci-dessus, et celle du Tribunal de commerce de 
Marseille et de la Cour d'appel d'Aix, du 10 novembre 1920 
(Colonial et Euripides), posent d'excellents principes au sujet 
de la vitesse du vapeur en temps de brume, alors que la 
jurisprudence française était assez flottante sur la question. 
On peut surtout reprocher à la jurisprudence française anté- 
rieure d'admettre des vitesses excessives pour le cas de 
brume. Par exemple, le jugement du Tribunal de commerce 
du Havre du 1° décembre 1908 (ce Rec., XXIV, p. 481) dé- 
clare qu'il faut entendre l'expression « vitesse modérée » 
de l’article 16, paragraphe 1°, du Règlement international 
en ce sens qu un grand vapeur, se trouvant de nuit par brume 
intense dans des parages fréquentés, doit adopter une vitesse 

. de 6 à 7 nœuds. Un autre jugement du même Tribunal, 
22 avril 1908 (ce Rec., XXIV, p. 223), refuse de condamner 
un vapeur qui aborde un voilier par temps de brume et 
qui marchait à demi-vitesse, à une allure de 6 à 7 nœuds. Il 
est sans doute impossible de fixer de façon absolue ce qu’on 
doit entendre par « vitesse modérée », mais ces deux déci- 
sions du Havre paraissent admettre des vitesses excessives. 


Pour étudier cette question de vitesse en cas de brume, 

- il faut bien distinguer les deux paragraphes de l’article 16 
du Règlement international. Le paragraphe 1° impose une 

vitesse modérée au vapeur qui navigue dans la brume sans 
que rien lui indique qu'un autre navire se trouve en avant 

de son travers. Le paragraphe 2 impose une obligation spé- 

ciale au navire qui entend, dans une direction qui lui paraît 

être sur l’avant de son travers, le signal de brume d’un navire 

dont la position est incertaine, savoir : stopper ses machines 

et naviguer ensuite avec précaution, jusqu'à ce que le dan- 

ger de collision soit passé. Lorsqu'on étudie le sens de l’ex- 

pression « vitesse modérée » en temps de brume, c’est à la 

situation du 1° paragraphe de l’article 16 que l’on se réfère ; 

car si le vapeur se trouve dans la situation du paragraphe », 
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il ne peut plus être question de vitesse modérée, son devoir 


étant de commencer par stopper ses machines. 

Le meilleur critgrium de la vitesse modérée nous paraît 
avoir été donné par le jugement du Conseil Privé anglais 
dans l'affaire de l'Europa (14 Jur. 627) et .peut se résumer 
ainsi : Une vitesse telle qu'un autre navire ne peut pas 
être vu à temps pour l’éviter n’est pas une vitesse modérée. 

« On peut aisément poser cette règle, dit le jugement de 
« l’Europa, que, par brouillard ou temps clair, de jour ou 


« de nuit, aucun navire n'a le droit de naviguer à une 


« vitesse telle qu'il soit impossible pour lui d'éviter des ava- 
« ries en prenant toutes les précautions au moment où il 
« voit poindre le danger ; et si ce navire ne peut pas arriver 
« à ce résultat sans aller à moins de cinq nœuds à l'heure, 
« il est.obligé de marcher à moins de cinq nœuds à l'heure ». 
Dans le même sens, The City of Brooklyn 1 P. D. 276 ; 
The Smyrna 5 Moo P. CG N. S: 435; The Zadock:g:P:2br 
114; The Attila 5 Québec L: R. 3/0. 

Le jugement de l’Europa pose aussi le principe qu'une 


vitesse qui serait justifiée dans une partie non fréquentée. 


de l'Océan est illégale et même criminelle dans une rade 
ou un chenal fréquentés ; dans le même sens, The Dordo- 
Qi 10; FD +0 


Le jugement de The Oceanic (9. Asp. 378) déclare qu'une 


vitesse de six nœuds 1/3 est excessive pour un paquebot au 
large de Tuscar ; il s’agit, bien entendu, dans tous ces exem- 
ples, de vitesses en temps de brume. 
Dans le détroit de Gibraltar, une vitesse de cinq nœuds 
est déclarée excessive (The Resolution, 6 Asp. M. C. 363). 
Une vitesse de quatre nœuds, dix milles au large d'Oues- 
sant, a été condamnée dans le jugement de The Dordogne 
précité. De même, dans un cas où le brouillard était si 
dense qu'un autre navire ne pouvait pas être vu à plus de 
soixante-dix yards (Magna-Charla, x Asp. M. C. 153). 
Enfin, une vitesse de trois nœuds et«demi au large de Cro- 
mer a été jugée trop grande dans The Ebor (11 P. D. 25). 
La jurisprudence américaine est d'accord avec la jurispru- 
dence anglaise sur ces principes. Une vitesse de quatre 
nœuds, dans une partie fréquentée de l'Atlantique, au large 
de la côte américaine, a été jugée excessive dans The Potts- 
ville, .12 Fed. Rep. 6371 ; voir aussi The Oregon, 27 Fed. Rep. 
701. aie, 
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La vitesse de quinze nœuds a été condamnée à plusieurs 
reprises : The Lorenzo D. Baker, 24 Fed. Rep. 814 ; The 
Mount Hope, 84 Fed. Rep. g10. De même les vitesses de 
douze (The Pennland, 23 Fed. Rep. 551), de dix (The Peshtigo, 
52 Fed. Rep. 488 ; The City of New-York, 35 Fed. Rep. 6o4 ; 
The Catalonia, 43 Fed. Rep. 396 ; The Bourgogne, 139 Fed. 
Rep. 434), de neuf (The Dordogne, 10 P. D. 6), de huit (The 
Charlotte Webb, 43 Fed. Rep. 15r ; The Vesper, Q Fed. Rep. 
569 ; The Patria, 92 Fed. Rep. 4rr ; The Cheruskia, 92 Fed. 
Rep. 683), de sept (The Winooski, 162 Fed. 64) et de six 
nœuds (The Harold, 84 Fed. Rep. 698 ; The H. F. Dimock, 
77 Fed. Rep. 226) ont été condamnées. 

Une vitesse de deux nœuds et demi dans le détroit de Gi- 
braltar a été jugée modérée (The Resolulion, précité) ; de 
même, une vitesse de cinq à six nœuds a été acceptée dans 
un cas où il fut prouvé que le navire pouvait s'arrêter dans 
un espace équivalant à deux fois sa longueur (The Michigan, 
63 Fed. Rep. 280). Sept nœuds ont été admis dans un cas 
où les navires pouvaient se voir à une distance d’un tiers 
à un demi-mille (The Allianca, 39 Fed. Rep. 476). Dans The 
Lepanto (21 Fed. Rep. 651), l’un des deux navires, qui mar- 
chait à sept nœuds et demi, fut condamné tandis que la 
vitesse de l’autre, qui marchait à quatre nœuds et demi, fut 
jugée suffisamment modérée. 

. Dans unerivière, quatre nœuds trois quarts avec le courant 
fut jugé modéré et cinq nœuds et demi contre le courant, 
excessif (The Luray, 24 Fed. Rep. 551). 

La paragraphe 2 de l’article 16 est également appliqué de 
façon plus stricte par la jurisprudence anglaise et améri- 
caine que par nos tribunaux français. L'obligation d’arrèter 
les machines dès qu'on entend la sirène de brouillard de 
l'autre navire en avant du travers est appliquée de façon très 
rigoureuse en Angleterre. et en Amérique, alors que dans 
l'arrêt du Colonial et Euripides, le Tribunal et la Cour admet- 
tent que le Colonial n’est pas en faute quoiqu'il résulte du 
rapport même du Colonial qu'il ne stoppa pas ses machines 
en entendant la sirène de brouillard de l’Euripides. 

Le motif donné par le jugement est à retenir : « Attendu 
« que si, en l'espèce, aucun des navires ne reconnaît avoir 
« stoppé, il résulte des documents produits par le deman- 
« deur que le Colonial, par suite de la brume, et déjà depuis 
« deux heures trente du matin, avait réduit sa vitesse à l’al- 
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« Jure très modérée de deux nœuds et demi à trois nœuds, 

« limite de celle qui lui permettait encore de gouverner ». 
C'est sur ce point que la jurisprudence anglaise et amé- 

ricaine se sépare de la française. Il a été jugé à plusieurs 


reprises en Angleterre que l’excuse que le navire ne pou- 


vait plus gouverner s’il stoppait ses machines n'était pas 


suffisante pour justifier une dérogation au paragraphe 2 de . 


l’article 16 ; d’une manière générale, la Cour de l’Amirauté 
rejette les excuses de tous genres à cet égard. Voir dans ce 
sens The Ching Kiang (1908) À. GC. 251 ; The Koning Wül- 
lem-1 (1903) P. 114 ; The Roselta, 6 Asp. M. C. 310. Voir 
aussi The Brilannia (1905) P. 98 ; The Star of New-Zealand, 
Ship. Gaz. nov. 7th, 1899, où le navire qui n'avait pas stoppé 
invoquait comme excuse qu'il avait à bord une cargaison de 
dynamite et que le fait de stopper pouvait être dangereux 
pour les autres navires ; The Challenge et Duc d'Aumale 
(190) P. 198, où le navire n'ayant pas stoppé invoquait 
comme excuse le fait d’avoir une remorque. 

En Amérique, voir The Admiral Schley, 142 Fed. 64 ; 
The H. F. Dimock, 77 Fed. Rep. 226, et The Cincinnaü, 
99 Fed. Rep. 302. 

L'arrêt d'Aix nous semble se justifier par cette incidente du 


paragraphe 2 de l’article 16 : & autant que les circonstances. 


du cas le comportent ». L'obligation de stopper n'est impo- 
sée qu'autant que les circonstances du cas le comportent. 
Or, si un navire marche depuis longtemps à la vitesse très 
réduite de deux nœuds et demi, il obtient le même résultat 
en continuant à naviguer à cette vitesse très réduite que le 
navire qui marche à six ou sept nœuds, stoppe ses machines, 
et navigue ensuite avec précaution. L'article 16, paragra- 
phe 2, ne dit pas, en effet, que les machines devront toujours 
rester stoppées ; le fait de stopper a pour résultat de permet- 
tre au vapeur de perdre son erre ; mais, lorsque ce résultat a 
été atteint, il remettra en avant lentement et naviguera avec 
précaution. Or, en fait, le vapeur n’attendra pas que son erre 
soit réduite à zéro pour remettre en avant ; car, dans les 
parages où il y a du courant cela pourrait être dangereux ; 
il remettra en avant lentement au moment où il n’aura plus 
qu'une vitesse très réduite de deux à trois nœuds, ce qui 
est à peine l'allure d’un homme en marche. 

L'arrêt d'Aix nous semble donc faire une juste applica- 
Lion des termes du paragraphe 2 de l’article 16 en admettant 
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que le navire qui, naviguant depuis longtemps à une vitesse 
de deux nœuds et demi à trois nœuds, conserve cette allure 
dans des parages où le courant est assez fort, se conforme, 
autant que les circonstances du cas le comportent, aux pres- 
criptions de cet article. 

ED: 


TRIBUNAL DE COMMERCE DE CETTE 
DSLÉVFIEN IDR 
Clause compromissoire. Validité. Conditions. 


Navire : & William-Taylor ». 


En l’état d'une charle-parlie passée aux Etats-Unis entre 
étrangers, et slipulant que tout différend devra être soumis 
à l'arbitrage à New-York, les tribunaux français sont incom- 
pétents pour statuer sur la responsabilité des avaries subies 
en cours de route. 


Rupozr Moon, ÈS QUALITÉS, G. CAP. GRAMOR. 


Û JUGEMENT 
Lé 

@ LE TRIBUNAL, 

Attendu que le capitaine Gramor, commandant le voilier 
américain William-Taylor, et la « Apex Navigation Corpora- 
tion », propriétaire de ce voilier, sont opposants à un juge- 
ment rendu par défaut au profit de Rudolf Moor le 1° juin 
1920 ; que la régularité de l'opposition en la forme n'étant 
pas critiquée, il échet de l’accueillir ; 

Attendu que le capitaine expose que, d’après l’article 13 
de la charte-partie passée à New-York, lé 24 octobre 1918, 
entre les armateurs et la légation de Suisse à Washington, 
dont Moor est le représentant à Cette, tout différend s'éle- 
vant à l’occasion de l'exécution du contrat d’affrètement 
doit être soumis à l’arbitrage à New-York ; que, par suite, le 
Tribunal était incompétent pour statuer sur l’action en res- 
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ponsabilité intentée par Moor pour avaries subies en cours 
de route par la cargaison ; 

Attendu que Moor soutient que la clause de la charte-par- 
tie a été stipulée en violation de l’article 1006 du Code de 
procédure civile et demande au Tribunal de retenir l'affaire ; 

Attendu que la validité de la clause a été maintes fois 
reconnue ; que le Tribunal ne peut que s’y référer ; 

Attendu que les dépens suivent la succombancee ; 

Par ces motifs, 

Annule le jugement de défaut du 1° juin 1920 ; se déclare 
incompétent et condamne ‘Rudolf Moor, ès qualités, aux 
dépens. » 

Du 3 février 1921. — Prés. : M. Coste ; plaid. : M°* Doumet 
(pour R. Moor) et Léopold Dor, du barreau de Marseille 
(pour le cap. Gramor), avocats. 


OBSERVATION. — La nullité édictée par l’article 1006 du 
Code de procédure civile n’est pas d'ordre public ; Cassa- 
tion, 21 juin 1904, ce Rec., XXI, p. 573 ; Cassation, 8 décem- 
bre 1914, ibid., XXX, p. 439. Aussi, de nombreuses déci- 
sions de justice ont-elles reconnu la validité de la clause com- 


promissoire, lorsqu'elle est insérée dans un contrat passé à 


7 3 =) À =: :) = x Er > ë S A =. 
l'étranger, en vue d’un arbitrage à l'étranger, alors même 


que l’un des contractants serait français ; Lille, 5 juillet: 


1886, ibid., IF, p. 159 ; Nantes, 25 novembre 1895, ibid., 
XII, p. 45 ; Alger, 26 décembre 1907, ibid., XXIIT, p. 805 ; 
Rouen, 6 mai 1908, ibid., XXIV, p. 28 ; Rouen, 5 février 
1913, ibid., XXIX,.p. 202 ; Cassation, 8 décembre 1914, 
précité ; Marseille, 9 août 1919, Rec. Marseille, 1920. 1. 
DÜ:4, —"conitré, Seine, 2221001600, (CesRec AND 2075 
a été jugé, toutefois, que dans certaines circonstances le 
juge dont la clause écarte la compétence peut être appelé à 
statuer sur Île provisoire ; Cassation, 21 juin 1904, ibid., 
XXL 4p.:579: 

Dans l'espèce tranchée par le jugement rapporté ci-des- 
sus, la clause d'arbitrage s’imposait d'autant plus au Tribu- 
nal que les signataires de la charte-partie étaient tous deux 
étrangers ; voyez Marseille, 6 août 1897, ibid., VIT, p. 166 ; 
Rouen, 26 juillet 1907, ibid., XXIII, p. 372. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILLE 
29 décembre 1920 


Fins de non-recevoir Art. 435, C. com. Pourparlers. — Fins de 
non-recevoir.Navire étranger. — Negligence clause. Manquant. 
Application de plein droit. 


Navire : & Asia ». 


1. — La correspondance échangée entre les parties ne con- 
siitue des pourparlers susceptibles de faire écarter l’applica- 
tion de l'article 455 du Code de commerce que s’il y a eu 
tractation et discussion du litige. Ne répondent pas à cette 
condition le simple envoi d’une facture au consignaltaire du 
navire à un moment où la déchéance était déjà encourue, 
l'avis que la réclamation est transmise à l’armateur et la 
réponse négative par laquelle celui-ci décline toute respon- 
sabilité. 


Il. — Le fait que le transport a eu lieu sur navire éltran- 
ger n'autorise pas le destinataire français de marchandises 
débarquées dans un port de France à prétendre que la fin 
de non-recevoir de l’article 435- du Code de commerce est 
inapplicable à son action en paiement de manquant, intro- 
duile contre l’armateur étranger devant un tribunal fran- 
Çais. 

A plus forte raison, ladile fin de non-recevoir est égale- 
ment applicable à l’action dirigée contre les assureurs en 
vertu d’une police flottante faite en France et couvrant des 
expéditions par navires de toute nationalité. 


IL. — En cas de manquant au débarquement, le capitaine 
est légalement présumé en faute. Par suile, la clause d’exo- 
néralion des fautes du capitaine joue de plein droit au profit 
de l’armateur, lequel ne peut plus voir relenir sa responsa- 
bilité que s’il est fait à son encontre la preuve d'une faute 
personnelle. é 


Limozin ET Ci c. Lioyp Nacronar DE Rio-pE-JANEIRO ET 
ASSUREURS. 
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JUGEMENT 


« LE TRIBUNAr:,: 

Attendu que Lazare Limozin et C*° étaient réceptionnaires 
d'une expédition de 1375 sacs café chargés sur le. vapeur 
Asia, de la Société anonyme le « Lloyd Nacional » de Rio-de- 
Janeiro ; que le chargement était assuré aux termes d’une 
police flottante par la G* Nouvelle d’Assurances maritimes du 
Havre, par la C* la « Seine Maritime » et par la C® « Union 
et Phœnix Espagnol », représentées à Marseille par M. de Blé-_ 
gier, leur agent général ; 

Attendu que le navire est arrivé à Marseille le 27 avril 
1919 ; que les bons à délivrer ont été remis aux deman- 
deurs le 5 mai par MM. Watson et Parker, consignataires 
dudit vapeur ; que les marchandises ont été retirées le 9 du 
même mois sans aucune réserve ; que ce n'est que le 11 sep- 
tembre suivant que Limozin et C° ont écrit à Watson et 
Parker pour leur réclamer le montant de 22 sacs café ayant 
manqué au débarquement, à laquelle ces derniers ont ré- 
pondu qu'ils faisaient suivre à leurs armateurs à Rio-de- 
Janeiro, et, ceux-ci ayant décliné toute responsabilité, Limo- 
zin et C! ont seulement cité le 1° décembre 1919 le Lloyd 
Nacional, société anonyme Martinelli, armateurs du vapeur 
Asia, et les Compagnies d'assurances : la CÏ° Nouvelle d’assu- 
rances maritimes du Havre, la Ci « Seine Maritime » et la 
3% «Union et Phæœnix Espagnol », toutes représentées à Mar- 
seille par M. de Blégier, leur agent général, en paiement de 
la somme de 4.700 fr. 30 centimes, représentant la valeur 
des 22 sacs café dont s’agit ; 

En ce qui concerne le « Lloyd Nacional » de Rio-de-Ja- 
neiro 
Attendu que les armateurs opposent à la demande de 
MM. Limozin et C* Ia fin de non-recevoir tirée de l’arti- 
cle 435 du Code de commerce et se basent sur ce que, le 
navire ayant fini son déchargement le 3 mai 1919 et MM. Li- 
mozin et C* ayant pris le bon à délivrer le 5 mai, ces derniers 
ont, pour la première fois, donné signe de vie le 11 sep- 
tembre 1919 par l'envoi d’une facture à MM. Watson et 
Parker, consignataires du navire ; 

Attendu qu’en effet l’action de MM. Limozin et C° est non 
recevable, tant pour défaut de protestation dans les 24 heu- 


+ 
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res pour réception de la marchandise que pour défaut de 
citation dans le mois ; que vainement ils objectent qu'il y 
a eu des pourparlers entre eux et MM. Watson et Parker ou 
les armateurs qui auraient eu pour effet de suspendre le 
cours de la prescription ; qu’on ne saurait attribuer ce carac- 
tède à la lettre de MM: Watson et Parker, simples consi- 
onataires du navire, qui, n'ayant aucune qualité pour pren- 
“re une décision, informent simplement MM, Limozin et C' 
- qu'ils font suivre leur réclamation aux armateurs ; 

Attendu qu'on ne saurait non plus attribuer le caractère 
des pourparlers à la lettre des armateurs, par laquelle ils 
déclinent purement et simplement toute responsabilité ; 
que, pour qu'il y ait pourparlers, il faut qu'il y ait entre par- 
Lies tractation et discussion du litige-; que le simple envoi 
d’une facture à un moment où la prescription est déjà 
acquise depuis longtemps, et la réponse négative des arma- 
- teurs déclinant toute responsabilité ne répond certainement 

pas à ces conditions ; 

Attendu que c'est également en vain que MM. Limozin 
et C° prétendent que la fin de non-recevoir est inapplicable 
parce qu'il s’agit d’un navire brésilien et qu'on doit appli- 
quer la loi du pavillon ; que MM. Limozin et C*, qui sont 
français, et qui citent les armateurs brésiliens devant un 
tribunal français, doivent se conformer à la loi française 
pour les prescriptions et les formes de procédure, par ap- 
plication de la règle locus regit actum ; que, d’ailleurs, la 
jurisprudence fait journellement application de l’article 435 
du Code de commerce à des vapeurs de toute nationalité ; 

Attendu, au surplus, que la fin de non-recevoir édictée 
par l’article 435 du Code de commerce français est ici con- 
firmée par la convention du connaissement imprimée en 
caractères gras d’après laquelle il ne serait pas tenu compte 
des réclamations qui n'auront pas été présentées aux agents 
ou officiers du vapeur pendant le temps du débarquement ; 
qu'il est hors de doute que MM. Limozin et C°, qui n'ont 
présenté leur réclamation que quatre mois après la fin du 
débarquement et la réception des marchandises, est irrece- 
vable tant par l’application de la clause susvisée qu'aux ter- 
mes de l’article 435 ; 

Sur la clause des connaissements 

Attendu au surplus que, même si MM. Limozin et C* 
n'avaient pas encouru la fin de non-recevoir précitée, ils 
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devraient encore être déboutés par application de la clause 
d'exonération des fautes du capitaine et de l'équipage qu'op- 
pose l’armateur ; 

Attendu, en effet, que MM. Limozin et C* réclament un 
manquant de 22 sacs café qu’ils prétendent avoir manqué 
au débarquement du vapeur Asia ; 
= Attendu qu'aux termes des articles 222 et 230 du Code de 
commerce, le capitaine est responsable des marchandises 
dont il prend charge, que sa responsabilité ne cesse que par 
le cas de force majeure ; qu’en conséquence, lorsqu'il ne 
présente pas à l’arrivée un certain nombre de sacs dont il a 
pris charge, ainsi que le prouve le connaissement, il est, 
légalement présumé en faute ; 

Attendu, en conséquence, que l’armateur qui invoque à 
son profit la clause d'exonération des fautes du capitaine 
n'a pas à faire une preuve qui résulte de la loi elle-même, 
et que c'est au réceptionnaire qui prétend retenir la res- 
ponsabilité de l’armateur à démontrer que la cause du man- 
quant est une faute personnelle de ce dernier (Cassation, 
18 juillet 1900 et 2 janvier 1901 ; Marseille, 14 décembre 
1920) : | 

Altendu, en l'espèce, que l’embarquement des 22 sacs café 
manquants dont s'agit est régulièrement constaté par le 
connaissement, et que si ces sacs ont réellement manqué au 
débarquement, comme le prétendent MM. Limozin et Ci, 
l’armateur, par application des principes ci-dessus, est exo-" 
néré de toute responsabilité, étant donné que la preuve d’une 
faute à lui personnelle, cause du manquant, n'est ni rap- 
portée, ni même offerte ; 

En ce qui concerne les assureurs 

Attendu que les assureurs opposent à l’action de MM. Li-. 
mozin et C'° la fin de non-recevoir de l’article 435 ; qu'a for- 
liori, elle est pleinement justifiée en ce qui les concerne 
puisque la réclamation insuffisante et tardive faite à l’encon- 
tre des armateurs n’a même pas été faite à l'encontre des 
assureurs ; 

Attendu qu'il échet bien plus encore de repousser la pré- 
tention de MM. Limozin et C' d’après laquelle il faudrait 
appliquer la loi du pavillon ; que cette prétention, déjà 
infondée quand il s'agissait des armateurs, ne soutient pas 
l'examen en ce qui concerne les assureurs, puisque ceux-ci 
ne sont nullement brésiliens et que le contrat qui les lie à 
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leurs assurés est une police flottante faite en France et cou- 


vrant un nombre considérable de navires de toute nationa-. 


lité ; 

Par ces motifs, 

Déboute Limozin et C!° de toutes leurs fins tant contre les 
armateurs que contre les assureurs, et les condamne aux 
dépens. » 

Duv209 décembre 1920. Pres." M"Bellons;:plaid. 
M Pianello (pour Limozin et C°), Léopold Dor (pour le 
Lloyd Nacional) et de Bévotte (pour les assureurs), avocats. 


OBSERVATIONS. — Î. — .Les pourparlers entre réception- 


… naire et transporteur peuvent constituer un équivalent à la 


protestation (voyez Alger, 30 décembre 1903, ce Rec., XX, 


+ p. 73, confirmé par arrêt du 31 décembre 1904, ibid., XX, 


p. 707 ; Marseille, 9 juillet 1906, ibid., XXII, p. 5or ; Mar- 
ile on Quiletiurotr Rec de”/Marseille, 1972. 1:25); 
ils peuvent, d'autre part, proroger ou interrompre le 
délai d’un mois pour agir en justice (Cassation, 17 no- 
vembre 1913, ce Rec.; XXIX, p: 88r ; Cassation, 29 oc- 
tobre 1913, ibid., XXIX, p. 5ro ; Marseille, 27 juillet 
1911, ibid., XXVIIT, p. 206 ; Marseille, r9 octobre 1908, 
ibid., XXIV, p. 3535 ; Havre, 19 novembre r9or, ibid., XVIT, 


p. 319) ; enfin, il peut même en résulter la preuve d’une 


… renonciation tacite à se prévaloir de l’inobservation de 


Le dE 


l'art. 435, C. com. (Cassation, 17 novembre 1913, précité ; 


É Alger, 31 décembre 1904, précité ; Georges Ripert, Droil ma- 


ritime, t. IT, n° 1640). Maïs on ne saurait évidemment con- 
sidérer comme des pourparlers toute correspondance ou toute 
conversation portant sur les avaries ou les manquants liti- 


… cieux, et il appartient au juge du fond d’apprécier le carac- 
… ière et la portée des faits invoqués par le réceptionnaire en 


réponse à l'exception de fin de non-recevoir qui lui est oppo- 


sée. Notamment, et dans le même sens que la décision rap- 


. portée ci-dessus, il a été jugé : que l’on ne doit pas voir des 


— pourparlers dans les simples préliminaires d’un arrange- 


nent (Rouen, 5 janvier 1887, ce Rec, II, p. 558) ; — qu'il 


+ 


y à contradiction entre l'existence de pourparlers et le refus : 


- formel par l’une des parties d'admettre sa responsabilité 


… (Tananarive, 27 juin 1906, ibid., XXII, p. 151 ; Havre, 


20 avril 1913, ibid., XXIX, p. 234) ; — qu'il n’y a pas lieu 
de faire état d’une tentative de transaction conduite par un 


LÉéoPozb DOoR, — 1922. 7 
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tiers, tel qu'un courtier maritime, n'ayant pas qualité pour 
traiter (Lannion, 8 octobre 1912, ibid., XXVIII, p. 347 ; 
comp. Cassation, 19 mai 1908, ibid., XXIV, p. 17) ; — que 

les pourparlers doivent avoir commencé avant l'expiration 

des délais (Bruxelles, 29 octobre 1887, ibid., LIT, p. 474). 
Dans ce dernier cas, toutefois, on pourrait rechercher si les“ 
pourparlers n’impliquent pas une renonciation tacite à se 

prévaloir de la déchéance encourue. 

IL. —- Voyez Seine, rg'août. 1905, ce Rec. XX, p. 655,161 
la note ; Lyon-Caen et Renault, Trailé, t. V, n° 852 ; Georges“ 
Ripert, Droit marilt., t. Il, n° 1642 ; — comp. Havre, 15 avril 
1973, ce Rec., XXIX, P. de ; 

JL ir La Cour d'appel d'Aix s était récemment pronon- 
cée dans le même sens, en décidant que, au cas de man-« 
quant à la livraison, l'armateur n’a pas à démontrer l'exis-M 
tence d’une faute précise et déterminée du capitaine ou de 
l'équipage pour pouvoir invoquer à son profit la clauses 
d'exonération des fautes et négligences du capitaine ou de. 
toutes personnes employées à bord (arrêt du 3 avril 1919, 
ce Rec., XXXII, p. 88). Cette jurisprudence est conforme aux 
arrêts de la Cour de cassation du 18 juillet 1900 (ibid., XVI, 

145) et du 2 janvier 1901 (ibid., XVI, p. 465) et a étés 
confirmée par d'assez nombreuses décisions (note III, sous 
Aix, 7 avril 1919, précité) ; voyez toutefois, en sens con- 
traire, Saint-Nazaire, 1° juin 1911, ibid., XXVIE, p. 215. 


TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILLE 4 


11 janvier 1921 


PT OO AE 7 


Caution judicatum solvi. United States Shipping Board. 
_ Obligation. 


Navire : « Western Wave ». 


La caution judicatum solvi peul êlre exigée du Shinptiil 
Board des Etats-Unis d'Amérique, demandeur en paiement 
de surestaries, aucun traité entre la France et les Etats-Unis 
ne stipulant le contraire et le litige ayant d'ailleurs un carac- 
lère purement privé. 


; 
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Cap, Forwarp er SuippinG Boanp @. Ci P.-L.-M. 
JUGEMENT 


« Le TriBunar, 

Attendu que le capitaine Forward, commandant le vapeur 
Western- Wave, et le Shipping Board, qui intervient;en sa 
qualité d’armateur, réclament à la C* des Chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée, réceptionnaire de la 
cargaison du navire, une somme de 546.936 francs pour 
… surestaries ; qu'avant toutes exceptions et défenses, la C 
… défenderesse requiert du Tribunal d'ordonner que les de- 
—_ mandeurs soient tenus de fournir la caution judicatum solvi, 
—_ prévue par les articles 16 du Code eivil et 166 du Code 
… de procédure civile, pour le paiement des frais du procès ; 

_ Attendu que le Shipping Board, qui dépend du Gouver- 

nement américain dont il fait partie intégrante, ainsi que 
… cela résulte des qualités prises et d’une attestation du con- 
—… sul général des Etats-Unis, demande que la C des Chemins 
… de fer P.-L.-M. soit déboutée des fins de son exception par 

le motif que le Gouvernement américain, comme tel, ne sau- 
— rail être contraint à fournir aucune caution ; 
s Attendu qu'aux termes des articles visés, tous étrangers 
demandeurs principaux ou intervenants sont tenus, si le 
défendeur le requiert, de fournir caution pour payer les 
frais et dommages-intérêts auxquels ils pourraient être con- 
 damnés ; que ces articles ne comportent aucune exception 
en faveur des gouvernements étrangers, ni aucune distinc- 
tion entre ceux-ci et les particuliers ; qu'il n'existe pas, 
— d'autre part, de traité spécial entre la France et les Etats- 
— Unis qui ait réglé le cas, non plus qu'aucune coutume inter- 
“ nationale contraire, puisqu'aussi bien la Cour d'appel de 
— New-York a décidé, par son arrêt du 29 janvier 1889, à l'oc- 
casion d’une affaire dans laquelle la République de Honduras 
- plaidait devant elle, comme demanderesse, contre un sujet 
—_ américain, qu'une république étrangère rentrait dans les 
- prévisions du Code de procédure de l'Etat de New-York vi- 
sant la constitution de la caution judicalum solvi ; 

Attendu, à la vérité, que si, par application des principes 
essentiels qui régissent le droit des gens, les Etats souve- 
rains jouissent d’un privilège absolu vis-à-vis des autres 
| Etats à la loi desquels ils ne sauraient être soumis relative- 


 * 
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ment à des actes de souveraineté ou de puissance publique, 
il n’en est pas de même lorsque, comme c’est le cas du 
procès, un État souverain, agissant en tant que personne 
privée, pour la sauvegarde d'intérêts résultant d’une obli- 
gation de droit purement privé, en vertu d’un contrat ayant 
un caractère absolument privé, accepte lui-même de porter 
les difficultés existant entre lui et un simple particulier à 
l’autorité judiciaire de l'Etat auquel celui-ci ressortit, et se 
soumet ainsi volontairement, de son propre chef, à la légis: 
lation de ce même Etat, telle qu’elle se comporte ; 

Attendu que le Tribunal, quelle que soit la force de ses sen- 
timents de déférence à l'endroit du Gouvernement des Etats- 
Unis, dont le crédit est hors de discussion, n’a pas, dans 
son pouvoir, à défaut de traité spécial et de coutume inter- 
nationale, le moyen d'établir, au profit de ce gouvernement, 
une exception non prévue dans la loi à laquelle celui-ci, de 
son plein gré, a voulu obéir en se portant partie demande- 
CESSE 

Attendu, en conséquence, qu'il échet de prescrire que les 
demandeurs seront tenus de fournir caution, à concurrence 
d’une somme de 25.000 francs, montant à ce évalué, d’après 
les éléments de la cause, des droits d'enregistrement et au- 
tres frais auxquels elle peut donner lieu ; 

Par ces motifs, 

Avant faire droit, ordonne que, dans le mois du présent 
jugement, le capitaine Forward et le Shipping Board seront 
tenus de donner bonne et solvable caution, laquelle sera pré- 
sentée et reçue en la forme ordinaire, conformément aux 
articles 517 et suivants du Code de procédure civile, pour 
süreté et à concurrence d’une somme de 25.000 francs, si 
mieux n'aiment les demandeurs en opérer le versement à la 
caisse des dépôts et consignations avec affectation expresse 
au cautionnement dont s'agit ; 

Dit que, faute par eux d’avoir présenté la caution pres- 
crite ou consigné la somme dans le délai imparti, ils seront 
non recevables à comparaître devant le Tribunal ; 

Réserve les dépens. » 4 

Du 11 janvier 1921. — Prés. : M. Sicard ; plaid. : M‘ Léo- 
pold Dor (pour le capitaine et le Shipping Board) et Aï- 
card (pour la Ci P.-L.-M.), avocats. 


OBSERVATION. — Cf. Garsonnet et Cézar-Bru, Trailé de 
procédure civile et commerciale, t. IT, n° 508, note 14. 





JURISPRUDENCE FRANÇAISE 101 





L'arrêt de la Cour d'appel des Etats-Unis, du 29 jan: 
» vier 1889, sur lequel s’est basé le Tribunal pour dire qu'’au- 
cune coutume internationale ne dispense les Etats de 
: fournir la caution judicalum solvi, est analysé dans le 
Journal de Clunet, 1889, p. 899, dans les térmes suivants 
« Le Code de procédure pour l'Etat de New-York déclare 
qu'on peut exiger d’un demandeur qu'il garantisse le rem- 
- boursement des frais, lorsqu'il ne réside pas dans l'Etat ou 
- qu'il est une société étrangère. — Une République étrangère 
- rentre dans les prévisions dé la section 3268 ». 
. Plus généralement, en ce qui concerne l’immunité de juri- 
- diction dont jouissent les Etats étrangers, voyez Seine, 26 dé- 
- cembre 1918, Gaz. Pal., 1920. 2. 382, d’où il résulte que 
* cette immunité n’est pas admise dans tous les cas sans aucune 
* exception, et, spécialement, qu'elle ne pouvait être invo- 
» quée dans un litige portant sur un contrat d’affrètement 
conclu par le Gouvernement fédéral suisse par l’intermé- 
diaire de l'Office suisse de Transports extérieurs. — Comp. 
Rennes, 19 mars 1919, ce Rec., XXXII, p. 345. 


TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILLE 


15 mars 1921 


Connaissement. Harter Act. Clause &« que dit être ». 


Navire : QMar Tirreno ». 


. L'Harter Act n'impose ni à l’armateur, ni au capitaine 
… l'obligation de vérifier le poids, la mesure ou le contenu des 
“ colis embarqués. Par conséquent, lorsqu'un connaissement 
- régi par ladite loi contient la clause « que dit être », la 
- responsabilité de l’armateur n’est pas engagée par le seul 
fait que le poids des colis constaté au débarquement se trouve 

- Être inférieur au poids mentionné au connaissement. 


BiGEON c. COMPAGNIE MARITIME DEL NERVION. 
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JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Attendu que Bigeon, réceptionnaire de quatre lots d’'en- 
semble trois cent trente caisses saucissons, chargés à New- 
York sur le vapeur espagnol Mar Tirreno, de la C*° Maritime « 
del Nervion, alors affrété par la Kerr Stéam Ship Line, ré- 
clame aux armateurs et aux affréteurs la somme de 5.708 fr. 
pour la valeur de manquants de poids constatés au débar- 
quement, et des dommages-intérêts ; que ledit Bigeon sou- 
tient que, les manquants en question provenant de vols 
commis à bord, les défendeurs ne sauraient en aucun cas! 
lui opposer la fin de non-recevoir de l’article 435 du Gode 
de commerce ; qu’il prétend, de plus, que la clause des con- 
naissements « que dit être » dont se prévalent les défen- 
deurs (weight, contents... unknown) serait en contradiction | 
avec les dispositions de la loi américaine du 13 février 1895, 
connue sous le nom de Harter Act, qui régit les contrats 
de transport litigieux ; | 

Attendu que la contradiction prétendue par le demandeur. 
n'existe pas, l'Harter Act, qui interdit de s’exonérer de cer- 
taines responsabilités, ne faisant pas obligation aux arma- 
teurs ni aux capitaines de vérifier le poids, la mesure ou « 
le contenu des colis embarqués ; que, par suite, Bigeon ne « 
saurait se prévaloir simplement de ce que le poids des trois 
cent trente caisses, constaté au débarquement par peseur 
juré, a été inférieur, au poids mentionné au connaissement « 
pour soutenir que des vols auraient été commis en cours w 
de route, dont les armateurs auraient à répondre ; que ledit 
Bigeon serait, en tout état de cause, en faute de n'avoir pas 
provoqué, avant de retirer la marchandise, une expertise 
à l'effet de rechercher si des traces des vols prétendus exis- 
taient sur les caisses se présentant avec un manquant de 
poids ; 

Attendu, cela étant, qu'il devient sans intérêt dans le 
cas présent d'examiner si, comme le soutient le demandeur, * 
la fin de non-recevoir de l’article 435 du Code de commerce 
peut ou ne peut pas être invoquée contre lui, les faits sus- 
relatés s'étant passés pendant la guerre 

Par ces motifs, | 

Déboute Bigeon des fins de sa demande et le condamne * 
aux dépens. » 


L 


Ÿ 


. 
? 
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D Du 15 mars 1921. — Prés <MMDufour ;>plaid:M°;'H. 
Gautier (pour Bigeon) et Léopold Dor (pour la C° del Ner- 
vion),-avocals. 


OBSERVATION. — Dans le même sens, voyez Havre, 21 août 

1912, Ce Rec., XXVIIT, p. 564 ; Tribunal supérieur hanséati- 

que, 7 juillet 1905, ibid., XXI, p. 221. Le Tribunal de com- 
… merce du Havre, dans son jugement du 21 août 1912 (pré- 
cité), constate que l’article 4 de l’Harter Act (Gbid., VIIT, 
… p. 632) « se borñe, en ce qui concerne le poids, à stipuler 
-« qu'il sera indiqué sur le connaïissement si le poids est 

« fixé par l'expéditeur ou par celui qui fait le transport » 

et déclare « que cette distinction ne se comprendrait pas si 
… « dans les deux cas la responsabilité du transporteur devait 
" « être la même ». | 

Il a été jugé que les usages commerciaux peuvent dispen- 

ser le capitaine, bien que le transport soit régi par l’Harter 
“ Act, de dire si le poids a été fixé par l'expéditeur ou par 
Hluimême ; Rouen, 19 mars 1907, ibid., XXII, p. 769, et 
la note critique. Par arrêt du 30 juin :1908 (ibid., XXIV, 
p. 189), la Chambre des requêtes a rejeté le pourvoi formé 
contre cette décision ; mais elle ne s’est pas prononcée sur 
la prétendue violation de l’Harter Act, les décisions unique- 
ment fondées sur l'interprétation d’une loi étrangère échap- 
 pant d'ailleurs au contrôle de la Cour de cassation ; Cassa- 
Bon, 6 juillet 1915, ibid., XXX, p. 457, et la note (por- 
fée de la clause « plus ou moins » au regard de la loi amé- 

ricaine) ; Cassation, 12 novembre 1918, ibid., XXXI, p. 320). 
—_ Enfin, le Tribunal de commerce du Havre a admis que 
dans certains cas la clause « que dit être » pouvait être recon- 

nue valable, sous l'empire de l’Harter Act, alors même 
4 qu'elle s'applique au nombre ; Havre, 20 février 1917, ibid., 
BAXXXI, p. 223. Contrà : Bordeaux, 1°” mars 1902, ibid, 
MXVIIT, p. 197 ; Havre, 15 avril 1912, ibid., XXVIIL, p. 45. 
… Voyez aussi Fr. Sauvage, Les clauses « poids inconnu », 
«que dit être » et autres clauses similaires, ce Rec., XXXI, 
MpP:437, n° 10. 


Ki 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILLE 
21 Mars 1921 


Connaissement non signé du chargeur. Timbre humide. 
Clause attributive de compétence. 


Navire : &« Severiano ». 


L’apposition d'un timbre humide ne peut pas suppléer à 
la signature du chargeur que doit porter le connaissement 
pour permettre à l'armateur d’exciper de la clause attribu- 
live de juridiction. 


SWwIFT PAckrinG CY c. cAP. SOLLER ET FRExAS. 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Attendu que le capitaine Soller, commandant le vapeur 
espagnol Severiano, et le sieur Frexas, armateur de ce na- 
vire, opposent une exception d'incompétence à la demande « 
de la Swift Packing Cy en paiement de dommages-intérèêts 
à fixer par état après expertise relative à des lots de caisses 
conserves arrivées par le vapeur susnommé ; qu'ils se basent 
pour formuler leur déclinatoire sur l’article 18 du connais- 
sement portant attribution de juridiction pour tous litiges 
aux juges ou tribunaux de Barcelone ; 

Attendu que le connaïissement dont il est fait état ne peut 
être considéré que comme un bulletin de prise en charge, 
étant donné que ce document dépourvu de la signature du 
chargeur, à laquelle ne peut suppléer l’apposition d’un tim- 
bre humide, ne répond pas du fait de cette absence à l’une 
des conditions substantielles imposées par les dispositions 
de l’article 282 du Code de commerce, en vertu du principe 
que nul ne peut se créer un titre à lui-même ; 

Attendu, au surplus, que les défendeurs sont d’autant 
moins fondés à contester la compétence du Tribunal de 
céans qu'ils ont déjà comparu à l’expertise ordonnée par 
une décision du siège relativement aux mêmes marchandi- 
ses litigieuses ; 
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Par ces motifs, 

Se déclare compétent ; 

Condamne solidairement Soller et Frexas aux dépens de 
l'incident. » 

Du 2r. mars rg2r. — Prés..: M. Labussière ; plaid 
M‘ Renaudin (pour la Swift Packing Cy), et A. Gardair 
(pour Soller et Frexas), avocats. 


OBSERVATION. — Dans le même sens, voyez Rouen, 16 avril 
1920, suprà, p. 69, et la note. 

Par jugement rendu à la même date du 21 mars 1927 (Sil- 
vers c. cap. de l’Anna-Goick), le Tribunal de commerce de 
Marseille a de nouveau décidé que le destinataire peut con- 
tester les clauses dérogeant au droit commun insérées dans 
un connaissement non signé par le chargeur (en l'espèce, 

que le tribunal du lieu où le fret était payable demeurait 
compétent, par application de l’art. 420, GC. pr. civ., malgré 
la clause attribuant compétence exclusive à un tribunal 
étranger). Voyez, sur ce point, la note I, 1° alinéa, sous le 
jugement du Tribunal de commerce de Rouen du 16 avril 
1920, précité. 


TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILLE 
21 MATS 1021 


Clause : qualité et contenu inconnus. Clause limitative de res- 
ponsabilité. Marchandise de nature différente. 


Navires : « Westland » et « Rhône ». 


2e: Fit | LA. gt 


Lorsque le transporteur offre en livraison une marchan- 

… dise d'une nature totalement différente de celle dont la quali- 

… fication figure très exactement au contrat, il ne saurait être 

fait applicalion des clauses du connaissement visant la non 

garantie de la qualité et du contenu, ou portant limitalion 
de l'indemnité. 


F1 = C2 
Roos €. C° DE NAVIGATION MIXTE ET AUTRES. 
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JUGEMENT 


Le TRIBUNAL, 

Attendu que Roos avait à recevoir, en provenance de Cons- 
tantinople, ro sacs soies de porc chargés le 24 janvier 1920 
sur Westland, puis transbordés à Tunis, le 1° mars 1920, 
sur vapeur Rhône de la C° Mixte à destination de Marseille ; 
qu'une marchandise de nature différente lui ayant été offerte, 
il fut, à sa requête, procédé à une expertise par les soins 
de M. Jaujon, désigné par ordonnance de M. le Président 
du siège ; 

Attendu qu'il résulte du rapport dressé par cet expert que 





la marchandise proposée en livraison par la Ci Mixte con- 


sistait en un mélange de poils de veau tannés et de bourre 
de laine, qu'elle n'avait pas sa marque d’origine et qu'elle 
accusait une grande différence de poids ; 

Attendu qu'en l’état de ces constatations, Roos assigne 
aujourd'hui la C* Mixte, M. Domergue, consignataire à 
Marseille du Westiand, ainsi que le capitaine de ce navire, 
aux fins de les faire condamner conjointement et solidaire- 
ment, ou le seul responsable d’entre eux, au paiement de 
la somme de 65.500 francs représentant la valeur de la mar- 
chandise ; 


En ce qui concerne la Ci Mixte : 

Attendu qu'elle oppose au demandeur un défaut de lien 
de droit avec elle, une fin de non-recevoir tirée de l’inobser- 
vation de l’article 435 du Code de commerce, et subsidiaire- 
ment au fond divers autres moyens appuyés sur certaines 
clauses de ses connaissements ; 

Attendu qu'il n’est pas contestable que Roos ait contre 
elle une action directe, en tant que propriétaire de la mar- 
chandise ayant intérêt au procès ; qu'il ne peut, d'autre part, 
lui être fait grief de n'avoir pas observé les prescriptions 
de l’article 435 susvisé, du moment que, la marchandise 
n'ayant jamais été délivrée, aucun délai n’a jamais couru ; 
qu'il ne saurait enfin, non, plus, lui être fait application 
d'aucune des clauses visées dans les conclusions touchant 
soit la non garantie pour la qualité et le contenu, soit la 
limitation de l’indemnité très subsidiairement proposée, par 


le motif qu'elles ne sont pas applicables lorsque, comme 


dans l’espèce, le transporteur offre en livraison une mar- 
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chandise d’une nature totalement différente de celle dont 
la qualification figure très exactement au contrat ; 

Attendu qu'il est constant que la C° Mixte a effectivement 
reçu les 10 sacs de soie en question ; que l'expert affirme, 
par ailleurs, qu'il y à identité complète entre la marchan- 
dise, telle qu'elle a été .débarquée du vapeur ou telle qu’elle 
a été transportée du point de débarquement à l'endroit où 
il a procédé à ses opérations et qu'en conséquence, elle doit 
être, et elle seule, déclarée responsable de n’avoir pas livré 
une marchandise de la nature de celle qu'elle avait embar- 
quée, même de la substitution dont elle aurait été l’objet 
sur les quais où elle se trouvait sous la garde du transpor- 
teur considéré comme dépositaire ; 

Par ces motifs, 

Met purement et simplement hors de cause sans dépens le 
capitaine du Westland et Domergue ; 

De même suite, retenant seule la Ci° Mixte, la condamne 
à payer à Roos la somme de 65.500 francs, montant des 
dix sacs soie de porc non représentés, aves intérêts de droit 
et dépens. » 

Dussmmmars 1021.11 Prés! "M Jullien Æplaid: : M%:Vial 
(pour Roos), Aicard (pour la C* Mixte) et David (pour Do- 
mergue), avocats. | 


OBSERVATION. — Comparez Marseille, 30 avril 1912, ce 
Rec, XX VITE p:: 759. 

Le principe énoncé dans les motifs du jugement rapporté 
ici est certainement trop absolu. En l’état de la clause con- 
tenu inconnu, lorsque les colis offerts en livraison contien- 
nent d’autres marchandises que ceHes figurant au connais- 
sement, le destinataire a tout au moins à prouver l’exacti- 
tude des énonciations de ce titre, puisque le transporteur a 
stipulé ne pas être obligé par elles (cf. Fr. Sauvage, Les 


clauses « poids inconnu », « que dit être » et autres clauses 


similaires, ce Rec., XXXI, p. 437, $ 4). Peu importe que la 
différence porte sur la nature même de la marchandise. Dé- 
cider le contraire reviendrait à dire que le transporteur a 


: l'obligation absolue d'examiner, même sommairement, le 


contenu des colis qui lui sont remis fermés, ce qui n'est 
guère défendable. 

On peut d’ailleurs se demander, malgré les termes très nets 
du jugement, si telle a été la pensée du Tribunal. Dans 
l'espèce, en effet, les colis accusaient une grande différence 
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de poids, ils ne portaient pas leur marque d'origine, et le 
jugement déclare « qu'il est constant que la C Mixte a. 
« effectivement reçu les 10 sacs de soie en question », ce 
qui revient à admettre comme établie la sincérité du con-. 
naissement. Dans de telles conditions, on conçoit que le 
Tribunal ait retenu la responsabilité du transporteur (rappr. 
Marseille, 30 janvier 1920, ce Rec., XXXII, p. 455). Mais 
alors, il y aurait eu lieu d'appliquer la clause limitative de 
l'indemnité, sauf à prouver à la charge de ce transporteur 
l'existence d’un fait personnel constituant une faute lourde 
nettement caractérisée. Or, il paraît impossible de trouver 
la preuve implicite d'une telle faute dans l’événement lui- 
même, à savoir la substitution dont la marchandise aurait 
été l’objet (Cassation, 9 novembre r915, ce Rec., t. XXX, 
p. 458). 





4 
F. 
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BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE ALLEMANDE 


Par Jean RENARD, docteur en droit 


Avocat au barreau de Marseille 


TRIBUNAL D’EMPIRE 


; 20 avril 1921 


- Assurance sur corps. Clause d'exonération des faits de l'as- 


suré. 


La clause par laquelle l'assureur sur corps s'exonère des 


. dommages causés par le fait ou la négligence de l'assuré ne 


peut pas être élendue à la faute de l'équipage. 


FrieprIcH SENF c. BADISCHE ASSEKURANZ GESELLSCHAET ET 
ETAT DE HAMBOURG. 


Le pourvoi introduit devant le Tribunal Supérieur d'Em- 
pire par la C*° d'assurances portait sur le principe de l’irres- 
ponsabilité de l'assureur, en l’état de la clause rapportée, 
pour les dommages survenus non seulement par le fait de 
l'assuré, mais encore par le fait de ses préposés. 

Le Tribunal Supérieur d’'Empire condamne une pareille 
extension de l’irresponsabilité stipulée par l'assureur, en se 
fondant sur la considération qu’elle équivaudrait souvent, en 


… matière maritime, à priver en fait l’assuré du bénéfice de 


l'assurance. L’armateur, en effet, n’est pas à même de surveil- 
ler les agissements de son équipage, et encore moins d’em- 


. pêcher ses fautes ou de prévenir ses négligences. 


OBSERVATION. — Voyez le texte de la décision, Hansealische 
Gerichtszeitung (part. commerciale), 1921, p. 236. 

Sur l’irresponsabilité dé l’assureur au cas de faute de l’as- 
suré, Cf. art. 130, 67 et 6 de la loi sur le contrat d'assurance. 


Aux termes de l’art. 130, l’assureur ne répond pas du dom- 
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mage causé intentionnellement ou par la faute lourde de” 
l’assuré ; mais il répond du dommage causé par une con- 
duite fautive du navire, à moins de démontrer un agisse- 
ment dolosif de la part de l’assuré. 

La décision du Tribunal d'Empire tranche par la néga-" 
tive une question des plus controversées (voir Gerhard- 
Manes, Versicherungs-Vertragsgeselz, art. 130, remarque à 
et 1, $ 4 ; art. 61, remarque 4 ; — Voigt, Seeversicherungs- 
recht, p .41r et suiv.) ; elle a donc une importance prati- 
que considérable. Elle s'inspire, comme celle du Tribunal 
supérieur hanséatique, rapportée ci-dessous, p. 112, rendue 
en matière d’innavigabilité du navire, des besoins légitimes 
de l’armement et du souci de ne pas rendre sa tâche impos- 
sible. 

En droit français, les pertes et dommages provenant du « 
fait de l’assuré ne sont point à la charge de l'assureur 
(art. 351, GC. com.), et le Code ne prévoit pas d'exception à 
cette règle générale. Toutefois, une importante partie de 
la doctrine admet que cette disposition n'est pas d'ordre 
public ; v. Lyon-Caen et Renault, Trailé de Dr. comm., t. VI, 
n° 1245 ; Danjon, Droit maritime, t. IV, n° 1340 ; Geor- 
ges Ripert, Droit maritime, t, Il, n° 2425, D'après le sys- 
tème du code, l'assureur n’est même pas tenu des fautes du 
capitaine et de l'équipage (art. 353, GC. com.). Mais la pra-" 
tique est en sens contraire, et la baraterie est aux risques * 
des assureurs d’après les polices françaises (police sur corps 
dur sept. 1913, arts 17, ce Rec, XXIX:%p:.. 630 ;tpolies 
sur facultés du. 15 novembre 1919, art, 1%, ibid, XXXL 
D 402) 


TRIBUNAL SUPÉRIEUR HANSÉATIQUE 
14 juillet se 
Delivery order. Responsabilité de l'administration du quai. 
Navire : « Dalæfven ». { 
La responsabilité de l’administralion du quai esl engagée 


par la remise d'un connaissement partiel pour des marchan- 
dises sous sa garde, quand bien même cette remise aurait été 








CRE 
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. déterminée par la présentation d'un ordre de livraison (deli- 


very order) falsifié. 

En limbrant ce connaissement partiel, ladite administra- 
lion assume l'obligation irrévocable de livrer les marchandi- 
ses qui en font l’objet au porteur régulier. 


M. R. Mareus c. Erar pe HamBourG ET AuG, BoOLTEN. 


Faits. — Le demandeur avait acheté de la maison Duen- 
sing et Ewele 8r balles de bois apportées par le s/s Dalüf- 
ven. Cette dernière elle-même les tenait régulièrement d’un 
sieur Hecht, qui lui avait remis un connaissement partiel 
timbré par l'Administration du quai. Le demandeur, qui 
avait payé les documents, ne pouvant obtenir livraison de 
la marchandise, demandait en justice que l'Administration 
du quai y fût contrainte, et celle-ci faisait refluer l'action 
contre les courtiers maritimes consignataires du navire. 

Le motif de la résistance de ladite Administration était 
fondé sur la fausseté du titre de délivrance au vu duquel 
elle avait remis un connaissement partiel timbré. La fraude 
originaire avait été rendue possible par un excédent de bal- 
les apportées par le vapeur et dissimulées au consignataire 
jusqu'au jour où un relevé de compte de l’Administration 
en révéla l'existence. Mais à ce moment, ou bien les balles 
en excédent avaient été enlevées ou, comme pour les 8r bal- 
les litigicuses, étaient réclamées en vertu d’un titre régulier. 

L'Administration, tout en arguant de la fraude commise 
pour ne pas remettre la marchandise au porteur du connais- 
sement, se prévalait contre son appelé en garantie de la 
clause par laquelle celui-ci déclarait la relever de toute res- 


_ ponsabilité pour irrégularités dans la délivrance des bons 


de livraison partiels. 

Jugement. — En l’état de ces faits, le Tribunal régional, 
puis le Tribunal supérieur, ont admis la prétention du por- 
teur du bon de livraison partiel. L’estampillage de ce der- 


. nier par l'Administration du quai équivaut à assumer l’obli- 


gation. irrévocable de livrer à celui au profit de qui ce titre 
a été émis. Le porteur de bonne foi est donc qualifié pour 
obtenir cette délivrance, sans qu'il y ait lieu de rechercher 
de quelle manière ses auteurs immédiats ou de précédents 


! 


porteurs sont arrivés à avoir le bon en question. 
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OBSERVATION. — Voyez le texte de la décision, Hansealische" 
Gerichiszeitung (part. commerciale), 1921, p. 49. 

On s'accorde à voir dans l’ordre de livraison partiel remis 
par le consignataire de la cargaison une coupure du con- 
naissement. [Il vaut, comme lui, titre à la possession. On 
s'explique donc que foi soit due au titre, surtout dans une 
législation qui admet le système des actes abstraits. Au sur- 
plus, l'Administration du quai, en timbrant le bon de livrai- 
son, reconnaît par là-même sa validité, au moins en appa- 
rence, et ne peut être admise postérieurement à la contes- 
ter pour ne pas accomplir son obligation de délivrance. 

Sur le contreseing du delivery order par le consignataire 
de la cargaison, voyez Georges Ripert, Droit maritime, t. IF, 


n°? 1435. 


TRIBUNAL SUPÉRIEUR HANSÉATIQUE 
29 novembre 1920 


Innavigabilité du navire. Certificat de visite. Absence de respon- | 
sabilité de l’armateur. 


Il n'y a pas innavigabilité du navire au sens juridique lors-: 
que l’innavigabilité de fait résulte de l'absence d’une répa- 
ralion que l'agent d'une société de classification n'a pas ju- 
gée indispensable. 


WURTEMBERGISCHE TRANSPORT VERSICHERUNGSGESELL- 
SCHAFT C. HAMBURG AMERIKANISCHE PACKETFAHRT-AKTIEN- 
GESELLSCHAFT. « 


Faits. — Il s'agissait, en l'espèce, d’un ventilateur en usage 
depuis treize ans et demi et qui s'était brisé en cours de 
voyage. Assigné en réparation du préjudice, l’armateur se 
retranchait derrière le certificat de visite du Lloyd. 

Des experts furent nommés ; ils s’accordaient sur la cause 
probable du dommage, la vétusté, mais divergeaient sur les 
signes extérieurs auxquels on pouvait la reconnaître ; non 
moins en désaccord se trouvaient-ils en ce qui touche la 
vérification nécéssaire de l’appareil : l'expert du Lloyd an- 
glais l’estimait indispensable après un fonctionnement 
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d'aussi longue durée ; celui du Lloyd allemand, tout en 
considérant que les circonstances pouvaient l’imposer, 
comme en l'espèce, n'y voyait pourtant aucune obligation 
juridique. | 

Jugement. — Le Tribunal supérieur a estimé que l’arma- 
teur avait accompli son devoir, du moment que le visiteur 
de la Société de classification avait pu procéder sans entra- 
ves à l'examen du bâtiment pour lequel la cote était deman- 
dée. 

Que ce visiteur ait vérifié ou non certains appareils, cela 
est indifférent en soit, car l'absence de vérification établit 
qu'il la juge superflue et l'état de l'engin normal. 

Ce ne serait qu'au cas où ce défaut de vérification serait 
contraire aux usages, ou le résultat d’une faute lourde, qui 
ne pourrait échapper à l’armateur, que la responsabilité de 
ce dernier pourrait être engagée. 


OBSERVATION. — Voyez le texte de la décision, Hansealische 
Gerichiszeitung (part. commerciale), 1921, p. 54. 

Le $ 559 du Code de commerce allemand exclut la res- 
ponsabilité de l’armateur dans le cas « où le ‘vice n'était pas 
« perceptible malgré les soins d’un armateur vigilant ». 

Partant de cette disposition légale, les juges de l'espèce 
rapportée ont estimé que l’armateur remplissait son devoir 
et ne pouvait être tenu pour responsable, lorsqu'il s’est 
adressé à une Société de classification pour faire visiter le 
navire tous les 4 ans, et obtenir la cote. Ceci sous réserve 
D CC Quiun était pas le cas en l'espèce — d’une entraye 
apportée par l’armateur à l'exercice de son mandat par le 
visiteur de la Société de classification, ou d’une négligence 
“anormale de ce dernier, qui n'aurait pas dû échapper au 
premier. | 

Le certificat de visite constitue donc en droit allemand une 
présomption de navigabilité presque irréfragable. Beaucoup 
moins large se montre la jurisprudence française. Sans 
doute, des décisions récentes déchargent l’armateur du vice- 
caché (cf. Georges Ripert, Droit maritime, t. II, n° 1563) ; 
d'autre part, il est très généralement admis que le certificat 
de visite crée une présomption de navigabilité du navire ; 
mais c'est là une simple présomption de fait, et l'intéressé 
est toujours admis à la battre en brèche par des constata- 
tions matérielles, notamment par l’état d'usure dû au fonc- 
lionnement trop prolongé d’un engin insuffisamment sur- 
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veillé (Aix, 31° janvier 1911, ce Rec., XXVI, p. 447 ; Mar: 
seille, 8 février ro1r1, ibid., XXVI, p. 691). Il semble done 
que, devant les tribunaux français, cetle espèce eût abouti à 
une solution différente. — Sur cette même question de la 
force probante de la cote attribuée par les sociétés de classi- 
ficalion ou des visites officielles de sécurité, voyez les notes 
sous Seine, 8 janvier 1920, et Paris, 8 janvier 1918, ce Rec., 
XXXII, pp. 130 et 325. 


TRIBUNAL SUPÉRIEUR HANSÉATIQUE 
2 Mal 1921 


Abordage dans le port. Pilote. Remorquage. 


Navire : « Drachenfels ». 


Le capitaine d'un vapeur remorqué à son poste de mouil- 
lage conserve la direction de son navire, même si un pilote 
du port se trouve à bord el a indiqué au remorqueur l’em- 
placement du mouillage. 

Le navire remorqué qui aborde un navire au mouillage 
doit, pour recourir contre le remorqueur en remboursement 
du montant des avaries payées par lui, établir la faute de 
ce remorqueur. 


DeurscnE DAMPSCHIFFAHRT GESELLSCHAFT Hansa c. So: 
CIÉTÉ DE REMORQUAGE CARL TIEDEMANN ET Pauzs & BLOHN* 


Faits. — Le navire Drachenfels, le 6 septembre 1913, étails 
amené par deux remorqueurs, l’un à l'avant, l’autre à l’ar- 
rière, à son poste de mouillage. À bord se trouvait le pilotes 
du port pris à Altona. Celui-ci avait donné l’ordre au remor- 
queur d'avant de se diriger vers l'emplacement 44, ce qui 
fut répété par lui. À l'approche du môle, le capitaine du 
navire lança l’ordre à tribord toute. Le remorqueur le répéta, 
ainsi que tous les signaux postérieurs. Malgré ce, une col- 
lision se produisit avec les bâtiments amarrés au môle amé- 
ricain, endommageant une allège et deux gabarres. 

L'armateur du Drachenfels rejetait la faute de l’abordage 
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sur le remorqueur et agiss#it contre lui en remboursement 
de l'indemnité payée. 

Jugement. — Le Tribunal supérieur, dans son jugemeni 
du 2 mai 1921, admet que la direction nautique d’un vapeur 
nest pas enlevée à son capitaine au cas de remorquage ; 
cest d’ailleurs la règle constante en doctrine et en jurispru- 
dence allemandes, règle que le Tribunal justifie par la 
considération qu'il n'est pas dans les usages qu’un remor- 
queur commande un gros bâtiment, ni dans ses moyens. 

La présence à bord d’un pilote du port ne diminue en rien 
cette direction car ce pilote n'est pas obligatoire et le stea- 
mer n'était pas hors d'état de manœuvrer. Le ‘fait par ce 
pilote d'indiquer au remorqueur le lieu du mouillage du 
navire remorqué n'implique pas non plus de sa part ingé- 
rance dans la direction du remorqueur. 

Il n'existe aucune présomption de faute à l'égard de l’un 
ou de l’autre navire. Dès lors, si l’abordeur veut répéter 
contre le remorqueur le montant des indemnités versées à 
labordé, il doit, conformément au droit commun, établir 
lexistence d’une faute à sa charge. 


OBsERvATION. — Voyez le texte de la décision, Hanseatische 
Gerichtszeitung (part. commerciale), 1921, p. 215. 

La décision rapportée pose le principe que le navire en 
état de manœuvrer conserve la direction de ses mouvements, 
quand il est remorqué, même s’il y a à bord un pilote du 
port qui fixe au remorqueur l’emplacement du mouillage. 
Comp., pour le cas de pilotage obligatoire, Trib. de l'Empire 
allemand, 15 octobre 1909, ce Rec., XXVI, p. 793. — L'abor- 
dage dû à la faute du pilote est expressément prévu par la 
Convention de Bruxelles de 1910, art. 5 (ce Rec., XXVI, 
p. 256), dont les dispositions se retrouvent, en termes iden- 
tiques, dans l’art. 407 nouveau, $ 5, du Code de commerce 
français (ce Rec., XXX, p. 161). 

Sur les responsabilités respectives du remorqueur. et du 
rémorqué, en cas d’abordage, voyez Trib. de l’Empire alle- 
mand, 11 décembre 19o71, ce Rec., XVIIT, p. 697, rendu dans 
une espèce très analogue à celle de l'arrêt rapporté ci-des- 
sus ; Trib. sup. hanséatique, 5 février 1902, ibid., XVII, 
pe 703. — La jurisprudence et la doctrine françaises sur 
là même question sont rapportées dans la note de M. L. Cré- 
mieu, ce Rec., XXXII, p. 581, et sous Havre, 28 avril 1920, 
ibid., XXXII, p. 595. 
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TRIBUNAL RÉGIONAL DE HAMBOURG 
9 novembre 1920 


Charte-partie. Résiliation. Risques de capture. 


Navire : & Janna ». 


Est juslifiée la résiliation par l'affréteur d'une charte-par: 
lie passée avant lu querre lorsque la cargaison était, tant par 
son objet (du salpêtre, en l’espèce) que par la qualité de cet 
affréteur, universellement connu comme allemand, exposée 
au risque de capture par l'ennemi el que la charte-partie con 
lenait la clause suivante : « à l'exception dans tous les cas 
des risques de complication ou d’empêchement d’origine 
politique ». 


DanIEL STEEN Bycpo c. HENRI WEBER. 


Fails. — Il s'agissait d'interpréter une charte-partie con: 
clue avant la guerre entre un armateur norvégien et une 
maison de Valparaiso légalement chilienne, mais connue 
universellement comme une firme germanique. Cette chartes 
partie était la charte-partie des nitrates établie à Hambourg 
en 1891. 

La guerre ayant éclaté, l’affréteur, pour rompre son engas 
gement, invoquait à la fois la clause rapportée et le $ 629 du 
C. com., ainsi conçu : « Art. 629. — Chacune des parties 
a le droit de renoncer au contrat sans être tenue d’une indem: 
HE 2° S'il éclate avant le commencement du voyage 
une guerre, par suite de laquelle le navire ou les marchan: 
dises qui devaient être transportées aux termes du contrat, 
ou tous deux, ne peuvent plus être considérés comme francs, 
et courraient le risque d’être capturés. » 

Le fréteur objectait que le danger de prise était illusoire, 
le transport s’effectuant sur un bâtiment neutre entre deux 
ports neutres et en exécution d’un contrat passé entre deux 
maisons régulièrement établies en pays neutres. 

Jugement. — Sans s'arrêter aux considérations du fré: 
teur, le Tribunal régional de Hambourg à jugé que l’éven* 
tualité du danger de capture suffisait à légitimer le retrait de 


+ 
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Paffréteur. Cette éventualité résultait avec évidence de la 
qualité bien connue de firme allemande qu'avait l’affréteur. 
Dès lors, il n'avait pas à courir le risque, même si l’on pou- 
yait compter que les autorités anglaises, ou le tribunal des 
prises, mieux éclairés, ordonnent la restitution de la cargai- 
son, ni à essayer d'échapper à ce risque en recourant à un 
nom d'emprunt pour l’expédition. 


OBSERVATION. — Voyez le texte de la décision, Hansealische 
Gerichszeilung (part. commerciale), 1921, p. 67. 

Dans le même sens, Tribunal d'Empire, 4 juillet 1917, 
Reichsgerichiszeilung, vol. 90, p. 391. 
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BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE ANGLAISE 


CHAMBRE DES LORDS 


18 avril 1921 


Assurance maritime (Clause « assurance à tous risques ». - 
Chargement sur le pont. 


I. — Dans une assurance à tous risques, l'assuré n’a pas 
à faire la preuve de la nature exacte de la-cause de l’avaries 
IT. — L'art. 17 des règles d'interprétation de l'annexe n° 1 


du Marine Insurance Act de 1906 prévoit qu’en l'absence de 
tout usage contraire, les marchandises chargées sur le pont 
el les animaux vivants doivent être assurés expressément ek 
ne sont pas compris dans la dénomination générale de mars 
chandises. Mais l'usage auquel il est fait allusion dans c@ 
texte est l'usage commercial el non la pratique des assurans 
ces. Il en résulle que, l'usage du commerce des laines étant 
de charger les laines sur le pont, les assureurs sont respons 
sables alors même qu'ils ignoraient cet usage et bien que les. 
marchandises ne leur aient pas été indiquées comme devant 
être chargées sur le pont. 


Bririsn AND FOREIGN MARINE INSURANCE Cy c. GAUNT. 


Dans l'espèce, il s'agissait d’une police d'assurance sur 
des laines importées de Patagonie. La police couvrait tous 
les risques depuis le dos du mouton jusqu'au moment de la 
livraison dans les entrepôts européens. 

Les laines furent chargées sur le pont et elles présentaienl 
à l’arrivée de grandes avaries de mouille, sans que l’on püt 
exactement déterminer la cause de l'avarie, Ces -avaries 
étaient-elles couvertes par la police à tous risques ? 

La clause d'assurance à tous risques ne signifie pas que 
la police couvre tous les dommages qui peuvent survenir 
à la chose assurée. C'est ainsi qu'il est bien évident qu’elle 
ne saurait couvrir le déchet de route normal (wear and tear)« 
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La clause à tous risques signifie simplement que les mar- 
chandises assurées sont couvertes contre tous dommages 
provenant d’une circonstance fortuite ou d’un accident (ca- 
sualty). 

En principe, l'assuré doit établir la cause exacte de l’ava- 
rie, afin de prouver que cette cause constitue bien l’un des 
risques couverts par la police. Mais, dans le cas d’une po- 
lice à tous risques, il n'a pas besoin de faire cette preuve ; 
il est tenu simplement d'établir que l’avarie est due à un 
événement anormal. 

Les assureurs prétendaient cependant décliner leur res- 
ponsabilité en invoquant l’article 17 des règles d’interpré- 
tation de l'annexe n° r au Marine Insurance Act de 1906. 
Cette disposition déclare que « en l’absence de tout usage 
_« contraire, la cargaison chargée sur le pont et les animaux 
« vivants doivent être assurés expressément et non sous la 
« dénomination générale de marchandises ». Les assureurs 
prétendaient que l'usage auquel il est fait allusion par le 
texte précité ne pouvait être que la pratique suivie par les 
assureurs sur facultés, dans la mesure où cette pratique 
renoncerait à obtenir des assurés, pour certaines catégories 
de marchandises, l'indication que ces marchandises doivent 
être chargées sur le pont. Or, disaient-ils, une telle pratique 
n'existe pas chez les assureurs maritimes en ce qui concerne 
les assurances sur chargements de laines. Ils en concluaient 
que l’article 17 devait s'appliquer dans l'espèce et que l’as- 
suré n'ayant pas déclaré le chargement sur le pont, il était 
mal fondé à leur réclamer le remboursement des avaries. 

Cette interprétation fut rejetée par la Chambre des Lords” 
comme contraire à l'esprit de la loi. 

En réalité, lorsque la nature d’une marchandise est telle 
qu'on a l'habitude de la charger sur le pont, l'assureur est 
présumé connaître cet usage. Il en résulte que l’usage actuel 
auquel il est fait allusion dans l’art. 17 n'est pas l'usage 
des assureurs, mais l’usage des commerçants qui opèrent 
sur la marchandise assurée. Par suite, toutes les fois où 
l'usage du commerce est qu’une marchandise soit chargée 
sur le pont, l’article 17 ne s'applique pas. Tel était, en fait, 
le cas de l'espèce. La prétention des assureurs fut donc écar- 
tée. 


Du 18 avril 1921. — Président : Lord Birkenhead ; Juges : 
Visc. Finlay, Visc. Caye, Lord Atkinson et Lord Sumner ; 
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plaid. : R..A: Wright, K. G., et G. T. Le Quésne, ävocats, 
assistés de Waltons & C°, solicitors, pour les appelants ;. 
Sir John Simon, K. C., F. D. Mackinnon, K. C., et R. I. Si- 
mey, avocats, assistés de Ballantyne, Clifford & C°, solici- 
tors, pour les intimés. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de la décision dans Com- 
mercial. Cases, vok XXVT,.p: 247. 

Antérieurement au Marine Insurance Act de 1906, la Jju-" 
risprudence, d’ailleurs assez ancienne, décidait qu'en prin- 
cipe, des marchandises chargées sur le pont n'étaient pas 
couvertes par une police générale « sur marchandises » ; 
Ross v. Thwaïites (1776) 1 Park, 23 ; Blakhouse v. Ripley 
(1802), ibid., 24. | 

Mais, s’il existait un usage établi de transporter un genre - 
spécial de marchandises sur le pont, l'assureur était supposé 
avoir eu connaissance de l’usage et, par là-même, couvrir 
les marchandises alors qu'elles sont en pontée. Toutefois, 
cela semble impliquer que les marchandises aient été dési- 
oœnées pour que l'assureur püt se rendre compte, par leur 
nature, du risque qu'il court. Voir, à cet égard, Da Costa 
v. Edmunds (1815) 4 Camp. 142 ;- Voir aussi l’excellente 
définition de Lord Lyndhurst, CG. B., dans Blackett v. 
Royal Exchange Ass. G° (1832) 2 Cr. & J. 250., qui peut” 
se résumer ainsi : Les marchandises transportées sur le pont 
ne sont pas à l'endroit du navire où les marchandises sont 
généralement transportées ; elles courent un risque plus 
ogrand que de coutume ; elles ne sont pas couvertes par une 
police ordinaire sur marchandises et l’assureur a droit à une 
notification distincte soit de l'emplacement du navire dans 
lequel les marchandises sont transportées, soit de la nature 
des marchandises ,quand par leur nature il aura le même 
renseignement ; l'assureur a droit à être renseigné pour esti- 
mer son risque et calculer la prime. | 

Dans une affaire beaucoup plus récente, Apollinaris C° v. 
Nord Deutsche Ins. C°, (1904) 1 K. B. 252; on admit qu'une 
coutume générale de transporter des marchandises sur le 
pont avait été prouvée pour des voyages sur le Rhin, et que 
l’assureur était responsable ; maïs c’est là un cas spécial, 
car les risques en matière fluviale sont bien différents. 

Le Marine Insurance Act de 1906 établit en principe que 
les marchandises chargées sur le pont doivent être assu- 
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rées expressément, à moins d’un usage contraire, L'arrêt re- 
produit est intéressant au point de vue de l'interprétation 
de ce qu'il faut entendre par usage contraire. 

En France, la jurisprudence décide généralement que 


_ l'assureur ne couvre pas les risques afférents aux marchandi- 


ses chargées sur le pont, sans déclaration préalable et paie- 
ment d’une prime supplémentaire ; Marseille, 21 juin 1904, 
enRec;e XX p.69; 3tjuin: 1909, Rec. Marseïlle,, 909. 7. 
3og ; Marseille, r2 mars 1912, ce Rec., XXVITI, p. 507, et le 
très intéressant arrèt de Cassation du 30 novembre 1905, 
ce Rec., XIX, p. 817, et la note. Toutefois, la jurisprudence 
admet que, lorsque le connaissement autorise le transpor- 
teur à placer les marchandises sur le pont sans être tenu 
d'aucun avis et que l’assuré ignore complètement le fait 


du chargement sur le pont, l'assureur qui a accepté, dans 


sa police, les clauses du connaissement est responsable et 
ne peut réclamer que la double prime ; v. Marseille, 21 mars 
1902; ce Rec. XVIT p.602, ét 3 août 1894, ibid., p.. 456: 


— Les conditions spéciales de l'assurance des nrarchandises 


chargées sur le pont sont prévues par l’article 10 de la police 
française sur facultés du 15 novembre 1919 ; voir le com- 
mentaire de cet article, ce Rec., XXXII, p. 27. 


CONSEIL PRIVÉ (SECTION JUDICIAIRE) 
16 décembre 1920 
Connaissement. Mention « reçu pour embarquement ». 


Navire : & Marlborough Hill ». 


Un document marilime que l'usage commercial désigne 
du nom de connaissement ne cesse pas d’être un connaisse- 
mentau sens de la 0° section de l’Amiralty Court Act de 1801 
par le seul fait qu'il est établi dans la forme « reçu pour 
embarquement » au lieu de l'être dans la forme « chargé à 
bord ». 


Navire « MARLBOoROUGE HILL » c. ALEXANDER COWAN AND 


—_SONS LTD ET AUTRES. 
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Il s'agissait, dans l'espèce, de l’appel d'un jugement de la 
Cour Suprême de la Nouvelle-Galles du Sud du 28 août 1919 
devant la section judiciaire du Conseil Privé, qui constitue 
l'autorité judiciaire suprême en matières coloniales. On 
sait d’ailleurs que cette section judiciaire ne statue pas sous 
forme de jugement, mais sous forme de conseil au souverain. 

Au mois de juin 1919, le voilier finlandais Marlborough 
Hill arrivait à Sydney, venant de Melbourne. Le 12 juin, une 
assignation in rem fut introduite contre le navire devant 
la Cour de l’Amirauté de la Nouvelle-Galles du Sud par vingt 
chargeurs différents en raison de la non-délivrance de mar- 
chandises portées au connaissement. Le 17 juin, le proprié- 
taire du navire opposa l'exception d’incompétence de la juri- 
diction saisie du litige. 

La juridiction de l’Amirauté a été conférée à la Cour Su- 
prème de la Nouvelle-Galles du Sud par l’Act sur les Cours 
coloniales d’Amirauté de 1890. Cette loi prévoit que la com- 
 pétence et la juridiction des Cours d’Amirauté coloniales 
ont la même étendue que celles de la Cour d'Amirauté d’An- 
gleterre. | 

Il en résulte que la section 6 de l’'Admiralty Court Act 
de 1861 doit s'appliquer mulalis mulandis à la Cour d’Ami- 
rauté de la Nouvelle-Galles du Sud. 

Or, cette section 6 s'exprime ainsi: « La Haute-Cour d'Ami- 
« rauté aura juridiction sur toute action engagée par le 
« propriétaire, le consignataire ou le porteur de connaisse- 
« ment de toutes marchandises amenées dans un port de 
« Grande-Bretagne ou du Pays de Galles contre le navire 
« transporteur pour tout dommage causé aux marchandises 
« ou à une partie d’entre elles par la négligence, malveil- 
« lance, fraude ou faute du propriétaire, du capitaine ou de 
« l'équipage du navire, à moins qu'il ne soit établi devant la 
« Cour que, au moment des débats, le propriétaire ou l’un 
« des copropriétaires du navire aït son domilice en Angle- 
« terre ou au Pays de Galles ». 

Ce texte devait s'appliquer dans l'espèce. puisque le pro- 
priétaire du Marlborough Hill n'était pas domicilié dans la 
Nouvelle-Galles du Sud. 

C'est dans ces conditions que les défendeurs prétendaient 
invoquer l’incompétence de la Cour d’Amirauté de la Nou- 
velle-Galles du Sud. Ils se fondaient sur ce fait que l’Admi- 
ralty Court Act de 1867 parle du porteur d’un connaïissement 
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et que, dans l'espèce, les demandeurs n'étaient pas porteurs 
d'un véritable connaissement, puisque leur titre de trans- 
port présentait, non pas la mention ordinaire « chargé à 
bord » (shipped on board), mais la mention « reçu pour 
embarquement » (received for shipment). 

La Cour d’Amirauté de la Nouvelle-Galles du Sud rejeta 
cette exception par jugement du 28 août 1919. C'est ce juge- 
ment qui avait été frappé d'appel devant le Conseil Privé. 

Examinant le moyen soulevé par les appelants, Lord Phil: 
himore, rapporteur de la section judiciaire du Conseil Privé, 
estima qu'il était impossible de suivre l'interprétation parti- 
culièrement étroite qu'ils prétendaient donner au mot de 
connaissement. 

Il n'y a pas lieu de distinguer suivant que le capitaine 
reconnaît avoir reçu les marchandises à terre pour les em- 
barquer, ou qu'il reconnaît les avoir reçues à bord. 

L'expression « reçu à bord » convient à des lots complets 
de marchandises chargées en bloc. 

D'autre part, l'expression « reçu pour chargement » con- 
vient aux colis isolés qui restent sur le quai pendant plu- 
sieurs jours, attendant pour être chargés que les marchan- 
dises lourdes et encombrantes aient été convenablement arri- 
mées. Dans l’un et l’autre cas, le titre de transport constitue 
bien un connaissement. 

Dans ces conditions, la Section judiciaire du Conseil Privé 
conclut à la non-recevabilité de l'appel et à la condamnation 
des appelants aux dépens. 


Du 16 décembre 1920. — Lord Phillimore, rapporteur ; 
plaid. : R. A. Wright, K. C., et H. Claughton Scott, avo- 
cats, assistés de William A. Crump & Son, solicitors, pour 
les appelants ; F. D. Mackinnon, K. C., et Sinclair Johnston, 
avocats, assistés de Snow, Fox, Higginson & Thomson, soli- 
citors, pour les intimés. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans 
Commercial Cases, vol. XXVI, p. 121. 

Sur la distinction entre le connaissement avec mention 
« embarqué » et celui avec mention « reçu pour embarque- 
ment », voir l’article 3, paragraphe 7, des Règles de la Haye, 
infrà, p. 198. 

C'est avec raison que le Conseil Privé admet que le con- 
naissement avec la mention « reçu pour embarquement » 
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est un connaissement au même titre que celui avec la men- 
tion «embarqué », quoique d’un genre différent. Il est cer- 
tain que les Compagnies de navigation à lignes régulières, 
qui reçoivent une grande quantité de petits colis, ne peuvent 
délivrer les connaissements au fur et à mesure de l’'embar- 
quement. Ces colis sont reçus sous les hangars des GCompa- 
onies, par leurs préposés, et les billets de bord délivrés par 
ces derniers sont ensuite échangés contre les connaissements 
dans les bureaux des Compagnies. Il est pratiquement im- 
possible pour l'employé qui délivre les connaissements, con- 
tre les billets de bord qu'on lui remet, de se rendre compte 
si telle petite caisse a été déjà embarquée à bord, ou est 
encore sous les hangars de la Compagnie. 

D'autre part, ainsi que cela fut exprimé de façon magis- 
trale par les représentants de l'Association des Banquiers 
anglais à la Cenférence de la Haye, Sir James Hope Simp- 
son et Mr. W. W. Paine, il y a le plus grand intérêt à déve- 
lopper l'usage du connaïssement avec mention « reçu pour 
embarquement », précisément pour éviter la création de con- 
naissements avec la mention «embarqué » alors que la mar- 
chandise n'est pas effectivement à bord. 

Dans les ports d’escale, par exemple, où un navire prend 
une importante partie de cargaison d’arachides ou de pro- 
duits coloniaux, il est souvent difficile à l’agent de l’arma- 
teur de refuser des connaissements à l’exportateur qui lui a 
remis ses marchandises ; ce dernier tient à négocier sa traite 
documentaire ; d'autre part, le navire, attendu dans le port, 
n'est pas encore arrivé ; le connaissement avec la mention 
«reçu pour embarquement » résoud la difficulté et le récep- 
lionnaire des marchandises, lorsqu'il reçoit ce connaisse- 
ment, ou le banquier, lorsqu'il l’escompte, savent exacte- 
ment à quoi s'en tenir. 


és 
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COUR D'APPEL 


29 juillet 1920 
Assurance maritime. Réticence. Fait présumé connu par l'assuré. 


Navire : Q& Vigo ». 


Lorsque l'assuré ne déclare pas à l'assureur un fait essen- 
liel relatif à l'assurance, il y a réticence, alors même que 
l'assuré ignorait ce fait, pourvu qu'il ait dû ou qu’il puisse 
être présumé avoir dû le connaître. 6 


LONDON GENERAL INSURANCE CY LTD c. GENERAL MARINE 
UNDERWRITERS ASSOCIATION LTrp. 


En septembre 1918, les demandeurs avaient souscrit une 
police d'assurance sur facultés et s'étaient réassurés par une 
polite souscrite par les défendeurs. La police de réassurance 
fut établie dans l'après-midi du 25 septembre. La veille, le 
Vigo avait dû relâcher dans un port espagnol avec sa car- 
gaison en feu. La nouvelle arriva au Lloyd’s dans la nuit 
du 24 ; mais elle n'était connue ni des demandeurs ni des 
défendeurs au moment de l'établissement de la police. Con- 
formément à son habitude, le Lloyd’s avait communiqué à 
ses membres la nouvelle du sinistre dans la matinée du 25, 
mais les deux parties n'avaient pas encore eu le temps d’en 
prendre connaissance. Les demandeurs réclamèrent le règle- 
ment de leur police de réassurance aux défendeurs ; mais 
ceux-ci s'y refusèrent pour la raison qu'en ne les informant 
pas du sinistre, les réassurés avaient commis une réticence. 
Ils ne contestaient pas que, en fait, les réassurés ignoraient 


le sinistre au moment de l'établissement de la police, mais 


ils estimaient qu'ils devaient être présumés en avoir eu con- 
naissance à ce moment. 

Le juge Baïlhache s'était prononcé en faveur des réassu- 
reurs et la Cour d'appel a confirmé sa décision. 

Les juges estimèrent que les réassurés avaient négligé de 
prendre connaissance des communications du Lloyd’s, ce 
qui les avait mis dans l'impossibilité de communiquer à 
leurs réassureurs un renseignement essentiel ; l'absence de 
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déclaration de ce renseignement, quoique involontaire, con- 
stituait une réticence. 

Le fait que ce renseignement avait été communiqué éga- 
lement au réassureur était inopérant ; car l’on ne peut exiger 
d’un assureur qu'il ait toujours présent à l'esprit les com- 
munications qui peuvent lui avoir été faites au sujet d’un 
navire déterminé qui fait l'objet de l’assurance qu'on lui 
propose. 


Du 29 juillet 1920. — Président : Lord Sterndale, M. R. ; 
juges : Lord Justice Warrington et Lord Justice Younger ; 
plaid. : Douglas Hogg, K. C., et W. A. Jowitt, avocats, 
assistés de Coburn & C°, solicitors, pour les appelants ; 
Stuart Bevan, K. G., et Claughton Scott, avocats, assistés 
de Thomas Cooper & C°, solicitors, pour les intimés. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de la décision dans Com- 
mercial Cases, vol. XXVI, p. 52. 

La jurisprudence anglaise relative à l'influence sur la réti- 
cence des renseignements contenus dans les Lloyd’s Lists 
est assez flottante ; les jugements anciens décident généra- 
lement qu'il n’y a pas réticence lorsque le fait qui n’a pas 
été déclaré à l'assureur avait paru dans les Lloyd’s Lists 
ou dans la Shipping Gazette qui, depuis, a été incorporée 
dans les Lloyd’s Lists. 

Dans son jugement de Friere v. Woodhouse (1817) 1 Holt, 
N. P. 572, le juge Burroughs déclara que « les renseigne- 
« ments que l'assureur peut, par une enquête raisonnable 
« et en faisant due diligence, se procurer, en faisant appel 
« à ses ressources ordinaires d’information, n'ont pas à 
« lui être notifiés ». : 

De même, le juge Erle, dans son, jugement Foley v. Tabor 
(1861) 2 F. & F. 662, s'exprime ainsi : « Il n’est pas néces- 
« saire que l’assureur connaisse, en fait, les renseignements ; 
« s'il savait qu'il avait les moyens de connaître ces rensei- 
« gnements, c'est comme s’il les connaissait. Si, par exem- 
« ple, il savait qu'il pouvait se rendre compte de la car- 
« gaison exacte au Lloyd’s et qu’il n’a pas pris la peine de 
« s’en rendre compte, sachant ou croyant que la ‘cargaison 
« comprenait du fer, le renseignement doit être présumé 
ètre connu de lui ». Dans le même sens, Gandy v. Adelaïde 
Ins. C° (1871) L. R. 6 Q. B. 746, et Mackintosh v. Marshall 
(1849) Mr MENT 





= 
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Mais, dans le jugement plus récent de Morrison v. Univer- 
sal Marine Insurance C° (1872) L. R. 8 Ex. 40, nous trou- 
vons un point de vue différent et qui nous paraît mieux 


_ justifié. Le juge Bramwell, en première instance, après avoir 


indiqué qu'il admettait que l'assureur doit être supposé au 
courant des informations générales qui sont publiées dans 
les journaux spéciaux maritimes, mais non des informations 
relatives à tel ou tel navire particulier, ajoute : « Décider 
« que l’assureur est obligé de garder dans sa mémoire tout 
« ce qui est contenu dans les listes du Lloyd’s au sujet d’un 
« navire sur lequel il n’a aucun intérêt, plutôt que de déci- 
« der que l’armateur de ce navire est obligé de communi- 
« quer les renseignements, aboutit à placer un fardeau pe- 


« sant et inutile sur l'assureur, alors que décider le con- 
_« traire ne met nullement l’armateur dans une position dif- 


(ficile -»:: Sur appel, 873): E: R:28 :Ex:197, l'opinion 
exprimée par le juge Bramwell à la Cour de l’Echiquier 
fut confirmée par le juge Blackburn, présidant la Cour de 
la Chambre de l'Echiquier (ce Tribunal de première instance 
et cette Cour d'appel n'existent plus sous cette forme et sous 
ces appellations depuis la réforme judiciaire qui unifia les 
nombreuses Cours de justice anglaises). Dans le même sens, 
Bates v. Hewett (1867) L. R. 2 Q. B. 595. 

La décision recueillie est assez curieuse ; d’après le juge- 
ment, ni le réassuré ni le réassureur n'avaient, en fait, con- 
naissance du renseignement publié ; l’un et l’autre avaient 
les moyens de le connaître ; toutefois, le fait par le réassuré 
de ne l’avoir pas connu et notifié au réassureur est considéré 
comme une réticence, alors que, d'autre part, le réassureur 
n'est pas censé avoir connu ce même fait. 

D'après la jurisprudence américaine, lorsque l'assuré n'a 
pas communiqué un renseignement déterminé à son assu- 


_reur, il ne suffirait pas, pour répondre à l'exception de 


réticence, qu'il démontre que le fait avait paru dans un 
journal maritime. Il faut encore qu'il prouve que l’assu- 
reur avait eu connaissance du fait ; par exemple, dans le 
jugement de Greene v. Merchants’ Ins. C° (1830) ro Pick. 
Mass. R. 402, l'assureur plaidait qu’une lettre des deman- 
deurs, qui contenait des renseignements importants, ne lui 
avait pas été communiquée ; le demandeur répliquait que 
ce même renseignement avait été publié dans la New-York 
Gazette, qui avait été régulièrement reçue par l'assureur et 
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qui se trouvait classée dans ses bureaux au moment où l'assu- 
rance avait été faite. Le juge, en donnant ses directives au 
jury, leur dit que s'ils étaient d'avis que le journal contenait 
tous les renseignements qui étaient dans la lettre, que cé 
journal avait été en fait vu par le président de la Compa- 
gnie d'assurance avant qu'il souscrive la police et que la par- 
tie du journal dans laquelle le renseignement avait été publié 
avait été lue par lui, il n’y avait alors pas réticence de la 
part de l'assuré. Le jury décida en faveur de ce dernier. 

En France, un jugement du Tribunal de commerce de 
Marseille, du 17 mai 1901 (ce Rec., XVI, p. 816), admet que 
lorsqu'une police exige le chargement sur un navire de pre- 
mière ou deuxième cote, de moins de quinze ans, les assu- 
reurs seraient en droit de rejeter le risque lorsque le char- 
sement a été fait sur un navire ayant perdu sa cote et âgé 
de plus de quinze ans. Mais, comme ils avaient gardé le 
silence pendant plusieurs semaines, le jugement remarque 
que « pendant ce long délai, ils avaient tout le loisir néces- 
« saire pour rechercher, dans les documents qu'ils ont tou- 
« jours à leur disposition pour les besoins mêmes de leur 
« profession, si le navire désigné répondait bien aux con- 
« ditions de la police ; que si, contre loute vraisemblance, 
« ils ne l’ont pas fait, ils ont commis une négligence grave, 
« une faute lourde, dont ils doivent supporter seuls les con- 
(« séquences ». 

Un jugement du Tribunal de la Seine du 12 mai 1886 
(ce Rec., If, p. 440) décidait dans le même sens que s’il est 
vrai que l'erreur, dans la classification d'un navire, soit 
une cause de nullité de l’assurance, au cas où cette erreur 
est de nature à diminuer l'idée du risque, il en est autre- 
ment s'il est établi, en fait, que la Compagnie d'assurances 
n'a pu ignorer la nature, l'importance et l'emploi du navire 
assuré. Rapprocher, dans le même sens, de Valroger, Dr. 
marit., VOL. IIT ,n° 1530, p. 467 ; Cresp et Laurin, Dr. marit., 
vol. ITT, p. 213 et suiv. ; Weil, Assur. maril., n° 104, p. 109 ; 
Cauvet, Assur. marit.; vol. [, n°209 ‘etr suiv., p.860 
Lyon-Caen et Renault, Précis de dr. com., vol. II, n° 227», 
p. 44r ;-de Courcy, Quest., vol. I, p. 321. Voir, au point 
de vue de l'insertion des nouvelles dans les journaux, un 
Jugement du Tribunal du Havre, du 12 juin 1894, ce Reec., 
X, p. 225 ; au point de vue des renseignements que peuvent 
se procurer les assureurs, Douai, 18 juin 1897, ce Rec., XIII, 
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p. 616, et Marseille, 4 août 1897, Rec. Marseille, 1897. 1. 
312. Voir aussi, quoiqu'il ne s'agisse pas à proprement par- 
ler d’une réticence, l'arrêt du Sir John Jackson, de la Cour 
d'Aix, du 23 octobre 1911, ce Rec., XXVII, p. 323, réfor- 
mant Marseille, r8 octobre 1909, ce Rec., XXV, p. 366. 

Er D 





COUR D'APPEL 
20 décembre 1920 


Assurance maritime sur corps. Déclaration relative à la nature 
« de la cargaison. Réticence. 


Navire : & Elmir Roberts ». 


La question de savoir si l'assuré doit fournir à l'assureur 
lel ou tel renseignement au moment de la conclusion du con- 
trat d'assurance est une question de fait et d'espèce. En pra- 
tique, on admet généralement que, dans l'assurance sur 
corps, l'assureur renonce implicitement à oblenir des rensei- 
gnements précis sur tous les éléments de la cargaison. Le 
fait que l'assuré a informé l'assureur que le navire est un 
navire en bois muni de moteurs auxiliaires est une indica- 
lion qui suffit à attirer l'attention d'un assureur vigilant. 
1! en résulte que le fait que le propriétaire d'un lel navire 
savail, au moment du contrat d'assurance, qu'il aurail à 
transporter un chargement d'essence n'empêche pas que 
l'assureur doive être considéré comme ayant renoncé implici- 
“lement à oblenir un renseignement à ce sujet. 


Mann, Mac Neez ann Cy Lrn c. GENERAL Marine UNDER- 
WRITERS LTD : LES MÊMES €. CAPITAL AND COUNTIES INSURANCE 


Cyx Lrp. 


Les appelants étaient des courtiers d'assurances de Liver- 
pool qui agissaient au nom des propriétaires américains du 
schooner Elmir Roberts. Le navire avait été assuré par deux 
“polices du 17 avril 1919 pour un voyage des Etats-Unis en 
France et retour. Le schooner était un vaisseau en bois de 
690 tonnes avec moteur auxiliaire au pétrole. Avant de con- 
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clure l'assurance, l’armateur avait signé un contrat d’affrè- 
tement pour 2.500 bidons d'essence à transporter des Etats: 
Unis en France et avait omis d’en faire la déclaration à 
l’assureur. ‘Le navire effectua régulièrement son voyage d’al 
ler, mais fut détruit au cours du voyage de retour. | 
Les assureurs refusèrent de régler le sinistre pour la rais 
son que le chargement d'essence, bien que n'ayant pas été 
la cause du sinistre, puisque celui-ci s'était produit après 
son déchargement en France, était un fait connu de l’assuré 
au moment de la conclusion du contrat d'assurance et'qu'ik 
devait révéler à l'assureur. Cette absence de révélation con: 
stituait une réticence devant entraîner la nullité de la police: 
En première instance, le juge Greer avait décidé que lé 
fait du chargement d'essence constituait une particularité 
essentielle (material circumstance) de nature à influencer 
l'assureur au sujet de l'opinion du risque. Il en avait conclu 
que, dans l'espèce, il y avait eu réticence et il rendit son Ju 
gement en faveur des assureurs défendeurs. L’armateur fit 
appel de cette décision devant la Cour, qui se prononça dans 
un sens opposé à celui du premier juge et déclara que l’ap#* 
pel était bien fondé. | 
En délivrant son jugement, le L. J. Bankes remarqua qué 
l'Elmir Roberts appartenait à une catégorie de navires pars 
ticulièrement exposés aux risques maritimes et devant na 
turellement attirer l’attention d’un assureur vigilant, D’aud 
tre part, la pratique admet que, dans l'assurance sur COrps 
l'assuré n’est pas tenu de fournir à l'assureur des renseim 
gnements sur la nature des marchandises transportées, I 
faut bien d’ailleurs qu'il en soit ainsi, car le courtier d’assu" 
rances qui agit au nom de ses clients armateurs ignorë 
quelle sera la nature de la cargaison chargée à bord. 1 
Il est vrai que la section 18 du Marine Insurance Act dé 
1906 oblige l'assuré à déclarer à l’assureur toutes les particu® 
larités essentielles de l’affaire (material circumstances), Mais 
il faut remarquer que l'alinéa 3 de ce texte prévoit que cetlés 
obligation de déclaration disparaît en ce qui concerne les 
faits que l'assureur est présumé connaître ou ceux qu'il & 
renoncé à connaître. Or, il est constant qu'en pratique, l'as 
sureur sur Corps est présumé avoir renoncé à connaître 
la nature de la cargaison. Par conséquent, il ne s'agissait 
pas, dans l'espèce, d’un renseignement que l'assuré devait 
fournir à l'assureur, et son silence, sur ce point, ne saurait 
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être interprété comme une réticence de nature à vicier Île 
contrat. 

Les L. J. Atkin et Younger s'étant prononcés dans Île 
même sens, l'appel interjeté par le courtier représentant de 
l’assuré fut déclaré bien fondé. 


Du 20 décembre 1920. — Juges : Lords Justices Bankes, 
Atkin et Younger ; plaid. : R. D. Mackinnon, K. C., et 
R. I. Simey, avocats, assistés de William A. Crump & Son, 
solicitors, pour les appelants ; Stuart Bevan, K. C., et Ja- 
mes Dickinson, avocats, assistés de Thomas Cooper & C°, 
. solicitors, pour la General Marine Underwriters Led, inti- 
més ; W. N. Raeburn, K. C., et F. van den Berg, avocats, 
assistés de Ballantyne, Clifford & C°, solicitors, pour la Capi- 
. tal and Counties Insurance Company Led, intimée. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de la décision dans Com- 
mercial Cases, vol. XXVI, p. 132. 

Le principe général en matière de réticence est le même 
en droit anglais qu'en droit français et peut se résumer 
ainsi : la réticence annule l’assurance si elle a pour effet de 
diminuer l'opinion du risque, alors même que l'assuré est 
de bonne foi et que la réticence n'a influé en rien sur ie 
sinistre. C’est uniquement au point de vue de l'opinion du 
risque qu'il faut se placer. On trouvera la définition de tous 
les principes relatifs à cette question dans le Marine Insu- 
rance Act de 1906, sections 17 à 21, et il est intéressant de 
comparer ces sections 17 à 21 de la loi anglaise sur l’assu- 
rance maritime avec notre unique et bref article 348 du 
Code de commerce. 

C’est un excellent exemple des deux méthodes législatives, 
« l'anglo-saxonne et la française, la première prévoyant tous 
les détails et essayant d'en régler l’application, l’autre résu- 
“ mant les principes essentiels en un bref article dont chaque 
mot porte et laissant aux tribunaux le soin d'en tirer des 
conséquences juridiques. g 

La jurisprudence anglaise sur la question générale de 
réticence est considérable, mais la question spéciale décidée 
par le jugement recueilli ne paraît pas avoir été déjà jugée 
en Angleterre. Voyez cependant Boyd v. Dubois, (1871) 
. 5 Camp. 133, et Lubbock v. Potts (1806) 7 East. 449. 

Arnould dit, à propos de l'obligation de l’assuré sur corps 
de déclarer la nature de la cargaison : « La nature de la car- 
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« gaison embarquée ou qu'on a l'intention d'embarquer 
« peut être un fait essentiel à communiquer ; car la cargai- 
« son, sans rendre nécessairement le navire innavigable, 
« peut être d’une nature plus dangereuse qu'une autre car- 
« gaison pour la sécurité du navire, soit par suite de son 
« poids par rapport à sa masse, soit par suite de sa tendance 
« à riper, ou de la difficulté de l’arrimer, ou encore lors- 
« que la cargaison est d’une nature gazeuse ou inflammable 
« ou dangereuse au point de vue chimique » (Arnould, On 
Marine Insurance, 604). Les derniers mots s'appliquent bien 
au cas de l'espèce recueillie. 

La solution adoptée par la Cour d’appel paraît douteuse. 
Le fait, pour un schooner en bois, de transporter une pleine 
cargaison d'essence, aggrave singulièrement les risques du 
voyage. Ce fait ne devrait-il pas être déclaré par l’armateur 
dans le cas d’une assurance sur corps au voyage ? La Cour 
reconnaît, en l'espèce, que la nature de la cargaison est 
une malerial circumstance, mais elle estime que ce fait 
fait partie de ceux que l'assureur a implicitement renoncé 
à connaître. C'est cette dernière interprétation qui nous pa- 
raît douteuse. 


HAUTE-COUR DE JUSTICE 


DIVISION DES SUGCESSIONS, DIVORCE ET AMIRAUTÉ 


COUR DE L’AMIRAUTÉ 
17 Mai 1920 
Déchargement de bois. Clause « alongside ». Usages du port. 


Navire : « Turid ». 


Lorsque, d'une part, la chærle-partlie prévoit que le char- 
gement, délivré le long du navire, doil être enlevé aux frais et 
risques de l'affréteur et que, d'autre part, il résulte d’une 
coulume du port de déchargement que la cargaison est «dé- 
chargée au moyen d'appontements suspendus lorsqu'il est 
unpossible au navire d'aller à quai, les frais nécessités par 
les appontements incombent à l'affréteur. 

. En effet, le navire n'ayant pu arriver à quai, l’armaleur 
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n'élait pas tenu de décharger les marchandises à quai mais 
simplement de les mettre à la disposition de l’affréteur au 
bord de la lisse. 


er 


Aux termes d’une charte-partie du 1° octobre 1914, 
steamer Turid devait prendre à Soroka un chargement de 
bois et le transporter à Great Yarmouth, aussi près du quai 
que le navire pouvait s'approcher en restant toujours à 
flot — la cargaison devant être reçue par le réceptionnaire 
le: long du navire (alongside the steamer) aux frais et ris- 
ques de l’affréteur selon les usages. 

Le Turid arriva à Great Yarmouth le 8 novembre et 
mouilla aussi près du quai que possible. Suivant l'usage 
du port, des appontements suspendus sont établis entre le 
navire et le quai, les frais occasionnés par ce mode de dé- 
chargement étant à la charge des armateurs. 

Dans l'espèce, on recourut au procédé de déchargement 
habituel, mais les armateurs réclamèrent le remboursement 
des frais qu'ils avaient exposés à ce sujet. 

Le juge Mulligan, de la Cour de Comté de Great Yarmouth, 
devant qui l'affaire fut portée en première instance, recon- 
nut, dans son jugement du 18 décembre 1919, le bien fondé 
de cette prétention. 

Les affréteurs firent appel de cette Er devant la Cour 
de l’Amirauté, siégeant comme Cour Divisionnaire ; mais la 
Cour confirma la décision du premier juge. 

En délivrant son jugement, le Président, Sir Henry Duke, 
exposa que la question était de savoir si l’usage du port de 
Yarmouth, au sujet du déchargement par appontements 
suspendus, était compatible ‘avec les termes de la charte- 
partie qui prévoyait que l’armateur n'était tenu que de 
l'obligation de délivrer la cargaison le long du navire: 

Il estima qu'il était impossible de faire droit à la préten- 
tion des appelants d’après lesquels le déchargement à quai 
devait être interprété, étant donné les usages du port de 
Yarmouth, comme un déchargement le long du navire et 
décida, par suite, que les frais occasionnés par le déchar- 
gement au moyen d'appontements suspendus devaient être 
mis à la charge des affréteurs, conformément aux termes 
de la charte-partie. 

Le J. Hill se prononça dans le même sens. Gelte affaire 
est actuellement pendante devant la Chambre des Lords. 


lt dt tif 
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Du 17 mai 1920. — Cour de l’Amirauté, siégeant comme 
Cour Divisionnaire ; Président : Sir Henry Duke ; Juge : 
Mr. Justice Hill ; plaid. : E. A. Harney, K. C., et F. D. Mac- 
kinnon, K. C., avocats, assistés de Trinder, Capron & C”°, 
solicitors, pour les appelants ; N. Raeburn, K. C., et J,. G. 
Trapnel, avocats, assistés de Botterell & Roche, solicitors, 
pour les intimés. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans 
Commercial Cases, vol. XXVI, p. r. 
La question de la signification exacte de la livraison de la 


cargaison le long du bord, alongside, est très controversée 
en droit anglais. 


La meilleure définition de cette opération nous paraît avoir 


été donnée par Lord Esher, M. R., dans son jugement de 


Petersen v. Freebody à la Cour d'appel (1895, 2. Q. B. 
294). 

« L'opération, dit Lord Esher, qui doit occuper huit 
«_ jours, est une opération qui doit être exécutée à la fois par 
« l’armateur et le réceptionnaire ; quels que soient les mots" 
« dont on se serve, qu'on appelle cela un déchargement ou 
« une livraison, et quelles que soient les circonstances de 
« la livraison, une partie doit donner livraison et l’autre 
« doit prendre livraison, et cela au même instant et par 
« une seule et même opération. Il s'ensuit que toutes 
« deux doivent être présentes pour jouer leur rôle dans 
« cette opération. Leurs rôles sont, pour le navire, de livrer 
« et, pour le réceptionnaire, de prendre livraison ; à quel 
« endroit ? Chacun doit agir dans sa zone propre. L’arma- 
« teur agit sur le pont de son navire ou d’une partie quel- 
« conque de son navire, mais toujours à bord de son navire. 
« La place du réceptionnaire doit être le long du bord du 
« navire où la chose doit lui être livrée. Si la livraison doit 
« avoir lieu sur un autre navire, le réceptionnaire doit être 
« sur cet autre navire. Si elle doit avoir lieu sur le quai, 
il doit être sur le quai. Quel que soit l'endroit où la livrai- 
« son doit se faire, l’armateur, d’une part, doit donner 
« livraison ; s’il se borne à mettre les marchandises sur la 
« lisse de son navire, il ne donne pas livraison ; cela n'est 


« pas suffisant. Si, d'autre part, le réceptionnaire se borne 


« à se tenir sur l’autre navire ou sur le chaland ou la 


« mahonne ou sur le quai, et ne fait rien, il ne prend pas 
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livraison. L’armateur a rempli la partie principale de son 
obligation quand il a mis les marchandises hors de la 
lisse du navire ; mais je suis d'avis qu'il doit faire quelque 
chose de plus ; il doit placer les marchandises dans une po- 
sition telle que le réceptionnaire puisse en prendre livrai- 
son. Il doit les descendre par dessus bord suffisamment 
pour que le réceptionnaire puisse commencer à avoir une 
action sur ces marchandises ; mais, au moment où les mar- 
chandises sont mises à la portée des mains du réception- 
naire, celui-ci doit jouer son rôle dans l'opération, il y a 
un instant où l’armateur et le consignataire agissent en- 
semble, l’un donnant livraison, l’autre prenant livraison ; 
à l'instant suivant, l’acte commun est fini. » 

Nous avons tenu à citer en entier ce passage un peu long 


du jugement de Lord Esher, parce qu’il nous paraît définir 
avec une précision parfaite les obligations respectives des 
parties et le moment précis où se fait la livraison. On parle 
souvent de livrer sur la lisse ; ainsi que le montre Lord Esher, 
cela ne suffit pas ; il faut encore que la palanquée soit mise 


à 


portée des hommes du réceptionnaire, qui sont sur le 


quai. D'autre part, l’armateur n’a pas l'obligation de mettre 


à 
le 


quai ; c'est au réceptionnaire qu'il incombe d’avoir, sur 
quai, où sur l’allège, une équipe d'ouvriers qui saisissent 


la palanquée au moment où elle arrive à leur portée ; et, 
ainsi que le marque bien Lord Esher, c’est à ce moment pré- 
cis que se fait la livraison. 


Dans lé même sens que le jugement que nous venons de 


citer, voir le jugement de la Cour d'appel Brenda Steam- 
ship Cy v. Green (5 Com. Ca. 195) et notamment la défi- 
nition donnée par À. L. Smith, L. J. Elle est toutefois moins 
précise que celle de Lord Esher, parce qu’elle indique que 
le rôle de l’armateur est fini quand la cargaison a été mise 
par delà la lisse (when the cargo has been put over the ship's 
rail). Dans le même sens, voir aussi les jugements du Nifa 
1892. L. R. Probate, p. 44o) et de Holman v. Wade (The 
“limes, n° du r1 mai 1877). 


En sens contraire, jugement de Mr. Justice Bigham 


(actuellement Lord Bigham) dans l'affaire Stephens v. 
Wintringham (1898. 3. Com. Ca. 169). Il est vrai que le juge 
avait à appliquer là l’usage du port de Grimsby ; mais les 
expressions dont il s’est servi paraissent donner une défini- 
tion du mot alongside qui comprendrait la mise à quai de 


ES 
en.” 


L- 
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la cargaison. Dans le jugement de la Cour d'appel Hol- 
man v. Dasnières (1886. 2. T. L. R. 607) la cargaison devait 
être mise à bord par le capitaine aussi vite qu'elle 
était apportée le long du bord du navire (as fast as it was 
brought alongside the steamer). La Cour d'appel, confirmant 
une décision de la Cour divisionnaire, décida que le fait 
d'amener les wagons de bois aussi près le long du bord que. 
possible constituait la livraison alongside par le chargeur 
et qu'il incombait au capitaine de prendre le bois dans les 
wagons et de le mettre à bord. Il est vrai que le coût de 
l'opération consistant à prendre le bois dans les wagons 
fut mis à la charge du capitaine, non par application du 
mot alongside, mais parce que la charte-partie indiquait 
que le capitaine devait mettre à bord la cargaison aussi vite 
qu'elle serait apportée le long du bord du vapeur. Ge sont 
les mots « mettre à bord » qui ont déterminé le jugement 
de la Cour d'appel. 

Les jugements de The Glasgow Navigation Cy v. 
Howard (r910. 15 Com. Ga. 88) et de Scrutton v. Childs 
(1877. 36 L. T. 212) sont dans le même sens que celui de 
Stephens v. Wintringham ; mais ils appliquent dans cha- 
que cas la coutume du port, et ne constituent pas par con- 
séquent une définition de la livraison alongside en dehors 
de toute coutume, ce qui est le cas du jugement de Lord 
Esher préciié. 

Dans le jugement de la Cour d'appel Aktieselskab Helios 
v. Ekman & Cy (1897. 2. Q. B. 83) Lord Esher ‘indique 
que, s’il s’en tenait aux termes écrits de la charte-partie 
d’après laquelle le chargement devait être apporté et livré 
le long du bord du navire, il donnerait la même définition 
du mot alongside que dans les affaires Brenda Steamship 
Cy v. Green et Petersen v: Freebody ; mais il admet 
qu'une coutume du port de Londres a été prouvée, d’après 
laquelle pour les grandes longueurs de bois les deux parties 
n'ont pas à prendre part à l'opération et l’armateur doit 
faire l'opération toute entière sans l’aide de l’autre partie. 

La seule décision française sur la signification de along- 
side est le jugement du Tribunal de commerce de Marseille 
du 4 juin 1918, du Good-Hope, ce Rec., XXXI, p. 269, dont 
l’avant-dernier attendu définit fort bien l'opération ; 

« Attendu que les termes de l’article 8 ainsi appréciés suf- 


n! 


fisent donc pour l’espèce actuelle à résoudre la question en 
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fait, sans qu'il soit besoin de toucher à aucun principe 


d'ordre général, ni d'interpréter ou de modifier aucun usage ; 
qu'il est bien certain que le capitaine du Good-Hope, en 
vertu de la charte-partie elle-même, devait décharger la 


. marchandise et la mettre comme il l'avait prise à l’embar- 


quement le long du bord, soit le long des flancs du navire, 


» à la disposition des réceptionnaires qui devaient l’4 prendre ; 


que, en d’autres termes et pour plus de précision, le capi- 
taine devait, à ses frais, désarrimer la marchandise en cale, 
former les palanquées, les extraire des cales au moyen de 
ses treuils, virer la palanquée hors de laplomb du navire 


et la descendre le long du bord (alongside) en mains de 


l'équipe du réceptionnaire qui, sur quai, sur chalands, ou, 


comme dans l'espèce, le navire se trouvant bord à quai, 


_ directement sur wagons, avait à l’appréhender, à la désélin- 


guer et à prendre possession de la marchandise. 


\EAUE 
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COUR D'APPEL DE BRUXELLES 


ee 


20 avril 1921 

Fins de non-recevoir (art. 266, 1. mar.). Réception non termi- 
née. - Clause « poids inconnu ». Portée. — Clause d'irrespon- 
sabilité de l’état des marchandises. — Responsabilité après 
déchargement d'office. — Clause d'exonération des dommages 
assurables. Loi canadienne. 


Navire : « Penylan ». 


1. — Les réserves prescrites par l'art. 260, L. 11, du Code de 
commerce ne sauraient être considérées comme lardives lors- 
qu'elles sont faites à un moment où le destinataire discutail 
encore avec le capilaine les conditions auxquelles il accep- 
lerait des débris offerts à la place d'une partie des marehan- 
dises el'où, par suite, la réceplion n'était pas terminée. 

IT. — La clause « poids inconnu » à uniquement pour 
effet de mettre à la charge au destinataire le fardeau de la 
preuve de l'importance du chargement. EL lorsque, par suite 
d’un fait imputable au capitaine, il n'est plus possible de 
déterminer par des constatations quel élail le poids de la 
marchandise embarquée, le juge peul faire état, pour le fixer, 
du poids indiqué dans la convention el-de celui des autres 
colis de même nalure. 

IT. — La clause aux termes de laquelle le capilaine ne 
répond pas de l’état des marchandises ne l’aulorise pas à 
délivrer des débris de caisses ou des caisses livrées au pil- 
lage, alors d’ailleurs qu'il a reconnu recevoir les colis en 
bon condilionnement apparent et qu'il ne prouve pas la trop 
grande fragilité des emballages. 

IV. — La clause autorisant le déchargement d'office aux 
frais el risques du propriétaire de la marchandise et stipu-: 
lant que le capitaine devra enimagasiner celle-ci ne déroge 
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pas au principe en veriu duquel le capitaine reste compla- 
ble de la marchandise jusqu’à sa délivrance au destinataire 
(jugement). | 

V. — Est nulle la clause d'un connaissement régi par la 
loi canadienne stipulant que le capitaine ne répond d'aucun 
dommage susceptible d'être couvert par une assurance ; el 
“il n'y a pas lieu de distinguer, à cet égard, entre les obli- 
galions du capitaine concernant le transport et celles lui 
incombant encore après le déchargement (jugement). 


CAP. HümpPureys c. À. DEPAIRE ET J. LEETE AND SON. 


Le Tribunal de commerce d'Anvers avait rendu, le 20 no- 
vembre 1920, le jugement suivant 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

… EL — En ce qui concerne l’action intentée par Edmond 
Depaire au capitaine Humphreys 

Attendu que parties sont d'accord sur les termes, mais 
non sur la portée de la convention qui les lie et des décla- 
rations qui furent échangées entre elles ; 

Attendu qu'elles s'accordent aussi à reconnaître que le 
défendeur avait à délivrer au demandeur 2.300 boîtes de 


_ fromages ; 


Attendu que le demandeur ne reconnaît en avoir reçu que 
2.257 et que ie défendeur ne prouve pas lui en avoir délivré 
davantage .; 

Attendu qu'il résulte des. déclarations échangées entre 
parties et des constatations de l'expert : 1° que, le deman- 
deur ne s'étant pas présenté pour recevoir sa marchandise 
dès que le steamer fut prêt à la décharger, les boîtes furent 
débarquées d'office à quai par le défendeur, conformément 
à la convention liant les parties ; 2° que le demandeur com- 
mença la réception de sa marchandise le 2 octobre, mais 
refusa de prendre livraison de 19 caisses ne contenant que 
des débris de fromages, d’une caissette ne faisant pas partie 
des Icts qui lui étaient destinés, et de débris que le capitaine 
entendait lui faire accepter, en guise de 23 boîtes manquan- 
tes ; 3° que, le ro novembre 1919, le capitaine, se basant 
sur le refus d'Edmond Depaire de prendre livraison des- 
dites caisses, demanda et obtint en référé la désignation 
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d’un expert, chargé de constater l’état des marchandises 
litigieuses et de donner son avis sur le montant et les causes 
du dommage ; 

Attendu que l'expert a constaté : a) que 19 des caisses refus 
sées par Edmond Depaire contenaïent des débris de fromages, 
couverts de moisissure et en état de fermentation, impro- 
pres à la consommation ; que ces débris portaient quelques 
traces de rongeurs, mais qu'il était visible que les fromages 
avaient été découpés par des mains inhabiles, et que des 
morceaux avaient été arrachés et enlevés ; b) que la ais 
sette ne correspondait ni par le poids du fromage qu'elle 
contenait et qui ne pesait que 15 kilos au lieu de 38 kilos, 
ni par les marques, aux boîtes que le demandeur avait à 
recevoir ; c) que les 23 autres boîtes non encore délivrées. 
au demandeur n'étaient plus représentées que par des débris 
de caisses, sans aucun contenu ; 

Attendu que l'expert à estimé que la vente de tous ces 
débris de fromages et de caisses ne couvrirait pas les frais 
qu'elle entraînerait 

Sur ce : — Attendu qu'erronément le défendeur prétend 
que l’action manque de recevabilité, faute de réserves à lui 
adressées par écrit, le surlendemain, au plus tard, de la 
réception, et faute d’intentement de l'action dans le mois 
de ces réserves : 4 

Attendu que, le 20 octobre, lors de la dernière protestan 
tion du demandeur, la réception n'était pas terminée, puis 
que parties discutaient encore le point de savoir à quelles 
conditions le demandeur accepterait les débris que le défen* 
deur lui offrait, à titre de délivrance de la marchandise # 

Attendu que vainement aussi le défendeur argumente d& 
ce qu'aux termes de la convention liant les parties, il ne 
répond pas du poids, ni de la qualité, ni du contenu, ni dé 
la valeur, ni de l’état des marchandises ; 

Attendu qu'en ce qui concerne le poids, la qualité, le cons 
tenu et la valeur, la clause ne trouve plus son application, 
quand il est établi que par suite d’une faute de l'armement, 
du capitaine ou de leurs préposés, la marchandise a dû pers 
dre une partie de son poids ou de son contenu, ou diminuer 
de valeur ou de qualité ; et, en pareil cas, le poids, la qua- 
lité, le contenu et la valeur des colis ainsi perdus ou ava: 
riés peuvent être prouvés par les éléments de la cause & 
qu'en ce qui concerne l’état, le conditionnement, la clause 
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signifie que le capitaine ne répond pas, par exemple, de la 
solidité de l'emballage ; mais que le défendeur, ayant 
expressément reconnu avoir reçu les colis en bon état appa- 
rent, sans faire aucune réserve au sujet de leur condition- 
nement, et n'offrant pas de prouver que le bris des caisses 
serait dû à leur trop grande fragilité, ne peut êre autorisé 
à délivrer des débris de caisses ou des caisses livrées au pil- 
“lage, au lieu de la marchandise qu'il a prise à bord ; 

…_ Attendu qu'erronément aussi, il soutient que sa respon- 
sabilité a pris fin dès le moment où il a confié à des veil- 
leurs la marchandise débarquée d'office ; 

Attendu que la convention liant les parties ne dit rien de 
pareil ; qu'elle prévoit le débarquement d'office, aux frais 
“et risques du propriétaire de la marchandise, en stipulant 
l'obligation pour le capitaine d’emmagasiner cette dernière, 
mais quelle ne déroge point au principe en vertu duquel 
le capitaine reste comptable de la marchandise jusqu’à sa 
délivrance au destinataire ; qu’en fait, le défendeur, qui 
prétend n'avoir pu mettre la marchandise à l'entrepôt, à 
“cause de l’encombrement de celui-ci, ne prouve d’ailleurs 
pas que les bris et vols litigieux aient eu lieu après le débar- 
-quement d'office ; 

Attendu que vainement, enfin, le défendeur plaide qu'il ne 
répond ni du vol, ni du pillage, ni du bris, ni d'aucun dom- 
mage susceptible d’être couvert par une assurance ; 

Attendu, en effet, que la convention liant les parties frappe 
de nullité toute clause ayant pour effet de supprimer ou 
d'’amoindrir la responsabilité du capitaine quant à son 
obligation d’arrimer convenablement, de garder soigneuse- 
ment et de délivrer correctement les marchandises qu'il a 
reçues à bord ; 

_ Attendu que le défendeur objecte, il est vrai, que la pro- 
- hibition de clause d'exonération dont s’agit ne vise que ses 
obligations de transporteur, qui, d’après lui, cesseraient 
après le débarquement d'office à quai ; 

Mais, attendu que l’objection manque de fondement en 
droit et en fait ; en droit, parce que les obligations auxquel- 
les se rapporte l'interdiction susdite sont celles qui incom- 
bent au capitaine en vertu de la convention d’affrètement, 
et qui ne prennent fin qu'après la délivrance de la marchan- 
dise au destinataire, ou au séquestre remplaçant celui-ci (il 
en est d’ailleurs de même quand il s’agit d’un contrat de 
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transport par terre) ; en fait, parce que, comme déjà dit 

ci-dessus, rien ne prouve que le bris et le pillage dont s'agit 

aient eu lieu après le débarquement des caisses litigieuses ; 
Par ces motifs, 

Condamne le capitaine Humphreys, commandant Île 
steamer Penylan, à payer au demandeur la somme de 
10.212 fr. 5o, à titre de dommages-intérêts du chef de man: 
quant, avec les intérêts judiciaires et les dépens ; etc. » | 

Du 20 novembre 1920. — Prés. : M. Garlinck. 


Sur appel : 


ARRÊT 


« LA Cour, 

FE. — Quant à l’action intentée par l'intimé Depaire ; 

Attendu que le premier juge a décidé, à bon droit, par des 
considérations auxquelles la Cour se rallie, que cette action 
est recevable ; 

Attendu, au surplus, que la demande tend au paiement 
d’une somme de 12.000 francs, représentant la valeur de 
quarante-trois caisses de fromage que l’appelant serait resté 
en défaut de délivrer à l'intimé ; qu'il s’agit donc d’une 
action en dommages-intérêts du chef de manquant et non 
d’une action basée sur des avaries causées à la marchandise ÿ 

Au fond : — Attendu qu'il est constant que l'appelant 
devait délivrer à l'intimé 2.300 caisses de fromage et que 
Depaire n'a reçu que 2.257 caisses ; 

‘Attendu que l'expert a constaté qu'il était resté sur quai : 
1° 19 caisses contenant des débris de fromage, couverts des 
moisissure, en fermentation, impropres à la consommation 
et sans valeur ; 2° 1 caisse contenant un fromage intact du 
poids de 15 kilogrammes, et 3° des débris de caisses prove- 
nant probablement des caisses ayant contenu les 23 fromages 
manquants ; 

Attendu, en ce qui concerne les 19 caisses, que l’appelant, 
pour s’exonérer du manquant, se prévaut de cé qu'aux ter 
mes de la convention verbale, il ne répond pas du poids } 

Attendu que la clause « poids inconnu » a uniquement 
pour effet de mettre à la charge du destinataire le fardeau 
de la preuve de l'importance du chargement ; 

Attendu qu'il peut faire cette preuve par tous moyens de 
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droit ; que lorsque par un fait imputable au capitaine, il 
n'est plus possible de déterminer par des constatations quel 


était le poids de la marchandise embarquée, il appartient 


au juge de fixer ce poids, en se basant sur les éléments de 
la cause et notamment en ayant égard au poids indiqué 
dans la convention ; 

Attendu que l'appelant a reconnu, quand il a reçu les 
caisses de fromage pour être embarquées, qu'elles étaient 
«_ in apparent good order and condition » ; 

Attendu que les 19 caisses, lorsqu'elles ont été présentées 
à l'intimé, se trouvaient en mauvais état ; qu'elles étaient 
défoncées ; que l'expert affirme que les fromages avaient 
été découpés par des mains inhabiles et que des morceaux 


‘avaient été arrachés et enlevés ; 


Attendu que, dans ces conditions, et à défaut par l'appe- 
lant d'établir que le bris des caisses est dû à une cause 
dont il ne peut être rendu responsable, il y a lieu d’ad- 
mettre que les 19 caisses avaient, au moment où elles ont 
été remises à l'appelant pour être embarquées, le même 
poids que les 2.257 caisses reçues en bon état, d'autant 
plus que Île fret a été calculé sur la base du poids déterminé 
au moment de la remise des caisses à l'appelant ; 

Attendu que celui-ci n’est pas plus fondé à prétendre qu'il 
ne peut encourir aucune responsabilité, parce que les sous- 
tractions de marchandises ont été commises quand celles-ci 
élaient sur quai, aux frais, risques et périls du réception- 
naire ; 

Attendu, en effet, que s’il est vrai que l'expert a émis 
l'avis «€ qu'il y avait eu vol sur quai », cet avis, dénué de 


fout motif, ne peut être considéré comme constituant une 


ve 


preuve suffisante, alors qu'il est établi, d’une part, que lin- 


limé a, dès le > octobre, signalé à l'appelant qu'il avait 
« constaté que plusieurs colis de fromage indiquaient des 


traces de soustraction évidente » ; que l’appelant n'a pas 


protesté et s’est borné à décliner toute responsabilité, se réfé- 
rant aux clauses et conditions de la convention, et, d’autre 
part, que l’intimée, firme Leede and Son, a également fait 
connaître à l'appelant, au cours du déchargement, « qu'un 
srand nombre de colis étaient débarqués dans un état de 
bris et un grand nombre vides » ; 

Attendu, au surplus, que les constatations faites par lex: 
pert, relativement à l’état dans lequel se trouvaient les dé- 
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bris de fromage, semblent démontrer que les vols avaient 
été commis depuis un temps assez long ; 

Attendu qu'il n'échet pas, dès lors, de rechercher si, 
comme le soutient l’appelant, les soustractions sur quai sont 
un risque que le réceptionnaire assume en acceptant la clause 
du débarquement d'office, et si le capitaine ne répond pas 
du risque du séjour sur quai, ce risque étant susceptible 
d'être couvert par une assurance ; 

Attendu que l'expert déclare que la caisse contenant un 
fromage du poids de 15 kilogrammes ne fait pas partietdu 
lot revenant à l'intimé ; que celui-ci n'était donc pas tenu 
de l’accepter ; 

Attendu qu'il n’est nullement établi que les débris de cais- 
ses se trouvant sur quai provenaient des 23 caisses ayant con- 





tenu les 23 fromages manquants : que l'expert se borne à « 
Le] , 


dire que cette provenance est probable, sans appuyer son 
opinion d'aucune justification ; qu'il n’a pas relevé sur ces 
débris les marques des caisses à recevoir par l'intimé et qu'il 
est à remarquer qu'il a été chargé sur le steamer 10.558 cais- 
ses de fromage à répartir entre différents destinataires ; 
Attendu que l'appelant ne prouve donc pas avoir délivré 
à l'intimé les 23 caisses qu'il reconnaît avoir embarquées ; 


Attendu, d’aieurs, que si les débris de caisses dont la 


présence sur quai à été constatée par l'expert étaient les 
débris des 23 caisses destinées à l'intimé, encore l'appelant 
serait-il tenu de ce manquant pour les motifs déduits quant 
aux 19 Caisses ; 

Attendu que c'est donc à juste titre que le premier juge 
a condamné l'appelant à indemniser l'intimé à raïson d’un 
manquant de 45 caisses ; 

Attendu que l'évaluation du préjudice faite par l'expert 
ne fait l’objet d'aucune critique ; 

IT, — Quant à l’action en garantie : — Attendu que l’ap- 
pelant ne démontre pas que le manquant aurait été soustrait 
alors que les caisses se trouvaient sur quai ; que la demande 
en garantie basée sur une faute commise par l'intimé dans 
la garde desdites caisses manque de base ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 


Ecartant toutes conclusions plus amples ou contraires, dit 
l'appelant sans griefs ; met en conséquence son appel à 


néant ; 
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- Confirme le jugement a quo et condamne l'appelant. aux 
dépens. » | 

Du 25 avril 1921. — Plaid. : M® Braeckers (pour le capi- 
taine Humphreys), A. Roost (bons À. Depaire) et Van Doos- 
selaere (pour J. Leete and Son), avocats. 


OBSERVATIONS. — I. — Le texte de l’article 266 du livre Il 
du Code de commerce (anc. art. 232 ; v. la note sous An- 
DS, 20 Juin 1912, ce Rec., XXVIIT, p;, 785) est repro- 
lui dans ce Rec:, t. XXIV, p. 438. Comme l’article 435 
du Code de commerce français, cet article 266 ne vise que 
les « dommages » aux choses transportées ; mais il avait 
été Jugé que son application doit être étendue au cas de 
Manquant (Anvers, 9 juillet 1906, ce Rec., XXII, p. 842, et, 
implicitement, Anvers, 20 juin 1912, précité : rappr., sur 
Papplication de l’art. 435, GC. com. français, Cassation, 
Mai 101:, 10id., XXVIE, p. 477 ; Seine, 7 mai 1915, Gaz. 
ul, 1913.,2. 35; contrà, Bordeaux, 11 novembre 1912, ce 
Rec., XXVIII, p. 846). Le deuxième attendu de l’arrêt rap- 
rte CI- déseus paraît bien indiquer une interprétation plus 
stricte. 

Sur le point de départ du délai pour protester, voyez Bor- 
deaux, 14 janvier 1918, ce Rec., XXXI, p. 5r, et la note I. 

Il. — Voyez, sur la portée de la clause « poids inconnu », 
Cassation belge, 23 mai r907, ce Rec., XXIII, p. 874 ; 
Bruxelles, 7 mars:1898, ibid., XIV, p. NE RARES , 4 mars 
2010, 1bid., XXVI, p. 94 ; re ONÉRATEa VD nu Jur. 
Anvers, ee PP: 333 et 357: Êr. ee Ans clauses « poids 
inconnu », « que dit être » el autres ee similaires, ce 
Rec., XX XI, p. 437 ; adde, aux décisions, citées dans cet 
article, qui admettent que la clause en question impose au 
Btaire la preuve d’une faute déterminée du transpor- 
Mur, Seine, 12 octobre 1915, ibid., XXXI, p. 70. 

Sur les modes de preuve du poids réel embarqué, voyez 
Cassation belge, 23 mai 1907, et Anvers, 27 avril 1921, pré- 
Hiés ; Havre, 21 août 1912, ce Rec., XXVIII, p. 364. 

HIT-IV. — Sur la responsabilité des risques qui ont atteint 
lès marchandises débarquées d'office et entreposées aux frais 
et risques du destinataire, voyez Marseille, 30 novembre r917, 
@Rec., XXXI, p. 141 ; — comp. La Rochelle, 3 octobre 
2019, ibid., XXXII, p. 151 ; Rennes, 13 avril 1920, ibid.. 
XXXII, p. 353. 


LéoPpozp DoR. — 1922. 10 
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V. — En l'espèce, et d’après la convention, le transport 
élait soumis à toutes les dispositions du « Water carriage 
of goods Act » canadien (9-10 Edw. VITE, cap. 61). Les clau- 
ses d’irresponsabilité prohibées par l’article 4 de cette loi sont 
à peu près celle-là mêmes que prohibe l'Harter Act dans 
ses articles 1° et », et il a été jugé, sous l'empire de l'Harte 
Act, que la clause d'exonération des risques assurables est 
nulle, en tant qu'elle supprimerait les responsabilités légales 
du transporteur ; ee Cour du district sud de New-York 
3 décembre 1902, ce Rec., XVII, P. 913; Havre, 21 aoûtreh 
28 août 1918, ibid., XXXI, p. 249 et (en note) p. 252. 


TRIBUNAL DE COMMERCE D’ANVERS 
13 IMal 1921 


Clause limitative de responsabilité. Harter Act. — Connaissement. 
non signé. Clauses. — Porteur du connaissement. Droit à la 
livraison... 


Navire : & Langley ». 


M ee, 


I. — Est licite et doit sortir à effet en cas de manquant, 
sans qu'il y ail à distinguer entre les causes de celui-ci, &@ 
clause d'un contrat de transport régi par l'Harler Act qui 
limile à 100 dollars par colis la responsabilité du transpors 
leur à moins que la valeur des colis ne soil spécifiquement 
déclarée dans le connaissement et que le fret n'ait été pa 
sur celle valeur. 

II. — L'acceplalion des clauses du connaissement peut 
être tacite el n’est pas nécessairement subordonnée à la signæ 
ture de ce connaissement par le chargeur. # 

IT. — Le porteur du connaissement a seul droit de se jaire 
délivrer le chargement par le capitaine el celui-ci peul refu 
ser la livraison à loule autre personne, même contre une 
garantie de banque. | 


H. CoLzicnon ET Ci ET BANQUE BELGE POUR L'ÉTRANGER c. 
CAP. JONES ET SOCIÉTÉ DEPPE. 
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JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Attendu que l’action tend à voir condamner les défen- 
deurs solidairement, ou l’un à défaut de l’autre, au paiement 
de 100.000 francs pour le préjudice subi par les demandeurs 
du chef du manquant dans deux caisses de fourrures que les 
demandeurs avaient à recevoir par steamer Langley ; 

Attendu que la réalité du manquant ni sa valeur ne sont 
“Contestées par les défendeurs ; 

Be Aitendu que le capitaine, premier défendeur, ne 
donne aucune précision quant à la fortune de mer à la- 
quelle le manquant serait dû ; qu'au surplus, les demande- 
resses font observer avec raison que pareille fortune de mer 
he peut expliquer la disparition des peaux contenues dans 
des caisses arrimées à fond de cale ; que, dès lors, la res- 
ponsabilité du capitaine se trouve engagée « en vertu de l’ar- 
ticle 59 de la loi maritime ; 

Attendu que le capitaine plaide qu’en tous cas il n’est 
tenu qu'à concurrence de 100 dollars par caisse, et il offre 
de payer pour solde 200 dollars ; 

Attendu que cette offre est satisfactoire ; qu’en effet, en 
faisant connaître les conditions auxquelles il entreprenait 
le transport, le transporteur a stipulé qu'il ne sera pas res- 
-ponsable pour l'or ‘et autres métaux précieux, fourrures, ou 
“aucun des articles énumérés dans la section 4.281 des sla- 
tuts revisés des Etats-Unis excepté, conformément auxdits 
Statuts, après avis écrit de la nature et de la valeur de ces 
“objets au moment du chargement ; que de même, à moins 
que la valeur de chaque colis soit spécifiquement déclarée 
dans le connaissement et que le fret ait été payé sur cette 
valeur, dans le cas de réclamation pour manquant ou 
dommage pour lesquels le transporteur est responsable, la- 
dite réclamation doit être établie sur la base de la valenr 
nette de facture augmentée du fret, moins les dépenses évi- 
iées, mais en aucun cas le transporteur ne sera tenu respon- 
sable pour plus de 5 dollars par pied cube ou 10 cents par 
livre, à loption du transporteur, ni pour plus de 100 dollars 
par colis ; dans le cas de manquant partiel ou de dommage 
pour lequel le transporteur ést responsable, l'indemnité 
sera fixée proportionnellement à la somme qui, dans le cas 
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de manquant ou de perte totale, devra être payée conforméss 
ment aux conditions ci-dessus ; 

Attendu que c'est à tort que les demandeurs soutiennent 
que ces stipulations sont contraires à l'Harter Act, qui régit 
les relations entre parties ; qu’elles ne diminuent, n'attés 
nuent ou n’annulent pas les obligations du transporteurs 
(article 2 de l’'Harter Act). Elles subsistent entièrement, mais 
l2 montant du dommage auquel le transporteur sera évens 
tuellement tenu est fixé aux conditions du transport ; 

Attendu que ces clauses ont été examinées par la Cour. 
d'appel de New-York, 2° Circuit, jan. 11. 1910, Hohl € 
Nordeutscher Lloyd, et la Cour a déclaré que ces clauses 
n'étaient contraires ni à l’ordre publie, ni à l’Harter Acta 
Elle dit qu'il y eut jusqu'alors des décisions en sens divers, 
mais que la Cour suprême a admis leur validité ; et la 
Cour justifie les clauses en disant qu’une pareille convens 
tion est juste et raisonnable, parce qu'elle permet au trans” 
porteur de connaître à l’avance les risques qu'il court en se 
chargeant du transport, de telle manière que s'il accepte 
l'affaire il peut se protéger en effectuant une assurance sufs 
fisante et aussi en apportant des soins spéciaux en ce qui 
concerne les marchandises de valeur (jugement de la Cou 
d'appel de New-York,7 avril 1914, en cause de Reïd v. Tarysy 
213 Fed. 717. — Voy. aussi Revue internationale du droils 
Maritime, "1: XXVIL/Vrg10-1911,%p: 926). 

Attendu que les demandeurs ne peuvent soutenir que le 
chargeur n’a pas connu ces clauses et n’a pas exprimé SOI 
accord ; que s'il est vrai que le chargeur n’a pas signé les 
connaissements, il ne peut soutenir qu'il n’a pas connu les 
clauses ; que son attention a été appelée sur elles ; que lé 
connaissement porte, en effet, d’une manière Ib qu'ils 
lui a été demandé de faire connaître la valeur des marchan 
dises et que cette valeur n’a pas été donnée ; en acceptant 
les connaissements, le chargeur, en a accepté les clauses 
il n'est pas exigé Éd as expresse ; D 

Attendu que vainement les demandeurs objectent que, le 
manquant étant dû à un vol de l'équipage, les clauses ne 
peuvent être invoquées ; qu'il n'y à pas à distinguer entre 
les causes du manquant ; qu'il eût appartenu au chargeur, 
au droit duquel sont les demandeurs, de se couvrir entières 
ment en déclarant la nature, la qualité et la valeur de la 
marchandise ; 


# 
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Attendu que les demandeurs reprochent encore vainement 
au capitaine de n'avoir pas voulu délivrer les marchandises 
contre une garantie de banque ; qu'en effet, en vertu de l’ar- 
ticle 8 de la loi maritime, le porteur du connaissement a 
seul droit de se faire délivrer le chargement par le capi- 
taine ; qu'il se comprend ainsi difficilement que le capitaine 
puisse’ être accusé d’abuser de son droit, quand il ne fait 
que se conformer à la loi ; que, d'autre part, le capitaine 
ha nullement agi dans l'intention de nuire aux deman- 
deurs ; qu'il ne peut donc être question d'abus de droit ; que 
Je reproche fait par les ‘demandeurs. au capitaine d’avoir 
laissé séjourner la marchandise dans un enclos ouvert pen- 
dant le jour au public, et sans même prévenir les deman- 
deurs Collignon que les caisses étaient fracturées et bri- 
“ées, n'est pas davantage fondé ; que l’enclos où les mar- 
Chandises ont été déposées est surveillé et fermé la nuit et 
offre toutes garanties nécessaires ; que le dépôt en entre- 
pôt ou en magasin n'offrait pas plus de sécurité ‘et donnait 
naissance à des frais supplémentaires ; 

… II. — Attendu que les considérations ci-dessus font déjà 
bonne justice de l’action dirigée contre l’armement Deppe ; 
que le dépôt dans l’enclos que possède la firme Deppe sur 
Jes quais n’est pas constitutif de faute ; qu'il n’y a pas eu 
d'abus de droit de la part de la firme Deppe, en ne laissant 
pas suivre les marchandises ; que, d’ailleurs, il n’était que 
le mandataire du capitaine ; 

- Par ces motifs, 

Dit satisfactoire l’offre du capitaine de payer pour solde 
200 dollars ou la somme correspondante en monnaie belge ; 

Déboute les demandeurs de leurs actions, tant contre Île 
Capitaine que contre l'armement Deppe ; 

—…. Met les dépens à charge du premier défendeur, à part 
Ceux exposés contre l'armement Deppe, qui resteront à 
Charge des demandeurs. » 

Æ Du 13 mai 1921. — Prés. : M. Van den Broeck ; plaid. 
M® C. Smeesters (pour Collignon et C° et la Banque Belge) 
et À. Maeterlinck (pour le capitaine et la Société Deppe), 
avocats. 


OBSERVATIONS. — I. — Dans le même sens, Marseille, 
28 octobre 1920, ce Rec., XXXIT, p. 606 ; Havre, 7 juin 1920, 
Rec. Havre, 1920. 1. 57 ; voyez les décisions citées en note 


n 
Le, 
à 
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"C 


sous ce jugement, notamment l'arrêt de la Cour d'appel des 
Etats-Unis (2° circ.) du 11 janvier 1910 (ibid., XXV, p. 824} 
qui admet également la validité de la clause limitative de 
nuls de l’armateur. 


IT. — Comp. Rouen, 16 avril 1920, suprà, p. 69, et 1 
note. 
IT. — Sur le droit exclusif du porteur du connaissement: 


à la délivrance des marchandises, voyez Anvers, 24 novemE= 
bre r085 206 REC NLE ARDENNE Bruxelles, o février 1912 et 
28 mars 1913, ibid., XXVIIT, p. 410, et XXIX, p. 90 ; Gand 
19 juin 1913, ibid., XXIX, p. 418. Tout récemment encore, 
le Tribunal de commerce d'Anvers a jugé « qu'il résulte de 

la combinaison des articles 85 et 89 du livre II du Codé 

de commerce que, même quand la cargaison est destinée 
« à une personne dénoncée, celle-ci ne peut se la faire délis 
« vrer par le capitaine qu'en produisant le connaissement »4 
le Tribunal fait observer qu'en effet, le chargeur a intérêt 
à ce que la marchandise ne soit pas délivrée au destinataire 
avant que celui-ci ait levé le connaissement contre paiement 
du prix (Anvers, 3 mars 1921, Jur. Anvers, 1921, p. 299) 
— Rapprochez Anvers, 3 mars 1921 (Jur. Anvers, 1991 
p. 290), qui décide qu’au cas de manquant, le porteur régus 
lier du connaissement a seul une action contre le capitaines 

\ l'exclusion du chargeur et de l’acheteur, sans qu'il im- 
me qu'il ne subisse aucun dommage personnel. . 

Sur la délivrance fautive à une autre personne qu'au por* 
teur du connaissement, voyez Gand, 18 juillet 1910, ibids, 
XXVI, p. 703 ; — comp. Bruxelles, r2 avril 1906, 1b1ds 
XXI; p::396: | 


” 


TRIBUNAL DE COMMERCE D’ANVERS 


12 AOÛL 1021 


v 


Staries. Jours courants. Travail de nuit. — Saisie conservatoire 
de navire. Compétence. : 0 


1 


Navire : Q Irtysh ». 


I. — En l'état d’une clause slipulant que le deslinaltaire 
doil recevoir à raison d'au moins mille lonnes par jour 
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courant (per running day), dimanches et fêtes exceptés, 


l'expression « jour courant » doit s'entendre d'un jour de 


vingl-quatre heures el les heures de nuit ne doivent pas être 


erclües du délai de stlaries, alors d'ailleurs que l'usage au 


port de destination est de décharger la nuil comme le jour. 
Il. — Le Président du Tribunal de commerce est compé- 


tent, à l'exclusion du Tribunal lui-même, pour décider si 


une saisie conservaloire de navire a élé praliquée arbitrai- 


rement. 


SOCIÉTÉ (COOPÉRATIVE SUISSE DE CHARBONS ET Bonner ET Cie 


"CG. CAP. SHISIHKIN. 


JUGEMENT 


(« LE TRIBUNAL, 
A. — Attendu que les demanderesses réclament florins 


« Pays-Bas 7.699,34 de despatch money pour 103 heures 42 mi- 
“nules sauvées sur le temps du déchargement, alors que le 
capitaine défendeur ne leur alloue que 32 heures 42 minu- 


Res, soit 9.122 fr, 50 ; 


Attendu que le différend entre parties réside dans le point 


“de savoir si les heures de nuit doivent être comprises dans 


…]e calcul de la despatch money, et si les conventions d’affrè- 


tement doivent être interprétées en ce sens ; 
Attendu que les conventions stipulent que le destinataire 


doit recevoir le long du bord aussi rapidement que le na- 


“vire peut délivrer, mais pas à raison de moins de 1.000 ton- 


“nes par jour courant, les dimanches et jour fériés légaux 


< 
| 


“exceptés (per running day, Sundays and legal holidays 
“excepted) 


Attendu que telle que la clause est conçue, elle exprime le 


. contraire de l'interprétation que la jurisprudence donne aux 


“termes « per running day » ; qu'ainsi, d’après la jurispru- 


“dence, les termes « per running day » signifient que les 


# 
\ 


dimanches et jours fériés sont compris dans le délai de sta- 
rie (voy. Ssmeesters. Droit marilime, t. II, p. 32, n° 443) 


faut-il, dès lors, conclure que la clause assimilie les « run- 
hning days » aux « working days », ou faut-il admettre avec 
les demanderesses que par « running day » il faut enten. 
Pore un jour de vingt- -quatre ‘heures ; 

Attendu qu'il ble qu'il faille plutôt _s s'arrêter à cette 
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dernière interprétation, « running day » étant employé par 
opposition à « working day » et signifiant que les heures de: 
nuit sont comprises dans le délai de starie ; qu'en effet, 
dans la première interprétation on peut se demander pour: 
quoi les parties n’ont pas employé le terme de « working 
day » ; | 
. Attendu que, d'autre part, il ressort des éléments produits 
par les demanderesses que l'usage à Rotterdam, où le navire 
a été déchargé, est de décharger le charbon la nuit comme 
le jour, aux mêmes conditions ; qu'au surplus, le capitaine 
défendeur admet qu'il n’a pas refusé le travail de nuit ; 
qu'il échet cependant de remarquer, à cet égard, que les de- 
manderesses ont protesté du chef du refus du capitaine d’au- 
toriser le déchargement la nuit, sans que le capitaine y aitu 
contredit ; que, dans ces conditions, le défendeur est mal 
venu d’exclure les heures de nuit du délai de starie ; 

B. — Attendu que le défendeur réclame reconventionnel- 
lement des dommages-intérêts du chef de la saisie conser- 
vatoire pratiquée sur son vapeur par les demanderesses ; 

Attendu que, pour statuer sur cette demande, le Tribunalm 
devrait préalablement décider que cette saisié a été prati- 
quée arbitrairement ; | 

Attendu que cette question échappe à sa compétence 5 
‘qu'elle est réservée à la compétence du Président du Tribu-M 
nal de commerce en vertu de l’article 1° de la loi du 4 sep- 
tembre 1908 (voy. Smeesters, Droit Maritime, t. IE, p. 646, 
n° 1003) ; que la demande reconventionnelle n’est donc pas 
recevable ; 

Par ces motifs, 

Condamne le défendeur au paiement de florins Pays-Bas 
7.699,34, au cours du jour du paiement, sous déduction dem 
9,122 fr. 5o payés à valoir, avec les intérêts judiciaires el 
les dépens, y compris les frais de la saisie conservatoire ; 

Dit la demande reconventionnelle non recevable ; 

Dit le jugement exécutoire nonobstant appel, sauf quant 
aux dépens, moyennant caution. » 

Du 12 août 1921. — Prés. : M. Willaert ; M. Baetens, réf." 
plaid. : M® Van Doosselaere (pour la Société coopérative et 
pour Bohner et C®) et Yseux (pour le capitaine), avocats. 


OBSERVATIONS. — [. — Rapprochez Marseille, 2 juillet 


E909, Ce «Réc,, XXV,2p. Grg: 
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Sur le sens comparé des expressions « working day » et 
« running day », voyez Anvers, 15 novembre 1905, ibid., 
XXII, p. 537, la jurisprudence et la doctrine citées dans le 
texte de cette décision ; adde Bruxelles, 30 juin 1906, ibid., 


D IP D 057 Rennes, février \rar2, 1h14, XXIX "p.219: 


II. — Le Tribunal de commerce d'Anvers s'était implici- 
tement prononcé en sens contraire, par jugement du 9 fé- 
Enénio2o; Jur, -Anvers, MO21,:p. 693. 

Voyez la loi du 4 septembre 1908, art. r°, ce Rec., XXIV, 


D. 442. — Comp., sur la mainlevée de la saisie conservatoire 


des navires en droit français, Cassation française, 16 juin 
920, tbid., XXXIT, -p: 538, et la dissertation en note. 


TRIBUNAL DE COMMERCE D’ANVERS 


22 août 1921 


Fret stipulé en francs en France. Paiement en Belgique. Change. 


En l’état d'une convention d’affrètement slipulant Le frel 
en francs, il faut admettre que les parties ont eu en vue des 
francs français, lorsque le contrat a été conclu en France, 
à l'intervention de courtiers français, entre un armement 


“suédois et un affréteur français. En conséquence, il y à lieu 


de tenir compte du change pour dire dans quelle mesure 


l'affréteur se trouve libéré par le paiement en francs belges 


l'un acompte sur le solde de fret payable à Anvers. 


Cab. HERmMAN c. SOCIÉTÉ DES NOUVELLES HUILERIES ANVER- 


= SOISES. 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 
— Vu l'exploit d'ajournement du 22 mars 1920, enregistré, 
tendant à entendre condamner la défenderesse à payer au 
demandeur la somme de 317.118 fr. 90, pour solde de fret ; 
Attendu que les parties s'accordent à reconnaître que la 
défenderesse à payé au demandeur, sous réserve de tous 
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droits, le 12 mars 1921, la somme de 5.642 fr. o2 belges, 


qu'elle reconnaissait lui devoir ; 
Attendu qu'elle refuse de régler la différence, pour le mo- 
tif suivant : Après avoir payé, à Bordeaux, en francs fran- 





çais, et à Bathurst, en livres sterling, certains montants à 


valoir sur le fret, elle a payé, à Anvers, sur le solde, 
300.000 francs belges ; d’après elle, tout le fret était dù en 
francs français ; et comme, au moment du payement des 
300.000 francs belges, le cours du franc belge était plus 


élevé que celui du franc français, les 317.118 fr. 90 fran-« 


çais sur lesquels elle faisait ce payement à valoir ne valaient 


3 


que 305.642 fr. o2 belges ; le demandeur soutient, au con-« 
traire, que la partie du fret à régler en France était bien« 


due en francs français, mais que le solde à verser en Belgi- 
que était dû en francs belges ; 


Sur ce : — Attendu que les parties s'accordent à recon- 
I [ 
naître que la convention qui les lie stipulait le fret en francs, 


tout court ; or, quand un payement à valoir a été effectué 
sur un fret, il reste à payer un certain nombre des unités 
monétaires en lesquelles il était fixé ; et l’on ne conçoit pas 


que ce solde puisse être acquitté par le versement d’un nom- 


bre égal d’autres unités monétaires de valeur différente ; 


Attendu que le système plaidé par le demandeur ne peul« 
donc être admis, et qu'il s’agit uniquement de savoir si les 


parties qui conclurent la convention d’affrètement et stipu- 
lèrent le fret ont eu en vue des francs belges ou des francs 
français ; or, que les parties s'accordent à reconnaître que la 
convention fut conclue à Marseille, entre un armement sué- 
dois et une société coloniale française, à l'intervention de 
courtiers de Marseille et de Bordeaux ; 

Attendu que le fret doit donc être présumé avoir été fixé 


à "Cape 


28G 


Ver =: M a) ed 


a RL 


en francs français, et que la défenderesse, ne devant plus, 
en mars 1920, que 317.118 fr. 90 français, pouvait se libé-m 


rer en payant 305.642 francs belges ; 


Attendu que, après le versement de l’acompte de 


300.000 francs belges, la défenderesse, quand elle fut assi-" 


gnée, ne devait plus que 5.642 francs belges ; 


Attendu qu’elle ne les a pas offerts à l’huissier instrumen 


tant et qu'elle n’en a offert le payement que par les conclu: 
sions écrites qu'elle prit le 28 avril 1920 ; 
| Par, ces motifs, 1. : 0 


Condamne la défenderesse à payer au demandeur les in: 
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térêts judiciaires sur 5.642 francs belges, du 22 mars 1920 au 
28 avril de la même année, et la moitié des dépens ; déclare 
l'action, pour le surplus, en partie non fondée et en partie, 
) 
désormais, sans objet ; déboute, quant à ce, le demandeur ; 
t y 1 ? 2 
déclare le présent jugement, sauf quant aux dépens, exécu- 
toire nonobstant appel, sans caution. » 
Du 22 août 1921. — Prés. : M. Willaert ; M. Ayou, réf. ; 
9 u 4 u 2 
plaid. : M% Poplimont (pour le capitaine) et Bosmans (pour 
la Société des Huileries), avocats. 


TRIBUNAL DE COMMERCE D’ANVERS 
22 AOÛÉ 1921 


| Affrètement. Livraison du navire. Clause & environ telle date ». 
— Retard. Force majeure. Résiliation. 


Navires : « Oddevold » et « Ushsen ». 


I. — La clause d’un contrat d’affrètement portant que 
le navire est attendu prêt à charger « environ première moi- 
lié de décembre » ne donne au, fréleur qu’une marge de 
quatre jours après le 19 décembre, et l’affréleur a droit à la 
résiliation si le navire ne peut êlre prêt à charger que 
le 22 du même mois. 

IT. — Le fait que l'événement qui a relardé la mise du 
navire à la disposilion de l’affréteur présenterait les carac- 
tères de la force majeure est sans influence sur le droit de 
l’'affréleur à la résiliation, et peut seulement dispenser le 
fréleur du paiement de dommages-intérêts. 


AKTIEBOLAG ET J. N. SanNA c. FISCHER FRÈRES, 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Vu l'exploit d’ajournement du 6 mars 1920, enregistré, 
tendant à entendre prononcer à charge des défendeurs la 
résiliation de la convention avenue entre parties, le 1g no- 
vembre 1919, concernant l’affrètement du steamer Oddevold 


ou, à l'option des armateurs, du steamer Ushsen, ét condam- 
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x 


ner, en conséquence, les défendeurs à payer à la demande- 


v 
A 


resse, à titre de dommages-intérêts, la somme de 
153.625 francs, sauf à diminuer ou à parfaire ; 

Attendu que les parties s'accordent à reconnaître les faits 
suivants : le 19 novembre 1919, la demanderesse frétait aux 
défendeurs, pour un voyage de Sjunes (Suède) à Anvers, le 
steamer Oddevold, ou, à l'option des armateurs, le steamer 
Ushsen, alors en cours de voyage, et attendu comme prêt 
à charger, en exécution dudit affrètement, environ première 
moitié de décembre 1919 ; il était entendu que les arma- 
teurs ou le capitaine télégraphieraient aux chargeurs de la 
marchandise, au moins six jours avant l’arrivée du vapeur 
au port de charge, pour le leur annoncer ; le 12 décembre, 
les chargeurs n'avaient encore reçu aucun avis ; le 13 décem- 
bre, les défendeurs déclarent à la demanderesse qu’ils enten- 
daient résilier la convention ; elle leur répondit, le même 
jour, qu'elle s’opposait à cette résiliation et qu'elle ferait 
accomplir l’affrètement par le steamer Ushsen, qu'elle cal- 
culait prêt à quitter West Hartlepool vers le 16 décembre, 
avec une cargaison pour Uddervalla ; les défendeurs répli- 
quèrent, le 14 décembre, que la demanderesse avouait son 
impuissance à charger dans le délai stipulé et qu'ils atten- 
daient son accord sur la résolution de la convention ; le. 
16 décembre, la demanderesse déclare qu'elle ferait exécu- 
ter l’affrètement par le steamer Oddevold, qui serait prêt 
à charger le 22 décembre ; le même jour, 16 décembre, les 
défendeurs maintinrent leur décision et affrétèrent un autre 
steamer ; 

Sur ce : — Attendu que la clause « environ » ne donnait 
à la demanderesse qu’une marge de quatre jours après le 
15 décembre (voy. Smeesters, n° 244 ; la jurisprudence invo- 
quée par la demanderesse à l’encontre de celle indiquée par 
Smeesters, ne la contredit pas ; au contraire, le jugement 
d'Anvers du 16 avril 1910, rapporté au Droit Maritime de 
l’année 1910, p. 426, et, d’ailleurs, indiqué par Smeesters, 
accorde une marge de quatre jours ; le jugement d'Anvers, 
du 25 mai 1905, rapporté Jur. Anv., 1905, 1. p. 246, fait 
de même et l'arrêt d'appel du 15 février 1906, rendu dans 
une autre affaire et rapporté Jur. Anv., 1906, 1. p. Bo, se 
base sur ce que l’affréteur avait accepté, sans protester, l’avis 
du retard) ; que le steamer Oddevold, en admettant, qu'il 
eût pu être prêt à charger, le 22 décembre, à Sjunes, ne 





JURISPRUDENCE BELGE 157 





satisfaisait donc pas aux conditions convenues entre par- 
ties ; que les défendeurs se trouvaient, dès lors, en droit de 
refuser l'exécution de RULES ICNE conclu entre eux et la 
. demanderesse ; 
Attendu que vainement celle-ci invoque un prétendu cas 
de force majeure, consistant en ce que le steamer Oddevold 
aurait perdu, au cours du voyage qu'il effectuait lorsque 
l’affrètement litigieux fut conclu, plusieurs jours, à Lon- 
dres, à cause de l'impossibilité d'y trouver un emplacement 
ou des allèges pour décharger sa cargaison de bois ; que 
largument manque de pertinence à un double point de vue : 
1° parce quil résulte des renseignements fournis par le 
capitaine lui-même que l'encombrement dont s'agit et le 
« retard causé par celui-ci au déchargement à Londres exis- 
tait déjà quand l’affrètement litigieux fut conclu ; 2° parce 
qu'une partie peut invoquer la force majeure pour échap- 
per au payement de dommages-intérêts, mais ne saurait 
en argumenter pour forcer l’autre partie à l'exécution d’une 
convention dont elle-même se trouve empèchée de remplir 
… les stipulations (Cass. fr., 19 oct. 1897, Dall. pér., 1897. 1. 
D070) 
Par ces motifs, 
Donnant acte aux parties de ce que la demanderesse éva- 
- lue le litige à plus de 5.000 francs, au point de vue du res- 
sort, déclare l’action non fondée ; en déboute la demande- 
-resse, la condamne aux dépens. » 
ï Du 22 août 1921. — Prés. : M. Willaert ; M. Ayou, réf. ; 
- plaid. : M® Vrancken (pour l’Aktiebolag el Sanna) et Van 
Bladel ot Fischer frères), avocats. 


OBSERVATIONS. — |: — Par décision du 26 juillet 1921 
(Jur. Anvers, 1921. p. 627), le même Tribunal avait 
jugé qu'en l’état d’un affrètement avec clause « embarque- 
ment, vers telle date », la jurisprudence admet générale- 
ment une marge de trois ou quatre jours. Gette décision 
remarque que la condition visant la date d'embarquement 
était d'autant plus essentielle que les frets subissaient à l’épo- 
que (en 1920, en l'espèce) des fluctuations considérables. 
— Comp., en matière d’affrètement fluvial, Anvers, 22 mai 
1920 (Jur. Anvers, 1921, p. 38), qui accorde une marge 

beaucoup plus large. 
Sur la même question, voyez Anvers, 24 mai 1905, ce Rec., 
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XXI, p. 505 ; Anvers, 16 avril 1910, Droit marilime, 1910, 
p. 426. — Comp. Rouen, 6 juin 1910, ce Rec., XXVI 
p. 341 ; Cour suprême de Suède, 20 mai 1910, ibid., XXVII, À 
p. 703 ; Rennes, 27 octobre 1913,-Rec. Nantes, 1914. 1. 1032 

IT. — Dans le même sens, Anvers, 26 juillet 1921, pré-« 
cité, qui précise ainsi la portée d'application de l’article 129 
de la loi maritime : ñ 

« Attendu que vainement le demandeur invoque que c’est 
« par suite des grèves sévissant aux Etats-Unis que le stea- M 
« mer Fusilier fut retardé ; — Attendu que, à supposer 
« établi ce fait, dont la preuve incomberait au demandeur, 
« il en résulterait que les défendeurs ne pourraient pas ré- 
« clamer des dommages-intérêts, mais nullement que la 
« date convenue pour l’embarquement devait être reculée ; 
« qu'aucune disposition de la loi maritime ne prévoit cette 
« dernière solution dans le cas de l’espèce ; que l’article 129 
« invoqué envisage le cas où une force majeure empêche M 
« pour un temps la sortie du navire, et décide que dans 
« ces circonstances la convention subsiste sans dommages- 
« intérêts, mais qu'il s’agit là d’une hypothèse d’un navire 
« chargé et arrêté à la sortie, et que cette disposition est 
« de stricte interprétation. » 

Rapprochez, sur l'interprétation de l’article 277 du Code 
de commerce français, Dunkerque, 5 juillet 1920, ce Rec.,. 


XXXII, p. 409. 


PET TS TO 
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» 
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SENTENCE ARBITRALE 


22 Janvier 1021 


er 


Assurance pour compte. Action en paiement de l'indemnité. — 
Obligations de l'assuré. Recours contre le transporteur. — « 
Preuve du chargé. Connaissement avec réserves. 


Bateau : « Marie-Louise ». à 
[. — Le porleur d'une police d'assurance souscrile pour x 


comple de qui il peut appartenir est recevable à agir contre 
l'assureur, bien qu'il ail revendu les marchandises assu- 
rées, s’il élail responsable des manquants éventuels sur celle 
marchandise el avail ainsi intérêt à sa conservalion. 
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IL. — Le fait par l'assuré de n'avoir pas proleslé du chef 
“de manquant contre le transporteur n'entraîne pas dé- 
chéance de son droit à l'indemnité. Et la responsabilité de 
cel assuré n'est pas engagée envers les assureurs s'il n'esl 
pas établi qu'il ait commis une faule. dommageable en ne 
protestant pas, étant donné qu'il s'agissait d’un manquant à 
l’intérieur des colis et que les clauses du connaissement ren- 
 daient tout recours très problématique. 

III. — L'assuré peut faire la preuve du chargé par toutes 
voies de droit el notamment au moyen du connaissement. 
Mais un connaissement avec réserves quant au poids el à La 
quantité ne constitue à cel égard qu'un élément de preuve 
incomplet. 


Lévy ET Ci c. WESTERN AUSTRALIAN INSURANCE Cv er MEr- 
CHANT MARINE INSURANCE, CG. 


SENTENCE 


I. — Attendu que- les demandeurs sont porteurs d’une 
police d'assurance couvrant le transport d'Anvers à Colo- 
gne, par bateau Marie-Louise, de 813 caisses savon Sunlight, 
valeur 100.000 francs ; 

Attendu que cette police fut souscrite par les deux Compa- 
gnies susnommées, au bénéfice de l'assuré, agissant pour le 
compte de qui il peut appartenir ; 

._ Attendu que, pour pouvoir agir contre l'assurance, le 
porteur de la police conçue dans les termes ci-dessus doit 
justifier d’un intérêt à la conservation de la chose assurée, 
c'est-à-dire d’un droit sur la chose qui a fait l’objet de l’as- 
surance, (Desjardins, t." VE, :n°:1328 bis; Vivante,; n%:3r :; 
de Courcy, Quest., p. 299 ; Lyon-Caen et Renault, t. VI, 
n° 1214 ; Aix, 7 déc. 1882, Dalloz, 1884. -2. 43, et note p. 41). 

Attendu que, dans l’espèce, les demandeurs, quoique ayant 
revendu la marchandise, étaient expressément responsables 
du manquant éventuel constaté à destination ; qu'à la date 
du 11 octobre 1919, ils consentirent même à ce qu’un mon- 
tant de 3.000 francs füt réservé pour garantir le manquant 
qui pourrait se trouver dans l'envoi ; 

Attendu que, dans ces conditions, les demandeurs, vu 
la preuve de leur intérêt, sont recevables à agir ; 

II. — Attendu qu'à tort les défendeurs soutiennent que 
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les demandeurs sont déchus de leur droit à indemnité, parce 
qu'ils ont négligé de’ protester à charge du transporteur à 
raison du manquant litigieux ; 

Attendu, en effet, qu'il n'existe d’autres déchéances que 
celles prévues par la loi et qu'aucun texte ne prévoit la 
déchéance de l’assuré qui n’a point protesté du chef de man- 
quant contre le transporteur (Jacobs, Droit Maritime, t. I, 
n° 655 et 675 ; Begerem et de Baets, Trailé des assurances, 
n° 305 et 306 ; de Valroger, Droit Maritime, €. IV, n° 1840 ; 
Weil, Assurances maritimes, n° 249 ; comm. Anvers, 
ro avril 1878, Jur,-Anvers, 1, p.:250:; Sent:-arb.,°179 juil- 
1801009 Cr bi ET 68) 

Attendu qu'à tort également les défendeurs allèguent que, 
tout au moins, les demandeurs ieur doivent, à titre de dom- 
mages-intérêts, le remboursement des indemnités qui leur 
seraient éventuellement accordées ; 

Attendu, en effet, que pour réussir dans leur soutènement, 
les défendeurs devraient établir : 1° que les demandeurs ont 
commis une faute en ne poursuivant pas le transporteur ; 
2° que cette faute leur a causé un dommage ; 

Attendu que les défendeurs n'établissent ni l’une ni l’au- 
tre de ces conditions, vu qu'il s’agit, dans l'espèce, d’un man- 
quant à l’intérieur des colis, d’une récupération d’autant 
plus difficile et problématique que le transport s'est effec- 
tué sous le couvert d’un connaissement — non produit mais 
sur lequel parties sont d'accord — contenant une imposante 
série de clauses d'exonération, et stipulant, notamment, que 
le transporteur ne répond d'aucune perte ou avarie suscep- 
tible d’être couverte par une assurance ; 

Attendu, en conséquence, que le moyen résultant du dé- 
faut de recours contre le transporteur ne peut être accueilli ; 

IT. — Quant à la preuve du chargé 

Attendu qu'il est de doctrine et de jurisprudence que las- 
suré peut faire la preuve du chargé par toutes voies de droit, 
notamment par la production des factures et des livres de 
l'expéditeur, par les déclarations des magasiniers, des pe- 
seurs et des mesureurs, des courtiers, au moyen du connais- 
sement, du livre de bord, des quittances de la douane ; 

Attendu que, spécialement quant au connaissement, if 
ne fait preuve vis-à-vis de l’assureur que dans la mesure dans 
laquelle il fait preuve vis-à-vis du capitaine ; que donc un 


- 


(16Ce Rec, OX XN Dr: 
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connaissement avec réserves quant au poids et à la quantité, 
aux marques el au conditionnement ne constitue qu'un élé- 
ment de preuve incomplet (Cesare Vivante, Traité théori- 
que el pratique des assurances marilimes, p. 488 ; André 
Gautier, Des clauses d’irresponsabilité, p. 222 ; Droz, Assu- 
rances maritimes, t. [®, n° 359 bis ; Sent. arb., 28 novem- 
bre 1909, Rev. Intern. du Droit maritime, t. XXI, p. 662) ; 

Attendu que, dans l'espèce, les clauses d'exonération sub I 
& IL insérées au connaissement font de ce dernier un élé- 
ment insuffisant pour établir les quantités et poids embar- 
qués ; 

Attendu que les demandeurs ne se sont pas suffisamment 
expliqués sur les autres moyens de preuve du chargé et 
qu'il y a lieu, dans ces conditions, pour les arbitres, d’ordon- 
ner aux parties de s'expliquer sur ce point ; 

Par ces motifs, 

Nous soussignés, arbitres, écartant toutes conclusions au- 
tres ou contraires, statuant sous le bénéfice des considé- 
rants qui précèdent, avant faire droit plus avant, ordon- 
nons aux demandeurs de s'expliquer sur les quantités et 
poids des marchandises chargées à bord du bateau Marie- 
- Louise et faisant l’objet de l’assurance litigieuse ; disons que 
l'affaire sera ramenée devant nous sur simple ds de la 
partie la plus diligente ; réservons les dépens. » 

Du 22 janvier 1921. — Arbitres : MM. ent J. van 
Bladel et Ant. Franck. 


OBSERVATIONS. — À la doctrine et à la jurisprudence citées 
dans le texte même de la sentence rapportée ci-dessus, il ÿ 
a lieu d'ajouter les décisions suivantes tout récemment pu- 
bliées : Seine, 4 décembre 1920, suprà, p. 60, et Sentence 
arbitrale du ro novembre 1920, Jur. Anvers, 1921, p. 194 
(droit d'agir en paiement de l’indemnité en vertu d’une po- 
lice d'assurance pour compte) ; — cette dernière décision 
statue également sur la preuve du chargé au moyen du con- 
haissement ; rappr., en matière de transport terrestre, sur 
la force probante de la lettre de voiture, Sentence arbitrale 
M avril 1016, Jur. Anvers, 1921, p.322; — Sentence 
“arbitrale, Jur. Anvers, 1921, p. 655, et Sentence du 10 no- 
vembre 1920, précitée (absence d'obligation pour l'assuré 
d'intenter un recours illusoire contre le transporteur). 


LÉOPOLD DOR, — 1922. II 
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COUR D'APPEL MIXTE D’ALEXANDRIE 
4 février 1920 


Courtage d’affrètement. Contrat non exécuté. 


L'intermédiaire qui a joué le rôle de mandataire commun 
des parties pour la conclusion d’un affrèlement ne perd son 
droit à rémunération, au cas de non-exécution du contrat, 
que si celle-ci est due à la force majeure ou à l'application" 
des conditions stipulées ; la commission prévue lui est due 
lorsque l'exécution de la charte-parlie n'a élé arrêlée ques 
par la volonté et du plein gré des parties. 


Mousny c. KuHARA TRADING Cry. 


ARRÊT 

« LA Cour, 

Attendu que s’il est constant que le contrat primitif inter- 
venu le 13 décembre entre Tominaga et Mousny était un 
contrat d’affrètement, il est également certain que, dans 
l'esprit même de Mousny, il a été modifié par sa lettre dun 
14 décembre, puisqu'il y parle de commission et de l’affrè-" 
tement à Piperno et C® ; que telle a été également la ma-« 
nière de voir exprimée par Tominaga dans sa lettre du même 
jour ; que c’est donc avec raison que les premiers juges ont 
considéré Mousny non comme un affréteur, mais comme un 
simple commissionnaire ; 

Attendu que, en cette qualité, Mousny n’en a pas moins 
droit à une rémunération pour l’affrètement définitivement 
conclu par ses soins ; qu'il n’en serait différemment que si" 
la non-exécution de la charte-partie était due à un cas de 
force majeure ou à l'application des conditions mêmes 
qu'elle contenait, mais qu'il n’est pas douteux que, lorsque, 
comme dans l’espèce, l'exécution d’un contrat n’a été arrêtée 
que par la seule volonté et du plein gré des parties, elles 
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restent redevables de la commission prévue pour le manda- 
taire commun qui avait réalisé leur accord ; 

Attendu que l’on ne saurait en effet s'arrêter à l’allégation 
produite par l'intimée que l'encombrement du port de 
Marseille a constitué un cas de force majeure qui ne lui 
permettait pas d’être à Port-Saïd le 31 janvier ; qu’en effet 
ce n'était pas à ce jour, mais seulement au 15 février qu'était 
fixée la date limite à laquelle les affréteurs étaient autorisés 
à résilier la charte-partie ; 

… Par ces motifs, 

Réformant, émende. » 

Du 4 février 1920. — Prés: : M. Laloë. 


OBSERVATION. — Dans le même sens, voyez Marseille, 
Miaoût 1919, ce Rec:, XXXI, p. 543, qui décide que le 
fréteur qui a volontairement résilié son contrat demeure 
obligé au paiement intégral du courtagé ; — rappr., en ma- 
tière de courtage d’ôpérations sur marchandises, Paris, 23 oc- 
tobre 1919, Rec. Havre, 1918-1919. 2. 168. 


COUR D'APPEL MIXTE D’ALEXANDRIE 
10 novembre 1920 


… Affrètement. Preuve. — Demande de place à bord. Bon d’embar- 
quement conditionnel. 


I. — Le contrat d’affrèlement n'est pas un contral solen- 
nel et devient parfait par le seul consentement des parties ; 
mais, en l'absence d’un écrit, la preuve de l'existence du 
contrat ne peut être faile que par l’aveu ou le serment. La 
preuve lestimoniale semble même n'être pas admissible au 
cas de commencement de preuve par écrit. 

Il. — La demande de place à bord et l'engagement de 
payer le fret ne donnent pas ouverture à une action du char- 
geur éventuel contre le transporteur, en l'absence de l'en- 
gagement corrélalif de celui-ci de prendre la marchandise. 

Un bon d'embarquement portant la menlion « pourvu 
qu’il y ait de la place » ne prouve pas la formalion d'un con- 
trat ferme d'affrètement, et le fait que toules les marchan- 
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dises n'ont pas été chargées n'engage pas la responsabilité 
du transporteur, alors d’ailleurs qu'il paraît élabli que la 
place a effectivement manqué à bord. 


ErtE DABBAR c. G. MAOUNIS AND so. S 


ARRÊT 


« LA Cour, 

Vu l'exploit, en date du 20 mars 1920, par lequel Elie Dab- 
bar a régulièrement relevé appel du jugement du Tribunal 
d'Alexandrie du 1° du même mois, qui l’a déclaré mal fondé 
dans l’action par lui dirigée contre G. Maounis & Son ; 

Attendu que la décision déférée est motivée sur ce que 
ladite action est basée sur un contrat d’affrètement dont la 
preuve écrite n’était pas rapportée et dont l'existence ne pou- 
vait être établie par témoins comme y concluait le deman- 
deur ; É 

Attendu que, à l'appui de son recours, celui-ci soutient : 
que l’article 90, C. co. mar. m., sur lequel les premiers juges 
ont appuyé leur décision, ne s'applique qu'à l’affrètement 
total d’un navire et non à l’affrètement partiel ; que, d'ail 
leurs, le contrat d’affrètement est valable dès qu'il à été 
formé par le consentement des parties, lequel peut être éta-" 
bli par l’aveu, le serment el, lorsqu'il existe un commence- 
ment de preuve par écrit, par témoins ; que, dans tous les 
cas, la remise d’un bon d'embarquement constitue à elle 
seule un contrat d’affrètement qui engage le capitaine tant 
qu'il n'établit pas l'impossibilité de charger ; 

Attendu que, en outre, il a produit devant la Cour un 
exemplaire de la formule d’affrètement qu'il aurait signée 
et s'offre à établir cette signature ainsi que la promesse faite 
par les intimés de lui en remettre un double ; qu'enfin, il 
offre également d'établir qu'après le refus de charger la 
plus grande partie de ses marchandises, refus qui lui a été 
notifié par le capitaine, celui-ci en a reçu et en a chargé pour 
d’autres expéditeurs ; 

Attendu que le premier moyen est manifestement mal 
fondé ; qu'il suffit en effet de lire l’article go précité pour 
constater qu'il s'applique aussi bien à l’affrètement partiel 
qu'à l’affrètement total, puisqu'il est prescrit que le contrat" 
écrit doit spécifier « si l’affrètement est total ou partiel » ; 
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Attendu qu'il est exact que le contrat d’affrètement n’est 
pas un contrat solennel et qu'il devient parfait par le seul 
consentement des parties, mais il est également certain que 
la preuve en est soumise, en droit mixte comme en droit 
français, à des conditions plus étroites que celles prévues 
par l’art. 299 du C. civ. m. (article 109 CG. co. français) ; 

Attendu que, comme les premiers juges l’ont avec raison 
décidé, il ne peut être suppléé à l’absence d’un écrit, pour 
la preuve de l'existence du contrat, que par l’aveu et le ser. 
ment ; 

Attendu que, en supposant, comme ils l’ont fait, que la 
preuve testimoniale soit encore admissible au cas de com- 
mencement de preuve par écrit — ce qu'il paraît difficile 
d'admettre puisque l’article 90 semble avoir été édicté pré- 
cisément pour l’exclure — il faudrait également déclarer 
avec eux qu'elle ne pourrait être ordonnée dans la cause ; 

Attendu, en effet, que le commencement de preuve par 
écrit fait défaut dans l'espèce ; que l'appelant offre bien de 
pouver qu'il aurait signé la formule, dont il a produit un 
exemplaire en blanc, et qu'il l’a remise aux intimés, mais 
qu'il n’a pu la verser au débat ; que, d’ailleurs, la lecture 
de cette formule permet de reconnaître qu'elle contient 
seulement la prière de réserver sur un navire la place néces- 
saire pour charger des marchandises à déterminer, avec 
l'offre d’un acompte et l'engagement de payer le fret, en 
entier, si l’affréteur éventuel n'effectue pas le chargement 
offert ; que cet engagement, n'étant pas accompagné de 
l'engagement corrélatif du fréteur de prendre les marchan- 
dises, reste donc purement unilatéral de la part du char- 
geur éventuel et ne peut donner ouverture à une action de 
celui-ci à l'encontre de celui-là ; qu’enfin, l’écrit invoqué et 
non produit émanerait de ce chargeur et non du fréteur 
auquel il est opposé ; 

Attendu que la preuve offerte n’est donc pas admissible ; 

Attendu, en ce qui concerne le bon d'embarquement, 
qu'il est impossible d’y voir la preuve de la formation d’un 
contrat ferme puisqu'il porte toujours la mention de la con- 
dition « pourvu qu'il y ait de la place » ; 

Attendu, il est vrai, que M. Dabbar offre de prouver que, 
postérieurement au refus de charger plus de 360 sacs d’oi- 
gnons sur les 1.000 qu'il avait fait porter le long du bord, 
- le capitaine du navire a continué de prendre d’autres mar- 


166 JURISPRUDENCE ÉGYPTIENNE 





chandises ; mais que cette preuve n’est pas davantage con- 
cluante parce qu’elle devrait être conditionnée de la eir- 
constance que ces autres marchandises n'avaient pas fait 
l’objet d'un contrat régulier d’affrètement ; que l’on peut 
remarquer à cet égard qu'il résulte des pièces produites par 
l'appelant qu'un autre chargeur, qui, lui, avait obtenu des 
intimés un contrat synallagmatique d'affrètement pour le 
chargement de 4.000 sacs d'oignons, leur a réclamé des dom- 
mages et intérêts parce que le navire n’en a chargé que 
2.180 ; que ce fait suffirait à démontrer que la place man: 
quait effectivement sur le navire affrété ; 

Par ces motifs, 

Confirme. » 


Du 10 novembre 1920. — Prés. : M. Laloë. 
OBSERVATIONS. — Ï. — En droit français, il est universel- 


lement admis que le contrat d’affrètement n’est pas un con- 
trat solennel et que l'écrit prévu à l’article 2793, CG. com, 
n'est pas exigé pour la formation du contrat, mais seule- 
ment pour sa preuve. Par contre, la question est discutée 


de savoir si, en cette matière, la preuve testimoniale est 


admissible avec un commencement de preuve par écrit ; 
dans le sens de l’affirmative, voyez Danjon, Droit maritime, 
t. Il, n° 649 ; contrà, Georges Ripert, Droit maritime, t, I, 
NT800 

IT, — Le droit des armateurs de ne pas donner suite aux 
demandes de transport qui leur sont faites ne paraît pas 
absolu. En effet, lorsqu'un armateur se trouve en état d'offre 
permanente avec les chargeurs éventuels, par suite de la 
publicité de ses conditions de transport, ou même lorsqu'il 
est investi d’un monopole de fait (Rouen, 2 février 1916, a 
contrario, ce Rec., XXXI, p. 484), il est admissible qu'il 
ne puisse pas refuser arbitrairement les expéditions deman- 
dées ; voyez Georges Ripert, op. cit., t. II, n° 1274 ; note 


sous Rouen, 2 février 1916, précité ; — rappr. Bruxelles, 


1a décembre 1913, ce Rec., XXIX, p. 806. 

Sur le second point, soit l'insuffisance d’un billet d’em- 
barquement pour établir les accords et les droits des parties, 
voyez Marseille, 3 juin 1885, ce Rec., I, p. 387, et 30 novem- 
bre 1892, ibid., VIII, p. 564. 
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COUR D'APPEL MIXTE D'ALEXANDRIE 
24"novembre 1920 


Immunité de juridiction. Navires gérés commercialement. — 
Borne d'amarrage. Rupture. 


Navires : &« Sumatra » et « Mercédès ». 


I. — L'immunilé de juridiction ne peut pas être invoquée 
par un EÉlal aclionné en raison d’un fail accompli par ses 
employés dans la gestion de ses intérêts privés et complè- 
tement en dehors de son aclion politique. 

Spécialement, la juridiction mixte égyplienne peut slaluer 
sur la responsabilité encourue dans un abordage par un 
navire appartenant à la Couronne britannique, alors qu’au 
moment du sinistre ce navire, géré pour le compte du qou- 
vernement, n'élail pas commandé par un officier de la 
marine royale et effectuail un voyage commercial. 

IT. — La force majeure ne résulte pas de l'existence d’une 
forle brise sous la poussée de laquelle un navire à arraché 
une borne d'amarrage et abordé un navire voisin. 


Car. HALL. c. cap. ZAGARIAS BENGOA. 


: ARRÊT 


« LA Cour, 

Vu l'exploit en date du 3r juillet 1920, par lequel le capi- 
taine Hall, du s/s Sumatra, a régulièrement interjeté appel 
tant contre le capitaine Z. Bengoa, du s/s Mercédès, que 
contre l'Administration des Ports et Phares, du jugement du 
Tribunal d'Alexandrie du 1% mai précédent, qui l’a con- 
damné à payer au premier la somme de L. E. 1.405, 250, en 
déclarant non justifiée et en tout cas superflue la demande 
en condamnation solidaire de cette somme que le capitaine 
du s/s Mercédès avait formée contre l'Administration des 
Ports et Phares ; — vu un autre exploit, en date du 6 sep- 
tembre 1920, par lequel le capitaine Bengoa a interjeté appel 
du même jugement à l'encontre de l'Administration des 
Ports et Phares ; — vu la déclaration faite à l’audience du 
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10 novembre au nom de celle-ci de ce qu'elle forme appel 
incident de la même décision ; 
Attendu que le premier appel tend à faire admettre par 





la Cour l'exception d’incompétence: qui a été écartée par 


les premiers juges et, subsidiairement, à faire déclarer mal 
fondée la demande en tant que dirigée contre le Sumatra ; 
que le second a pour but de faire prononcer contre l’Admi- 
nistration des Ports et Phares la condamnation au paiement 
de la somme de L. E. 1.405, 250 solidairement avec celle 
prononcée contre le Sumatra ; qu'enfin, par son appel inci- 
dent, l'Administration des Ports et Phares demande sa 
mise hors de cause pure et simple et définitive ; 

Sur la compétence 

Attendu que l'exception est basée sur ce qu'il est établi 
par un certificat délivré par le Registrar General de l'Office” 
of Shipping & Seamen que le steamer Sumatra est la pro- 
priété de Sa Majesté Britannique, représentée par le Ship-m 
ping Controller, lequel a confié la gestion seulement dudit 
steamer à Lord Inchcape ; qu'il invoque la règle du droit 
des gens qui, de l'indépendance et de la souveraineté des 
Etats, déduit qu'un Etat étranger ne peut être justiciable 
des tribunaux d’un autre Etat ; Ê 

Attendu que l'application de cette règle ne soulève et ne 
peut soulever aucune objection lorsque le fait matériel ou 
juridique qui donne lieu au litige a été accompli dans l’exer- 
cice des pouvoirs d’un Etat considéré comme puissance pu- 
blique et que cet Etat a été appelé au procès en ladite qua-, 
lité ; que le litige conduirait en effet les juges à entrer 
dans l'examen de l'exercice de la souveraineté ; qu'il est 
alors de toute nécessité d’arrêter l’action de la justice ordi- 
naire et de renvoyer le demandeur à se pourvoir directe- 
ment devant le gouvernement dont les actes lui ont causé 
préjudice ; 

Mais, attendu qu'il en est différemment lorsque le fait, un 
quasi-délit, par exemple, comme dans l'espèce, a été accom- 
pli par les employés d’un Etat étranger dans la gestion de 
ses intérêts privés et complètement en dehors de son action 
politique ; que l’immunité de juridiction dans ce cas serait 
la négation de la justice puisqu'elle prixerait Au secours 
de celle-ci les individus dom É les intérèl#sétronvent en cCon-. 
flit avec les intérêts pf 

Attendu que la Cour 
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ces principes ; qu'elle a fait remarquer notamment que le 
défaut de juridiction des tribunaux d’un Etat, à l'égard d’un 
autre Etat, est seulement relatif puisqu'il est universelle- 
ment admis qu'un gouvernement étranger peut poursuivre 
comme demandeur, devant les tribunaux d’un autre Etat, 
les justiciables de ce dernier et qu'il est même obligé de 
porter devant ces tribunaux les actions concernant les im- 
meubles qu'il possède dans cet Etat ; qu'elle en a tiré cette 
conséquence que ce défaut de juridiction ne pouvait être 
invoqué par l'Etat qui n'a agi que comme simple particu- 
lier ou comme personne civile ; 

Attendu que la Cour ne voit aucune raison de s’écarter 
de cette jurisprudence antérieure qu’elle maintient (arrêt du 
9 mai 1912) ; | 

Et attendu, en fait, qu'il n'a pas été allégué que le ca- 
pitaine Hall, du Sumatra, füt un officier de la marine royale 
britannique ; qu'il n'a pas été soutenu non plus que ce stea- 
mer füt chargé d’une mission militaire ; qu'il paraît résul- 
ter des pièces produites qu'il effectuait, tout au moins au 
moment où le quasi-délit s’est produit, un voyage commer- 
Cial sous la gestion de Lord Inchcape ; qu’en admettant que 
le bénéfice de ces opérations dût revenir au gouvernement 
britannique, ce n’était dans tous les cas que comme personne 
privée ; 

Attendu que l'exception d’incompétence n'est donc pas 
fondée : 

Au fond ; 

Attendu que les avaries causées au Mercédès, et dont le 
Capitaine de ce navire poursuit la réparation, l'ont été par le 
fait de son abordage par le Sumatra ; que, pour les mettre 
à la charge exclusive du capitaine de ce dernier steamer, les 
premiers juges se sont basés sur les termes de l’article 242 
du Code de commerce maritime et, après avoir établi, d’une 
part, que l'événement n’a pas été fortuit, et, d'autre part, 
que le capitaine du Mercédès n'avait commis aucune faute, 
ils en ont conclu implicitement que le capitaine du Sumatra 
seul en avait commis une ; qu'ils auraient dû cependant, 
puisque le premier demandait condamnation conjointe et 
solidaire contre le second et contre l’Administration des 
Ports et Phares — ce qui supposait également une faute 
de celle-ci — rechercher quelle était la cause première de 


470 JURISPRUDENCE ÉGYPTIENNE 





l’abordage et indiquer pour quel motif elle n'engageait pas” 


la responsabilité de l'Administration ; 
Attendu qu'il est constant au débat que l’abordage a eu 
lieu parce que, sous la poussée d’une forte brise, le Sumaz- 





tra a exercé sur la borne sur laquelle il était amarré à 
bâbord une traction suffisante pour l’arracher et que, n'étant 


plus maintenu de ce côté, il a dérivé à tribord et est venu 
s’abattre sur le Mercédès ; 

Attendu que le capitaine du Sumatra, tout en reconnais- 
sant que la décision déférée a, avec raison, écarté la force 


majeure — qui, en effet, ne pouvait résulter de la forlem 


brise survenue le jour de l’accident, puisque, régulièrement, 


le navire aurait dû être amarré de manière à lui résister — 
lui reproche justement d’avoir pris l'effet pour la cause ;« 
qu'il est évident, en effet, que l’abordage n'a eu lieu que 


parce que la borne d’amarrage n’a pas pu supporter la trac- 
tion que le Sumatra exerçait sur elle ; 


Mais, attendu que, de son côté, l'Administration des Ports 
et Phares fait remarquer que le fait matériel que la borne 


d’amarrage n’a pas résisté, ne suffit pas pour engager sa 
responsabilité ; qu'il faudrait établir en outre que l'effortm 


imposé à la borne ne dépassait pas sa force normale de résis- 


tance ; qu'elle relève que le capitaine du Sumalra a jugé 
nécessaire de maintenir son navire sur tribord par deux 
amarres conformément à la pratique maritime et que, s'il 


avait suivi le même usage sur bäbord, leffort de traction 


ne se serait plus exercé sur une seule borne, mais sur deux,“ 


qui lui auraient certainement résisté ; 

Attendu, il est vrai, que le capitaine du Sumatra objecte 
qu'il n’a pas pu suivre les usages, comme il l’aurait voulu, 
parce qu'il avait à bâbord un autre navire, le River Fisher, 


dont la poupe ne permettait pas le passage d’une seconde 


amarre portée sur une seconde borne ; qu'il semble cepen-« 
dant, d’après le croquis joint au rapport d'expertise joint 


au dossier, qu'il aurait pu obtenir le résultat désiré par un 
très léger déplacement du River Fisher en demandant au 
capitaine de ce navire soit de se hâler un peu sur ses ancres, 
soit d'éviter son arrière à bâbord ; 

Attendu, dans tous les cas, que la question que la Cour 
est appelée à résoudre est de savoir tout d’abord si, dans 
les circonstances où il se trouvait, le capitaine du Sumatra 
a commis une faute contre les principes ou les règlements 


Æ AE 
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nautiques en s'amarrant à bâbord sur une seule borne, et 
ensuite si la seule amarre qu'il avait portée à bâbord aurait 
suffi à maintenir le Sumatra dans le cas où la borne d’amar- 
rage aurait été en parfait état ; que, n'ayant pas les éléments 
de décision suffisants pour le faire, elle est obligée de recou- 
rir à une nouvelle expertise, à laquelle conclut d’ailleurs 
PAdministration des Ports et Phares ; 
. Attendu qu'il y a lieu de charger également l'expert d’éta- 
blir, au moyen des factures et autres documents que le capi- 
taine du Mercédès devra lui produire, le montant exact des 
dépenses exposées par lui pour la réparation des avaries 
causées à son navire et celui des surestaries que cette répa- 
ration a exigées ; 

Par ces motifs, 
Avant dire droit, etc... » 


Du 24 novembre 1920.— Prés. : M. Laloë. 
OBSERVATIONS. —. [. — Voyez la note, 2° alinéa, sous 


le jugement du Tribunal de commerce de Marseille du 
11 janvier 1921, rapporté suprà, p. 98 ; adde Cour d'appel 
mixte d'Alexandrie, g mai 1912, Bull. de législ. el jurispr. 
oypt., t. XXIV, p. 530. 

II. — Il ne paraît pas discutable qu'une forte brise, et 
méme une tempête, ne présentent pas nécessairement les 
Caractères d’un cas de force majeure, susceptible de dégager 
la responsabilité d'un navire qui en aborde un autre dans 
un port ; voyez Rouen, 25 mai 1898, ce Rec., XIV, p. 458, 
ét la note ; Alger, 6 décembre 1905, ibid., XXI, p. 435 (S ID), 
et 23 mars 1907, ibid., XXII, p. 522 ; Dunkerque, 27 jan- 
vier 1913, tbid., XXIX, p. 65 ; Saint-Nazaire, 6 février 1918, 
Rec. Nantes, 1918. 1. 162. — Maïs un abordage dù à la rup- 
ture des engins d’amarrage du port sous l'effet d’un vent 
violent a été jugé fortuit ; Marseille, 3r janvier 1910, ce 
Rec., XXVI, p. 62. Toutefois, la Cour de Douai s’est pro- 
noncée en sens contraire dans une espèce assez analogue à 
celle de l'arrêt rapporté ci-dessus ; voyez Douai, 15 juin 


Borr, RNA ET pd : 
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COUR D'APPEL MIXTE D’ALEXANDRIE 
2 mars 1921 


Port. Tuyau immergé. Dommages causés par une ancre. 


Navire : « Volute ». 
É A 


Le fait qu'une conduite immergée dans un port aurait 
été endommagée par l'ancre d'un navire ne paraît pas sus: 
ceplible d'engager la responsabilité de ce navire envers le 
propriétaire de la conduite endommagée. 


VacuuMm Orz Cy c. ANGLo-SAxON PETROLEUM Cy ET C° pt 
CANAL MARITIME DE SUEZ. 


Le Tribunal mixte de Mansourah avait rendu, le 25 jam 
vier 1916, le jugement suivant 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, . 

Attendu que c’est à The Vacuum Oil Cy, en sa qualité de 
demanderesse, à faire la double preuve ; 1° de la matérialité 
du fait dont elle se plaint et pour lequel elle réclame des 
dommages-intérêts ; — 2° de la corrélation de ce fait avec 
une faute dans le chef des parties défenderesses ; 

Attendu qu'il est acquis aux débats qu'une double avarié 
fut constatée au siphon établi par The Vacuum Oil Cy sur 
toute la largeur du port de Port-Saïd de la rive Asie à la 
rive Afrique pour la transmission du pétrole ; que la pre 
mière de ces avaries, découverte à 23 mètres de la rive Asie, 
peut être écartée de plano de l’objet du litige, l'expertise 
ayant conclu et les parties ayant admis que cette avarie est 
due à la circonstance fortuite de la présence d’une paille dans 
le métal ; que la seconde de ces avaries fut constatée à 56 mès 
tres dé la rive Asie et que c’est cette avarie que The Vacuum 
Oil Cy impute à grief à la première défenderesse, The Anglo: 
Saxon Petroleum Cy, comme étant la conséquence du mouils 
lage de l'ancre du bateau le Volute, propriété de ladite défens 


deresse ; 
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Attendu quil importe de remarquer avant tout que le 
caractère de cette avarie n’a pas été établi ; que notamment 
Pexpert, préposé à cet effet par le juge des référés, a négligé, 
contrairement aux prescriptions formelles de ce magistrat, 
de s'assurer de visu si la fente relevée à 56 mètres de la rive 
Asie était la suite du contact direct et violent avec une 
ancre ; qu'en s'abstenant d’une semblable constatation, l’ex- 
pert s’est privé de l'élément primordial nécessaire à ses dé- 
ductions et conclusions ; 

Attendu que, d'autre part, de la déposition du capitaine 
du Volute et du rapport du pilote de la Compagnie du Canal 
qui assista aux manœuvres du bateau, il résulte que le mouil- 
fage de l'ancre eut lieu non à proximité de la rive Asie, où 
se révéla l’avarie du siphon, mais à proximité de la rive 
Afrique ; que si ces déclarations concordantes pouvaient 
être sujettes à caution à raison de la dépendance dans la- 
quelle leurs auteurs se trouvent vis-à-vis de l’une ou de l’au- 
tre des parties défenderesses, elles reçoivent par ailleurs une 
Confirmation singulièrement significative du fait établi par 
Pexpert que le câble téléphonique juxtaposé au siphon de 
The Vacuum Oil Cy fut rompu près de la rive Afrique dans 
les environs immédiats de l’endroit où, aux dires du capi- 
taine et du pilote, le mouillage de l’ancre se fit, du côté 
opposé à celui où se produisit l’avarie du siphon et à plus de 
100 mètres de cette avarie : 

Attendu enfin qu'il est difficile de concevoir, en admet- 
ant même que l'ancre ait accroché le siphon à la place où 
il äccrocha les câbles téléphoniques, que l’avarie du siphon 
he se soit produite là où se produisit la rupture du câble, 
Mais sur un point opposé et éloigné, alors que dans sa tra- 
versée du port, selon qu’il fut constaté par l'expert, le siphon 
était maintenu dans une couche argileuse de deux mètres 
de profondeur, et tellement tenace que l’expert a dû renon- 
cer à mettre à découvert le siphon pour constater l’avarie ; 
que, dans ces conditions, une répercussion sur la rive Asie 
dune traction opérée sur la rive Afrique à 150 mètres de 
distance apparaît comme une impossibilité matérielle ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la preuve ne peut 
pas être considérée comme acquise aux débats que l’avarie 
dont se plaint The Vacuum Oil Cy soit la conséque nce du 
mouillage de l’ancre du Volute ; 

Attendu enfin que, cette preuve eût-elle été faite, il y 
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lieu de remarquer que ni le capitaine du Volute, ni le pilote 
de la C*° du Canal de Suez n'auraient en l'occurrence encourw 
aucune sorte de responsabilité du chef du mouillage de 
l'ancre, cette opération ayant eu lieu dans le port même de 
Port-Saïd affecté au stationnement des bateaux dont l'an: 
crage est une condition essentielle et qu’en acceptant d’étas 
blir à cet endroit un siphon, The Vacuum Oil Cy a assumé 
pour elle-même volontairement et sciemment les conséquens 
ces des manœuvres que comporte un port de commerce ; 

Attendu, en ce qui regarde spécialement le grief émis par 
The Vacuum Oil Cy contre la Compagnie du Canal de Suez 
pour l'établissement prétendument défectueux du siphon 
dont elle avait assumé la charge partielle, que la lettre dun 
26 octobre 1909 émanant de The Vacuum Oil Gy et constan 
tant que le travail avait été fait très bien constitue de la part 
de The Vacuum Oil Cy une réception régulière des travaux à 
effectuer par la Compagnie du Canal et exonère celle-ci de 
toute responsabilité ultérieure de ce chef ; 

Par ces motifs, “2 

Ecartant toutes conclusions plus amples ou contraires, M 

Déboute The Vacuum Oil Company des fins de son acte in 
troductif d'instance du 27 CORRE 1918 ; 

La condamne aux frais... » 

Du 25 janvier 1916. — Prés. : M. Van den Bosch. 


Sur appel 


ARRÊT 


LA Cour, 
Vu l'exploit du 13 mai 1916 par lequel la société anonyme 
The Vacuum Oil Cÿ a régulièrement relevé appel du juge 
ment du Tribunal de Mansourah du 25 janvier 1916, qui a 
rejeté sa demande tendant au paiement d’indemnité pour 
dommage occasionné à un tuyau affecté à la transmission 
du pétrole ; , 

Attendu que l’appelante est propriétaire d’un tuyau posé 
à Port-Saïd au fond du Canal de Suez par moyen duquel 
elle transmettait son pétrole de la rive Asiatique à la rive 
Africaine du Canal ; que la largeur du Canal (y compris le 
port) à l'endroit où se trouve le tuyau est d'environ 250 mès 
tres ; que le tuyau, ainsi qu’un câble téléphonique, ont été 
mis en place en 1909 dans une tranchée d’une profondeur 
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d'environ trois mètres creusée à cet effet dans le lit du 
Canal ; 

Attendu que le 14 janvier 1911 le bateau Volule quitta le 
quai de l’appelante situé sur la rive asiatique pour se ren- 
dre à Suez ; qu'avant de tourner au sud, il se dirigea à l’ouest 
vers la rive africaine ; qu'il est établi que le Volute, afin de 
compléter son virement et pour éviter le danger de 
s’'échouer, se trouva dans la nécessité de s’ancrer près de la 
rive africaine ; 

Attendu que, le même jour, le câble téléphonique fut rompu 
à une distance d'environ 4o mètres de la rive africaine ; 
qu'il y a tout lieu de croire que l’ancre du Volulte s'était 
accrochée au câble et que c’est ainsi que s’est produite la rup- 
jure; 

Attendu que The Vacuum Oùl Cy allègue qu'elle s’est aper- 
çue le lendemain qu'il y avait eu une infiltration d’eau salée 
dans le tuyau, ce qu'elle attribue à quelque dommage fait 
par l’ancre du Volulte ; 

Attendu que l'expert nommé par la justice établit en 
effet qu'il existait dans le tuyau un dégât quelconque situé 
à une distance de 56 mètres de la rive asiatique, ce qui occa- 
Sionna une fuite de pétrole, mais qu'il n’arriva pas à en 
constater la nature ; 

Attendu cependant qu'il résulte de l'examen fait par les 
plongeurs que le tuyau n’a été déplacé à aucun point dans 
sa longueur ; que le câble non plus n’a été dérangé qu’à l’en- 
droit où il a été rompu à une distance de 4o mètres environ 
du côté de la rive africaine ; qu’au milieu du Canal, tuyau 
et câble étaient également enfoncés dans le sable et l'argile 
du lit du Canal : 

Attendu que les travaux de l'expert laissent beaucoup à 
désirer ; que celui-ci ne s'explique pas comment, dans les 
conditions susdites, l’ancre du Volule aurait occasionné le 
dégât constaté dans le tuyau comme il l’affirme ; que l’on se 
demande pourquoi il n’a pas continué ses travaux aux fins 
de mettre à nu le tuyau là où l’on avait constaté la fuite de 
pétrole, ce qui lui aurait permis de remplir convenablement 
la mission à lui confiée ; | 

Attendu qu'il est évident que l’appelante n’a pas réussi à 
établir que le Volule a endommagé le tuyau litigieux, qu'il 
en résulte nécessairement que l’appelante ne peut avoir au- 
cun recours à l'encontre de la Compagnie du Canal ; que, 
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par conséquent, la Cour estime que le Tribunal, dont elle 
adopte les motifs, a très bien jugé l'affaire et qu'il y a lieu 
de rejeter l'appel ; ” 

Atiendu que, bien que dans les conditions précisées il n’ins 
combe pas à la Cour de trancher la question définitivement, 
on peut ajouter que mème si le bateau avait endommagé 
le tuyau, il n'est pas du tout établi que sa responsabilité 
serait engagée à l'encontre de l’appelante ; qu'il y a plutôt 
lieu de croire que celui qui pose un obstacle dans un port 
affecté à la navigation, le pose à ses propres risques eb 
périls à l’égard de toute manœuvre qu'y pourront exécuter 
les navires ; 

Par ces motifs, 

Reçoit l’appel comme régulier en la forme, mais le rejette 
comme mal fondé et confirme purement et simplement le 
jugement déféré ; 

Condamne l’appelante aux nouveaux dépens... » 

Du 2-mars 1921: = Prés. MLaloë”'plaid”.; Mme 
bach bey (pour la Vacuum Oil Cv), Léopold Dor, du bars 
reau de Marseille (pour lAnglo-Saxon Petroleum Cy) et 
Vermond (pour la C° du Canal de Suez), avocats. 


OBSERVATION. — La Cour d'appel mixte déclare, dans l'ars 
rèt rapporté, qu'à défaut de preuve que le dommage ait étés 
causé par l'ancre du Volute, elle n'avait pas à trancher défis 
nitivement la question de savoir si le fait de mouiller l'ancre 
dans un port est susceptible d'engager la responsabilité des 
navires. Cet arrêt n'indique ainsi qu'une tendance ; mais 
cette tendance est très nette. 

Le jugement confirmé s'était expressément prononcé suk 
ce point, le Tribunal déclarant qu'aucune sorte de responsa® 
bilité ne saurait être encourue par le capitaine, puisque l'an: 
crage est une condition essentielle du stationnement des na: 
vires dans le port. Des décisions dans le même sens avaient 
été rendues précédemment ; voyez Marseille, 3 février 1910; 
ce Rec., XXV, p. 655 ; Trib. com, Cette, 17 août 1915, (cap* 
Margaroni c. Union des Gaz ; navire Nikolaos), d’où il ré* 
sulte que c’est au propriétaire d’un siphon immergé qu'il 
incombe de prendre les précautions nécessaires pour la pros 
tection de: cet appareil ; Conseil de préfecture de l'Hérault, 
21 avril 1920 (cap. Murray ; navire : Baymingo), dont l'ar: 
rêté, qui écarte la responsabilité d’un capitaine poursuivi 
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pour avoir coupé, avec l'ancre du navire, des câbles télépho- 
niques limmergés, contient notamment le motif suivant :, 


(A 
( 
(( 


un port étant un lieu destiné à l’abri et au stationnement 
des navires, l’administration des P. T. T., avant d’im: 
merger des câbles au fond de l’eau, aurait dû se préoc- 
cuper des risques que courraient ceux-ci par suite des ma- 
nœuvyres des navires et qu'elle ne peut s’en prendre qu'à 
elle-même au sujet des conséquences de l’imprudence 
qu'elle a commise » ; — rappr. Haute-Cour de Justice 


d'Angleterre, 19 mars 1895, ce Rec., XI, p. 20g. — Comp. 
pour le cas où le navire laisserait fautivement traïner son 
ancre en évoluant, Havre, 16 mai 1899, ibid., XV, p. 87. 


Au surplus, les navires devant avoir dans les ports la plus 


grande liberté de mouvements, non seulement le proprié- 
taire d’un ouvrage constituant un obstacle ne doit pas avoir 
de recours contre un navire ayant heurté cet obstacle, mais 
il pourrait même voir engagée sa propre responsabilité : 
voyez Cour d'appel d'Alexandrie, 9 mai 1899, ibid., XV, 
D 020. | 


LéoPpozr Don. — 1922. 12 
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BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE DES ÉTATS-UNIS 


COUR SUPRÊME 
11 octobre 1920 


Privilèges maritimes. Fournitures au navire. 


Le privilège marilime des fournisseurs, tel qu'il résulte 


du paragraphe 1 de l’Act du 23 juin 1910, suppose que less 


fournitures qui ont été failes au navire l’ont été directement 
par les fournisseurs qui prélendent invoquer le bénéfice du 
privilège. 


PieDMONT ET GEORGE’S CREEK CoAL COMPANY G. SEABOARD* 


FISHERIES COMPANY. 


Un marché de charbons avait été passé par une entreprise 


de charbonnage avec une société qui possédait à la fois des 
fabriques et une flotte de chalutiers. 


Le charbon livré à la société devait être distribué par elle 


entre ses fabriques et ses chalutiers au fur et à mesure des 


besoins. 

La Cour Suprême a jugé que, dans ce cas, on ne pouvait 
pas considérer que le charbon avait été livré directement par 
le fournisseur aux navires, bien que, au moment de la con- 
clusion du marché, les parties contractantes savaient que 
la plus grande partie du charbon devait être livrée aux 
navires et qu'elles aient cru que, de ce fait, un privilège 
maritime devait naître au profit du fournisseur. 


Le jugement de la Cour fut délivré par Mr. Justice Bran- 
deis ; — John M. Woolsey, Frank Healy, F. GC. Nicodemus, 
Jr., et H. Brua Campbell, pour les appelants ; Philip L. Mül- 
ler et Royall Victor, pour les intimés. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans Uni- 


de 
+ 
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ted States Supreme Court, advance opinions, 1920-21, p. #. 

La loi du 23 juin 1910, chap. 3793, $ 1, contient les dispo- 
sitions suivantes : 

« Toutes personnes créancières de frais de réparations, 
« d’approvisionnement ou de toute autre fourniture néces- 
« saire au navire, y compris l’usage des cales sèches ou de 
« chemins de fer maritimes, auront un privilège maritime 
@ sur ce navire, sans qu'il y ait lieu de distinguer si ce 
« navire est un navire américain ou un navire étranger et 
« à condition que les fournitures précitées aient été faites 
« au navire sur l’ordre du propriétaire ou des propriétaires 
« de ce navire ou d’une personne autorisée par ce proprié- 
« taire ou ces propriétaires. 

- « Le privilège sera réalisé par une procédure d'exécution 
« réelle et il ne sera pas nécessaire d’invoquer ou de prou- 
« ver que le crédit a été fait au navire. » 

Dans l'espèce, les fournitures de charbon n'avaient pas 
élé faites directement au navire, mais à une société qui les 
avait ensuite distribuées entre ses bateaux et ses usines. 

Il a été jugé, dans un sens analogue, qu'un navire appar- 
tenant à une flotte privée ne peut être rendu responsable 
des fournitures qui ont été faites aux autres navires de la 
même flotte en raison des ordres du propriétaire et par 
suite d'un même contrat (The Colombus 65 Fed. 430, 14 C. 
D 052,28 U: S' App. 399, 67 Fed. 553 ;’The Newport, 
M CA 45 °rr4 Féd'713 : The Alligator, 88 GC C. A. 
or Fed. 351: Aston: TrustG?v: ENV Whité &:C°,"L: 
M 1017 E. 526,:164 G. CG. À. 59, 241 Fed: 57, Gt). 

Chaque navire n’est responsable que des fournitures qui 
lui ont été faites individuellement (The Murphy Tugs, 
28 Fed. 429). 

Dans l'espèce, il n'était pas douteux que la fourniture de 
Charbon avait été faite aux navires, maïs il n'avait pu être 
établi que cette fourniture leur avait été faite par les fournis- 

| Seurs ; dans un sens analogue, voir The Vigilancia, 58 Fed. 
698 ; The Cimbria, 156 Fed. 378, 382 ; et The Curtin 169 
Bed. 2771. 


| “ 


He 


| 
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ne ——————_——_—_—pZEZELEE 


COUR SUPRÊME 
6 décembre 1920 


Amirauté. Compétence. Contrat pour l’achèvement du navire 
après son lancement. 


Navire : «Francis Mac Donald ». 


Un contrat d entreprise pour achever un navire après son 
lancement, alors que la construction de ce navire n’est pas 
encore assez avancée pour lui permeltre de remplir Le rôles 
auquel il est destiné, ne rentre pas dans la compétence de 
la juridiction de l’Amirauté. 


THamEs TwoBoAïr COMPANY GC. LE SCHOONER « Francis MA€G 
DonALD ». 


La Palmer Shipbuilding Company avait commencé las 
construction du schooner Francis Mac Donald et avait pros 
cédé au lancement ; elle ne put continuer et la Thames 
Twoboat Cy avait accepté de-finir le travail et reçu le navire 
dans ses chantiers à New-London. Divers travaux furent 
faits, qui durèrent environ six semaines, puis le navire fut 
remorqué à Hoboken, où il fut achevé par une troisième 
Compagnie. 

Au moment où la Thames Twoboat Company reçut le nas 
vire, il avait déjà été lancé, mais était loin d’être achevé et 
n'était certainement pas en état de remplir le service nors 
mal que doit remplir un navire, c’est-à-dire naviguer. 

La Thames Twoboat Cy avait réclamé devant la Cour du 
district sud de New-York le montant des travaux qu'elle 
avait faits à bord du schooner par une procédure d'Ami 
rauté, c'est-à-dire en citant non pas l’armateur par une 
action personnelle, mais le navire lui-même par une action 
réelle. 

La Cour de district avait jugé qu'une pareille réclamas 
tion ne pouvait être produite en cette forme, parce que le nas 
vire, quoique déjà lancé, n'était pas terminé et ne const 
tuait pas, à proprement parler, un navire. 
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C'est cette décision qui fut soumise à la Cour Suprême et 
fut confirmée par elle. 


Le jugement de la Cour fut délivré par Mr. Justice Mac 
Reynolds ; — Samuel Park et Henry E. Mattison, pour les 
appelants ; Mark Ash et Peter Alexander, pour l'intimé. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans Uni- 
ted States Supreme Court, advance opinions, 1920-21, p. 83. 

En Angleterre, la juridiction d’Amirauté appartient à 
une Cour spéciale, la Cour de l’Amirauté, qui est elle-même 
une section de la Division des Successions, Divorces et Ami- 
rauté de la Haute-Cour de Justice. 

Aux Etats-Unis, il n'existe pas de Cour spéciale pour 
lPAmirauté et les actions de ce genre sont de la compétence 
ordinaire de la Cour de district, qui est la juridiction de 
première instance. Mais, devant cette Cour de district, on 
peut citer en la forme de la procédure d’Amirauté. La dis- 
tinction est très importante, car la procédure d’Amirauté, 
soit en Angleterre, soit aux Etats-Unis, est une procédure 
réelle et non personnelle. 

On ne cite pas l’armateur ou le capitaine, mais le navire 
lui-même et, souvent, on saisit le navire, afin d'obtenir cau- 
tion. 

. Ces actions in rem de la procédure anglo-saxonne sont 
extrêmement intéressantes, et n’ont pas d’équivalent dans îe 
droit français. A 

Le caractère réel de l’action a de très nombreuses con- 
séquences, notamment au point de vue de la compétence. 
C'est ainsi qu’en matière d’abordage, la Cour de l’Amirauté 
anglaise se déclare compétente pour un abordage entre deux 
navires: étrangers, survenu en dehors des eaux anglaises, et 
alors qu'aucune des deux parties n’est domiciliée en Angle- 
terre, par le seul fait que l’un des deux navires se trouve, 
à un moment quelconque, dans un port anglais, où il peut 
être saisi. 

Aux Etats-Unis — et aussi en Ecosse —, on pousse cette 
notion plus loin encore ; alors même que le navire qui a par- 
ticipé à l’abordage ne vient jamais dans un port des Etats- 
Unis, il suffit que l’on puisse, par la suite, saisir un autre na- 
vire appartenant au même armateur, dans un port améri- 
Cain, pour que les tribunaux américains se déclarent compé- 
tents. C’est ainsi que pour un abordage survenu au large des 
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côtes d'Espagne, entre un navire norvégien et un navire 
français, on voit l’armateur français cité devant les {tribu 
naux américains par cette seule raison qu'un autre navire 


appartenant au même armateur fut, par la suite, saisi par 
l’'armateur norvégien dans le port de la Nouvelle-Orléans. 
La question se posait, dans l’espèce, de savoir si le cons- 


& 


tructeur avait le droit de procéder en la forme de l’Ami- 
rauté, c'est-à-dire par une action réelle contre le navire, ou 
s’il en était réduit à une action personnelle contre son Co 
contractant. Il est de jurisprudence constante aux Etats-Unis 


qu'un contrat pour construire complètement un navire est 


un contrat non maritime et qu'il ne ressort pas de la juri-« 


diction de l’Amirauté. People’s Ferry C° v. Beers, 20 How. 
393, 15 L. ed. 961’; Roach v. Chapman, 22 How. 129, 16 


L. ed. 294 ; Edwards v. Elliot, 21 Wall. 532, 22 L. ed. 487 À 


The Winnebago, 205 U. S. 854, 363, 51 L: ed. 836, 84x, 2 
Sup. Ct. Rep. 509 ; North Pacific S. S. C° v. Hall Bros: 


+ 
= 


Marine R. & Shipbuilding C° 249 U. S. 119, 125, 63 L. ed 


bro; 5x2, 30: Sup. Gt Rep227. 
Mais en est-il de même lorsque le contrat a trait, non pas 
à la construction d’un navire, mais simplement à l’achè- 


vemént d’un navire qui a déjà été lancé et qui est à flot D 


Quelques décisions sont en faveur de la thèse d’après laquelle 


un tel contrat est maritime et rentre dans la juridiction dem 


l’Amirauté. The Eliza Ladd (1895) 3 Sawy. 519, Fed. Gas. 
4.364 ; The Revenue Cutter (1877) 4 Sawy. 143, Fed: 

Cas. n° 11.714 ; The Manhattan, 46 Fed. 75097 ; Tucker y. 

CRE 183 U. S. 424, 438, 46 L: ed. de 270, 22 Sup. 
. Rep. 195. 


ALT la jurisprudence la plus nombreuse est dans 1e sens 
contraire, c’est-à-dire dans celui adopté par la Cour Suprérmes ce 


dans la ee affaire. The Isosco, 1 Brown, Adm. 495, 


Fed. Gas. n° 7,060 ; The Pacific, 5 Hughes, 257, 0 Fed. 12048 


The Count de Lesseps,- 17 Fed. 460 ; The Glenmont, 32 Fedi 


7030et"9/rtFede ho3 : The Paradox, 61 Fed. 860 : McMaster ; 


v. One Dredge, 95 Fed. 832 ; The United Shores, 193 Fed. 
552 ; The Dredge A, 217 Fed. 617 ; The Winnebâgo, 205 


U. S. 354, 363, 51 L. ed. 836, S4r, 27 Sup. Ct. Rep. 509# 


North Pacific S. S. C° v. Hall Bros. Marine R. & Shipbuil- 


ding C° 249 U. S: 119, 125, 63 L:'ed. 510, 512,: 389 Sup 


Ct. Rep. 221. 
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COUR SUPRÊME 
6 juin 192 


Charte-partie. Réquisition du navire. Résiliation du contrat 
d’affrètement. 


Navire : « Baron Ogilvy ». 


JI. — Dans le cas d’une charte-partie au voyage, lorsque, 
par suite d'un cas de force majeure, l'armaleur ne peut li- 
vrer à l'affréteur le navire qui a été désigné comme devant 
être l’objet de la charte-partie, il n'existe pour l’armateur 
aucune obligation de fournir, et, pour l’affréleur, aucune 
obligation d'accepter un autre navire que celui désigné. 

II. — La réquisition forcée, par le Gouvernement Britan- 
nique, d'un navire qui devait être livré par ses propriétai- 
res à un affréteur, alors qu'il était à présumer que la réqui- 
siion durerait plus longtemps que le voyage pour lequel 
le navire avait été affrété, est une cause de résiliation de la 
charte-partie sans que le propriétaire du navire soit tenu de 
livrer à l’affréteur un navire différent. 


. Texas Company c. HoGARTI SHIPPING CORPORATION LTD. 


La Texas Cy avait conclu, le 6 février 1915, à New-York, 
une charte-partie avec la Hogarth Shipping Corporation, 
aux termes de laquelle cette dernière devait fournir un na- 
vire pour transporter un plein chargement de pétrole d’un 
port du Texas à un port de l’Afrique du Sud. La charte- 
partie ne désignait aucun navire spécialement, mais stipu- 
lait que l’armateur devait désigner le navire avant le 15 mars 
1915. Le Baron Ogilvy fut désigné par l’armateur. 

Le ro avril 1915, le Baron Ogilvy était dans les eaux bri- 
tanniques, en train d'être équipé pour le voyage en question, 
lorsqu'il fut réquisitionné par le Gouvernemenñt Britanni- 
que ; la réquisition dura jusqu’au 20 octobre suivant. 

Le 12 avril, la Hogarth Shipping Corporation notifia la 
réquisition à l’affréteur, et lui déclara qu’elle ne pouvait exé- 
cuter le contrat. 

La Texas Cy affréta un autre navire et cita l’armateur, 
réclamant une différence de fret entre le prix du contrat 


FES 
(o2) 
Æ- 
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et le prix qu’elle avait été obligée de payer pour le nou 
veau navire. 

La Cour du district sud de New-York rendit un jugemen 
en faveur de l’armateur, et ce jugement fut confirmé par kk 
Cour d'appel du 2° circuit, 

C'est dans ces conditions que l'affaire se présentait devan 
la Cour Suprême, qui confirma le jugement de la Cou: 
d'appel. 

« Le navire, dit le jugement, quoique existant encore e 
«€ élant en bon état de navigabilité, a été rendu incapable 
« d'exécuter la charte-partie par la réquisition ; par cet act! 
«€ d'intervention, il a été enrôlé dans les services de guerre 
« du Gouvernement Britannique pour une période qui de! 
Cvail probablement s'étendre bien au delà du temps du! 
« voyage pour lequel il était affrété et qui, en fait, s’es 
« étendue bien au delà de ce temps. Autrement dit, l’exé:| 
€ cution de la charte-partie a été rendue impossible par un 
« fait de prince, l’affréteur étant empêché d’avoir le ser: 
«vice du navire et l’armateur étant empêché de gagner le 
« fret stipulé. Apparemment, l'événement n'était pas prévu 
et il n'y a, dans le contrat, aucune clause mettant ce ris: 
«que à la charge de l’une ou l’autre partie. Ces deux par: 
«€ ties avaient supposé que le navire serait disponible et 
€ c'était là la base de leurs engagements mutuels. Nous pen- 
‘« sons que ces engagements ont été pris avec la condition 
‘Cimplicite qué si, avant le moment du voyage, le navire 
« devenait indisponible par suite d’un acte d'intervention 
« comme la réquisition, le contrat se trouverait résilié et les 
€ parties n'auraient plus aucune obligation à remplir d’après 
« ce contrat. » 


Le jugement de la Cour fut délivré par Mr. Justice Van 
Devanter ; — John W. Griffin, pour l’appelante ; John M. 
Woolsey, pour les intimés : Frederic R. Coudert et Howard 
Thayer Kingsbury, pour l'Ambassade Britannique. 


: OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans Uni: 
led States Supreme Court, advance opinions, 1920-21, 
pi. 7 


Il est de jurisprudence constante, tant aux Etats-Unis 
qu'en Angleterre, que si des parties font un contrat en présu- 
mant que tel objet particulier nécessaire à l'exécution di 
contrat continuera à ‘exister et à être disponible, et sans 
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qu'aucune des parties prenne la responsabilité de l'existence 
et de la disponibilité de l’objet, le contrat doit être considéré 
comme contenant la condition implicite suivante : si, avant 
Je commencement de l'exécution, et sans qu'il y ait faute 
de l’une ou de l’autre partie, l’objet en question cesse soit 
d'exister, soit d’être disponible, le contrat est résilié et cha- 
cune des parties est libérée de son obligation. Taylor v. 
…mCaldwell, 3 Best & S. 826, 839, 122 Eng. Reprint, 309, 32 
DJ O0. BN.S 164, SLT. N:5..856, ri. Week. Rep. 726, 
6 Eng. Rul, Cas. 603 ; Re Shipton, À. & C° (1915) 3. K. B. 
096, (1915)-W. N. 304, 84. L. J. K. B. N. S. 2137, 31 Times 
LE. R. 598 ; Horlock v. Beal (1916) 1 A. C. 486, 494, 496, 
So LE JAR BON,S Gore L EN SL 109 82-.Times 
D R:.251, 60 Sol. Jo. 236,21. Com. Cas..20r1, Ann. Cas. 
1916 D. 670 ; Bank Line v. Arthur Capel & C° (1919) A. C. 
D) 06 CRIE RSR NS sr Ar o0 A TeNT ST -120,:90 
Times L: R. 150, 63 Sol. Jo. 177, 14 Asp. Mar. L. Cas. 370 ; 
The Tornado (Ellis v. Atlantic Mut. Ins. C°.) 108 U. S. 34), 
Mo on onu ed 74m. 700701, 2 Sûup.:0t.. Rep: 7541; 
MO MST EP ER Cv Hoyt T4 SLLAS. tt tb, 
ob cd 2025 /20%0,:630, 1179 Sup Cf: Rep. 779::°Wells:v. 
“Calnan, 107 Mass. 514, 9 Am. Rep. 65 ; Butterfield v. Byron, 
Mass Sora LR À 5 55e AM St: Rep.:654,:27 
Mn 607 Dextérav Norton, HN IT 627 An Rep. Arb:, 
Clarksville Land C° v. Harriman, 68 N. H. 3574, 44 At]. 
D27 ; Martin Emerich Outfitting C° v. Siegel, G. & C°, 237, 
BH 610, 20 L' R' A. (NS) 1114, 86 NE rio. 

Le cas qui se rapprocherait le plus du cas présent est le 
Jugement du The Tornado (Ellis v. Atlantic Mut. Ins C°) 108 
5345; 549-307 )127 L: éd, 747; 700, 791, 2 Sup. Ct’ Rép. 
554, où le navire qui était affrété pour un voyage fut acci- 
dentellement incendié avant le commencement du voyage ; 
la Cour Suprême des Etats-Unis décida dans ce cas que le 
contrat devait être résilié sans que l’affréteur ait droit à 
des dommages-intérêts. 

La présente espèce est fort intéressante, car c’est, à notre 
connaissance, la première application du même principe 
au cas de réquisition. 

Rappr., pour le cas où la réquisition du navire est sur- 
venue au cours du transport, Marseille, 2 mai 1916, confirmé 
par arrêt de la Cour d'appel d’Aix, du 5 février 1917, ce Rec., 


1? 
XXX, p. 5o7. 
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COUR D'APPEL (2° CirGUIT) 
19 Mai 1921 


Assurance maritime. Subrogation de l'assureur aux droits de 
l'assuré. — Abordage. Navires du même propriétaire. 


I. — Un assureur marilime, qui a payé la perte résultant 
d'un abordage entre le navire assuré el un autre navire, est 
subrogé aux droits de l’armateur assuré contre l’autre navire 
en ce qui concerne ladite perte sans qu’il soil nécessaire qu’il 
intervienne un acte de subrogation: 

IT. — Mais l'assureur marilime n'est pas dâns une silua- 
lion plus favorable que son assuré el il ne peut recouvrer 
une perle contre des tiers dans le cas où son assuré n'aurait 
pas pu la recouvrer. 

Spécialement, la subrogalion est inopérante en faveur de 
l'assureur marilime qui a payé une perle par suite d'abor- 
dage, si les deux navires qui se sont abordés appartenaient 
au même armaleur. 


GLo8e & RuTcERs FIRE Ins. Co. c. Hines. 


Un abordage était survenu entre l’allège n° 47, apparte- 
nant à la Central Railroad Cy, de New-Jersey, et le remor- 
queur n° 27, appartenant à la New-York Central Railroad ; 
l’une et l’autre administrations étaient à ce moment-là con- 
trôlées par le Directeur Général des Chemins de fer, repré- 
sentant le Gouvernement Américain, Les demandeurs avaient 
assuré l’allège n° 47 et la question était de savoir si, comme 
subrogés aux droits de leurs assurés, ils pouvaient citer l’ad- 
ministration des Chemins de fer des Etats-Unis comme res- 
ponsable du remorqueur n° 27 qui était sous le contrôle 
de cette administration. La Cour d’appel du 2° circuit, con- 
firmant le jugement de la Cour de district du district sud 
de New-York, décida que le Directeur Général des Chemins 
de fer avait, sous son contrôle, à la fois le remorqueur et 
l’allège et qu'il ne pouvait pas se citer lui-même. Par con- 
séquent, les assureurs de l’allège subrogés aux droits de leur 
assuré, mais n'ayant pas plus de droit que cet assuré lui- 
même, ne pouvaient pas non plus citer ledit Directeur 
comme responsable du remorqueur n° 27. 


r 14e 
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Le jugement de la Cour fut délivré par MM. Ward, Ro- 
gers et Hough, juges de circuit ; — Macklin, Brown, 
Purdy & Van Wyck, de New-York City (avocat plaidant : 
Pierre M. Brown, de New-York City), pour les appelants ; 
Harrington, Bigham & Englar, de New-York City (avocat 
plaidant : Leonard J. Matteson, de New-York City), pour 
l'intimé ; Burlingham, Veeder, Masten & Fearey, de New- 
York City (avocats plaidants : Chauncey I. Clark et Homer 
H. Breland, tous deux de New- York City), pour la FES L 
vania HR tés 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans The 
Federal Reporter, vol. 2793, p. 774. 

Ï. — Jurisprudence constante tant aux Etats-Unis qu’en 
Angleterre. Phæœnix Insurance C° v. Erie Transportation C?, 
DURS Sa 000 vont, 6 SUpiOt 750 30. Led 879: 
Kaltenbach v. Mackenzie, 4 Aspin. 39 ; The Sydney (C. C.) 
27 Fed. 119 ; Hogan v. Manselly, Fed. Cas. n° 6.584. Il a 
même été décidé aux Etats-Unis que le fait que l'assureur 
aurait pu avec raison refuser de payer la perte ne l'empêche 
pas d’être subrogé aux droits de’ son assuré, s’il paye cette 
perte. Nord-Deutscher Lloyd v. Insurance C° of North Ame- 
rica, 110 Fed. 420, 49 G. CG. À. 7 

IT. — Jurisprudence également constante aux Etats-Unis 
et en Angleterre. Simson v. Thompson, 3 App. Cas. 279, 
3 Aspin. 567 ; The Catskill (D. C.) 95 Fed. 700 ; The Living- 
stone (D. CG.) 104 Fed. 918. 

Voir également dans ce sens Joyce On Insurance, vol. 5, 
$ 3538, p. 5883. 

III. — Dans le jugement Phœnix Insurance C° v. Pre 
Transportation C°, cité ci-dessus, M. Justice Gray, en déli- 
vrant le jugement de la Cour, s’exprimait ainsi : « Par exem- 
« ple, si deux navires qui appartiennent aux mêmes per- 
« sonnes entrent en collision par la faute du capitaine ou 
« de l'équipage de l’un des navires, et que l’autre navire 
« reçoit des avaries, l’assureur qui a assuré le navire avarié 
« et qui a accepté le délaissement, fait par l’armateur, et 
« lui a payé le montant assuré comme perte totale, n’ac- 
« quiert pas le droit de recouvrer sa perte contre l’autre 
« navire parce que l'assuré, armateur des deux navires, 
« ne pourrait pas se faire un procès à lui-même. » 
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COUR DU DISTRICT EST DE NEW-YORK 


/ 


19 Mars 1921 
Action Qin rem ». Fret payé d'avance. 


Navire : « Devona ». 


Le fret payé d'avance pour des marchandises chargées à 
bord d’un navire affrété, et qui ont été déchargées par le 
capitaine avant le départ, n’est pas recouvrable par voie de 
procédure réelle contre le navire, lorsque ce fret a été payé 
à l'agent de l’affréteur, qu'il n’a jamais élé encaissé par le 
propriétaire armateur et que ce dernier n'a jamais autorisé 
l'agent de l’affréleur à encaisser pour son compte. 


DisTILLERIES CHEmicAL SuprzYy Co., Inc., c. WiLLrAMs 
S.:5. C0, ET AUTREES: 


Le vapeur Devona, appartenant à la Williams Steamship 
C°, avait été frété par elle à la C. H. Pattengill Corporation ; 
des colis d'acide avaient été chargés à bord du vapeur, et 
le fret avait été payé aux Caravel Steamship Lines, Inc., 
agents des affréteurs. ; 

Ces colis avaient été débarqués par le capitaine et le char- 
seur, la Distilleries Chemical Dupply C°, Inc., avait entamé 
une action réelle, suivant la procédure d’Amirauté, contre le 
vapeur Devona, en restitution du fret payé par elle. D'autre 
part, les Caravel Steamship Lines, Inc., avaient été appe- 
lées en garantie. 

L’armateur du Devona prétendait qu'une action réelle ne 
pouvait exister contre le navire lorsque le fret n'avait pas 
été reçu par l’armateur lui-même. Et c’est dans ce sens que 
le juge Garvin rendit son jugement condamnant les Cara- 
vel Steamship Lines, Inc., mais rejetant l’action réelle enta- 
mée contre le vapeur Devona. 


Le jugement de la Cour fut délivré par Mr. Garvin, juge 
de District ; — Haskel Corenthal, de New-York City, pour 
la  Distilleries Chemical Supply C°, Inc., ; Crowell & 
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Rouse et E. C. Rouse, tous de New-York City, pour la Wil- 
DAME SAS EU, 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans The 
Federal Reporter, 272, p. 279. 

Dans le jugement de The Saturnus, 250 Fed. 407, 162 
RCA RUE SEA SE R 1187, lesjuge Hough:sexprimait 
ainsi : « Ge procès est un exemple de la tendance très répan- 
« due de regarder tout bien consistant en un objet flottant 
« employé pour exécuter un contrat comme une sorte de 
« gage ou de sûreté pour l’exécution satisfaisante du con- 
«trat, ladite garantie étant sanctionnée par un privilège 
« maritime grevant cet objet. Aucun principe de ce genre 
« n'est admis dans le droit de l’amirauté. » 
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BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE ITALIENNE 


COUR DE CASSATION DE TURIN 


13 février 1920 





Consignataire. Représentant du propriétaire du navire. 
Abandon du navire par le consignataire. Inefficacité. 


1. — Le consignataire doit être, dans la pratique commer- 
ciale, considéré comme lé représentant de l’armateur pour 
tout ce qui concerne les intérêts du navire el la cargaison. 
Il est nécessairement le représentant du propriélaire, si l’ar- 
mateur est également propriélaire, et il se trouve soumis à 
ce litre aux règles relatives au mandataire ou au représentant 
prévues par les articles 307 et suivanis du Code de com- 
merce. 

IT. — L'abandon du navire par le consignalaire ne libère 
pas le propriétaire de ses obligations envers ses créanciers. 


DiBiIToNTo c. CARR. 2 


La Cour d'appel de Gênes avait admis les deux thèses sui- 
vantes : 1° la qualité de consignataire investit ce dernier 
du droit de représenter en justice l’armateur ; 2° l’abandon 
du navire fait aux créanciers, non par le propriétaire, mais 
par le consignataire lui-même, est valable et libère le pro- 
priétaire de ses obligations vis-à-vis de ses créanciers. 

La Cour de cassation de Turin, saisie d’un pourvoi basé 
sur la violation des articles 230, 5ro et Agr du Code de 
commerce, a jugé sur le premier point que la Cour d’appel 
de Gênes avait fait une saine application des principes et 
des usages du commerce en décidant que'la qualité de con- 
signataire conférait à ce dernier Ia possibilité de représen- 
ter en justice le propriétaire du navire. Il n’est pas dou- 
teux, déclare la Cour, que le consignataire fût investi du 
droit de comparaïtre en justice pour prendre la défense 
des intérêts de la société propriétaire du navire ; en effet, 
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s’il manquait au consignataire la représentation légale que 
seul l’accomplissement des formalités imposées par l’arti- 
cle 230 du Code de commerce peut donner, il ne lui man- 
quait pas cependant la qualité de représentant aux termes 
de l’article 376, et il est admis que le consignataire, malgré 
le silence du Code, est dans la pratique commerciale con- 
sidéré comme le représentant de l’armateur pour tout ce qui 
intéresse le navire et la cargaison. 

Mais la Cour de Turin a estimé, sur le deuxième point, 
que la Cour d’appel de Gênes avait fait une fausse applica- 
tion de l’article 491 qui, après avoir réglé la responsabilité 
du propriétaire à raison des faits du capitaine et de l’équi- 
page, lui donne la faculté de faire à ses créanciers l’aban- 
don du navire. L’abandon étant un acte de disposition, 
avec transfert de propriété, tout comme une vente ou une 
expropriation, il en résulte que l’abandon du navire effectué 
par le consignataire ne libère pas le propriétaire de sa res- 
ponsabilité envers ses créanciers. 


Dur février r920..— Prés. : M: Casoli. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cet arrêt dans 1! Diritto 
«Mariltimo, XXII-XXIIT (1920-1921), p. 49. 
Î. — Sur la situation juridique du consignataire, voir 
Tables générales, 1885-95, v° Consignataire du navire, n° 7 
et suiv. ; Gênes, 27 mars 1903, ce Rec., XIX, p. 625 ; Cas- 
sation de Naples, 11 juillet 1903, ibid., XIX, p. 7388 ; Mes- 
sine, 13 juin 1904, tbid., XXI, p. 145 ; Gênes, 23 janvier 
1017. Diritiosmnarittimo, AN, p.328"; — en, droit fran- 
çais, cf. Georges Ripert, Droit maritime, t. I, n°° 742 et suiv. 

IT. — Sur la capacité requise pour faire abandon, rappr. 
Eyon-Caen et Renault, Traité de dr. comm., t. V, n° 222 ; 
Danjon, Droit maritime, t. Il, n° 622. 


COUR DE CASSATION DE TURIN 
D mars 1920 


Delivery order. Représentation de la marchandise. 


Le delivery order n'’équivaut pas, en droil, au connaisse- 
ment, car ce dernier a une forme, un but el des préroga- 
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x» 


lives qui lui sont propres. Mais, dans la pratique commer- 
ciale, il a la même portée el les mêmes fonciions que le 
connaissement relativement à la preuve et au transfert de 
la propriété. | th 

Il a, en particulier, la même valeur représentative de la 
marchandise et le porteur du delivery order a le même droil 
el les mêmes garanties au point de vue de la délivrance de 
la chose. 

Par suite, le détenteur du delivery order peut être consi- 
déré comme élant en possession de la marchandise, et il 
peut la transmettre à d’autres à litre de vente el de gage 
comme s'il détenait le connaissement lui-même. 


Topescuinr: c. FABRIS. 


Les moyens du pourvoi, formé contre une décision de la 
Cour d'appel de Milan, du 14 mars 1919, étaient pris de 
la violation de l’article 1450 du Code civil et de l'insuffi- 
sance des motifs, laissant planer l'incertitude sur la portée 
juridique du delivery order ou bon de livraison et sur son 
équivalence avec le connaissement. 

La Cour de cassation de Turin a rejeté le recours contre, 
la décision attaquée, en décidamt que, s’il est vrai que le 
delivery order n'est pas la même chose que le connaissement, 
lequel a des fonctions et des caractères propres tant en la 
forme qu’au fond, il a pour la facilité du transfert de la 
propriété entre le vendeur et l'acheteur la même portée et 
les mêmes fonctions que le connaissement. 

Le bon de livraison, substitué au connaissement, a la 
même force représentative de la marchandise, et le posses- 
seur de cet ordre a droit à la remise et aux mêmes garanties. 
On en déduit que le possesseur du delivery order doit être 
considéré comme étant en possession de la marchandise et 
peut la transmettre à d’autres, soit à titre de vente, soit à 
titre de gage. 

On objecte que le bon de livraison contient seulement 
l'obligation pour celui qui l’a émis de faire livrer par le ca- 
pitaine la marchandise au’ détenteur du titre et représente 
par conséquent une promesse et non un véritable transfert 
de propriété. Mais cela va à l'encontre du caractère de la 
clause à ordre, qui, à quelque titre qu'elle s'applique, chè- 
que, lettre de voiture, etc., a pour effet d'attribuer à tous 
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possesseurs légitimes un droit à l’accomplissement de l’obli- 
gation de livrer et par cela même à la propriété dé la chose 
qui est représentée par le titre à ordre. 

Cette question relative à la nature juridique du delivery 
order a entraîné des divergences en doctrine et en jurispru- 
dence, mais désormais l'opinion qui a prévalu est pour le 
concept de l’autonomie et de l'indépendance et de l’effica- 
cité du delivery order pour le transfert symbolique de la 
chose. 


Dub nar 21920, 2 Pres Nt Désenzan: avocaiss: 
MM. Chierichetti et De-Vecchi (pour Todeschini) et Baruf- 
fadi et Manassero (pour Fabris). 


OBSERVATION. — Voir le texte de cet arrêt dans 11 Diritto 
Mariltimo, XXII-XXIITI (1920-1921), p. 91. 

Rappr. Cour de cassation de Turin, 18 juin 1918, Diritto 
Mariltimo, XXI, p. 14 ; Tribunal de Venise, 28 juin 1918, 


MOTS AXX IN D. 387. — Cf. Berlingieri, Brevi note sul deli- 


very order, ibid., XIIT, p. 4ot: 


COUR DE CASSATION DE TURIN 
28 mai 1920 


Connaissement. Transmission. Effets. — Clause d exonéra- 
tion de responsabilité. Nullité. 


I. — Les clauses du connaissement sont opposables à qui- 
conque est substitué au contrat d’affrètement par suile de 
l’endossement ou de la tradition du connaissement. 

II. — Est nulle la clause par laquelle l’armaleur déclare 
ne pas répondre de la baraterie et de toutes fautes ou négli- 
gences du capitaine ou de l'équipage. 

La nullité s'applique en particulier à la clause par laquelle 
l’'armateur entendrait s’exonérer de la responsabilité de l'ar- 
rimage qui, en vertu de la loi, incombe au capitaine. 


MariNt ET BRICHETTO c. PRATI. 


Par cet arrêt, la Cour de cassation de Turin a refusé d’ad- 
mettre la validité absolue des clauses stipulant, en faveur 


Léopozr DoR. — 1922, 13 
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de l’armateur, une exonération générale de responsabilité 
des fautes du capitaine. La Cour a motivé sa décision par 
les considérations suivantes : 

La clause en question qui, par la généralité de ses ter- 
mes, assure à l'avance l’irresponsabilité de l’armateur pour 
les faits du capitaine et de l'équipage, même en cas de dol 
ou de faute grave et sans distinction entre les fautes nauti- 
ques et les fautes commerciales, et qui, à ce titre, s'étend à 
la responsabilité de l’arrimage qui incombe au capitaine en 
vertu de l’art. 502 du Code de commerce, apparaît comme 
contraire à la morale parce qu'elle favorise la fraude, el 
que, dans bien des cas, elle assure l’impunité pour les sous- 
tractions du capitaine, qui se trouve ainsi exonéré de l’obli- 
gation de restituer les marchandises dont il a pris charge, 
en dépit des prescriptions formelles des art. 1629 et sui- 
vants du Code civil sur l'obligation ex recepto. 

De telles clauses d'exonération de responsabilité déna- 
turent complètement la physionomie du contrat de transport 
et Ôôtent toute signification à l'institution de l'abandon 
(art 4gr du Code de commerce), puisque le bénéfice de la 
faculté d'abandon du navire et du fret, qui est accordé à l’ar- 
mateur par le législateur comme mesure forfaitaire de sa 
responsabilité, est incompatible avec la validité absolue des 
clauses qui ont pour objet d'annuler complètement cette 
responsabilité. 

H est vrai que, pour les transports par chemin de fer, 
l’art. 416 du Code de commerce contient des dispositions qui 
excluent ou qui limitent la responsabilité du voiturier dans 
des cas déterminés ; mais il n’en est ainsi que parce qu'il 
s'agit de tarifs spéciaux, c’est-à-dire de transports à prix 
réduits. 

Il faut remarquer, d’ailleurs, que les conditions du trans- 
port terrestre sont tout-à-fait différentes de celles du trans- 
port maritime, en ce sens que, dans le transport maritime, 
le chargeur n'ayant pas la possibilité d'exercer le moindre 
contrôle sur l'exécution du contrat de transport, qui s’effec- 
tue souvent sur des mers lointaines, il est tout naturel qu'il 
soit spécialement protégé contre l’armateur. 

Enfin, il est évident qu’une disposition de caractère 
exceptionnel ne peut être interprétée par voie d’argument 
d'analogie, pour la même raison qui fait, par exemple, que 


» 


baton ER 
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l'abandon, institution- spéciale au droit maritime, ne peut 
étre étendue au transport terrestre. 

Ainsi donc, en face de la prétention des armateurs de 
se dérober aux dispositions légales, protectrices des intérêts 
des chargeurs, par voie de convention privée introduite dans 
les connaissements sous forme de clause d'exonération que 
les chargeurs sont bien forcés d'accepter s'ils veulent faire 
transporter leurs marchandises, le magistrat, en s'inspirant 
de l'intérêt public et des exigences de la justice et de l’équité, 
ne peut que considérer comme contraire à la loi et à la: mo- 
rale tout pacte ayant pour objet de priver de leurs droits 
les chargeurs et les réceptionnaires et de supprimer la res- 
ponsabilité des armateurs. 


Du 28 mai 1920. — Prés. : M. Prato. 

OBSERVATIONS. — Voir le texte de la décision dans 11 Di- 
ritlo mariltimo, XXII-XXIIT (1920-1921), p. 53. 

I. — Dans le même sens, Cassation de Naples, 13 avril 
1916, Diritto marittimo, XVIII, p. 125, et la note ; rappr. 
Rouen, 24 décembre 1918, ce Rec., XXXI, p. 493. — Comp. 
Bordeaux, 6 juillet 1920, ibid., XXXIT, p. 572. 

IT — Sur la nullité des clauses générales d'exonération 


de responsabilité, en ce qu’elles couvriraient même les fautes 
Ptirmerciales-voyvezcGénes, 19 Septembre TO11, ce Rec, 
XX VII, p. 758 ; Gênes, 17 mai 1919, Diritto mariltimo, XXI, 
p. 303 ; — contrà, Cassation de Turin, 10 avril 1908, ce Rec., 
XXV, p. 424 ; Gènes, 14 juin 1909, ibid., XXV, p. 429. 
Spécialement, sur la responsabilité de l’arrimage, voir 
Turin, 14 février 1916, Diritto marittimo, XVIIT, p. 168 ; 
Cassation de Florence, 6 mai r918, ibid., XXI, p. 153. 


TRIBUNAL DE VENISE 
17 juillet 1920 


Affrètement-location. Clause d'irresponsabilité. Validité. — 
Navire innavigable. Nullité de l’affrètement. 


ÏJ. — Est valable la clause par laquelle celui qui affrèle 
une embarcation dépourvue de tout personnel déclare exoné- 
rer le propriétaire de celle-ci de toutes causes de dommages. 
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II. — Le contrat d'affrèlement manque d'objet quand il 
est démontré que le navire était dès le début en état absolu 
d’innavigabilité (solution implicite). 


COOPERATIVA TRASPORTI PORTUALI C. SOCIETA NAVIGAZIONE 
FLUVIALE. 


En fail : La « Società Cooperativa Trasporti portuali e 
fluviali » avait assigné devant le Tribunal la « Società di 
Navigazione Fluviale di Venezia », exposant que, le 27 octo- 
bre 1919, elle avait affrété à la défenderesse, au-prix de 
320 lires par jour, deux barques pour le transport de grains 
et que, le jour même de la remise, une des deux barques 
coulait après chargement de 29 tonnes de blé, occasionnant 
ainsi un grave préjudice par suite de la perte presque com- 
plète des graines chargées ; elle demandait la condamnation 
de la Société défenderesse au paiement de tous les dommages 
subis et des frais. 

En droit : La demande élait basée sur le principe de droit 
élémentaire d’après lequel le bailleur a l'obligation de ga- 
rantir le preneur des vices et des défauts de la chose louée ; 
mais la Société défenderesse opposait un accord précis inter- 
venu entre elle et Iles demandeurs au moment du contrat, 
accord contenant une clause d'exonération de responsabilité 
en faveur du propriétaire pour tous dommages causés à la 
marchandise. a 

Le Tribunal a estimé, d’une part, que, hors le cas de dol, 
une telle clause d'exonération de tous risques n'était con- 
traire ni à l'ordre public, ni aux bonnes mœurs, et qu'elle 
élait licite ; et que, les demandeurs n’alléguant pas la fraude, 
il suffisait de vérifier l'existence de cette clause et d’en inter- 
préter les termes. 

La société demanderesse, déclare le Tribunal de Venise, 
d'autre part, ne peut invoquer l'application de l’article 491 
du Code de commerce, relatif à la responsabilité du proprié- 
taire, pour la simple raison qu'en l'espèce il ne s’agit pas 
d'un véritable contrat d’affrètement de navire, contrat qui 
a pour objet le navire, le capitaine et l'équipage, mais d’une 
simple location de barques, exclusive de tout louage de ser- 
vices ou d'ouvrage, la défenderesse devant livrer ses bar- 
ques dépourvues de tout personnel, ainsi que cela résulte 
des accords des parties. 
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Enfin, sur le dernier moyen d’après lequel, les barques 
n'ayant pu servir à l’usage auquel elles étaient destinées, 
le contrat manquait d'objet, la location devenait nulle, et 
il subsistait une responsabilité quasi-délictuelle ou aqui- 
lienne, dérivant des articles 1151 et 1152 du Code civil, le 
Tribunal a répondu qu'il n’était pas établi, en fait, que les 
barques se trouvaient dans un état absolu d'innavigabilité 
et qu'il apparaissait au contraire que si le chargement 
n'avait pas été excessif, le sinistre ne se serait pas produit. 

Par ces motifs, le Tribunal de Venise a rejeté la demande. 


Dune t#rgrosaRrés, eM'Ceccalo avocats 
MM. Bassi et Sarfatti (pour la Cooperativa Trasporti) et Sol- 
veni (pour la Società Navigazione fluviale). 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de ce jugement dans {l 
Diritto Marittimo, XXTI-XXIIT (1920-1921), p. 77. 

Sur le premier point, comp. Venise, 15 mars 1907, ce Rec., 
XXIIT, p. 278. — En droit français, la doctrine admet géné- 
ralement que la location d’un navire non équipé n'est pas un 
affrètement et doit être régie par le Code civil ; v. Georges 
Ripert, Droit maritime, t. Il, n° 1862 ; — contra Danjon, 
Droit marilime, t. II, n° 638. 
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DOCUMENTS 


INTERNATIONAL LAW ASSOCIATION (1) 
MARITIME LAW COMMITTEE 


The Hague Rules, 1921 


RESOLUTIONS 


As recommended by the Maritime Law Committee and passed 
unanimously by the International Law Association in their 


meeting at the Hague on the 3rd day of September, 1921. 


. That in the opinion of this Association international overseas 
LE and commerce will be promoted and disputes avoided, or 
the settlement thereof faciitated, 1f the rights and fabAiues of 
cargo owners and shipowners respectively are defined at an early 
date by Rules of a fair and equitable character with regard to 
Balls of Lading wich shall be of general application. 

2. That the Association approves under the name of « The Ha- 
gue Rules, 1921, » the Rules as to carriage by sea framed by its 
Moine jee Committee which have been settled during this 
Conference after consultation with representatives of the interests 
concerned from numerous maritime States, and recommends the 
same for international adoption. For the purpose of securing 
prompt and effective action the Association relies upon the con- 
ünuance of the co-operation among shipowners, shippers, con- 
signees, bankers and underwriters present and represented at the 


(1) Dans sa séance du 3 septembre 1921, l'International Law Asso- 
ciation, réunié en Congrès à la Haye, a approuvé ün projet parliculiè- 
rement important préparé par le Maritime Law Committee et relatif aux 
risques assumés par les transporteurs maritimes. Les dispositions de 
ce projet sont dénommées « The Hague Rules, 1921 ». L'International 
Law Association a émis le vœu que leur adoption soit assez prompte 
pour en permettre l'application à tous les contrats prenant cours après 
le 3r janvier 1922. 

Le texte officiel anglais des Règles de la Haye est reproduit ci-des- 
sus. Le texte officiel français, dont les termes n'ont pas encore été 
arrêtés, sera publié dans un prochain numéro de la Revue, et accompa- 
gné d'une étude sur l’origine et la portée des dites Règles 
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Conference which appears to render this proposal at the present 
time a practical means of progress. 

3. That in the opinion of the International Law Association 
these Rules should apply to ships owned or chartered by any 
Government other than ships exclusively employed in naval or 
military service. 

A. That these Rules be published in English and French, the 
official languages of this Conference. 

D. Thât'in the opinion of this Association the use of the ship- 
ping documents known as « received for shipment » bills of lading 
and like documents has become in many cases a necessity of 
commerce. This Association 1s therefore of opinion that the inte- 
rests concerned should co-operate to remove difficulties which at 
present attend the use of such documents in the cases in which 
the necessity for their use 1s generally recognised. 

6. Whereas special legislation on the subject dealt with by 
these Rules exists in various States and is proposed i in other Sta- 
tes, and whereas it will only be possible in such States to bring 
these Rules into operation if they be in accord with national és 
lation, it 1s in the opinion of this Association desirable in order 
to secure uniformuty that such legislation or proposed legislation 
shall be brought into harmony with these Rules. 

7. That the Executive of the Maritime Law Committee be and 
is hereby authorised and requested to continue its action, in 
conjunction with the representative bodies and interests concer- 
ned, in order to secure the adoption of the said Rules so as to 
Frike the same effective in relation to all transactions originating 
after January STSt, 022: 


THE HAGUE RULES, 1921. 


DEFINING THE RISKS TO BE ASSUMED BY SEA CARRIERS UNDER A 
BILL OF LADING. 


ARTICLE [. — Definitions. 
LD 


IX these Rules 

(a) « Carrier » includes the owner or the charterer who enters 
into a contract of carriage with a shipper. 

(b) « Gontract of carriage » means a bill of lading or any 
similar document of title in so far as such document 
relates to the carriage of goods by sea. 

(c) « Goods » includes Foods, wares, merchandise, and arti- 
cles of every kind whatsoever except live animals and 
cargo carried on deck. 
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(d) « Ship » includes any vessel used for the carriage of 
goods by sea. 

(e) « Carriage of goods » covers the period from the time 
when the goods are received on the ship’s tackle to 
the time when they are unloaded from the ship's 
tackle. 


ARTICLE Il. — Risks. 


Subject lo the provisions of Arucle V, under every contract 
of carriage of goods by sea the carrier, in regard to the handling, 
loading, stowage, carriage, custody, care and unloading of such 
goods shall be sub; ect to the responsibilities and lite and 
entitled to the Aie and immuniies, hereinaîter set forth. 


ARncLe I. — Responsibilities and Liabililies. 


1. The carrier shall be bound before and at the beginning of 
the voyage to exercise due diligence to  , #&. 
(a) make the ship seaworthy ; ; d 
(b) properly man, equip and supply the ship ; 
(c) make the holds. relrigerating and cool chambers, and all 
other parts Dpt ship in which goods are carried, fit 


and sale for their reception, carriage and preservation. - 


2. The carrier shall be bound to provide for the proper and 
careful handling, loading, stowage, carriage, custody, care, and 
unloading of the goods carried. 

3. After receiving the goods into his charge the carrier or rite 
master or agent of tre carrier shall on the demand of the shipper 
issue a bill of lading showing amongst other things 

(a) the leading marks necessary for identification of the goods 
as the same are furnished in writing by:the shipper 
belore the loading starts, provided such marks are 
stamped or otherwise shown clearly upon the goods 1 
uncovered, or on the cases or coverings in which such 
goods are contained, in such a manner as will remain 
legible untül the end. of the voyage ; 

(b) the number of packages or pieces, or the quantity or weight, 
as the case may be, as furnished in writing by the ship- 
per before the loading starts ; 

(c) the apparent order and condition of the goods. 

Provided that no carrier, master or agent of the carrier shall 
be bound to issue a bill ol lading showing description, marks, 
number, quantity, or weight FN he has reasonable ground nu 
suspecting do not accurately represent the goods actually received. 

h. Such a bill of lading issued in respect of goods other than 
goods carried in bulk and whole cargoes of timber shall be primä 
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facie evidence of the receipt by the carrier of the goods as therein 
described in accordance with section 3 (a), (b) and (c). Upon any 
claim against the carrier in the case of goods carried in bulk or 
whole cargoes of timber the claimant shall be bound notwithstand- 
ing the bill of lading to prove the number, quantity or weight 
actually delivered to the carrier. 

5. The shipper shall be deemed to have guaranteed to the car- 
rier the accuracy of the description, marks, number, quantity and 
weight as furnished by him, and the shipper shall indemnify the 
carrier against all loss, damages and éxpenses arising or resulting 
from inaccuracies in such particulars. 

6. Unless written notice of a claim for loss or damage and the 
general nature of such claim be given in writing to the carrier or 
his agent at the port of discharge before the removal of the goods, 
such removal shall be primä facie evidence of the delivery by the 
carrier of the goods as described in the bill of lading, and in any 
event the carrier and the ship shall be discharged from all Hability 
in respect of loss or damage unless suit is brought within 19 
months after the delivery of the goods. 

7. After the goods are loaded the bill of lading to be issued 
by the carrier, master or agent of the carrier to the shipper shall, 
if the shipper so demands, be a € shipped » bill of lading, provided 
that no « received for shipment » ball of lading or other document 
of ütle shall have been previously issued in respect of the goods. 

In exchange for and upon surrender of a « received for ship- 
ment » bill of lading the shipper shall be entitled when the goods 
have been loaded to receive à « shipped » bill of lading. 

A « received for shipment » ball of lading which has subse- 
quently been noted by the carrier, master or agent with the name 
or names of the ship or ships upon which the goods have been 
shipped and the date or dates of shipment shall for the purpose 
of these Rules be deemed to constitute a « shipped » bill of lading. 

8. Any clause, covenant or agreement in a contract of carriage 
releving the carrier or the ship from liability for loss or damage 
lo or in connection with goods arising from negligence, fault or 
failure in the duties and obligations provided in this Article or 
lessening such hability otherwise than as provided in these Rules 
shall be null and void and of no eflect. 


ArTicze IV. — Rights and Immunities. 


1. Neither the carrier nor the ship shall be liable for loss or 
damage arising or resulting from unseaworthiness unless caused 
by want of due diligence on the part of the carrier to make the 
ship seaworthy, and to secure that the ship 1s properly manned, 


equipped and supplied. 
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2. Neither the carrier nor the ship shall be responsible for loss 
or damage arising or resulting from 
(a) act, neglect, or default of the master, mariner, pilot or 

the servants of the carrier in the navigation or in the 
management of the ship ; 
(b). fire ; 
(c) perils, dangers and accidents of the sea or other navigable 
waters ; 
(d) act of God ; 
(e) act of war ; 
(f} act of public enemies ; 
(g) arrest or restraint of princes, rulers or people, or selzure 
under legal process ; 

(h) quarantine ÉetAibas ; 

(1) act or omission of the shipper or owner of the goods, his 
agent or representative ; 

(j) strikes or lockouts or stoppage or restraint of labour from 
whatever cause, whether partial or general ; 

(k) riots and civil commotions ; 

(1) saving or attempting to save life or property at sea ; 

(m) inherent defect, quality or vice of the goods ; 

(n) insufficiency of packing ; 

(o) insufficiency or inadequacy of marks ; 

(p) latent defects not discoverable by due diligence ; 

(q) any other cause arising without the actual fault or privity 
of the carrier, or without the fault or neglect of the 
agents, servants or employees of the carrier. 

Any deviation in saving or attempting to save life or pro- 
perty at sea or any deviation authorised by the contract of carriage 
shall not be deemed to be an infringement or breach of these rules 
or of the contract of carriage, and the carrier shall not be hable 
for any loss or damage resulting therefrom. - 

4. Neither the carrier nor the ship shall be responsible in any 
event Îor loss or damage to or in connection with goods in an 
amount beyond £100 per package or unit, or the equivalent of that 
sum in other currency, unless the nature and value of such goods 
have been declared by the shipper before the goods are shipped 
and have been inserted in the bill of lading. 

By agreement between the carrier, master or agent of the car- 
rier and the shipper another maximum amount than mentioned in 
this paragraph may be fixed, provided that such maximum shall 
not be less than the figure re named. 

The declaration by te shipper as to the nature and value of 
any goods declared shall be primâ jacie evidence, but shall not be 
binding or conclusive on the carrier. 

5. Neither the carrier nor the ship shall be responsible in any 
event for loss or damage to or in connection with goods if the na- 
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ture or value thereof has been wilfully musstated by the shipper. 

6. Goods of an inflammable or explosive nature or of a dan- 
gerous nature, unless the nature and character thereof have been 
declared in writing by the shipper to the carrier before shipment 
and the carrier, master or agent of the carrier has consented 10 
their shipment, may at any time before delivery be destroyed or 
rendered innocuous by the carrier without compensation to the 
shipper, and the shipper of such goods shall be liable for all 
damages and expenses directly or indirectly arising out of or re- 
sulüng from such shipment. If any such goods shipped with such 
consent shall become a danger to the ship or cargo they may in 
like manner be destroyed or rendered innocuous by the carrier 
without compensation to the shipper. 

7. À carrier shall be at liberty to surrender in whole or in part 
all or any of his rights and immunities under this Article, pro- 
vided such surrender shall be embodied in the bill of RE es 


to the shipper. 


ARTICLE V. — Special Conditions. 


Notwithstanding the provisions of the preceding Artcles, a 
carrier, master or agent of the carrier and a shipper shall in re- 
gard to any particular goods be at liberty to enter into any agree- 
ment in any terms as to the responsibility and ability of the 
carrier for such goods, and as to the rights and immunities of 
the carrier in respect of such goods, or his obligation as to 
seaworthiness, or the care or diligence of his servants or agents 
in regard to the handling, loading, stowing, custody, care and 
unloading of the goods carried by sea, provided that in this 
case no hill of Jading shall be issued Ai that the terms agreed 
shall be embodied in a receipt which shall be a non-negotiable 
document and shall be marked as such. 

Any agreement so entered into shall-have full legal ellect. 


ArTicLe VI. — Limatetions on the Applicalion of the Rules. 


Nothing herein contained shall prevent a carrier or a shipper 
from entering into any agreement, stipulation, condition, reserva- 
lion or exemption as tonte responsibility and liability of the 
carrier or the ship for the loss or damage to or in connection with 
the custody and care and handling of goods prior to the loading 
on and subsequent to the unloading from the ship on which he 
goods are carried by sea. 


ARTicLe VIL — Limitation of Liability. 


The provisions of these Rules shall not affect the rights and 
obligations of the carrier under the convention relating to the 
hmitation of the liability of owners of sea-going vessels. 


\ 
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ASSOCIATION FRANÇAISE DU DROIT MARITIME (1) 


Avant-projet de loi 
sur le sauvetage des épaves maritimes 


ARTICLE PREMIER. — Constituent des épaves maritimes soumi- 
ses à l’application de la présente loi 

1° les embarcations, machines, agrès, ancres, chaînes, en 
de pêche abandonnés et les débris de navires ; 

2° les marchandises jetées où tombées à la mer ; 

3° Les vêtements et les objets trouvés sur les cadavres ; 

4° les choses du cru de la mer et les poissons échoués ou 
flottants ; 

et généralement tous objets mobiliers, qui sont trouvés flottant 
dans les eaux maritimes ou qui sont lirés du fond de la mer 
ou qui sont échoués sur une partie du rivage dépendant du 
domaine public maritime. 

Les navires abandonnés en état d'innavigabilité, échoués ou 
submergés ne sont pas considérés comme és épaves au point 
de vue de l’application de la présente loi et leur sauvetage sera 
régi par la loi du 29 avril 1916 (2). 


gIns 


Tairre PREMIER. — Du sauvelage. 


Aur. 2. — Les épaves maritimes sont placées sous la protec- 
tion et la sauvegarde de l'Administration de la Marine, qui doit 
prendre toutes és mesures utiles pour le sauvetage et veiller à 
la conservation des objets sauvés. 

Arr. 3. — Toute personne qui découvre une épave est tenue 
dans les 48 heures de la découverte ou de l’arrivée au premier 
port, si le sauvetage a eu lieu en mer, d’en faire verbalement ou 
par écrit la déclaration à |’ autorité maritime. 

Toute contravention à la disposition précédente sera pumie des 
peines prévues par l'aruücle 475, par. 19, du Code pénal. 

ART. 4. — Toute personne qui aura détourné ou tenté de 


(1) L'Association française du droit maritime a préparé, dans les séan- 
ces qu'elle a tenues en 1921, deux avant-projets de loi. Le,premier est 
relatif au sauvetage des épaves. Il a été adopté sur le rapport de 
M. Georges Riperr qui a été publié dans le Bulletin de l’Association 
(bull. n° 59); + le second est relatif à la nationalité des navires. Il a 
fait l’objet d’un rapport de M. Francis SauvaGe qui a été également 
publié par l'Association (bull, n° 6o). 

Le texte de ces deux avant-projets est reproduit ci-dessus. 

(2) Ce Rec., t. XXX, p. 4oo. 
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détourner ou recelë une épave sera pumie des peines prévues par 
les arücles 4or et {60 du Code pénal. L'article 463 du Gode 
pénal sera applicable. 

L’Administrateur de l’Inscription maritime dressera les procès- 
verbaux de contravention et les transmettra au Procureur de la 
République. 

Ant. 5. — [, Administration de la Marine dresse procès- -ver- 
bal de l’état de l'épave et inventaire des objets sauvés. Elle a 
le droit de saisir les papiers du bord et de prendre toutes mesu- 
res de conservation utiles. Elle peut requérir en vue du sauvetage 
et moyennant rémunération ou indemnité toute personne capable 
de prêter assistance, tous moyens de transport, tous magasins, 
d’ occuper ou de traverser les propriétés privées. Le refus d’obtem- 
pérer à cette réquisition sera puni des peines portées à l’arti- 
cle 475, par. 12, du Code pénal. 

Un règlement “f administration publique déterminera les con- 
ditions dans lesquelles les opérations de sauvetage seront poursui- 
vies ou surveillées par l'autorité maritime et les attributions res- 
pectives des autorités maritimes et des officiers de l’état civil au 
cas de découverte de cadavres de naufragés. 

Anr. 6. — Si le propriétaire est présent ou représenté et ré- 
clame ses droits sur l'épave, les services publics ne peuvent pro- 
céder au sauvetage que dans les cas suivants : 1° si l'épave con- 
situe un obstacle à la navigation ou à la pêche ; 2° si le pro- 
priétaire ne dispose pas de moyens de sauvetage suifisants et 
s'il y à urgence à agir pour éviter la dépréciation ou la perte 
de |” épave : 730 si l'épave provient d'un bâtiment naufragé depuis 
plus de cinq ans. 


Trrre I. — Réclamalion de l'épave. 
Arr. 7. — Dès la découverte d’une épave susceptible d'iden- 


üfication, l'Administration de l’Inscription maritime doit faire 
publier la découverte et, si le propriétaire lui est connu, la lui 
notifier. 

Cette notification est faite valablement au propriétaire apparent 
de l'épave, ou au consul si le propriétaire est de nationalité étran- 
gère. 

ART. 8. — Le propriétaire a un délai de deux mois à compter 
du jour de la notification ou de la publication de la découverte 
pour réclamer la propriété de l'épave et déclarer qu'il entend 
procéder au sauvelage s’il n'a pas été effectué. 

ART. 9. — La OU boston ne8t pas faite et le propriétaire n'a 
pas le droit dé réclamation si l'épave provient d’un navire nau- 
fragé depuis plus de cinq ans. 

hé ro" Srile sauvelage a été ellectué, le propriétaire re- 
prend oe dans l’état où elle se trouve et à charge de payer 


LS 
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les frais, les droits de douane et l'indemnité de sauvelage. Il peut 
se bé de cette obligation par l'abandon de |’ épave. 


Trrre HE. — Droits du sauveteur. 


AnT. 11. — Le sauveteur d'une épave a droit à une rémuné- 
ralion calculée en tenant compte : 1° des frais exposés y compris 
la rémunération du travail accompli ; 2° de l’habileté déployée, 
du risque couru et de l'importance du matériel de sauvetage uti- 
lisé ; 3° de Ja valeur de l'épave sauvée. 

S'il y a plusieurs sauveteurs, la rémunération se partage entre 
eux d’après les mêmes bases. 


ART. 19. — La rémunération accordée au sauveleur ne peut 
jamais dépasser la valeur nette de l'épave sauvée. 
ARTE TO "0n le propriétaire réclame l'épave dans le délai 


de deux mois, la rémunération est, en cas de contestation, fixée à 
la requête du sauveteur par le Tribunal de commerce du lieu 
où le sauvetage a été effectué. 

S'il n'y a pas réclamation, elle est fixée par l'Administration 
de l’Inscription maritime et la décision n’est susceptible d'aucun 
recours quant au montant de l'indemnité. 

Arr. 14. — Dans ce dernier cas, l'Administration peut fixer 
à forfait la part attribuée au sauveteur et même attribuer en 
totalité ou en nature au sauveteur les épaves de faible valeur, les 
ancres et les chaînes, les choses du cru de la mer et les poissons 
échoués ou flottants. 

Arr. 10. — Le sauvetage d'objets appartenant à l'Etat donne 
droit à une indemnité, mais 1l peut ne pas être tenu compte pour 
la fixation de cette indemnité de la valeur des objets sauvés. 

L’Administration pourra toujours interdire le relèvement à titre 
d'épaves de certains objets appartenant à l'Etat. : 

ART. 16. — L'Etat peut réclamer à son profit l'indemnité de 
sauvetage lorsque le sauvetage à été opéré par un service public 
chargé de cette mission. 

ART. 17. — La rémunération du sauvetage est privilégiée sur 
l'épave sauvée. Le propriétaire qui réclame une épave n’en obtien- 
dra la restitution qu après consignation d'une somme suffisante 
pour assurer le paiement de Pie 

Art. 18. — Le droit du sauveteur à rémunération est prescrit 
par un délai de-deux ans à compter du jour du sauvetage. 


Trrre IV. — Vente de l'épave et liquidation. 


ART. 19. — À l'expiration du délai de deux mois donné au 
propriétaire pour réclamer l'épave, 1l est procédé à la vente. 

Il peut en outre être procédé d'urgence et sans délai à la vente 
de l'épave 
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1° lorsqu elle n'est pas susceptible d'identification ; 

2° lorsqu'elle provient d'un navire naufragé depuis plus de 
cinq ans ; 

3° lorsqu'elle constitue un obstacle à la navigation ou à la 
pèche ; 

h° s'il s’agit d'une marchandise périssable ; 

5° si la valeur est inférieure aux frais de sauvetage. 

Arr. 20. — L'Administration de l'inscription maritime est 
chargée de la vente des épaves. 

Il sera statué par décret sur les formes de la vente et les 
autorités qui devront y procéder. 

Aucun fonctionnaire chargé de la vente ne peut se porter ac- 
quéreur ou adjudicataire des objets vendus. 

Arr. 21. — Les épaves vendues sont assujetties au paiement 
des droits .de douane dans le cas où l’origine française n’est pas 
établie et si l'objet vendu est destiné à la consommation intérieure. 

Ce droit est fixé ad valorem et varie de 5 à 25 pour 100 sui- 
vant la nature de l'objet d’après des catégories qui seront fixées 
par décret. 

ART. 22. — Le produit net de la vente de l'épave, déduction 
faite des frais de gestion et de vente, de la rémunération du 
sauvetage et des droits de douane, est versé à la Caisse des gens 
de mer où 1l peut être réclamé pendant deux ans par le proprié- 
tare de l'épave ou ses ayants droit. 

À l'expiration du délai de deux ans, il est acquis à la Caisse des 
Invalides de la Marine. 


Tirre V, — Dispositions diverses. 


ART. 23. — La présente loi s'applique aux épaves des navires 
de nationahté étrangère et aux marchandises provenant de ces 
navires, sous réserve de l'application des conventions internatio- 
nales. 


ART. 24. — Elle est apphcable à à l'Algérie et pourra être rendue 
applicable par décret aux colonies Phone 
Arms. Un règlement d'administration publique déter- 


minera les conditions d'application de la présente loi qui entrera 
en vigueur un an après sa promulgation. 

Arr. 26. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires 
à la présente loi, notamment les titres IX et X du Livre IV de 
l’'Ordonnance sur la Marine de 1687, les Déclarations du Roi des 
15 juin 1735 et ro janvier 1770, les arrêtés des 27 thermidor 
ai VIT et 17 floréal an IX, l’article 39 du décret du 12 décem- 
bre 1806 sur le pilotage, les artucles 24 et 26 du règlement du 
17 juillet 1816 sur l'Etablissement des Invalides de À Marine, 
l'instruction du 20 avril 1841, l’article 62 de l’Ordonnance du 


208 DOCUMENTS 





de juin 1846, l'article 12, paragraphe 2, de la loi du 29 avril 
916 (1), sur l'assistance et le sauvetage maritimes, le décret du 
N: février 1918 (2). 


Avant-projet de loi 
sur la nationalité des navires. 


ARTICLE PREMIER. — L'article 11 de la loi du 9 juin 1845 
est Lu ainsi qu ’1l suit : 

« Lorsqu'un navire appartient à une société française par ac- 
ét il ne sera réputé français que si la majorité des membres 
du Chase d'administration ou du Conseil de surveillance sont 
français, ainsi que le président du conseil, l'administrateur délé- 
gué, le gérant, le directeur général et tout mandataire ayant une 
délégation générale. 

« Lorsque le navire appartient à une société en nom collectif 
ou à une société en commandite simple, il ne sera réputé ran- 
çais que si tous les gérants sont français et si la portion du 
capital social représentée par des associés en nom collectif appar- 
üent pour moitié au moins à des associés français. » 

ART. 2. — [La proportion des trois quarts de l'équipage pour 
lequel la nationalité française est requise aux termes de l'art 
cle 2 de la loi du 21 septembre 1793 s'entend de l'effectif total 
du personnel du pont et de la machine et pour l'application de 
celte disposition les sujets français sont assimilés aux Français. 

Cette proportion pourra être réduite par décret pour certaines 
- catégories de navires ou certaines navigations. 


Le 400. 
CL/2p.300 1! 


DOCUMENTS, — FRANCE 209 





FRANCE 


Arrêté et Circulaire (Tr. publ.) du 14 juin 1921 : modèles de 
convention d’affrètement facultative et de lettres de voiture approuvés 
en conformité du décret du 11 janvier 1921, réglementant l’exploita- 
tion des voies de navigation intérieure (Journ. off. du re° juillet 1g21, 


p. 7471). 


Décret du 29 juin 1921, portant révision des coefficients de majo- 

ration des droits de douane (1) (Journ. off. du 4 juillet 1921, p. 7586, 

et (errata) du 21 juillet r921, p. 8444). 

Re uotamment, au Tableau des coefficients de majoration annexé 
au décret du 29 juin 1921, les articles portant les nos du tarif d’en- 
trée suivants : 437 (filets de pêche); —- 504 quater (chronomètres “de 
bord); — ex-510 (moteurs); — ex-615 et suiv. (yachts et bateaux de 
plaisance ; embarcations automobiles ; agrès et apparaux)]. 


Loi du 1°‘ juillet 1921, sur la vente des marchandises en souffrance 
dans les gares et leurs dépendances, ainsi que dans les ports mari- 
times et de la navigation intérieure (Journ. off. du 3 juillet 1921, 
p.7955). 


ARTICLE PREMIER. — En cas d’encombrement existant ou 1m- 
mainent signalé par le chef de gare, le chef d'exploitation ou 
l inspecteur principal du port ou par l'inspecteur principal de 
la navigation et dûment contrôlé par le commissaire du contrôle 4 
de l'Etat ou par l'ingénieur en chef du port, l'état d’encom- 
brement sera déclaré immédiatement par avis publié dans un jour- 
bal d'annonces légales de l'arrondissement et par voie d'affiches 
dans les lieux accoutumés, à la diligence des autorités ayant si- 
gnalé l'encombrement. ea elles dureront depuis le lendemain 
du jour de la publication jusqu'à la publication, par les soins des” 
mêmes autorités et dans les mêmes formes, de l'avis annonçant 
l& cessation de l'encombrement. 

Arr. 2. — En dehors des cas de vente prévus par l'arucle 100 
du code de commerce, el sans préjudice des dispositions contrat- 
res pouvant résulter de conventions diplomatiques et relatives aux 
lransports internationaux, seront, dans les gares et dans les ports 
déclarés encombrés, ne d' Ste aux enchères publiques, les 
ohs et les haies hvrables en gare et ceux doutes sur 
les quais et terre- pleins ou dans les Dangare et toutes dépe ‘ndances 
nôn constitués en entrepôts d’un port maritime ou fluvial dont 


(x) Voir, pour l'application de ce décret, la circulaire (Douanes) 
0:66, du 27 juillet 1921 (Annales des Douanes, n° du 1°" novembre 
921, p. 289). 
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le destinataire n'aurait pas ellectué l'enlèvement dans les délais 
réglementaires. Pour les gares, l'avis de mise à la disposition 
devra être envoyé dans les vingt-quatre heures de l’arrivée ellecs 
üve de la DATA ou, pour les marchandises arrivées antés 
rieurement à la déclaration d’encombrement, dans les vingt-quatre] 
heures de cette déclaration. | 
Arr. 3. — A cet efllet, et dans les vingt-quatre heures de l'expe 
ralion des délais réglementaires d'enlèvement ou, pour les mal 
chandises arrivées antérieurement à la promulgaton de la pré 
sente loi, dans les vingt-quatre heures de cette promulgation, avis 
récommarndé sera adressé au destinataire et à l'expéditeur ou au, 
commissionnaire, consignaltaire ou lransitare, les informant que 
la marchandise en soullrance sera vendue d'office, aux enchères;| 
si elle n’est pas retirée dans le délai de quatre jours pour les 
gares et de huit jours pour les ports (non compris les Jours Ï6 
riés et dimanches), délais comptés depuis la réception par de! 
destinataire de l’avis recommandé à lui adressé ; l'avis de la poste 
fera loi de la date et le refus de l'avis vaudra avis de réception. 
Pour les marchandises de nature périssable, le délai de hui, 
ou quatre jours pourra être réduit à vingt-quatre heures, en cas 
d'urgence. | 
Arr. 4. — Le destinataire et l'expéditeur auront la facult 
de provoquer l'expertise prévue par l’aruele 106 du code de con] 
merce. Les chefs de gare, chefs d'exploitation, inspecteurs prit 
cipaux des ports ou inspecteurs principaux de la navigation serom 
tenus d'y faire procéder lorsque l'expéditeur l'aura demandé | 
our le cas où la marchandise expédiée tomberait en souffrance! 
soit dans la lettre de voiture, le connaissement, la déclaratiôt 
accompagnant l'expédition, soit, pour les transports par chemin 
de fer, dans une lettre adressée par l'intermédiaire de la ga} 
de départ à la gare d'arrivée. | 
ART. b. — 1] sera procédé aux ventes, à la requête des chel 
de gare, chefs d'exploitation ou inspecteurs principaux de l'ex! 
ploitation des porls, inspecteurs principaux de la navigalion Où] 
leurs représentants, par le ministère de commissaires-priseur$ 
courtiers inscrits, officiers publics et ministériels, sans autre, 
formalité qu'une insertion sommaire dans un Journal d'annoncei} 
légales de l'arrondissement et des affiches indicatives de la vent 
apposées aux lieux habituels. 4 
Les ventes auront lieu aux frais, risques et périls des ayant 
droit, sans préjudice des recours à exercer ou à soutenir par Oh 
contre tous intéressés. , à 
L'adjudicataire sera tenu d'effectuer l’enlèvement des marchañ 
dises aussitôt après le payement du prix et de débarrasser com 
plètement la gare ou le port dans le délai qui sera fixé au momeñ 
de la vente. Faute d'enlèvement dans ce délai, la marchandit 
sera revendue immédiatement à la folle enchère. 
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Ant. 6. — Le prix de la vente, défalcation faite des frais, dé- 
bours divers, droits d'octroi, de douane et autres, sera consigné 
par le commuissaire-priseur, courtier inserit, l'officier publie ou 
ministériel qui aura procédé, à la Caisse des dépôts et consigna- 
tons où 1l pourra être réclamé par les ayants droit. 

ART. 7. — À défaut par les chefs de gare, chels d'exploita- 
lion, inspecteurs prince Ipaux des ports ou inspecteurs principaux 
d’avoir provoqué la vente des marchandises dans la quinzaine du 
jour où cette rene aurait pu avoir lieu, ils seront passibles des 
peines de l’arucle 475 du code pénal. 

En cas de MÉaie dans les trois mois, les peines de la réci: 
dive seront obligatoirement appliquées. 

En cas de ba da ou de collusion, ils seront passibles d'une 
amende de 16 à 5oo francs et d’un emprisonnement de cinq jours 
à un mois ou de l'une des deux peines seulement. 

L'article 463 du code pénal est applicable aux mmfractions pré- 
vues par la présente loi. 


Décret du S juillet 1921 : Péages au port de Nantes (1) (Jouru. 
off. du 13 juillet 1921, p. 8103). \ 





_ 


Décret du 9 juillet 1921, habililant les agents de la douane à La 


recherche ef à la constatation des délits de pêche côtière sur le litto- 
ral du préposat de Royan (Journ. off. du 19 juillet 1921, p. 8365). 


Décret du 11 juiilet 1924, modifiant les limiles de quartiers mari- 
times (Journ. off. du 20 juillet 1921, p. 8413). 


ARTICLE PREMIER. — Les îles de Houat et de Hoëdic, dépen- 
dant actuellement du quarüer de Belle-Ile-en-Mer, sont rattachées 
au quarler d'Auray. 

Ar. 2. — Le ministre des Lrayaux publics el le ministre de 
la marine sont chargés, etc. 


- Décret du 11 juillet 1921, habr/itant les chefs du service des doua- 


Rare: 


nes dans les ports marocains à délivrer les certificats prévus par le 
décret du 9 novembre 1911 (2) sur les péches maritimes (Journ. off. du 
21 juillet r921, p. 8445). 


ARTICLE PREMIER. — Les certificats établis dans Les ports du 
protectorat marocain par les chefs du service des douanes, à dé- 


(1) Ce décret a été modifié par celui du 21 octobre 1921 (J. O. du 
25 oct., p. 12056). 
(2) Ce Rec., t. XXVIL p. 450, 
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faut de consuls ou d'agents consulaires de France, auront même 
foi et mème valeur que ceux dressés par ces derniers, s'ils ont été 
établis dans les conditions prévues par les articles 16, 17 et 18 du 
décret du 9 novembre 1911. 

ART. 2. — Les ministres des travaux publics, des allaires étran- 
gères et des finances sont chargés, etc. 


Décret du 12 juillet 1921: Péages au port de Granville (Journ. 
off. du 14 juillet 1921, p. 8151). | 


Décret du 13 juillet 1921, portant modifications au recrutement et 
à l'instruction du corps des administrateurs de l'inscription maritime (1) 
(Journ. off. du 20 juillet 1921, p. 8407). 


{TI 


Décret du 15 juillet 1921, modifiant le règlement général de pilo- 
{age du 5° arrondissement maritime (Journ. off. du 30 juillet 1921, p. 
8949). ; 

{Ce décret modifie l’article 186 du règlement général, en ce qui 
concerne le matériel et le personnel du pilotage de la station dé la 

Nouvelle]. 


/ 


Loi du 16 juillet 1921, porlant ouverture et annulation de crédits, etc. 
(Journ. off. du 17 juillet 1921, p. 8267, et (errata) du 27 juillet 1927, 


p. 8791). 


… Arr. 19. — Indépendamment des péages locaux temporal- 
res qui peuvent être insutués dans les ports maritimes en appli- 
cahon de l’article 16 de la loi du 7 avril 1902 (2) sur la marine 
marchande, modifié par l’article 57 de la loi de finances du 8x quil- 
let 1920 (3), 1l peut être établi dans les mêmes formes, pour gager 
la participation financière des collectivités locales aux travaux 
d'améhoration ou de création d'ouvrages, constructions, instal- 
lations où outillage dans l'intérêt de la pêche, une taxe sur le pro- 
duit du poisson débarqué par tout navire de mer, quels que soient 


la nationalité et le port d'armement de ce navire. 
Ce péage, qui ne pourra excéder 2,5 p. 100 du produit brut 


(1) Par arrêté du même jour, le sous-secrétaire d'Etat à la marine 
marchande a fixé les conditions et le programme des concours pour 
l'emploi d'élève administrateur et pour l'emploi de stagiaire de l’ins- 
cription maritime (J. O. du 20 juillet 1921, p. 8409) 

(2) Ge Rec., te XVII, p:.660. 

(3) Ge Rec, t. XXXIL, p. 467. 


+ 
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du poisson, sera perçu dans des conditions déterminées par le 
décret rendu sous forme de règlement d'administration publique, 
qui en autorisera l'institution et désignera, notamment, les ser- 
vices chargés de la perception. 

Les navires de pêche appartenant au port au ütre duquel ce 
péage est établi seront astreints à son payement au profit de ce 
port pour le poisson qu'ils débarqueront dans un autre port. Tou- 
lefois, au cas où pour ce dernier port 1l aurait été institué un 
péage analogue, la perception ne pourra être supérieure à celle 
du port le plus: imposé, et la répartition entre le port d'armement 
et celui de débarquement sera faite proportionnellement aux péa- 
ges institués dans chacun de ces ports. 


Décret du 16 juillet 1921, portant fivation des cadres el de l'ef- 
fectif du personnel des agents d'administration de l'inscription mari- 
time, des syndics des gens de mer et des gardes maritimes (Journ. off. 
du 13 août 1921, p. 9529). 


[Ce décret fixe les conditions d’application des dispositions de la 
loi de finances du 30 avril 1921 prévoyant: 1° la substitution de l’appel- 
lation d’« agents d'administration de l’inscription maritime » à celle 
de « préposés à l'inscription maritime » ; — 2° diverses modifications 
dans la répartition en classes]. | 


Loi du 17 juillet 1921, fixant la procedure d'établissement et de 
revision des règlements el tarifs de pilotage dans leS eaux maritimes 
(Journ. off. du 19 juillet 1921, p. 8354). 


ARTICLE UNIQUE. — Les règlements et les tarifs de pilotage 
dans les eaux maritimes sont établis et-revisés par décret rendu 
sur la proposition du ministre chargé de la marine marchande, 
après avis de la chambre de commerce intéressée et d'une assem- 


blée commerciale comprenant 


Le président du tribunal de commerce, président. 

Un membre du tribunal de commerce. 

Le chef d'exploitation du port, ou, dans les ports placés sous 
le régime de la loi du 12 juin 1920 (1 1), sur l'autonomie des ports 
de commerce, le président du conseil d° administration ou son 
délégué. 

Un membre de la chambre de commerce. 

L'administrateur de l'inscription maritime. 

Le chef du service du pilotage, ou l° officier du port en remplis 
sant les fonctions. 


(1) Ce Rec.,t. XXXII, p. 223. 
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Un membre du conseil général. 

Deux armateurs. 

Deux capitaines au long cours ou au cabotage. 

Deux pilotes de la PAU 

Les règlements ou tarifs commerciaux des bâtiments de guerre 
seront, en outre, soumis, pour avis, au conseil des directeurs du 
port militaire, chel-heu d’ ARRETE maritime. 

Sont abrogés les dispositions de la loi du 15 août 1792 et l'e arti- 
cle 4r du décret-loi du 12 décembre 1806. 


Décret du 24 juillet 19214 : Péages au port de Cherbourg (Journ. 
off. du 28 juillet 1921, p. 888/). 


pécret du 24 juillet 1921, porlant modification du règlement de 

pilotage du 1°" arrondissement maritime (Journ, off. du 4 août 1921, 

P. 9124). 

[Ce décret concerne : 1° l’obligation du pilotage sur la Seine entre 
Rouen et la Mailleraye; 2° le recrutement et la rémunération du person- 
nel de direction des stations de Villequier et de Quillebeuf. Il modifie 
les articles 287, 306, 307, 313 bis, 324 et 331 du règlement, ajoute un 
article 307 bis et abroge l’article 328), 





Décret du 27 juillet 1921 : Péages au port de Dieppe (Journ. off. du 
30 juillet 1921, p. 8950). 


Loi du ?8 juillet 1921, concernant l'exploitation des services mari- 
times postaux et d'intérêt général sur l'Extrème-Orient, l'Australie et 
la Nouvelle-Calédonie, la Côte orientale d'Afrique et lu Méditerranée 
orientale (Journ. off. du 3 août 1921, p. 9070, et (errala) du 6 août 
1921, P. 9190). 


La loi du 28 juillet 1921 approuve les stipulations financières de la 
convention conclue le 29 décembre 1920 entre l'Etat et la Compagnie 
des Messageries Maritimes. Cetite convention se substitue à celle du 
11 juillet 1911 ; elle viendra normalement à expiration le 31 décembre 
1947. 

La Compagnie des Messageries Maritimes s'engage à constituer et à 
se substituer, en vue de l'exploitation des services énumérés au 
cahier des ‘charges, une Société anonyme au capital de 60 millions 
(art. 3 de la convention) ; les modalités du transfert de la propriété 
des navires el de d'exploitation sont réglées par les articles 5 à 9. 
L'article 10, relatif au compte d'exploitation de la Société nouvelle, 
fixe les sommes annuelles à verser à la Compagnie des Messageries 
Maritimes ; il prévoit, entre autres dispositions, l’assurance obliga- 
toire des navires, et il définit l'expression « grosses réparations ». La 
répartition des pertes et des bénéfices entre l'Etat et la Société est 
déterminée à l’article x1. A la fin de l’exploitation de la Société, l'Etat 


Et 


ÉD 


Sd 
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deviendra propriétaire de tous les navires et, d’une façon générale, de 
tout l'actif mobilier et immobilier (art. 14). 

La convention est suivie de plusieurs annexes et avenants.L'annexe III 
contient une renonciation de la Compagnie aux réclamations pour 
pertes par faits de guerre et pour les conditions exceptionnelles des 
services pendant la guerre. 

Le Cahier des charges détermine les services à exécuter par la 
Société (art. 1e ct 3), le mode de constatation des dérogations aux 
horaires (art. 5) et la durée des traversées (art. 6). La bonne exécution 
des services est garantie par un cautionnement qui peut être consti- 
tué par affectation hypothécaire des navires, avec subrogation éven 
tuelle envers l'assurance (art. q). Les articles suivants sont consacrés 
à la composition de la flotte {art. 10 et 11}, à l'appropriation au service 
de guerre (art. 14), l'Etat étant garant des risques de guerre (art, 36), 
au transport des dépêches et colis postaux et à la responsabilité de la 
Société dans l'exécution de ce service (art. 15 à 18), aux installations 
des paquebots (art. 12), aux essais (art. 13}, à l'installation obligatoire 
de postes radioélectriques (art. 19). Les navires restent soumis aux 
lois et règlements généraux sur la marine marchande (art. 371n fine). 
Un droit de préférence est reconnu à l’industrie française pour la 
construction des navires neufs et les travaux de transformation et de 
grosses réparations (art.r 0). — La Société fixe les prix des frets et pas- 
sages et peut passer des accords avec d’autres compagnies ; une pro- 
cédure spéciale est prévue pour l'instruction des réclamations contre 
les tarifs de ou pour les colonies françaises (art. 20) ; un droit de pré- 
férence est accordé aux expéditions du commerce français (art. 29). 
Les transports effectués pour le compte du ministère des colonies ou 
des colonies elles-mêmes peuvent faire l’objet de conditions particu- 
lières (art. 2}. Le transport des passagers réquisitionnaires et la capa- 
cité de chargement à réserver pour l'Etat et les colonies font l’objet 
des articles 21 à 27. — L'article 32 règle la surveillance du service exer- 
cée au nom. du gouvernement, la vérification et l’approbation du 
compte d’exploitation. La nationalité française est exigée pour les 
membres du Conseil d'administration et pour les directeurs (art. 30, 
et convention, art. 3). — La violation de ses obligations entraîne pour 
la Société des pénalités (art. 34) ou la résiliation (art. 35). Les contes- 
tations sur l’exécution des services ou au sujet de l’interprétation du 
contrat sont jugées administrativement-(art. 371. 


Décret du 28 juillet 1924. prorogeant (jusqu’au 31 décembre 1921) 
la validité du décret du 20 janvier 1921 (1) (journ. off. du 2 août 
1921, p. 900). ; 


Décision (Douanes) n° 3486. du 3 août 1921 : Vente de navires 
d'une jauge ne dépassant pas cent tonnes. Droit de mutation (Annales 
des Douanes, n° du 1°" septembre 1921, p. 233). 


Les actes portant mutation à titre onéreux de navires ou bateaux 
d'une jauge nette égale ou inférieure à 100 tonnes continuent 


Î 


HE) VsscetRec AAA XIE, De 619: 
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à être passibles du droit fixe d'enregistrement, dont le taux est 
actuellement de 6 francs, non plus par application de l’article 22 
de la loi du 7 avril 1902 (1), abrogé sur ce point nolamment par 
l’article 24 de la loi du 25 jum 1920 (2), mais comme actes 
innommés, en vertu de l’article 68, $ 1, n° 51, de la loi du 
29 frimaire an Il. 


Loi du 9 août 1921. relative à la clôture du compte « flotte en 
gérance » el à l'attribution des navires de commerce appartenant à 
l'Etat (3) (Journ. off du 10 août 1921, p. 9390, et (erratum) du 31 août 
1921, P. 10078). 


ARTICLE PREMIER. — Le compte ( flotte en gérance », ouvert 
par l’arucle 27 de la loi du 29 décembre 1919, sera arrêté à la 
date du 31 décembre 1921, ainsi que tous les comptes d’exploi- 
tation antérieurs institués par les lois du 25 mars 1918, section À, 
et du 30 juin 1919, section C. A parur de cette date du 31 dé- 
cembre 1921, pourront seules être imputées au compte « flotte en 
gérance ) 

1° La constatation des’ opérations déjà faites ou leur liquida- 
Uon ; 

29 La constatation des opérations relatives aux voyages en 
Cours. 

Amr. 2. — Le ministre des travaux publics disp: sera, d'accord 
avec le As des finances, au mieux des intérêts t, Trésor, 
mais sous réserve de l'approbation des contrats par les Cham- 
bres | 

1° Des navires construits ou en cours de construction imputés 
sur la section B du compte spécial des transports maritimes ou- 
vert par la loi du 25 mars 1918 ; 

2° Des navires compris dans le compte ( flotte en gérance » 
ouvert par la loi du 29 décembre 1919 : 

3° Des navires du service du ravitaillement, des navires cons- 
truits par imputation sur le compte spécial des charbons et, d’une 


(1) Ce Rec.,t. XVII, p. 660. 

(a) Ce Rec., t'XXXII, p-235: 

(3) Un arrêté interministériel (Trav. publ. et Fin.) du »6 sept. 1921 
(J. O. du 29 sept., p. 11178) a créé un comité de liquidation de la 
flotte d'Etat; Iles membres de ce comité ont été nommés par arrêté 
(Mar. march.) du 1e octobre 1921 (J. O. du 2 oct., p. 11427, et (errata) 
du 7 oct., p. 11562). 

Voir aussi : l’arrêté (Mar. march.) du 1e octobre 1921 (J. O du 
2 oct., p. 11427), portant transfert des attributions relatives aux opé- 
rations d'assurances maritimes des navires de la flotte d'Etat: — 
l’arrêté (Mar. march.) du re" octobre 1921 (J. O. du 2 oct., p. 11427), 
supprimant le corps du contrôle des comptes spéciaux des transports 
‘maritimes créé par l'arrêté du 10 février 1920 (ce Rec., t. XXXII, 


p. 189). 


a 
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manière générale, de tous navires de commerce appartenant à 
l'Etat ou susceptibles de devenir sa propriété, par appheation 
des dispositions des traités de paix et de contrats antérieurs. 

Les opérations de vente devront être terminées le 3r juil- 
let 1923. 

ArT. 3. — Tout navire de la flotte d'Etat vendu, s’il est l’ob- 
jet de revente pendant une période de cinq années, ne pourra être 
revendu qu'aux conditions suivantes 

1° L'autorisation préalable de la vente sera donnée par le sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande ; 

2° Le bénéfice net réalisé par l'acquéreur sur le: prix payé 
par lui à l'Etat sera partagé par moitié entre ce dernier et ledit 
acquéreur ; 

3° Toute dissimulation de prix sera frappée d’une peine d’un 
an à cinq ans dé prison et d'une amende égale au triple de la 
pare de prix qui aura été dissimulée. 

ART 1 2" Sornt dispensés du droit de üimbre et enregistrés 
gratis les actes de cession par l'Etat de navires provenant Fate la 
flotte d'Etat à une association coopérative de marins qui aurait 
été déclarée adyudicataire. 

ART. 5. — Un droit de préférence est réservé aux navires 
battant pavillon français pour le transport, soit des cargaisons 
destinées à l'Etat ou à des établissements publics, ou d'utilité pu- 
blique, ou aux concessionnaires de services publics, soit des car- 
gaisons leur appartenant, soit des cargaisons Res à la France 
par l'Allemagne en exécution du traité de paix. 

Un décret, rendu sur la proposition du ministre chargé des 
transports maritimes et de la marine marchande, sera publié dans 
un délai de deux mois et fixera les conditions d’ application du pré- 
sent article. 

Ces so sont applicables aux colonies et pays de pro- 
tectorat. 

ART. 6 .— Les comptes relatifs à la location et à la vente des 
navires de la flotte d'Etat seront communiqués tous les six mois 
aux Chambres. 


Décret du 11 août 1921 : Péages au port de Marseille (Journ. off. 
du 19 août 1921, p. 9700, et (errafum) du 26 août 1921, p. 9941). 


Décret du 11 août 1921, modifiant le règlement général de pilotage 
dans le 1‘ arrondissement maritime (art. 144, $ 4 : bateau-pilote) 
(Journ. off du 26 août 1921, p. 9940). 


Décret du 17 août 1921 : Péages au port de Lorient (Journ. off, du 
19 août 1921, P. 4700). 
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Décret du 18 août 1921, portant promulgation du Traité de paix 
conclu à Trianon, le 4 juin 1920, entre les Puissances alliées et asso- 
ciées et la Hongrie, ainsi que du Protocole et de la Déclaration en date 
du mème jour (1) (Journ. off. du 26 août 1921, p. 9887). 


Partie VII, sect. 1. Réparations : — Annexe III : Remplacement des 


navires ou bateaux de commerce et de pêche perdus ou endommagés 
par faits de guerre. 


Partie X, Clauses économiques : Section 1 (relati onscommerciales) : 
art. 204 : transit maritime, disposition transitoire. 


Arr. 209. — Les Hautes Parties contractantes s'accordent à 
reconnaître le pavillon des navires de toute Partie contractante 
qui n'a pas de littoral maritime, lorsqu'ils sont enregistrés en 
un heu unique déterminé, situé sur son territoire ; ce “Hed con- 
suituera pour ces navires le port d'enregistrement. 


Section IT (Traités), art. 217 : câbles sous-marins ; droits et péages ; 
canal de Suez ; abordage, assistance et sauvetage maritimes: conven- 
tions sanitaires; — Section V (contrats, prescriptions, jugements), 
Annexe, $ 15 et 19 : Assurances maritimes et réassurances. 


Partie XII. Ports, voies d’eau et voies ferrées : Section 1 (Dispositions 
générales, art. 268 à 273) (2) : 


AnT. 270. —"... La Hongrie s'interdit notamment d'établir, 
au préjudice des ports, navires ou bateaux de l’une quelconque 


des Puissances alliées ou associées, aucune surtaxe, aucune prime 
directe ou indirecte à l'exportation où l'importation par les ports 


ou par les navires ou bateaux hongrois ou par ceux d'une autre 
Puissance, en particulier sous forme de tarifs combinés, et de 
soumettre les personnes ou les marchandises, passant par un port, 
ou usant un navire ou bateau d’une quelconque des Puissances 
alliées ou associées, à des formalités ou à des délais quelconques 
auxquels ces personnes ou ces marchandises ne seraient pas sou- 
mises si elles passaient par un port hongrois ou par le port d’une 
autre Puissance, ou si elles utilisaient un navire ou bateau hon- 
grois où un navire ou bateau d'une autre Puissance. 


Section II (Navigation). Chap. I : Liberté de navigation : 


AnT. 274 (2). — Les ressortissants des Puissances alliées el 
associées, TR que leurs biens, navires et bateaux, jouiront, dans 
tous les ports et sur les voies de navigation Aéro te de la Hon: 
grie, d'un traitement égal, à tous ÉEarus. à celui des ressortis- 
sants, des biens et des navires et PAU hongrois. 


(1) La loi du 22 juillet 1921 (J. O. du 24 juill., p. 8546} avait auto- 
risé la ratification du traité et des actes qui le complètent. 

(2) À l'expiration d’un délai de trois ans, les dispositions des art, 
268 à 274 pourront être revisées par le Conseil de la Société des Nations 
(art. 313). 





no 
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… Au cas où la Hongrie accorderait à l’une quelconque des 
Puissances alliées et associées ou à toute autre Puissance étran- 
gère, un traitement préférentiel, ce régime sera étendu sans délai 


ni 


et sans conditions à toutes les Puissances alliées et associées. 


Chap. IT : Clauses relatives au Danube : 


1° Disposilions communes aux réseaux fluviaux déclarés 
internalionaux. 





Ant: 275. Est déclaré international : le Danube depuis Ulm, 
ensemble toute partie navigable de ce réseau fluvial servant natu- 
rellement d'accès àla mer à plus d’un Etat, avec ou sans trans- 
bordement, d'un bateau à un autre, ainsi que les canaux latéraux 
et chenaux qui seraient établis, soit pour doubler ou améliorer 
des sections naturellement navigables dudit réseau fluvial, soit 
pour réunir deux sections naturellement navigables du même 
cours d’eau. 

A la suite d’un accord conclu entre les Etats riverains, le ré- 
gime international pourra être étendu à toute partie du réseau 
fluvial susnommé, qui ne sera pas comprise dans la définition 
générale. 

Arr. 276. — Sur les voies déclarées internationales à Farti- 
cle précédent, les ressortissants, les biens et les pavillons de tou- 
tes les Puissances seront traités sur le pied d’une parfaite éga- 
lité, de telle sorte qu'aucune distinction ne soit faite, au détri- 
ment des ressortissants, des biens et du pavillon d’une quelcon- 
que de ces Puissances entre ceux-e1 et les ressortissants, les biens 
et le pavillon de l'Etat riverain lui-même ou de l'Etat dont les 
ressortissants, les biens et le pavillon jouissent du traitement le 
plus favorable. 

… Arr. 278. — Des taxes susceptibles de varier avec les dif- 
férentes sections du fleuve, pourront être perçues sur les bateaux 


empruntant la voie navigable ou ses accès, à moins de disposi- 


Hons contraires d’une convention existante... Ces taxes seront éta- 
blies de manière à ne pas rendre nécessaire un examen détaillé de 
la cargaison, à moins qu'il n’y ait soupçon de fraude ou de con- 
travention. 

ART. 270. — Le tränsit des voyageurs, bateaux et marchan- 
dises s’ellectuera conformément aux conditions générales fixées à 
la section F. ; 

Lorsque les deux rives d’un fleuve international font partie d’un 
même Etat, les marchandises en transit pourront être mises sous 
scellés ou sous la garde des agents de douanes. Lorsque le fleuve 
forme frontière, les marchandises et les voyageurs en transit 
seront exempts de toute formalité douanière : le chargement et 
le déchargement des marchandises, ainsi que l’embarquement et 
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le débarquement des voyageurs ne pourront s “effectuer que dans 
des ports désignés par l'Etat riveramn. 

. Arr. 283. — Le régime formulé par les articles 276 et 278 
à 82 ci-dessus sera remplacé par celui qui serait tee dans 
une Convention générale établie par les Puissances alliées et 
associées et approuvée par la Société des Nations, relativement 
aux voies navigables dont ladite Convention rec AE AU le carac- 
tère international. 


mn Te ele (EU sr 0 Tele ie Votaye tr ietet 56 "et su lenR ie re cote press Velo ie je hbenste ne. ot {ere es Nteens 


Arr. 284. — La Hongrie cédera aux Puissances alliées et asso- 
ciées intéressées dans le Aélai maximum de trois mois après la 
notification qui lui en sera faite, une partie des remorqueurs et 
des bateaux qui resteront SANTE dans les ports des réseaux 
fluviaux visés à l’article 275, après les prélèvements à opérer à 
ütre de restitution ou de réparation. La Hongrie cédera de même 
le matériel de toute nature nécessaire aux Puissances alhées et 
associées intéressées pour l’utilisation de ces réseaux. 


Alinéa 7 : Commission internationale provisoire pour le contrôle et 
l'exploitation des navires. 


2° Dispositions spéciales au Danube. 


ART. 285. — La Commission européenne du Danube exercera 


de nouveau les pouvoirs qu'elle avait avant la guerre. Toutefois 
et provisoirement, les représentants de la Grande-Bretagne, de 
la France, de l'Italie et de la Roumanie feront seuls partie de 
cette Commission. 

ART. 286. — A partir du point où cesse la compétence de la 
Commission européenne, le réseau du Danube visé à l’article 275 
sera placé sous l'administration d’une Commission internationale 
composée comme suit 

2 représentants des Etats allemands riverains ; 

1 représentant de chacun des autres Etats riverains ; 


1 représentant de chacun des Etats non riverains représentés : 


à l'avenir à la Commussion européenne du Danube. 

S1 quelques-uns de ces représentants ne peuvent être désignés 
au moment de la mise en vigueur du présent Traité, les décisions 
de la Commussion seront néanmoins valables. : 

Arr. 287. — La Commission internationale prévue à l'article 
précédent se réunira aussitôt que possible après la mise en vigueur 
du présent Traité et assumera provisoirement l'administration du 
fleuve, en conformité des dispositions des articles 276 et 278 
à 282, jusqu'à ce qu'un statut définitif du Danube seit établi par 
les Disons désignées par les Puissances alliées et associées. 


Arr. 288, — La Hongrie s'engage à agréer le régime qui sera 


À a 
cécité 
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établi pour le Danube par une conlére ence des Puissances désignées 
par les Puissances alliées et associées ; cette conférence, à laquelle 
des représentants de la Hongrie pourront être présents, se réumira 
dans le délai d'un an après la mise en vigueur du présent Traité. 


Partie XIV. Clauses diverses : 


. Arr. 361. — La Hongrie accepte et reconnaît comme vala- 
bles et obligatoires tôutes décisions et tous ordres concernant 
les navires austro-hongrois et les marchandises hongroises ainsi 
que toutes décisions et ordres relatifs au payement des frais et 
rendus par l'une quelconque des juridictions de prises des Puis- 
sances alliées et associées, et s'engage à ne présenter au nom de 
ses nationaux aucune réclamation relativement à ces décisions ou 
ordres. 

Les Puissances alliées et associées se réservent le droit d’exa- 
miner, dans telles conditions qu'elles détermineront, les décisions 
et ordres des juridictions austro-hongroises en matière de prises, 


que ces décisions et ordres aflectent les droits de propriété des res- 


sorhissants desdites Puissances ou ceux des ressortissants neutres. 
La Hongrie s'engage à fournir des copies de tous les documents 
consituant le dossier des affaires, y compris les décisions et or- 
dres rendus, ainsi qu'à accepter et exécuter les recommandations 
présentées après ledit examen des affures. 


Déclaration. 


Afin de réduire au minimum les pertes résultant du coulage 
de navires et de cargais ons au cours de Ja guerre, et afin de oi 
hter la réc upéralion des navires et des cargaisons qui DEEE ÉCrÉ 
sauvés ainsi que le règlement des réclamations privées s'y rap- 
portant, le Gouvernement hongrois s engage à fournir tous les 
renseignements en sa possession qui pourraient être utiles aux 
LÉ dernenents des Puissances allées et associées ou à leurs res- 
sortissants en ce qui concerne les navires coulés ou endommagés 
par les forces navales hongroises pendant la période des hostilités. 


Décret du 19 août 1921, modifiant le décret du 2 juin 1920 (traite- 
ments et classes du personnel du service sanitaire maritime) (Journ. 
off. du 26 août 1921, p. 9941). 





Décret du 24 août 1921, modifiant le tarif des allocations dues par 
les armateurs aux militaires de la gendarmerie marilime pour garde 
de navires (1) (Journ. off. du 28 août 1921, p. 10017). 


+ 


(1) V. l’article 52 du décret du 22 décembre 1917, ce Rec., t. XXN\, 
p. 606. 
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Arrêté (Mar. march.) du 25 août 1921, approuvant le programme 
de l'examen pour l'obtention du brevet d'officier mécanicien de 
1e classe réservé aux candidats titulaires du brevet d'élève officier 
mécanicien (Journ, off. du 27 août 1921, p. 9973). 


Décret du 31 août 1921, portant modification du décret du 21 sep- 
tembre 1908 (1) sur la sécurité de La navigation maritime et l'hygiène 
à bord des navires de commerce, de pêche et de plaisance (Journ. off. 
du 10 septémbre 1921, p. 10408). 


ARTICLE PREMIER. — et 1% du règlement d'administra- 
üon publique du 21 septembre 1908 est modifié ainsi qu'il suit : 

« La demande formée par le propriétaire d’un navire de plus 
de 25 tonneaux de jauge brute, en vue d'obtenir le pernus de 
navigation visé par l’article 1°* de la loi du 17 avril 1907 (2). 
doit Le en outre, sil s’agit d'un navire à propulsion 
mécanique, à vapeur ou autre, ou “à un navire comportant des 
appareils à vapeur ou des tar mécaniques 

CUT. AN NPA, OR AS ERNRSREMS EE RATER CR ARE ES RARE ARE . 

COUDRE BETETE, 2 0 RES ER ARRET ANSE 7 AR PSE PEN EE RE $ 

« 3° Les ROLE auxiliaires de toute nature, la puissance indi- 

ie en chevaux de chacun d'eux ou, à défaut, leur puissance 
effective. » 

ART. 2. — L'article 19 du règlement d'administration publi- 
que du 21 septembre 1908 est modifié ainsi qu'il suit 

« Les différents locaux sont éclairés de jour par des hublots 
latéraux ou des verres prismatiques de pont, par des sabords ou° 
des claires-voies, ou par tout autre moyen permettant à lout mo- 
ment de vérifier et d'assurer la propreté des postes. L'éclairage de 
TL NOEL Se te dl het ue Een den fer at ER NT RUES D'Or ENT EEE NEPACE NES 
(le reste sans changement). 


ART, 3; — L'article 18 du règlement d'administration publ 


qe du 21 seplembre 1908 est modifié ansi qu'il suit 

« Les couchettes ou hamacs sont garnis par l'armement ou le 
es A suivant les usages et les PE d'engagement, d'ob- 
jets de couchage qui comportent, dans tous les cas, un re 
deux Verres et un Jeu de deux étuis, pour permettre le renou- 
vellement au moins une fois par mois ou à l’arrivée de chaque 
Ps 

« Les objets de couchage individuel apportés par le personnel 
ne jee introduits à bord qu'après avoir été passés à l'étuve. 

« Les objets de couchage sont désinfectés une fois par an au 
moins. Le varech des told est renouvelé chaque année ou lors- 
qu'une maladie transmissible a été constatée à bord. ) 


(1) Ge Rec.; t. XXIV,2pp. 663 et rt. 
(2) Ce Rec., t, XXII, p. 852. 
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Arr. 4. — L'arucle 45 du règlement d'administration publi- 
que du 21 septembre 1908 est complété ainsi qu 1] suit 
3° alinéa. — « Les navires à vapeur chauffant au pétrole sont, 


autant que possible, munis d’un dispositif permettant de fermer 
l'arrivée du combustible depuis le pont supérieur ou depuis un 
compartiment autre que celui des chaulferies. » 

Arr. 5. — L'article 67 du règlement d'administration publi- 
que du 21 septembre 1908, déjà pate par décret du 21 jun 
1912 (1), est modifié ainsi qu 1 suit 


Nomenclature des instruments et documents nautiques dont les 
navires doivent élre pourvus et conditions auxquelles doivent 
salisjaire ces instruments. 


(Abréviations : A. Long cours. — B. Cabotage international 
et grand cabotage national). 


OBJETS À B OBSERVATIONS | 








Chronomètre;  , :,:. 2 I Les chronomètres doivent être suspendus 
à la cardan dans des boîtes fixées en un 
lieu où ils soient le plus possible à l'abri 
des trépidations, secousses, variations 
de température, etc. 


Montre d'habitacle . o I Les navires à vapeur ou à propulsion 
mécanique doivent, en outre, avoir dans 
la machine une montre d’habitacle. 

PAPOREITE EAN 2 1 Un des baromètres doit être enregistreur 

sur les navires au long cours qui doi- 
| vent en avoir deux. 

Thermomètre . . . I I Un de plus pour la machine sur les na- 

vires à vapeur où à propulsion méca- 
nique. 

DER LA MER LUE Ce, 2 f Les sextants doivent être munis de {ous 
leurs accessoires 

ÉODPUCVUE ET TEE. I : 

Jumelle marine. . . 2 I 

Compas complets . . [Le nombre nécessaire sui- | Un par poste de barre et un autre pour 

vant les installations. les relèevements, si ceux-ci ne peuvent 
; ètre pris avec un compas de barre. En 
tout cas, jamais moins de deux compas, 
dont un au moins fixé, compensé et 
É réglé, ajusté avant le départ et muni 
a d’alidades et de sa table de déviation. 
De plus, un compas de rechange avec 
alidade et un compas sur chaque em- 
barcation de sauvetage dans les con- 
ditions prévues par l'article 86. 
Rose des vents. . ELA I En plus de celle appartenant au compas. 
Loch à hélice ou rare I I Obligatoire sur tous les navires à pas- 
électrique avec re- sagers, sur les vapeurs de 500 ton- 
morque appropiiée neaux et au-dessus et sur les voiliers 


de 100 tonneaux et au-dessus. 


(1) Ce Rec., t, XX VIII, p. 147. 
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OBJETS A B OBSER VATIONS 











Cartes et instructions | Suivant le voyage à en- | Ces documents doivent être tenus à jour 


nautiques (1) . . treprendre. au moyen des renseignements fournis 
par le service hydrographique. 
Ouvrages nautiques 1 I 
(connaissance des de chaque sorte 


temps ou éphémé- 
rides-annuaires des 
marées. Livre des 
phares et  fanaux 
pour le voyage à en- 
treprendre) (1) 


Rapporteur . . 2 I 
Compas à pointes sè- 
CES RE D D) 
Fanaux de route ou | En quantité suffisante 
verrines. — Matériel pour permettre de se 


de signaux de jour conformer aux règle- 
et de nuit, de brume ments en vigueur. 
et de détresse. 


Un fanal électrique ou A 1 
non pour signaux 
Morse ; | 
Sonde avec plombs K 3 2 Dont une d’au moins 200 mètres. 
Sondeur mécanique 1 1 Sur (ous les navires à vapeur ou à pro- 
permettant de son- pulsion mécanique armés au long cours, 
der en vitesse. au cabotage international ou au grand 
cabotage national, ainsi que sur les 
voiliers armés au long cours. 
Code international des 1 I 


signaux etsérie COmM- 
plète des pavillons. 
Table d’azimut. . . 1 I 





(1) Les cartes, instruments et ouvrages nautiques doivent être à la disposition de l'officier 


de quart quand la terre ou des feux sont en vue. 








Le tableau A (Armement) fixant la nomenclature des objets 
d'armement dont les navires doivent être pourvus et les condi- 
Hons auxquelles doivent satisfaire ces objets est complété aimsi 
qu'il suit 

À. — Armement (in fine). 


| OBJETS ._ OBSERVATIONS 





Appareil autonome|Cet appareil doit être d’un fonctionnement automatique 
pouvant flotter et| instantané, d'une durée minimum de deux heures et 
fournir un éclai-| être du type d'une bôuée lumineuse. Il doit y en avoir 
rage extérieur au] au moins deux à bord de tout navire à passagers de la 
navire. re catégorie visée à l’article 77. 

Sur les navires à passagers de plus de 1.500 tonneaux, 
ils doivent être au nombre de quatre au moins, tou- 
jours disposés, deux de chaque bord, sur le pont ou les 
passerelles, en des points convenablement choisis, de 
façon à pouvoir être utilisés immédiatement au moyen 
d'une manœuvre aisée. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux navires qui ne 
font pas de voyages de nuit. 

Lampes de poche|D'une durée minimum de deux heures, en nombre égal 
électriques. à celui des officiers du navire et devant être distribuée 

dès l'embarquement. 
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Arr. 6. — L'article 73 du règlement d'administration publi- 
que du 21 septembre 1908 est complété de la manière suivante 

« En outre des dispositifs prévus pour l'épuisement des cales, 
des compartiments des machines et des chaulferies, tels qu'ils 
sont ci-dessus délinis, on devrä installer sur la pompe automotrice 
de cale une aspirauon spéciale à raccord permettant d’aspirer au 
moyen d'une manche flexible de chaque bord, aussi bien dans le 
compartiment des machines que dans celui des chaulferies, » 

ART. 7. — Il est ajouté au règlement d'administration publh- 
que du 21 septembre 1908 (chap. V, secuon 1°), modifié par 
décret du 4 août 1910 (1), un arücle 75 bis ainsi conçu 

« Indépendamment des mesures prescrites aux articles 12 et 20 
du présent règlement, des dispositions doivent être prises pour 
assurer, en vue du sauvetage, l'éclairage des diverses parties du 
navire et, en pariculier, celui des ponts sur lesquels sont placées 
les embarcations de sauvetage et celui des postes de télégraphie 
sans fil. Cet éclairage de sécurité, électrique ou autre, est exigé 
tant sur les navires actuellement en service que sur ies navires 
neufs affectés au transport des passagers de la première catégorie 
définie par l’arucle 77. Il doit exister une source autonome capa- 
ble d'alimenter, le cas échéant, les appareils de cet éclairage de 
sécurité, et placée dans les régions supérieures du navire, à la 
plus grande hauteur pratiquement possible au-dessus de la flot- 


 taison. è 


. 


« Sur tous les navires, l'issue de chaque compartiment limité 
par une cloison étanche, doit être éclairée en permanence par 
un fanal de secours indépendant de l’éclairage normal du navire 
et fermé à clef. Ces fanaux de secours peuvent être alimentés par 
la source autonome prévue au paragraphe précédent, si l’on em- 
ploie à cet effet un circuit indépendant et si cette installation fonc- 
tionne concurremment avec l'éclairage normal du navire. 

« En outre, les navires affectés au transport des passagers de 
la première catégorie doivent être munis, en des points convena- 
bles, de sonneries, timbres ou autres appareils sonores comman- 
dés HE la passerelle de manœuvre, en vue de donner le signal 
d'alarme aux passagers et à l'équipage. 

«€ Sur les navires qui possèdent une installation radiotélégra- 
phique, si l’on ne peut communiquer aisément à la voix entre le 
poste de manœuvre du navire et le poste de télégraphie sans fil, 
il devra être installé, dans ce dernier poste, une sonnerie ou un : 
umbre d'appel commandé du poste de manœuvre, et, entre ces 
deux postes, un téléphone ou un porte-voix. » 

ART. 8. — L'article 86 du règlement d'administration publi - 
que du 21 septembre 1908, déjà se ne par le décret du 21 juin 
1912 (2), est modifié ainsi qu'il suit 


[ui Ce Reg Si A AVISD tr. 
(2) Ce Rec.. t XX VIII, p 147. 
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« Les embarcations sont installées de manière à pouvoir être 
promptement mises à la mer et sont, autant que possible, répar- 
lies également de chaque bord. 

l'éue embarcation doit pouvoir être dégagée de ses chan- 
in et de ses saisines facilement et sans l’aide d'aucun imstru- 
ment ; les lampons de nables doivent toujours être fixés dans 
le 7. de l’embarcation et, autant que possible, en place. 

« La moitié au moins de embarcations prévues par les arti- 
Me précédents sont placées sous porte-manteaux et installées de 
manière à pouvoir être mises à l’eau en moins de cinq minutes, 
si elles sont placées à l’intérieur, en moins de deux minutes, 
si elles se trouvent déjà à l'extérieur, ces durées étant comptées 
à partir du moment où le personnel de manœuvre est réunit à 
son poste. 

« Toutes les embarcations doivent être garnies extérieurement 
de FN: en filin pour permettre de s’accrocher. 

« Pour les embarcations placées sous porte-manteaux, les ga- 
des palans doivent avoir une longueur suffisante pour ame- 
ner jusqu à l’eau, le navire étant lège ; le croc de la poulie infé- 
rieure ne doit pas s'engager sous ls Are Les étuis et capots 
sont tenus en place par un procédé permettant de les larguer 
instantanément. 

« Les entremises des bossoirs doivent être garnies de üreveil- 
les ayant une longueur suffisante pour permettre de s'y tenir 
jusqu'à ce que l’embarcation soit complètement amenée, le navire 
étant lège. 

« Des échelles de corde, à raison d’une au moins par jeu de bos- 
soirs, doivent être disposées le long du bord pour permettre au 
personnel de descendre dans les embarcations ou sur les radeaux 
a auront été mis à l’eau. 

« Lorsqu'une seule embareation suffit, elle doit toujours être 
Ra de manière à pouvoir être mise à l’eau indifféremment 
d’un bord ou de l’autre. 

« Sur les navires à voiles, les embarcations de sauvetage sont 
placées de façon qu'elles ne gênent pas les manœuvres. 

« Chaque embarcation de sauvetage est mumie de : 

« Une ancre flottante et quatre litres au moins d'huile végé- 
tale ou animale, avec un dispositil convenable pour le filage de 
fs pe et pouvant être amarré à cette ancre ; 

« Un Jeu complet d'avirons avee leurs sauvegardes, plus un 
Het de rechange pour un banc ; 

&« Deux tampons pour chaque nable, attachés à l’embarcation 
avec des aiguillettes ou des chaînettes : 

« Un jeu et demi de dames ou tolets en fer galvanisé attachés 
à l’embarcation par de solides aiguillettes : 

€ Un grappin ; 

« Un gouvernail et sa barre attachés par des sauvegardes mon- 
tés et prêts à servir, ou un aviron de queue ; 
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« Une bosse de 35 mètres de longueur au moins ; 

« Une gaie ; 

« Un seau et une écope ; # 

« Une boîte étanche de signaux pyrotechniques comprenant 
au minimum trois feux rouges à allumage automatique et ce qui 
est nécessaire pour leur inflammation : 

« Un coffre pour serrer les menus objets de matériel. 

« Les embarcations du type n° r doivent, au nombre de À au 
moins et dans la limite du ters du bre total des embarca- 
tions du navire, être munies d’un armement comprenant : 

« Deux hachettes ; 

« Au moins un inât et une voile avec le gréement correspon- 
dant ; 

& Un compas ; 

Un fanal garni, pouvant brûler au moins pendant huit heu- 
res 

« Le matériel d'armement ci-dessus est maintenu dans les 
embarcations par des jarretières ou des rabans faciles à larguer. 

« Sur tout navire ne possédant pas d’embarcation de sauve- 
lage du type n° r, l’embarcation de sauvetage n° 2 (ou l'une au 
moins des embarcations de ce type, si : navire en possède plu- 
sieurs) doit être pourvue d'un compas. 

Arr. 9. — L'article 88 du Den " administration publi- 
que du 21 septembre 1908 est complété ainsi qu'il suit 

« L’armement doit être placé de telle manière que les radeaux 
puissent être utilisés sur les deux faces. » 

Arr. 10. — L'arucle go du règlement d'administration publi- 
que du 21 septembre 1908 est modifié ainsi qu'il suit 

« Les radeaux de sauvetage sont installés à bord de manière 
à pouvoir être promptement mis à la mer. 

« Ils doivent pouvoir flotter automatiquement une fois le na- 
vire immergé. 

« Les radeaux sont munis 

« De guirlandes en filin pourvues d’attrapes en ligne terminées 
Le de petits flotteurs ; 

« D'avirons (de préférence à pelles larges)-en nombre propor- 
pre à leur dimension ; 

« Et d’une bosse d’au moins 35 mètres. 

« L'armement comprend, en outre, un mât de fortune et sa 
voile, une ancre flottante et une boîte étanche de signaux pyro- 
techniques, le tout satisfaisant aux conditions fixées dans l'arti- 
cle 86, 

« Ce matériel est maintenu sur les radeaux par des jarretières 
ou des rabans faciles à larguer. » 

ART. 11. — L'article 94 du règlement d'administration publi- 
que du 21 septembre 1908 est modifié ainsi qu'il suit 

« Les plastrons, gilets, cordelières et brassières de sauvetage 
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doivent pouvoir flotter pendant au moins vingt-quatre heures en 
soutenant, sans couler, une masse de fer complètement 1mmer- 
oée, en eau douce, du poids de 6 kilogr. 800. 

« Ils doivent pouvoir être revètus facilement et rapidement el 
se fixer solidement au corps, sous les bras, sans glisser vers la 
pare inférieure du corps. 

« L'emploi de plastrons, gilets, cordelières ou brassières de 
sauvelage ayant besoin d’être. gonflés au moment d'être utilisés 
est interdit. 

« Une brassière de sauvetage devra être placée à portée de la 
couchette de chaque homme d'équipage et de chaque passager. 

« D'autres brassières supplémentaires, dañs la proportion de 
15 p. 100 pour les navires de la première catégorie et dans celle 
de 5 p. 100 pour les autres navires, sont réparlies sur le pont, 
sur les passerelles et dans des caissons portant d'une façon bien 
apparente l'indication de leur contenu. Elles sont placées de pré- 
férence près des embarcations de sauvetage, en des endroits tou- 
jours facilement accessibles sans l'intervention des hommes du 
bord. 

« Les officiers du bord doivent donner aux passagers, dans 
le moindre délai, les instructions nécessaires pour l’utilisation de 
leur brassière. 

«En outre, une notice affichée dans les cabines et entreponts 
affectés aux passagers, ainsi que dans les postes d'équipage, indi- 
que pour chaque personne l'emplacement où se trouvent la bras- 
sière, le gilet, la cordelière ou le plastron qui lui est réservé 
et contient des instructions pour l'usage de ces objets. 

« Cette notice indique aussi l'emplacement des engins sup- 
plémentaires. 

« Sur les navires à passagers de la première catégorie, àl doit 
ètre procédé, dès le départ, à un appel aux postes d'évacuation, 
chaque personne devant se présenter munie de son engin de sau- 
vetage individuel. 

«@ IT sera fait menton de cet appel au journal de bord. 

« Sur les autres navires, les appels doivent être fréquents et 
effectués dans des conditions analogues. 

« L'ordre de mettre à la mer les engins de sauvetage et l’ordre 
d'embarquer ne peuvent être donnés que par le commandant ou, 
à défaut, par l'officier qui le remplace. » 

Arr. 19. — L'article 97 du règlement d'administration publi- 
que du 21 septembre 1908 est modifié ainsi qu'il suit 

«@ I doit y avoir à bord de tout navire 

« a) Un appareil porte-amarres d'une portée de 200 mètres 
au moins, comportant de préférence l'emprunt de la voie aérienne 
et pourvu de deux lignes de rechange. 

« Si le navire est pourvu uniquement de fusées porte-amarres, 
il doit en posséder au moins trois, enfermées dans des caisses 
métalliques étanches ; 


3 
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«€ b) Un appareil de va-et-vient, genre bouée culotte, suscep- 
hüble d'assurer les communications avec la terre et les instruc- 
tons afférentes à l'usage de cet appareil. 

ART. 13. — L'article 98 du règlement d'administration publi- 
que du 21 septembre 1908 est modifié ainsi qu'il suit 

( À chaque visite de partance, ou tous les trois mois au Moins 
si les visites de partance sont faites chaque mois, l'inspecteur de 
la navigation peut exiger qu'une embarcation qu'il désignera 
soit mise à l’eau en’sa présence afin de constater le bon état de 
fonctionnement des porte-manteaux et autres appareils. 

« Pour l’amenage, chaque canot, outre son équipement com- 
plet, doit avoir au moins deux hommes à bord. 

ALE inspecteur de la navigation peut se faire présenter, à cha- 
de visite, le Journal de bord, de l'examen duquel il doit résulter 

( à) Qu’ il est fait, une fois par semaine, sur les navires à 
+ un exercice général au cours duquel tous les officiers et 
tous les hommes de l'équipage doivent se porter aux postes qui 
leur sont assignés pour la manœuvre des embarcations et pour 
la défense contre l'incendie : 

« b) Que, sur tous les navires, il est fait, après chaque arme- 
ment et deux fois au moins dans le courant de chaque année, une 
mise à l’eau ellective de toutes les embarcations de sauvetage et, 
tous les mois, un exercice de mise en dehors de celles de ces 
embarcations qui sont placées sous porte- -manteaux : 

(€ c) Que tous les engins de sauvetage subissent chaque mois 
une visite permettant de Feoiidier qu ‘ils sont en état de servir en 
cas de besoin. 

« Tout navire de la prenuère catégorie doit être muni d'un 
7 d'évacuation et .d’un rôle d'incendie indiquant les disposi- 
tons à prendre en vue du sauvetage du personnel (passagers el 
“nnpage). 

«_Ges rôles doivent prévoir 

« La manœuvre des appareils divers, pompes el autres, con- 
7 ï incendie et l’envahissement de l’eau ; 

Les signaux d'alerte et d'alarme à l'intérieur et l'extérieur 
LS navire ; 

« La fermeture des postes étanches, vannes, etc. 

AT équipement des embarcations et eus et leurs manœu- 
vres de mise à l’eau ; 

« Les services d’ordre aux passages et échelles 

« Les emplacements assignés aux groupes de passagers ; 

« Les divers points d'embarquement de tout le personnel et 
sa répartition par embarcations et radeaux. 

« Des postes individuels doivent être assignés aux officiers, aux 
Mere d'équipage et aux agents de service, le soin de diriger les 
passagers incombant plus spécialement ? à ces derniers. 
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Les passagers doivent être répartis en groupes encadrés par 
des officiers et chefs de service. 

Pour chaque embarcation, 1l doit y avoir à bord un nombre 
minimum de canotiers suffisamment exercés à la manœuvre et à 
la nage. » Ÿ 

ART. 14. — L'article 99 du règlement d'administration publi- 
que susvisé, du 21 septembre 1908, est modifié ainsi qu'il suit 

(« A at des navires de la première catégorie, les embarcations 
de sauvetage sont pourvues d’un approvisionnement en eau pola- 
ble et en biseuit de bonne qualité ou son équivalent en conserves, 
calculé à raison de 2 kilogr. 5oo de biscuit ou, à défaut, de 
1 kilogr. de conserve de bœuf et de 6 litres d’eau pour chacune 
des personnes pouvant y prendre place. 

« Sur les mêmes navires, les radeaux de sauvetage sont pour- 
vus d’un approvisionnement de même nature, calculé à raison 
de 2 kilogr. de biscuit ou de son équivalent en conserves et de 
3 litres d’eau par personne pouvant y prendre place. 

« Get approvisionnement doit être placé de telle façon qu'il 
puisse être retiré des deux faces du radeau. » 

ART. 15. — L'alinéa 2 de l’article 100 du règlement d’admi- 
nistration publique du 21 septembre 1908, devenu l’article 102 
et modifié par le décret du 4 août 1910 (1), est modifié ainsi 
qu'il suit : 

Alinéa 2. — « L'approvisionnement doit être renouvelé toutes 
les semaines. À chaque récipient contenant une réserve d’eau est 
attachée une pipette ou une moque allongée pouvant pénétrer 
dans la bonde. » : 

ART. 16. — Le ministre des travaux publics est chargé, etc. 


Arrêtés (Com ) du 2 septembre 1921 : Péages aux ports : 
10-de Dunkerque; 2° de Collo (Journ. off. du 3 septembre 1921, 
P'#To2r72): 


a 


Décision (Douanes) portant notification d'une lettre du Directeur 
général des Douanes du 3 septembre 1921, relative à la tenue des 
répertoires des opérations en douane par les courtiers maritimes (appli- 
cation de l’art. 13 de la loi du 30 avril 1921 (}) (Ann les des Doua- 
nes, n° du rer octobre 1921, p. 264). 


Décret du 10 septembre 1921; Péages au port de Brest (Journ. 
off. du 14 septembre 1921, p. 10620). 


AY LETTRE 


(1) Ge Rec., +: X 
t. XXXII, p. 624 


(a) CeRec;, 
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Décrets du 14 septembre 1921, portant révision des tarifs de cour- 
tiers maritimes (Journ. off. du 30 septembre 1921, p. 11207, et (errata) 
du 16 octobre 1921, p. 11827). 

[Les décrets du 14 septembre 1921, au nombre de trente et un, portent 
relèvement des tarifs des courtiers maritimes, dont la corporation 
avait conservé ses honoraires d'avant-guerre. « Ils constituent, dans 
« la mesure où elle est possible, une œuvre d’unification entre les ports 
« français, non seulement des droits de courtage maritime, mais du 
« mode de perception et de calcul de ces droits » (rapport au Prési: 
dent de la République, Journ. off., p 11209) 

À chacun de ces décrets est annexé un tarif des droits dus pour les 
opérations suivantes : A. Conduite des navires. — B. Affrètements 
par charte partie ou à Ja cueillette ; — C. Vente de navires. Sont 
fixés, en outre, les tarifs du courtage des assurances aux ports de 
Dunkerque, Boulogne, Caen Ouistreham, Morlaix et Bayonne-Boucau. 

Les décrets du 14 septembre 1921 contiennent les règles communes 
suivantes : 


INDICATIONS GÉNÉRALES 


La base de perception est le tonneau d’affrètement, tel qu'il 
est indiqué au tarif annexé au décret du 25 août 1861, en tenant 
compte des modifications y apportées par le décret du 24 septem- 
bre 1864, la loi du 13 juin 1866 et lous autres actes intervenus 
ou à intervenir. 

Pour les marchandises non dénommées à ce tarif, la base de 
pereephon est le cubage. 

Lorsque les droits sont calculés d’après le nombre de tonneaux 
de jauge, c'est le tonneau de jauge nette qui sert de base au calcul. 
= La commission d’affrètement et celle de vente de navires com- 
prennent l'expédition du contrat à chacune des parties. 

Les droits de courtage sur tous les bâtiments chargés (à voiles 
ou à vapeur) ne pourront jamais êlre moindres que les droits 
payés sur les mêmes bâtiments sur lest. 

Un navire sorti du port, et forcé d'y relâcher, sera exempt de 
tout courtage s'il s’est, dans le même voyage, adressé à un cour- 
üer. Dans le cas contraire, 1l payera les droits d'entrée sur lest. 

Un navire en relâche forcée, par suite de gros temps ou d’ava- 
ries, payera le droit des navires entrant sur lest,,à moins qu'il 
in Ééciue une opération commerciale. 

Un navire, entré chargé et ayant employé le ministère d’un 
courtier, ne payera pas 45 droits pour la sortie sur lest sans pas- 
sagers s'il s'adresse au même courtier et si les intérêts d”° arme- 
ment n'ont pas changé de mains. Si un navire, entré chargé, n'a 
pas employé le nd d’un courtier, ou s’est adressé à un 
autre courter à l'entrée, ou a changé d'armement, 1l payera, pour 
la sortie sur lest, les droits de l’entrée sur lest. 

Pour les navires chargés de marchandises et transportant soit 
des passagers, soit des animaux, soit des voitures, 1l sera fait 
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application, pour la détermination du chargement, des preserip- 
tions de l’article 13 de la loi du 19 avril 1906 (x). 


Décrets et arrêté (Com ) du 16 septembre 19721: Peages aux 


ports : 1° de Bayonne ; 2° de Caen ; 3° de Calais (Journ. off. du 21 sep- 
tembre 1921, pp. 10843 et suiv., et (erralum) du 30 septembre 1921, 
p. 11234'. 


Décret du 18 septembre 1921, portant modificalion du décret du 
7 janvier 1921 (2), relatif à l'organisation des services de l'adminis- 
tration centrale des ports, de la marine marchande et des pêches 
(Journ. off. du 21 septembre 1921, p. 10842). 


+ 


Décret du 18 septembre 1921 : Z'axes au port de Saïgon (Journ 
off. du 22 septembre 1921, p. 10885). 


(rh Ce Rec: LL XXI p.029 

(2) V. ce Rec., t. XXXII, p. Gio. Le $3 de l’art.'re" du décret du 7 jan 
vier 1921 est remplacé par le suivant : « 39 Les services des pêches 
maritimes » ; — sont modifiés les alinéas r et 4 de l’art. 2, fixant Îles 
attributions dn cabinet du sous-secrétaire d'Etat et du service des 
pêches. 

Le détail des attributions des différents services a été modifié par 
arrêté (mar., march.) du 27 septembre 1921 (J. O. du 29 sept., 
Dati) 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ÉCRITES DES MEMBRES DU PARLEMENT 


Administration centraie de la marine marchande. Ja ré- 
ponse de M. le ministre des Travaux publics à la question écrite 
n° 10.070, posée par M. Trancmanxp, député, le 8 juillet 1920, 
fait RATE pour l'administration til du sous-secrétariat 
des ports, de à Marine marchande et des pêches (y compris l'éta- 
blissement des Invalides de la marine, mais non compris la direc- 
lion des ports maritimes) : 1° le nombre des agents en service 
au 1% Juillet 1921 ; — 2° les textes réglementaires régissant Ce 
personnel ; — 3° Le régime des retraites. “Cétle réponse est publiée 


au Journ. off. du 2 août 1921, Déb. parl., Ch. p. 3496. 


Avitaille rent des navires. Liberté du commerce. M. Di- 
ZARNAULDS, député, demande à M. le ministre des travaux publics, 


€ 


DOCUMENTS. — FRANCE 233 


au moment où la nouvelle convention des Messageries maritimes 
est sur le point d'entrer en vigueur, de confirmer officiellement 
que cette compagnie a l'obligation, dans les ports où ses bateaux 
font escale, de s'adresser, en premier lieu, pour toutes les four- 
nitures de ses unités à Ad maisons PT US et de donner à 
celles-ci la préférence, concurremiment aux maisons étrangères, 
ajoutant qu'il ÿ aurait lieu d'inviter toutes les compagnies fran- 
çaises de navigation à se conformer à cette rè ègle si juste de défense 
d'intérêt ren et principalement celles qui, à un titre on 
conque, ont la clientèle de FEtat. (Question n° 10.602, du 
28 octobre 1921). 

Réponse. — La convention et le cahier des charges du 29 dé- 
cembre 1420 approuvés par la loi du 28 juillet 1921 (1) ne stipu- 
lent, par aucune clause, que la compagnie des Messageries mari- 
lHimes-ou la société qu Qt doit se substituer, soit obligée, dans 
les ports d’escale, de s'adresser en premier heu à le maisons 
françaises pour l'atilend de ses navires. Cette convention 
et cé cahier des charges ayant pour objet dé fixer les droits et 
obligations respectifs de l'Etat, d’une part, de la compagnie, d'au- 
tre part, il ne peut y être rien ajouté qui he le conseil d’adminis- 
tration dans de choix de ses fournisseurs : mais l'Etat va se trou- 
ver représenté dans ce conseil par une moitié des membres dudit 
conseil et aucune décision ne sera valablement prise que si deux 
de ses représentants sont compris dans Ja majorité. Le dépar- 
lement de la marine marchande va avoir ainsi la possibilité de 
faire respecter par la compagnie l'intérêt légitime des fournis- 
seurs français établis dans les ports d’escale tes les fois qu'il 
ne sera pas en opposition avec l'intérêt général. Il ne faut 
point perdre de vue, en ellet, que les Fit publiques, dans 
le jeu de la nouvelle convention, auront éventuellement à sup- 
porter dans la proportion de 8o p. 100 des déficits annuels du 
compte d° exploitation de Ja compagnie et qu'il importe, à cel 
égard, de veiller à ce que la gestion de cette dernière ne néglhige 
aucune économie. La préférence ne doit être donnée, dans ces 
conditions, aux fournisseurs français que si, toutes Horse éga- 
les, leurs prétentions ne sont pas supérieures à celles de leurs 
concurrents étrangers. Pour ce qui est d'inviter les autres com- 
pagnies de navigation à donner aux fournisseurs français la même 
préférence, le département de la marine marchande ne peut le 
faire. Une telle invitation serait arbitraire et porterait atteinte 
à la hberté du commerce. (Journ. off. du q novembre 1921, 


Déb. parl., Ch., p. 3896). : 


Dommages de guerre — M. Josepn Louser, sénateur, de- 
mande à M. le ministre de la marine si les familles victimes de 


(x) Voir suprà, p. 214. 


L 


234 DOCUMENTS. — FRANCE 





torpillages pendant les hostilités et qui, de ce chef, ont perdu 
tout leur avoir mobilier, seront indemnisées des pertes qu'elles ont 
subies, sous quelle foie et à qui elles doivent adresser leurs 
réclamations: (Question n° 4.560, du 23 juin 1921). 

Réponse. — La question posée par l'honorable sénateur n'est 
pas du ressort du département ; elle intéresse le sous- secrétariat 
de la marine marchande. 

Les personnes qui ont perdu leur avoir mobilier, à la suite de 
Lorpillages pendant les hostilités, doivent être itdeniniatess comme 
tous les autres citoyens français, des dommages qu’elles Hé subies 
du fait de l’ennemi, et leurs A de d’ AR PAT pour dom- 
mages de guerre doivent être adressées au sous-secrétaire d'Etat 
des ports, de la marine marchande et des pêches, conformément 
aux prescriptions du décret du 2 mars 1920. (Journ. off. du 


10 juillet 1921, Déb. parl., Sén., p. 1654). 


Droits et taxes. Bénéfices de guerre. — M. Drenac, député, 
demande à M. le ministre des finances si, par application du prin- 
cipe de la territorialité de l'impôt, les frets réalisés de 1914 à 
juin 1920, soit de France à l'étranger, soit de l'étranger en 
France, soit d’étranger à étranger sont passibles de la DT Le 
ion tsur/les bénéfices de guerre, ajoutant que ces allaires ayant 
eu lieu hors de France, si “1e principe de la territorialité de l’im- 
pôt sur le chiftre d’ Maires a été admis, 1l semble logique que 
ce principe soit également admis pour 1 bénéfices de guerre et 
demande si, en l’espèce : un armateur ayant des lignes régulières 
de nävigation de France sur l'Angleterre, et vice versa ; d’Angle- 
terre, Portugal, Espagne et vice versa : Espagne, Portugal : 
Saint-Pierre-et- Miquelon ; Espagne, Amérique du Sud, est rede- 
vable d’une participation sur les bénéfices de guerre pour les frets 
perçus à cette navigation. (Question n° 6.574, du 12 jan- 
vier TO2TY 

2° réponse. — La question de savoir comment doit être réglée, 
au regard de la contribution extraordinaire sur les bénéfices de 
guerre, la situation des armateurs exploitant des lignes de naviga- 
tion d'un port français à un port étranger est dela sou- 
mise à la commission supérieure. Il n est dès lors pas possible 
de se prononcer tant que la décision de cette juridiction n'est pas 
ne (Journ. off. du 18 novembre 1921, Déb. parl., Ch., 


D'ATIS) - 


Pensions. Caisse des Invalides. — M. AccauBray, député, de- 
mande à M. le ministre des travaux publics : 19 s’il est interdit 
à un inscrit maritime, réformé pour mauvaise vue et touchant une 
retraite anticipée, d’ accompagner en mer un autre pêcheur ayant 
un doris, son rôle se bornant au maniement des avirons : 2° dans 
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le cas de l’affirmative, si cette restriction subsiste lorsque ledit 
inscrit a atteint l’â âge normal de la retraite, ce qui le mettrait en 


état d'infériorité vis-à-vis des autres retraités. (Queslion 
n° 10.522, du 25 octobre 1921). 
Réponse. — Les pensions sur la Caisse des invalides de Ja 


marine accordées avant l’âge de cinquante ans à des inscrits ma- 
ritimes réunissant trois ET mois de services, et reconnus atteints 
d'infirmités les mettant dans l'impossibilité absolue et définitive 
de naviguer (pensions dites : anticipées) ne pourraient, cependant, 
tre suspendues ou supprimées si l'intéressé venait à reprendre 
l'exercice de la navigation (circulaire du 27 septembre 1883). La 
loi ne prévoit, en effet, la suppression de la pension pour cette 
cause, qu'en ce qui concerne les pensions proportionnelles accor- 
dées, s'il y a lieu, après cent quatre-vingt mois de services en 
raison d’infirmités). (Journ. off. du 16 novembre 1021 Déb 


parl., Ch. p. 4035). 


BIBLIOGRAPHIE 


Manuel de droit maritime, par Daniel Daxsow, prolesseur hono- 
raire à la Faculté de droit de Caen. — Paris, 1922, Librairie 
générale de Droit et de Jurisprudence, 1 Te 650 p. 


Le Traité de droit maritime de M. Daxsox, qui a pris place 
aujourd'hui à côté des grands traités classiques, est le résultat 
de longues années d'enseignement, d'étude et de réflexions ; 1l 
contient une très riche documentation et une analyse très atten- 
live de la jurisprudence. Ces six volumes sont pourtant de nature 
à effrayer les lecteurs trop pressés et les étudiants qui ont besoin 


d’un ouvrage plus synthétique. — M. Daxson vient d'écrire 


pour eux un Manuel qui leur donnera l'essentiel de sa doctrine. 
Ce Manuel est un résumé du Traité. Il en a gardé le plan, la 


. forme et l'esprit. Ce résumé est d’ailleurs très copieux, peut-être 


même un peu trop copieux pour des étudiants. Il présente deux 
grandes supériorités : la première, c'est d’ embrasser l'ensemble 
ns droit maritime et de donner une idée sommaire de l'organi- 
sation administrative de la navigation, indispensable pour bien 
comprendre le droit maritime. Le LE c’est de fournir au 
lecteur des renseignements sur la pratique des affaires maritimes 
et de reproduire même des fac- similés des documents principaux. 

La méthode juridique de l’auteur se rapproche beaucoup de 
celle des grands traités classiques de droit civil. M. Daxon appar- 
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tient à une école qui a conservé le respect de la loi écrite. Toutes 
les fois que le législateur n'a pas statué, 1l se rélère volontiers à 
la jurisprudence, mais ce n’est à ses yeux qu'une source subsi- 
diaire du droit. Ce respect de la loi écrite peut paraître exagéré, 
et 1] conduit parfois l’auteur à repousser des solutions pratiques 
parce qu elles ne lui paraissent pas suffisamment fondées. Mais 
c'est 1c1 une question de méthode qui est en jeu. 

Ce livre, tel qu'il est, permet de connaître rapidement et d'une 
façon complète l’ensemble du droit maritime. Il est d'une clarté 
parfaite ; c'est un véritable ouvrage d'initiation. 


Le particularisme du droit commercial maritime, par J. Bonns- 
CASE, prolesseur à la Faculté de droit de Bordeaux. — Bor- 
deaux, 1921, Impr. Cadoret, 1 vol., 146 P- 


Je louerai d'autant plus sincèrement l'ouvrage que vient de 
pubher mon collègue et ami J. Bonnecase que je diffère à peu 
près complètement d'avis avec lui sur l'importante question qu 1l 
étudie. Il soutient avec beaucoup de talent que le droit maritime 
est dans un état inorganique par suite de la vétusté de la loi écrite, 
de l'influence envahissante de la corporation des armateurs dic- 
tant le droit, de la méthode défectueuse de la Cour de cassation, 
et enfin de la croyance des juristes au particularisme du droit 
maritime. Ce réquisitoire est écrit avec beaucoup de talent et 
de verve et solidement appuyé sur des exemples choisis et des 
citations de jurisprudence. M. Bonxecase a si complètement el 
lumineusement étudié l’évolution de l’idée du droit et de la mé- 
thode juridique au xIx° siècle dans une série d'ouvrages bien con- 
nus, que c "était pour lui un jeu d'analyser la méthode qu a 
présidé à à la formation du droit maritime. 

Je note pourtant tout d'abord que certaines de ces critiques sont 
contradictoires: Si les corporations maritimes réussissent à impo- 
ser des règles, si la Cour de cassation consacre ces règles par de 
véritables arrêts de règlement, © "est donc que le EG maritime 
n'est pas inorganique. ° est organisé par d'autres autorités que 
l'autorité législative : mais celte organisation peut être tout aussi 
solide et, en fait, elle l’est. 

Aussi bien te procès n'est pas [à. Ce qui choque M. Boxxc- 
CASE, c’est que le droit maritime. connaisse des principes et des 
solutions que le droit commun n'admet pas ou que l'on essaye 
d'expliquer ses règles propres sans aucune référence au droit 
commun. C’est tout naturellement le problème de la responsabilité 
du transporteur qui lui fournit la plus véhémente critique contre 
le partcularisme. On sait d’ailleurs que le Tribunal de Bordeaux, 
inspiré peut-être par le distingué professeur, a essayé récemment 
de renverser la jurisprudence de la Cour de cassation. 


to 
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En criiquant ce parücularisme, M. Bonxecase contribue à 
l’affirmer. J’oserai même dire qu'à l'heure actuelle, malgré cette 
critique, 1l s’accentue. Cette aggravation vient jt d’abord de 
l'influence grandissante des corporations maritimes patronales et 
ouvrières. Haute de ces corporations fait son droit. Si leurs 
prétentions sont en lutte, elles se réunissent en COMMISSIONS pari- 
taires, et le projet qui sort de ces commissions est un traité de 
paix que le juriste met en forme, mais qu'il n'a pas inspiré. D'au- 
tre part, l'unification tale du droit maritime suppose 
l'abandon des conceptions nationales et l'élaboration parfois dé- 
fectueuse d’une convention qui n “emprunte rien aux principes 
généraux du droit. 

On peut sans doute critiquer ces faits ; on ne leur résiste pas. 
Au surplus, il faut bien dire que s'ils sont possibles, c'est-qu'au 
fond il y a un parücularisme réel du droit maritime. Les gens 
de mer vivent un peu à part du reste du pays et les choses d la 
mer ont une physionomie propre. C'est ce caractère qui, dans le 
passé, a séparé l’évolution du droit maritime de l’évolution géné- 
rale du droit. Lors donc que. l’on s'appuie sur la tradition biétus 
rique, ce que déplore parfois M. Boxxecasr, ce n'est pas tou- 
jours esprit de routine, mais reconnaissance de cette idée que les 
raisons du passé sont encore aujourd’hui valables. 

Cette originahté actuelle du droit maritime reste l’un des 
altraits de cette science. Nous faisons donc des réserves sur les 
conclusions de l'ouvrage de M. Boxnecase, mais cet ouvrage pré- 
sente lui-même un attrait irrésistible et il faut le lire avant de 
prendre parti sur la question. 


GORE 


Les Avaries el leur règlement dans les transports maritimes (essai 
de réformes), par J. S. Procos (avec une préface de M. Geor- 
ges Riperr, professeur à la Faculté de droit de Paris). — Pa- 
ris, 1921, labrairie générale de droit et de jurisprudence, 
I HI 150 p. 


M. Procos a publié un traité de droit maritime comparé sous 
le titre Les codes marilimes actuels, traité dont la valeur a déjà 
été signalée dans cette Revue. Il a toute reprendre l’une des plus 
importantes théories qu'il avait établie et 1l consacre ce nouvel 
ouvrage à la théorie des avaries. 

Il a cherché à établir le fondement juridique de la théorie 
des avaries communes et à démontrer que toutes les théories pro- 
posées sur ce point, enrichissement sans cause, gestion d’alfai- 
res, assurance mutuelle, se heurtent à des objections irréfutables. 
Il voit dans les règles actuelles un principe arbitraire de réparti- 
tion, imposé aux parties sous le prétexte d'une présomption de 
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volonté qui n'existe pas. Il en conclut que les avaries nécessai- 
res ne devraient donner lieu à aucune contribution. 

On rapprochera avec intérêt les conclusions de l’auteur de celles 
qui sont défendues par M. Bonxecase. Comme le professeur de 
Bordeaux, M. Procos, avocat rompu à la pratique des affaires, con- 
damne le particularisme du droit maritime. Je ne suis pas bio 
ment sûr d’ailleurs qu'après avoir démoli les règles légales comme 
contraires au droit commun, M. Procos, en bien un projet 
de réformes, ne rétablisse pas des règles exceptionnelles, ne serait- 
ce que ru les conditions qu'il GE à la clause de non- responsa- 
bilité des actes du personnel du bord (p. 11). Mais il n'en faut 
pas moins retenir les critiques qu'il adresse à la théorie des ava- 
ries communes. Certaines d'entre elles sont, au surplus, bien jus- 
ufiées. 

Le système proposé par M. Procos consiste à classer les ava- 
ries en trois catégories : avaries nécessaires provenant d’un état 
de nécessité ou SP légitime défense dans l'intérêt du navire ; 
avaries délictuelles ou quasi-déhictuelles provenant de la faute du 
propriétaire du navire, du capitaine, de l’équipage ou du char- 
geur ; avaries jortuites provenant d'un cas de force majeure. Les 
avaries nécessaires du navire ne donneraient lieu à aucune con- 
tribution des chargeurs ; au contraire, les avaries nécessaires souf- 
fertes par les chargeurs et les passagers entraîneraient pour le 
propriétaire une obligation d’indemnité pour le tiers des avaries, 
avec limite maxima du sixième de la valeur du navire. 

Quand la question des avaries communes sera reprise dans les 
conférences internationales, 1l faudra examiner le système proposé. 


GE 
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L'assurance contre les risques de guerre 
et la navigation sans feux ou en convoi 
pendant la guerre de 1914-1918 


(Suile) (1) 


III. — JUuRISPRUDENCE FRANÇAISE. 


Les clauses d'assurance contre les risques de guerre usitées 
en France pendant la dernière guerre présentaient, avec 
les clauses anglaises, ce trail commun que, comme ces der- 
nières, elles couvraient précisément, et dans les mêmes ter- 
mes, les risques mêmes dont les assureurs des risques ordi- 
naires étaient exonérés par les articles 3 de la Police 
française sur corps et 2 de la Police française sur facultés. 
L'énuméralion qui y était faite des principaux événements 
garantis à ce titre de risques de guerre se terminait, comme 
dans ces deux articles, par la formule : « et, généralement, 
de tous accidents el fortunes de querre » (2), formule cor 


LÉ VA Ce EC ST AN XITE ND Tr 

(2) Dans la Police française d'assurance maritime sur corps contre 
les risques de querre, la clause était ainsi rédigée : 

« Les assureurs soussignés répondent des dommages et pertes pro- 
« venant : de guerre, hostilités, représailles, émeutes, captures, arrêts, 
« saisies, contraintes, molestations ou détentions par tous gouverne- 
« ments ou autorités quelconques, ainsi que de violations de blocus 
« déclarés par les Gouvernements ennemis ; — d’explosions de torpil- 


« les, mines sous-marines, ou autres accidents analogues ; — et, géné- 
« ralement, dé tous accidents et fortunes de guerre ; — pourvu que les 
LéopoLD DOoR, — 1922, 16 
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respondant exactement à celle employée, pour la garantie 
des risques ordinaires, par l’article premier des deux Polices 
françaises : «et, généralement, par tous accidents et fortunes 
de mer » ; de telle sorte que, pour les assurés assez prudents 
pour s'être fait couvrir en France contre l’une et l’autre caté- 
gories de risques, chacun des deux contrats formait exacte- 
ment le complément de l’autre. 

D'autre part, ces mêmes assurés ne se sont jamais trou- 


A 


vés dans la fâcheuse nécessité d’avoir à mettre en cause les 
assureurs de ces deux catégories de risques devant des juri- 
dictions différentes (comme cela s'était produit plus d’une 
fois antérieurement), l'Etat français, lorsqu'il était assureur 
des risques de guerre, ayant toujours accepté d’être assigné 
devant les mêmes tribunaux que les assureurs des risques 
ordinaires. 


a) Navigalion avec feux éleints. 


1° Vapeurs Iméréthie et Cassard (C*° de Navigation Paquet 
c. Assureurs), — Risque ordinaire de navigation. 


« faits énoncés au présent paragraphe soient la cause directe des dits 
« dommages et pertes». 

Même rédaction dans la Police française d'assurance maritime sur 
marchandises contre les risques de querre, sauf suppression des mots 
« ainsi que de violations de blocus déclarés par les Gouvernements 
« ennemis ». 

Pour l'assurance des risques de guerre par le Gouvernement Français, 

pendant les trois premières années de la guerre (Commission exé- 
cutive, ministère des Finances), la clause était la suivante : 
« La présente assurance a pour objet exclusif de garantir l'assuré 
contre tous dommages, avaries, contributions de frais et pertes qui 
« surviendraient au navire assuré (ou aux marchandises assurées) par 
« guerre, hostilités, émeutes, représailles, arrêts par ordre d'une puis- 
« sance, captures, prises et molestations de gouvernements et autori- 
« tés quelconques, amis ou ennemis, reconnus ou non reconnus, 
« explosions de torpilles, mines sous-marines, et, généralement, par 
« tous accidents ou fortunes de guerre ». 

Pendant la dernière année de la guerre (à dater du 13 août 1917), 
celte assurance par l'Etat (Commission de la Marine marchande) a été 
effectuée aux pleines conditions de la Police française d’assurance 
maritime contre les risques de guerre (v. ci-dessus). 

Enfin, dans la charte-partie-type des navires réquisitionnés par 
l'Etat en vertu du décret du 15 février 1918, il était stipulé (art. b) 
que l'Etat prendrait à sa charge la couverture des risques de guerre 
« tels qu’ils sont définis dans la Police française d'assurance mari- 
« Lime sur corps des navires (risques de guerre)». 


= 
= 
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Dans la nuit du 2 au 3 avril 1916, le croiseur français 
Cassard, de la division navale du Maroc, faisait route de 
Casablanca à Tanger pour transporter le Ministre de France 
à sa résidence el naviguail tous feux éteints, lorsqu'un feu 
blanc fut signalé par la vigie. C'était le feu de misaine de 
l'Iméréthie, qui faisait le trajet inverse du Cassard et qui, 
lui, avait ses feux de position allumés. L'officier de quart 
du Cassard, sans penser à allumer ses feux, bien que le 
commandant eût prescrit de le faire en cas de besoin, pour- 
suivit tout d’abord sa route, mais, arrivé à 500 ou 600 mè- 
tres de l’Imérélhie, qu'il aurait ainsi croisé par tribord, il 
commanda subitement de mettre le gouvernail 10 degrés à° 
droite. Par l’effet de cette manœuvre, le Cassard aborda vio- 
lemment l’Imérélhie, lequel sombra peu après. 

Par jugement du 22 décembre 1916, le Tribunal de com- 
_merce de Marseille décida que l’abordage survenu dans ces 
conditions constituail non un risque de guerre, mais un 
risque ordinaire de navigation, et ce jugement fut confirmé 
par arrêt de la Cour d'Aix, en date du 9 juillet 1917 (x). 

Ces deux décisions étaient basées sur les motifs suivants 

On ne peut considérer comme risques de guerre, en ma- 
tière d'assurances maritimes, que les perles et dommages 
provenant directement de l’état de guerre, c’est-à-dire sur- 
venus dans des circonstances qui ne se seraient pas produites 
si l’état de guerre n'avait pas existé. Or, à aucun point de 
vue cette condition ne se trouve réalisée dans l'espèce 
1° parce que le croiseur Cassard n’accomplissait pas, le 
jour de l’abordage, un service de guerre, mais un service. 
de transport ; — 2° parce que, bien qu'il naviguât tous feux 
éteints à raison de l’état de guerre, ses feux n’en auraient 
pas moins dus être allumés, pour signaler sa présence, lors- 
que le feu blanc de l’Iméréthie fut aperçu par la vigie ; — 
3° parce que, en füt-il même autrement, l’abordage aurait 
pu être facilement évité sans la fausse manœuvre exécutée 
par l'officier de quart du Cassard, dont le défaut de clair- 
voyance a donc été, dans la circonstance, la cause directe 
du sinistre. 


2° Vapeurs Djurjura et Empress-of-Brilain (Canadian 


HhCe: Rec: t.XXX pbs. 
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Pacific Railway c. C* de Navigation Mixte et Assureurs). — 
Risque de guerre. 

Dans la nuit du 13 au 14 décembre 1915, le vapeur Djur- 
Jura, venant du Pirée, faisait route sur Marseille, par temps 
pluvieux et visibilité diminuée ; pour ne pas déceler sa 
présence aux sous-marins ennemis, son capitaine avait donné 
l’ordre de n’allumer que les feux de côté, à l'exclusion du 
feu blanc de misaine. À minuit, l'officier de quart aperçut 
par tribord une masse sombre qui était celle d’un grand va- 
peur très rapproché. Il manœuvra aussitôt pour l'éviter, 
mais il était trop tard ; ce grand vapeur, qui était l’Empress- 
of-Brilain, venant de Malte avec 5.000 hommes de troupe à 
bord, et naviguant sans feux conformément aux instruc- 
tions ministérielles, aborda le Djurjura, qui sombra peu 
après. 

Le Tribunal de commerce de Marseille, par jugement du 
17 Mai 1918, et la Cour d’Aïx, par arrêt du 16 juin 1919 (1), 
décidèrent successivement que, dans ces circonstances, l’évé- 
nement qui avait amené la perte du Djurjura devait être 
considéré comme un risque de querre. 

Cette affaire présentait un intérêt tout particulier en rai- 
son de la complexité des faits qui avaient pu contribuer, 
chacun dans une mesure plus ou moins grande, à détermi- 
ner le sinistre. C’est ainsi qu'en faveur de la thèse « risque 
ordinaire de navigation », on faisait valoir, indépendam- 
ment des circonstances atmosphériques qui, dans l'espèce, 
avaient eu pour effet de rendre la navigation plus périlleuse : 
1° la manœuvre effectuée au dernier moment par le capi- 
laine du Djarjura, manœuvre intempestive et sans laquelle, 
prétendait-on, l’abordage ne se serait pas produit ; — 2° le 
fait par ce capitaine d’avoir fait naviguer le Djurjura avec 
ses seuls feux de côté, ce qui devait faire prendre, et avait 
fait prendre effectivement ce dernier pour un voilier par 
le vapeur abordeur. On appuyait d'autant plus sur ce fait 
qu'il avait molivé un blâme de la part du Ministre de la 
Marine au capitaine du Djurjura. 

Néanmoins, la Cour d'Aix, sur lintervention au procès 
des armateurs de lEmpress-of-Brilain, se refusa à prendre 
en considéralion ces derniers faits, estimant qu'ils n’eussent 
certainement pas suffi pour occasionner l’abordage si l'Em- 


(1) Ce Récit KEL pro 
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press-of-Brilain avait navigué tous feux allumés et se füt 
ainsi montré aux regards du Djurjura à une distance d’en- 
viron quatre kilomètres en tenant compte de la diminution 
de visibilité, ce qui eût assuré à ce dernier vapeur toute 
liberté de manœuvre pour éviter la rencontre ; que c'était 
donc cette obligation imposée à l'Empress-of-Britain de navi- 
guer sans feux en raison de l’état de guerre qui avait été la 
cause déterminante de l’abordage. 

Cette question de cause une fois tranchée, la Cour, s’ex- 
pliquant sur la qualification même du risque résultant de 
la navigation sans feux, déclare « qu’en droit, il ne faut 
« pas seulement considérer comme risques de guerre les 
« actes d’hostilités proprement dits, mais encore les mesu- 
« res qu'un Etat est obligé de prendre pour assurer la 
« sécurité de sa flotte de combat et de commerce, et notam- 
« ment les mesures destinées à prévenir les actes d’hostili- 
« tés ; qu’à cet égard, l’ordre donné par les autorités mari- 
« times, même à un navire de commerce, à plus forte rai- 
« son à un bateau effectuant le transport de troupes desti- 
« nées au combat et faisant par suite acte de guerre, de 
« naviguer tous feux éleints, constitue essentiellement et 
« sans conteste une mesure de guerre qui s'impose aux arma- 
« teurs et que ceux-ci ne peuvent discuter ». 


3° Vapeurs Edouard-Shaki et Zeno (Ministre des Finances 
ce. Gi.Les Affréteurs Réunis). — Risque de guerre. 

Ces deux vapeurs s'étaient abordés en Manche, dans là 
nuit du 871 juillet 1917, alors qu'ils naviguaient lun et 
l’autre tous feux éteints, et l'Edouard-Shaki avait subi des 
avaries du fait de cet abordage, avaries dont ses armaleurs 
réclamèrent tout d’abord le remboursement aux armateurs 
du Zeno devant la Cour d’Amirauté de Londres. Maïs cette 
Cour les débouta de leur demande, par le motif que les 
deux navires, naviguant tous feux éleints, s'étaient trouvés 
inopinément l’un devant l’autre sans que leurs capitaines 
respectifs aient eu le temps dé faire aucune manœuvre utile 
pour éviter l’abordage ; que cet accident constituait done, 
dans l'espèce, un cas de force majeure. 

Les armateurs de l’Edouard-Shaki se relournèrent alors 
contre l'Etat français, qui avait assuré ce vapeur contre 
les risques de guerre, et ils eurent gain de cause tant en 
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première instance (Trib. com. Seine, 7 mai 1919) qu'en 
appel (Paris, 19 janvier 1921) (1). 

Aux termes de ces décisions, l’abordage en question était 
dû uniquement aux conditions exceptionnelles de naviga- 
lion imposées aux deux navires par les autorités maritimes 
à titre de mesure de défense contre les sous-marins : dans ces 
circonstances, et toute faute lourde de leurs capitaines ayant 
été écartée, l'accident constituait bien un risque de guerre, 
suivant la lettre et l'esprit de l’article 5 du contrat d’assu- 
rance souscrit par l'Etat, dont la partie finale comprenait, 
parmi les risques couverts, « tous accidents el forlunes de 
guerre ». 


4° Vapeurs Edouard-Shaki et Telesfora (Divers c. Ministre 
des Finances). — Risque ordinaire de navigation. 

Ces deux vapeurs s'étaient abordés, en Manche, dans la 
nuit du 28 mai 1917, et l’un d’eux, le Telesfora, coula à 
la suite de cet abordage. L’Edouard-Shaki naviguait alors 
tous feux éteints, tandis que les feux du Telesfora étaient 
allumés. 

La question de savoir si cet abordage constituait un 
risque de guerre ou un risque ordinaire de navigation a 
donné lieu à un certain nombre de décisions judiciaires 
trois jugements du Tribunal de commerce de la Seine 
(18 juin 1918, 7 mai 1919 et 16 juin 1920) et un jugement 
du Tribunal de commerce de Bordeaux (8 août 1918) ; un 
arrèt de la Cour d'appel de Paris, du 19 janvier 1921 (2), 
et un arrêt de la Cour d'appel de Bordeaux, du 21 juin 
1920 (3). 

Il serait tout à fait inutile pour l’objet de cette étude 
d'analyser les cinq décisions rendus en première instance, et 
dont les unes concluent à un risque ordinaire de naviga- 
lion, tandis que les autres, à la suite de la production par 
les demandeurs de documents nouveaux, concluent au con- 


traire au risque de guerre. Ge sont les deux arrêts de Cours 


d'appel qui seuls importent ici. 
L'arrêt de la Cour de Paris pose d’abord en principe « que 


(r) Ce Rec., t. XXXIII, p. 39. 
(2) Ge Rec tr XXI ND: 1h53 
(3) Ce Rec., t. XXXII, p. 366. 
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« l’abordage est essentiellement un risque de mer, et qu'il 
« ne peut être tenu pour risque de guerre que lorsqu'il 
« apparaît comme la conséquence directe el nécessaire de 
« conditions spéciales de navigation imposées par l’élal de 
« guerre ». Puis, il considère comme indiscutable, en fait, 
« que l’abordage à été occasionné, grâce à un état atmos- 
« phérique particulièrement défavorable, par différentes 
« fautes nautiques, dûment établies », des deux capitaines ; 
d'où il conclut que le fait, pour l'Edouard-Shaki, de navi- 
œuer tous feux masqués n'a point été la cause déterminante 
de l’abordage, lequel, dans ces conditions, ne saurait ren- 
trer dans la catégorie des risques de guerre. 


L'arrêt de la Cour de Bordeaux est basé sur des motifs 
analogues : pour qu’un abordage puisse être considéré 
comme un risque de guerre, il faut, dit-il, qu’il ait été la 
conséquence directe d’une fortune de guerre ; or, il résulte 
des documents de la cause qu'il y a eu, dans l'espèce, des 
fausses manœuvres commises, et que, sans ces fausses ma- 
nœuvres, l’abordage aurait pu manifestement être évité ; 
« d’où il suit qu'on n’aperçoit pas entre le sinistre et l'état 
« de guerre cette relation directe de cause à effet qui doit 
« apparaître pour caractériser la fortune de guerre ». Con- 
clusion : risque ordinaire de navigalion. 


b) Navigalion en convoi. 


1° Vapeurs Mentor et Zurbaran (Divers c. Ministre des 
Finances et C5 d’Assurances). — Risque ordinaire de navi- 
galion. 

Il n'a pas été rendu moins de huit décisions judiciaires 
— six jugements et deux arrêts — sur le point de savoir 
s’il y avait lieu de considérer comme un risque ordinaire 
de navigation, ou comme un risque de guerre, l’abordage 
survenu, dans la nuit du 28 mars 1917, entre ces deux 
vapeurs, dont l’un, le Mentor, à la suite d’une manœuvre sur 
tribord ordonnée par le chef du convoi pour lui éviter de 
tomber sur des récifs qui se trouvaient à sa gauche, se 
trouva subitement devant le Zurbaran, dont la route cou- 
pait la sienne, et fut abordé et coulé par ce dernier. 


De ces décisions, trois seulement ont conclu au risque de 
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œuerre (Trib. civ. Seine, 20 décembre 1918 (1) ; Trib. com. 
Seine, 2 septembre 1919 ; Trib. com. Seine, 1b mai 1920 (2) 
et les cinq autres — dont deux arrêts de Cours d'appel — 
au risque ordinaire de navigation (Trib. com. Seine, 27 juin 
1918 ; Trib. com. Bordeaux, 7 nov. 1918 ; Trib. com. Seine, 
12 déc. 1919 (3) ; Cour de Bordeaux, 19 janv. 1920 (4) ; 
Cour de Paris, 28 juillet 1920 (5). 

C’est dans les deux jugements du Tribunal de commerce 
de la Seine du 21 juin 1918 et du Tribunal civil de la Seine 
du 20 décembre 1918 que se trouvent Ie mieux exposées les 
deux thèses contraires. Nous allons donc en donner une brève 
analyse. 

D’après le premier de ces jugements, la navigation en 
convoi, bien qu'elle ait été prescrite par l'autorité maritime 
à titre de mesure de sécurité contre les attaques des sous- 
marins ennemis, n'est pas spéciale à l’état de guerre ; elle 
est parfois usitée en temps de paix, et elle comporte, dans 
les deux cas, de la part des navires faisant partie du convoi, 
les mêmes mesures de prudence ; bien que subordonnés, 
pour Ja direction et la manœuvre générale, aux ordres du 
chef de convoi, les capitaines des navires convoyés n’en 
restent pas moins maîtres et, par conséquent, responsables 
de leurs manœuvres. Dans de telles conditions, la naviga- 
lion en convoi constitue seulement une aggravation du ris- 
que de mer, aggravation qui a pour contre-partie l’augmen- 
lation du taux des primes de l'assurance maritime en temps 
de guerre, mais qui ne saurait en tout cas avoir pour con- 
séquence de modifier la nature même de ce risque. 

À quoi le Tribunal civil de la Seine répond qu'il importe 
peu que ce mode de navigation puisse être également pra- 
liqué pendant la paix, dans des circonstances d’ailleurs 
exceptionnelles et pouvant ne présenter aucune analogie 
avec celles de la guerre actuelle ; qu'il est certain qu'en ce 
qui concerne le Mentor, c'est la guerre qui avait nécessité 
qu'il marchât en convoi, côte à côte avec d’autres bateaux 
appartenant à des nationalités différentes et filant à des 
vitesses diverses, c'est-à-dire dans des conditions périlleuses 


+ 


(1) Ge Rec, Le X XXE p.208: 

(a) CbRec AR X XIL p.650 leu note}. 
(3) Gazette du Palais, 1920. 2. 16. 

(4) Ce Rec., t. XXXII, p. 78. 

(5) Ge Rec,, t. XXXII, p.547. 





1 


) 
CS 


DOCTRINE. — E. AUDOUIN 


sans lesquelles l’abordage ne se serait certainement pas pro- 


duit. Quant à l'argument tiré de l'augmentation du taux 


des primes pour l'assurance des risques ordinaires, le Tri- 
bunal civil fait remarquer qu'il repose sur une pure pétition 
de principe, rien ne démontrant que, dans l'intention des 
assureurs, cette augmentation de primes, qui s'explique déjà 
suffisamment par l'insécurité générale de la navigation au 
cours de toute guerre maritime, corresponde également aux 
risques résultant des mesures spéciales de défense, telles que 
la navigation en convoi, prescrites par les autorités mariti- 
mes par suite ou à l’occasion de la guerre (x). 

Il importe de remarquer que le Tribunal de commerce de 
la Seine a fini par se rallier entièrement à cette thèse dans ses 
deux jugements des 2 septembre 1919 et 15 mai 1920, dont 
le dernier contient notamment le considérant suivant 
« Attendu que la navigation en convoi tous feux éteints est 
« une mesure extraordinaire imposée par les circonstances et 
« nécessitée par la guerre sous-marine intense sévissant à 
« l’époque où est survenue la perte du Mentor ; que c'est 
« évidemment ce genre de navigation, adopté et imposé par 
« les autorités maritimes, qui a causé l’abordage, aucune 
« faute de navigalion n'ayant élé reprochée au capitaine du 
« Mentor ». 

Nous avons souligné ces derniers mots, car ils vont nous 
donner, croyons-nous, l'explication de la contrariété qui, 
à première vue, paraît exister entre les trois décisions pré- 
cédentes et les deux arrêts des Cours d’appel de Paris et 


En 


(1) Sur l’argument tiré par Je Tribunal de commerce de ce que la 
navigation en convoi est usilée parfois en Lemps de paix, nous avons 
consulté plusieurs capitaines au long cours, ayant longtemps navi- 
gué ; aucun d'eux ne se rappelait avoir vu jamais pratiquer, même 
exceptionnellement, ce mode de navigation. Le Règlement internatio- 
nal de 1897 y fait, il est vrai, allusion dans son article 13, mais 
seulement en ce qui concerne les « bâliments à voiles ». La question 


‘resterait donc, en tout cas, entière pour les vapeurs. 


D'autre part, Valin (Commentaire sur l'Ordonnance de la Marine 
de 1081,11V."1I, tit. VIfart. 7). fait remarquer ««< qu’en temps. dé 
« guerre, la prime est tout autrement considérable lorsque le navire 
« part seul que lorsqu'il est sous convoi ou escorte ». Ce mode de navi- 
galion était donc; usité, au xviue siècle, en vue de diminuer Îles 
risques de guerre qui, alors, étaient de plein droit à la charge des 
assureurs maritimes, et c'était à ce titre d'assureurs des risques de 
guerre que ces derniers consentaient en pareil cas une réduction de 
prime. 
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de Bordeaux concluant au risque ordinaire de navigation. 
C'est qu'en effet, ces dernières, à la suite d’une enquête plus 
approfondie sur les circonstances de l’abordage et, notam- 
ment, de la communication du rapport de la Commission 
supérieure des Naufrages, concluant que la responsabilité 
entière de l’abordage incombait au Zurbaran, ont cru devoir 
en déduire que cet abordage constituait, dans l'espèce, un 
‘risque ordinaire de navigation ; en quoi elles n'ont fait que 
se conformer aux principes généraux consacrés, en cas de 
pluralité de causes, par la jurisprudence anglaise et fran- 
çaise, en rattachant l'événement, pour la qualification du 
risque — risque de guerre, ou risque de mer — à celle de 
ses causes ayant le caractère de cause « dominante », ou 
« prépondérante ». 

Ce ne serait donc qu'à la suite d’un examen superficiel 
que l’on considérerait ces deux arrêts comme ayant admis, 
en principe, que la navigation en convoi ne constitue pas 
un risque de guerre. Il suffit, pour s’en convaincre, de 
constater : 1° que la Cour de Paris, dans son arrêt du 28 juil- 
let 1920, après avoir reconnu « que ce ne sont pas seulement 
« les actes d’hostilités ou les circonstances d'ordre militaire 
« qui constituent le risque de guerre », reproduit les con- 
clusions précitées du rapport de la Commission supérieure 
des Naufrages, et déclare que, dans les circonstances où s’est 
produit l’abordage du Mentor et du Zurbaran, «il n’est point 
« la conséquence nécessaire de la marche en convoi, envi- 
« sagée comme mesure de guerre » ; — 2° que la Cour de 
Bordeaux, dans son arrêt du 19 janvier 1920, considère 
comme acquis aux débats « que la perte du vapeur Mentor 
«_ est due à une faute de navigation », faute consistant dans 
la mauvaise exécution, par le Zurbaran, d’un ordre qui lui 
avait été donné par le patrouilleur commandant le convoi, 
et il ajoute « que l'erreur commise dans l'exécution de 
« la manœuvre ainsi ordonnée, erreur qui a causé la perte 
« du Mentor, n’a aucune relation directe avec l’état de 
« guerre ; que, dans ces conditions, ce sont bien exclusive- 
« ment les assureurs du risque maritime qui se trouvent 
« obligés d’indemniser l'assuré, ainsi que l’ont, à bon droit, 
« décidé les premiers juges ». 


2° Vapeur Renée-Hyafil (Société Maritime et Commerciale 
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de France c. M. le Commissaire aux Transports maritimes 
et à la Marine marchande). — Risque de guerre. 

Ce vapeur, alors qu'il naviguait en convoi, le 29 octobre 
1918, vers 8 heures du soir, par une brume épaisse et une 
nuit très noire, et ayant en outre ses feux de côté masqués, 
fut. abordé par un vapeur resté inconnu, et subit de ce 
fait d'importantes avaries. La Société Maritime et Commer- 
ciale de France ayant assigné l'Etat, assureur des risques de 
ouerre, en responsabilité de ces avaries devant le Tribunal 
civil de la Seine, ce Tribunal,par jugement du 20 novem- 
bre 1920 (1), conclut au risque de guerre, et condamna en 
conséquence l'Etat au remboursement des dommages. 

Dans ce jugement, il est dit notamment que, par le fait 
des conditions toutes spéciales imposées par le navire pa- 
trouilleur aux navires du convoi placé sous ses ordres dans 
le seul but d'échapper aux attaques des sous-marins enne- 
mis, le Renée-Hyafil s’est trouvé dans l'impossibilité de faire 
usage des mesures protectrices prescrites, pendant la paix, 
pour éviter les abordages par temps de brume : feux régle- 
mentaires allumés, signaux phoniques, ralentissement de 
la marche, etc... et que C'est, à cette circonstance seule 
qu'est dû l’abordage, alors d’ailleurs qu'aucune faute quel- 
conque n’a pu être relevée à la charge de l’un ni de l’autre 
des capitaines des deux navires ; que, dans ces conditions, 
les avaries faites au Renée-Hyafil « ne peuvent être consi- 
« dérées comme les conséquences d’un des risques de mer 
« prévus par l’art. 350, G. com., et à la charge des assureurs 
« de ces risques ». 

(Nota : Ce jugement a été frappé d'appel par l'Etat, et l’af- 
faire est actuellement pendante devant la Cour de Paris). 


3° Vapeur Norvège (Desmarais frères c. Ministre des Fi- 
nances). — Risque de guerre. 

Ce vapeur, naviguant en convoi et avec ses feux masqués, 
dans la nuit du 21 juillet 1917, fut abordé par le navire 
patrouiHleur qui évoluait autour du convoi ; il eut l’avant 
défoncé, et l’eau, pénétrant dans sa coque, détériora sa car- 
gaison. 

Par jugement du 18 juin 1918 (2), le Tribunal de com- 


(1) Gazette du Palais, 1920. 2. 626. 
ta CetRec rt XXXIE p.302. 
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merce de la Seine rejeta la thèse de l'Etat consistant à sou- 
tenir qu'un abordage survenu dans ces conditions constituait 
seulement un risque de mer aggravé par l’état de guerre, et 
non un risque de guerre. « La collision, dit en substance 
« le Tribunal, est due uniquement à la manœuvre du pa- 
« trouilleur, qui a coupé le convoi en service commandé 
« or, c'est à l’état de guerre qu'est due cette manœuvre, 
« qui ne se serait certainement pas produite en temps de 
« paix ; l'événement rentre donc bien sous l'application de 
« l’article 5 du contrat souscrit par l’État, lequel garantit 
« l'assuré contre tous dommages et pertes qui surviendraient 
« aux marchandises assurées... par lous accidents et for- 
« lunes de querre ». 


D'après l'exposé qui précède, les principes dont, à de rares 
exceptions près, s’est inspirée la jurisprudence française 
en celle matière, peuvent se résumer dans les trois propo- 
sitions suivantes : | 

a) Constituent des risques de guerre les risques résultant 
de toules mesures, même purement préventives, prises ou 
ordonnées par l'Etat en vue de protéger ses navires de com- 
merce, aussi bien que sa flotte de combat, contre les atta- 
ques de l'ennemi ; 

b) Doivent en conséquence être considérés, à ce titre, 
comme risques de guerre les risques inhérents à la naviga- 
lion avec feux éteints et/ou en convoi ; 

c) Toutefois, pour qu'un accident survenu au cours d’une 
navigation avec feux éleints ou en convoi puisse être répulé 
dû à un risque de guerre, il faut que les dangers inhérents 
à ce mode de navigation en aient été, soit la cause unique, 
soit tout au moins la cause principale ou dominante. 


IV. — JURISPRUDENCE ITALIENNE. 


L'article 616 du Code de commerce italien, sur la base 
duquel ont été rendues les deux décisions analysées ci-après, 
est ainsi conçu : « Les risques de guerre ne sont pas à la 
« charge de l’assureur si cela n’est pas expressément con- 
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« venu. Si les risques de guerre sont prévus sans déter- 
« mination précise, l'assureur répond des perles et domma- 
« ges qui surviennent aux choses assurées par suite 
« d’hostilités, de représailles, d’arrestations, de captures, 
« ou de molestations quelconques d’un gouvernement ami 
« ou ennemi, de droit ou de fait, reconnu ou non, et, en 
« général, par suite de tous faits et de tous accidents de 
« guerre ). 

Pour les navires réquisitionnés pendant la dernière guerre 
par le Gouvernement italien, le contrat de réquisition: sti- 
pulait que le Ministère de la Marine prenait à sa charge les 
risques de guerre, tels qu'ils sont définis audit article 616. 

On remarquera que cet article est la reproduction presque 
textuelle de la clause française d'assurance contre les risques 
de guerre. 


1° Vapeurs Europa et Clan-Maclechlan (Syndicat Maritime 
lialien ce. Deldotto). — Risque de guerre. 

L'objet de ce procès était une demande d'indemnité for- 
mulée contre le Syndicat Maritime Italien, assureur des ris- 
ques de guerre, pour la mort d’un marin du vapeur Europa, 
_ à la suite de la collision de ce navire avec le vapeur Clan- 
Maclechlan au cours d’une navigation tous feux éteints. Le 
Syndicat, pour contester sa responsabilité dans la circons- 
lance, soutenail qu'on ne devait considérer comme « acci- 
dents de guerre », au sens de l’article 616, que ceux qui sont 
la conséquence directe et immédiate des hostilités, tels que 
l'éclatement d’un obus à bord, un lorpillage, un heurt de 
mines, ou autres faits analogues, landis que, dans le cas 
en lilige, la guerre n'avait été que la cause éloignée de 
l'accident. Mais cette interprétation ne fut pas admise par 
le Tribunal de première instance, et la décision de ce Fri- 
bunal, concluant au risque de guerre, fut confirmée par 
arrêt de la Cour de Gènes en date du 26 juillet 1918 (x). 

Aux termes de cet arrêt, l’assurance contre les risques 
de guerre, dans les conditions prévues par l’art. 616 du Code 
de commerce, doit comprendre tous les périls et dommages 
qui sont une conséquence de l’état de guerre, soit qu'ils 
résultent d'une aggression de l'ennemi, soit qu'ils proviennent 


15 


(1) Cet arrêt est rapporté dans la Aivista di Diritlo Commerciale, 
1919, vol. XI. 
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d’autres causes ayant leur origine dans l’état de guerre. Si 
donc il est prouvé comme c’est ici le cas — que l'Europa 
naviguait à toute vilesse et avec ses feux éteints pour se 
conformer aux ordres de l’autorité compétente, édictés, non 
pour la réglementation de la police ordinaire des mers, mais 
pour éviter les risques d’une attaque éventuelle de l'ennemi 
contre le navire, et que ce mode périlleux de navigation, 
‘ provoqué nécessairement par l’état de guerre, a été, sans 
qu'il y ait eu faute de la part du capitaine, la cause de 
l’abordage dans lequel le marin Deldotto a perdu la vie, 
on doit en conclure que l'accident est survenu par suite 
d'un risque de guerre, et que l'indemnité est due par l'as- 
sureur de ce risque. 





2° Vapeurs Adrialico et Rose (Société de Navigation à 
vapeur « Puglia » c. Ministère de la Marine et Société d’assu- 
rance « La Mutua Marittima Nazionale, Italia e Liguria »). 
— Risque ordinaire de navigation. 

Dans la nuil du 17 au 18 mars 1918, le vapeur italien 
Adrialico, qui naviguait en convoi, sous l'escorte d’un 
contre-torpilleur, fut abordé et coulé par le vapeur anglais 
Rose, qui naviguail également en convoi. Il était alors 
réquisitionné par le Gouvernement italien, qui, aux termes 
du contrat de réquisilion, prenait à sa charge les risques de 
ouerre. 

La Société armateur de l’Adrialico notilia le délaissement 
de ce vapeur tant au Ministère de la Marine qu'à la Société 
d'assurance qui avait couvert les risques ordinaires de navi- 
gation, mais ces derniers refusèrent l’un et l’autre d’admet- 
tre leur responsabilité. Le litige fut, en conséquence, porté 
devant la Commission Arbitrale instituée par décret du 
16 Juin 1918 auprès du Ministère des Transports maritimes 
et par chemins de fer, et, à la date du 16 avril 1919, cette 
Commission Arbitrale rendit une sentence condamnant au 
paiement de la perte l'assureur des risques ordinaires de 
navigation (1). 

Les motifs de cette décision peuvent se résumer comme 
suit : 


(1) Cette décision est rapportée dans la Revue 7/7 Diritto Mariltimo, 
année 1919, p. 180. 
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La formule générale « tous faits et accidents de guerre » 
par laquelle se termine l'énumération de l'art. 616, G. com. 
comprend évidemment les conséquences, non pas seulement 
des actions guerrières, mais encore de loutes mesures ou 
dispositions ayant avec la guerre un lien étroit de dépen- 
dance, et les prescriptions des autorités maritimes relatives 
à la navigation en convoi font sans aucun doute partie de 
ces mesures. Mais encore faut-il, pour que l'article 616 soil 
applicable en pareil cas, que le lien de causalité entre le 
risque de guerre et le sinistre ne se soit pas trouvé rompu 
par l'intervention d’un autre facteur, tel qu'une manœuvre 
défectueuse imputable à celui qui avait la responsabilité 
de la marche du navire, et sans laquelle le sinistre, nonobs- 
tant les difficultés inhérentes à la navigalion en convoi, 
aurait certainement pu être évité. Or, il est établi par l’en- 
quête à laquelle l’abordage entre l’Adrialico et le Rose a 
donné lieu de la part de la Marine que cet abordage ne se 
serait pas produit sans des erreurs de signaux commises 
successivement par l’un et par l’autre de leurs capitaines. 
Dans ces circonstances, le sinistre ne saurait être considéré 
comme la conséquence d’un risque de guerre, et P'Adminis- 
tration de la Marine doit donc être mise hors de cause. 


y 


Malgré son aridité, cette revue détaillée des principales 
décisions rendues sur la matière en Angléterre, en France 
et en Halie, était indispensable pour nous permettre de faire 
ressortir avec quelque exactitude tant les différences qui les 
séparent que les points de contact qui les unissent, et cela, 
au double point de vue : a) de la qualification du risque 
— risque de guerre ou risque de mer — inhérent à ces 
deux modes de navigation, navigation avec feux éteints et 
navigation en convoi ; b) de la détermination du rapport 


de causalité entre le risque et l’accident auquel on prétend 


le rattacher. 


A) Sur la qualification des risques inhérents à la naviga- 
lion avec feux éteints ou en convoi. 

A cet égard, les solutions admises par la jurisprudence 
anglaise diffèrent diamétralement de celles consacrées par 
les deux autres. Maïs cette divergence, nous ne saurions trop 
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le répéter, n’a pas sa source dans des conceptions théori- 
ques opposées ; elle est due uniquement à la différence de 
rédaction des contrats que les juges devaient prendre pour 
base de leurs décisions. En Angleterre, les termes « hosti- 
lités ou opérations de guerre » de la clause F. G. & $. leur 
permeltaient difficilement de comprendre au nombre des 
risques de guerre ceux résultant de ces deux modes de nawvi- 
sation, au moins lorsque des navires de commerce élaient 
seuls en cause, et: en l’absence de toute attaque actuelle ou 
imminente de l’ennemi. En effet, le mot « hostilités » s'en- 
tend uniquement d'actes ennemis, d'actes de guerre, et 
l'expression « opérations de guerre », quoique plus large 
que la précédente, ne saurait en tout cas s'appliquer à des 
navires naviguant dans un but purement commercial. C'est 
pourquoi nous avons vu les tribunaux anglais n’admettre 
en pareil cas le risque de guerre que si l’accident donnant 
lieu au litige avait élé occasionné ou subi par un navire 
affecté, à un litre quelconque, à un service de guerre. 

En France et en Ilalie, par contre, les termes de la clause 
usuelle «tous accidents et fortunes de guerre » étendent bien 
davantage le champ d'action offert aux juges pour la 
détermination du risque de guerre. L'expression « fortunes 
de guerre » s'entend en effet ici de tous événements malheu- 
reux arrivés sur mer du fait de la guerre. D'où les conclu- 
sions suivantes : 1° Rien ne permet de limiter le risque de 
guerre aux conséquences d'actes d’hostilités proprement dits, 
ct il doit, en toute logique, s'étendre également aux mesu- 
res de défense prises ou ordonnées pour permettre aux navi- 
res d'échapper à ces actes d’hostilité ; — 2° on ne compren- 


drait pas davantage que son champ d'action füt restreint 
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mt dit à 


aux mesures prises pour échapper à des actes d’hostilités 


actuels, où même imminents, la logique imposant la même 
Slution pour les mesures d'un caractère préventif, c'est-à- 
dire ayant pour but d'empêcher les actes d’hostilités de se 
produire ; — 5° enfin, il importe peu que ces mesures aient 
un caractère particulier ou général ; il suffit que, par leur 
nature même, elles créent un risque nouveau. 

Sur la nécessité de cette dernière condition, « création 
d’un risque nouveau », nous donnons notre entière adhésion 
à la doctrine suivant laquelle les risques de mer simplement 
ageravés par suite de l’état de guerre ne se transforment 


pas, par Jà même, en risques de guerre. Mais, où nous ne 
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sommes pas d'accord avec certains partisans de cette doc- 
trine, c'est sur l'application qu'ils en font à la navigation 
avec feux éteints ou en convoi, en soutenant que ces deux 
modes de navigation ne constituent qu'une aggravation des 
risques de mer, et ne modifient pas, par conséquent, la 
nature de ces risques. Telle est notamment l'opinion de M. le 
professeur G. Ripert, du moins en ce qui concerne la navi- 
gation en convoi. Car, pour la navigation sans feux, il 
reconnaît, après quelque hésitation, qu'il s’agit là « d’une 
« mesure de défense contre un acte d’hostilités d’un Etat 
« belligérant, mesure imposée aux armateurs par l'autorité 
« militaire, et non simple précaution prise par le capitaine 
« à ses risques et périls », que c'est donc « une mesure de 
« guerre au premier chef » (x). 

Quant à la navigation en convoi, il admet la solution con- 
traire, par le double motif : 1° que ce mode de navigation 
n'est pas spécial au temps de guerre, qu'il est également 
pratiqué en temps de paix. À cet argument, le Tribunal 
civil de Ia Seine a fait, suivant nous, une réponse péremp- 
toire dans son jugement du 0 décembre 1918 rapporté 
ci-dessus (v. aussi suprà, p. 247, notre note sous ce juge- 
ment) ; — 2° que, dans cette navigation, les capitaines res- 
tent maîtres de leur manœuvre, et par conséquent responsa- 
bles de leurs erreurs ; en quoi l’éminent professeur commet 
certainement une inexactitude, car il est de notoriété que, 
dans la navigation en convoi, telle qu'elle était organisée 
pendant la guerre par les autorités maritimes, les capitaines 
des navires convoyés ne suivaient pas les routes qu'ils vou- 
laient, ne marchaïent pas à la vitesse qu'ils voulaient, 
n'observaient pas entre eux les distances qu'ils vou- 
laient, et se trouvaient constamment contrecarrés dans leurs 
manœuvres par les ordres du chef de convoi, ordres qui 
n'étaient pas toujours très judicieux, mais auxquels ils 
étaient néanmoins forcés d’obéir, faute de quoi ils étaient 
passibles des peines prévues par la loi du 2 juillet 1916 (2). 


(1) Circulaire n° 1053 du Comité Central des Armateurs de France. 
Observations, p. 95. 

(2) Aux termes de l’article unique de cette loi, le capitaine d’un 
navire convoyé qui ne.se conformait pas aux ordres du chef de con- 
voi encourait une peine d'emprisonnement de six jours à Six mois 
et une amende de cinq cents francs au maximum, ou l’une de ces 
deux peines seulement. 
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La distinction établie par M. Ripert entre ces deux modes 
de navigation ne nous paraît donc pas justifiée. L'un et 
l'autre e même ce dernier plus encore que l'au- 
tre — présentent ce caractère de contrainte imposée par les 
autorités militaires à la liberté de manœuvres des capitai- : 
nes qui, suivant un arrêt de la Cour de Paris du 22 février | 
1SS1 (1), caractérise le risque de guerre. F 

À plus forte raison n’admettons-nous pas la thèse défen- 
due, très brillamment d’ailleurs, par M. Aldo Luzatti, pro- 
fesseur libre de Droit Maritime à l'Université de Gênes (2) 
qui, sur la base de cette même distinction entre le risque de ; 
guerre et le risque de mer aggravé, refuse le caractère de ris- | 
que de guerre « à toutes dispositions d'ordre général édictées 
« en temps de guerre par les autorités dans un but de défense 
« préventive contre les attaques de l’ennemi, en tant que 
« ces dispositions tendent seulement à la suppression totale 
« ou partielle des mesures de sécurité adoptées en temps de 





« paix pour éviter les sinistres de navigation ordinaire... » 

Bien entendu, dans ce système, les dangers résultant de 
la navigation sans feux ou en convoi ne sont que des ris- | 
ques ordinaires de navigation, et il ne reste plus comme 


risques de guerre, suivant M. Luzatti, que « la prise, la 
« mine fixe ou dérivante, le torpillage, l’abordage par un 
« navire de guerre dans un but d’offensive, la canonnade.. 

« les dbcidents de navigation occasionnés par la Re 
« de l'ennemi ». 

C'est à évidemment un système qui, en théorie, peut très 
bien se défendre. Mais nous croyons avoir suffisamment dé- 
montré — et la majorité des décisions judiciaires est avec 
nous sur ce point — qu'il n’est conforme ni au texte, ni à 
l'esprit des clauses d'assurance sur lesquelles, seules, avaient 
à statuer les tribunaux. 


farine oh fin 12; te 


B) Sur la délerminalion du rapport de causalité entre le 
risque el l'accident. 

La nature même du risque étant ainsi déterminée, il ne 
reste plus qu'à rechercher, dans chaque cas particulier, 
quelle influence, quelle action ce risque a “pu avoir sur le 
sinistre. 


(1) Vapeur Francia Elena (A, Vengohechea et Cie c. Assureurs). 
(2) « Notes sur les risques de guerre dans l’Assurance Maritime », 
Revue /{ Diritto Commerciale, juillet-sept. 1919. 
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La solution de cette dernière question est simple lors- 
qu'aucun autre élément que ce risque lui-même n’a concouru 
au sinistre. Tel est notamment le cas de l’abordage entre 
deux navires naviguant tous feux éteints lorsqu'aucune autre 
circonstance que cette extinction des feux ne peut expliquer 
accident. Mais il arrive fréquemment que d’autres facteurs 
entrent en jeu, tels que les circonstances atmosphériques, 
des fautes de manœuvres des capilaines, ou tous autres élé- 
ments d'action ayant essentiellement le caractère de risques 
ordinaires de navigation. C’est alors que devient particuliè 
rement délicate la tâche du juge, appelé à rechercher quel 
st, entre ces différents facteurs, celui qui doit être considéré 
comme la véritable cause du sinistre, La législation an- 
-glaise, nous l'avons vu, à cru supprimer cette difficulté au 
moyen de la règle de la « causa proxima » : mais l'analyse 
que nous avons faite précédemment des principales décisions 
rendues en cette matière par les tribunaux anglais a suffi- 
samment démontré qu'elle n'avait pas atteint son but : car 
nulle part on n’a autant discuté, dans ces derniers temps, 
qu'en Angleterre, sur cette question de cause (v. notamment 
les observations de Lord Justice Srutton à ce sujet dans 
l'affaire Saint-Oswald-Suffren ; circulaire n° 1053 du Comité 
Central des Armateurs de France, p. r0etice Rés XXXT, 
63): | 
+ En France, où les tribunaux ne sont pas liés par une règle 
analogue, c'est à la sagacité des juges seule que la loi laisse 
le soin de résoudre cette difficulté, qui, comme le fait très 
Justement remarquer M. Henri Aubrun (1), n’est pas spé- 
Ciale à la question des risques de guerre, mais est commune 
à toutes celles qui tendent à définir une responsabilité, soit 
contractuelle, soit quasi-délictuelle, soit pénale, toutes exi- 
geant la démonstration d’une relation de cause à effet. 

Toutefois, en cas de causes multiples, cette appréciation 
Souveraine laissée aux juges risquerait de s’égarer dans la 
complexité des faits si elle n'était pas guidée par une règle 
directrice. Cette règle directrice, la doctrine et la jurispru-- 
dence se sont attachées à la formuler, en caractérisant la 
cause qui, en pareil cas, doit l'emporter sur les autres. Ont 
été notamment proposées les formules suivantes : 


i 


| 

| 

| (1) « Etude sur la distinction entre les risques de guerre et les ris- 
ques maritimes proprement dits ». Dalloz, 1920, 2, pp. 4g et suiv. 
! 
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Cause immédiate, cause nécessaire, cause fatale, cause 


directe, cause déterminante, cause dominante, cause pré- 
pondérante, etc. 


Cette dernière formule « cause prépondérante » est celle 


qu'a défendue devant la Cour d'Aix, dans l'affaire Dyurjura- 
Empress-of-Britain (rapportée ci-dessus), l’'éminent avocat. 
M° Léopold Dor, dont nous croyons intéressant de repro- 
duire les explications, telles qu'elles résultent de ses notes 
de plaidoiries, qu'il a bien voulu nous communiquer. 


« On ne peut parler de cause fatale, car les notions de 
causalité et de fatalité jurent d'être accouplées ; cause 
efficiente n’est pas suffisamment précis, el causa proxima, 
si on l’entend dans le sens de l’ancienne jurisprudence. 
anglaise, la cause vraiment immédiate, n’est pas juridi- 
que, alors que, si on l'entend dans le sens de la jurispru- 
dence récente (Suffren et St-Oswald), l'expression ne veut 
plus rien dire. 

« Nous proposons celle de cause prépondérante. 

« Un abordage est un fait unique dans le temps et dans 
l’espace ; c'est le contact de deux navires ; c’est une syn- 
thèse. Pour déterminer la proportion des causes de guerres 
et des causes maritimes, il faut faire l’analyse de cette 
synthèse. Il est très rare qu'un fait ait une cause unique 
et le système qui consiste, pour retrouver la causé, à dire : 
si le premier phénomène n'avait pas existé, le second ne 
se serait pas produit, est un système trompeur. En effel,s 
si le phénomène a est la résultante de quatre causes b, €, 
d et e, et que le phénomène e n'ait qu'une importance 
infime, soit 10 %, il suffira que le phénomène e n'ait pas 
existé pour que le phénomène «4 ne se produise pas. S'il 
en était autrement et si le phénomène a pouvait se pro 
duire sans que le phénomène e le précède, il en résulterait« 
que le phénomène e ne fait pas partie à un degré quelcon 
que des causes du phénomène 4. 

« Par conséquent, le système de la suppression, consistant 
à dire : la cause de cet abordage est maritime, puisque, 
s'il n'y avait pas eu de brume, malgré l'extinction de“ 
feux, il n'y aurait pas eu d’abordage, — ou encore : cel 
abordage est un risque de guerre, puisque, malgré la 
brume et la faute du capitaine, s’il n’y avait pas eu 
extinction des feux, il n'y aurait pas eu abordage, est un 
système vain. 
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« La vraie méthode, c'est d'analyser toutes les causes 
qui ont contribué à produire le phénomène, soit l’abor- 
dage, de les doser quantitativement autant que faire se 
peut, et de voir quelle est celle qui est prépondérante. 

« En général, lorsqu'on aura soigneusement analysé les 
faits, on trouvera assez facilement que l'extinction des 
feux à eu une importance bien plus grande que la faute 
du capitaine ou la brume, ou, au contraire, on s'apercevra 
que le capitaine a fait une fausse manœuvre tellement 
caractérisée que c'est cette faute, et non l'extinction ces 
feux, qui a été la cause de l’abordage. » : 
On ne pouvait, à notre avis, mieux analyser la notion 


de cause dans son application à la matière ; aussi est-ce sans 
aucune restriction que nous adoptons, pour notre part, 
la formule ainsi proposée. 


E. AupouIn 
Docteur en droit 
Secrétaire du Comité des Assureurs Maritimes 
de Paris. 
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The reception of the Hague Rules, 1921, 
in the United Kingdom (1) 


In the seventh of the Resolutions passed by the Interna- 
tional Law Association in their meeting at the Hague on the 
3rd day of september 1921 the Maritime Law Committee 
had expressed their wish that the adoption of the Rules 
should be secured so as to make the same effective in rela- 
tion to all transactions originating after January 31st, 1922. 
Steps were almost immediately taken by those who had 


participated in the Hague Conference to bring the Rules « 


before the mercantile community in Greal Britain and to 
obtain an expression of opinion from those for whose be- 


nefit the work was undertaken and achieved at the Hague. : 


Generally speaking, their reception in Great Britain has 
been a favourable one. There have been criticisms. These 
are unavoidable. In matters of this magnitude where 
through international co-operation not only various systems 
Of law have to be conciliated, But also the practice prevai- 
ling in various classes of trade have to be harmonised, it is 
obvious that success can only be attained by compromise, 
and compromise necessarily leaves certain people dissatisfied 


(1) V. the English text of the Hague Rules 1921, this Review, 
XXXIIT, p. 198; the official French text is published in this number, 
part Documents. 

The Hague Rules have not the same binding character as a Statute 
or an international Treaty duly ratified ; their applicatior is subject 
to the consent of the parties. 

It is therefore highly interesting to know the reception of those 
rules and.how far they have already been accepted. Such is, espe- 
cially with regards to the British maritime community, the subject 
of the article which Dr W, R. Bisscuop, the eminent and active hono- 
rary secretary Of the Maritime Law Cominittee of the Hague Confe- 
rence, was kind enough to write for this Review. 

To D: Bisscacr”’s article is added its French translation, for which 
we are indebted to the kindness of M. Roger V£row, doctor of law. 


We intended to publish an article on the origin and the scope of 
the Hague Rules in this number ; owing (o want of space we are 
obliged to postpone the publication of that article to the next number 
(The Ed.). 
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Accueil fait dans le Royaume-Uni aux Règles 
de la Haye de 1921 (1) 


Dans la septième résolution adoptée par l'Association de 
Droit International, dans sa Conférence de La Haye, le 
3 septembre 1921, le Comité de Droit Maritime avait 
exprimé le vœu que les Règles nouvelles fussent adoptées 
de manière à entrer en vigueur pour toutes les transactions 


h! 


commerciales conclues à partir du 81 janvier 1922. Les per- 
sonnalités qui avaient pris part à la Conférence de la Haye 
se mirent immédiatement à l'œuvre pour porter les dites 
Règles à la connaissance du monde commercial du 
Royaume-Uni, afin de provoquer l'appréciation de ceux qui 
devaient bénéficier de la tâche entreprise et terminée à La 
Haye. 

D'une manière générale, ces Règles ont été favorablement 
accueillies en Grande-Bretagne. Il y a eu des critiques 
elles étaient inévitables. Dans les questions d’une telle enver- 
gure où il s’agit, par une coopération internationale, non 
seulement de concilier des systèmes législatifs dissembla- 
bles, mais encore de mettre en harmonie les errements sui- 
vis dans des branches commerciales distinctes, 1l est évident 
que le succès ne peut être obtenu que par voie de compro- 


(1) Voir le texte anglais des Règles de la Haye, 1921, ce Rec. 
t. XXXIT, p. 198 ; le texte officiel français est publié dans la présente 
livraison, infrà, partie Documexrs. 

Les Règles de la Haye n’ont pas le caractère impératif d’une loi ou 
d'une convention internationale dûment ratifiée et promulguée ; leur 
application est subordonnée à l’acceptation des parties. Il est donc du 
plus haut intérêt de connaître les appréciations portées sur ces Règles 
et les adhésions qui leur sont dès à présent données. Tel est, spécialé- 
_ment en ce qui concerne le monde maritime britannique, l’objet de 
l'article que M. W. R. Bisscuop, l’éminent et actif secrétaire du Comité 
de Droit maritime de la Conférence de la Haye, a bien voulu écrire 
pour la Revue. 

L'article de M. W. R. Bissemop est accompagné de sa traduction 
française, que nous devons à l’obligeance de M. Roger VÉRow, docteur 
en droit. : RE 

Notre dessein était de publier également dans cetie livraison une 
étude sur l'origine et la portée des Règles de la Haye. L’extrême, abon- 
dance des matières nous contraint de renvoyer cette publication à notre 
prochain nûméro (Note de la Rédaction). 
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who vonsider that in the giving and taking they have been 
singled out for, the former prerogative 


The Rules aim at being a Code for all trades in all coun- 
tries containing provisions of so general à character as 
being acceptable as a minimum upon which special trades 
may base any special conditions which prevail in special 
circumstances. The great demand for regulation came from 
those shippers whose transport requirements are mainly 
provided by the so-called liners, that is to say regular lines 
of steamships laden with general cargo of a great variety 
all of which is carried under the same conditions and re- 
gulations in bills of lading, and where it is practically 
speaking impossible for à single shipper to make a contract 
of affreighment of ‘his own. 


To them the Hague Rules, 1921 were most welcome. Those 
districts where the demand for liners accomodation is grea- 
test were the first to adopt the Rules. We find resolutions 
to that effect passed by the Chambers of Commerce of Man- 
chester, Birmingham, Coventry, Sheffield, Bradford, Liver- 
pool, Aberdeen, Dundee, Edinburgh, Blackburn, Hudders- 
field, Northampton and Belfast. Other Chambers of Com- 
merce did not pass any resolutions themselves, but partici- 
pated through their delegates at the meeting of the Associa- 
ted Chambers of Commerce held at Sheffield on 2oth octo- 
ber 1921 in passing the following resolution, viz. 


That the Association of British Chambers of Com- 
merce records its approval of the Rules to be known as 
The Hague Rules, 1921, defining the risks to be assumed 
by Sea Carriers under Bills of Lading which were drawn 
up and unanimously agreed upon by the Maritime Law 
Committee and adopted by the International Law Asso- 
ciation at the Hague Conference on September 3rd 1921. 
Further, that the Association believes that the interna- 
Uonal application of these Rules will greatly facihtate trade 
betwen all countries, and urges all concerned in the 
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mis. Or, les compromis ne vont généralement pas sans 
mécontenter certaines gens qui estiment avoir été sacrifiés 
dans la balance des concessions et des avantages consentis. 


Le but des Règles est de constituer, pour toutes les bran- 
ches du commerce et dans tous les pays,un Code dont les 
dispositions présenteront un caractère d’une telle généralité, 
qu'elles seront susceptibles d’être acceptées par tous les com- 
merces Comme un minimum sur lequel pourront être édi- 
fiées toutes les conditions particulières qui doivent régir les 
circonstances spéciales. Le mouvement en faveur de la 
réglementation a pris naissance parmi les chargeurs dont 
les transports sont généralement effectués par les navires dits 

liners », c'est-à-dire par des vapeurs faisant des lignes 
régulières et transportant des marchandises de nature très 
diverse, mais dont la totalité est soumise à un régime com- 
mun, sous le même type de connaissement, chaque chargeur 
se trouvant ainsi dans l'impossibilité pratique de faire pré- 
valoir ses conditions dans un contrat d’affrètement person- 
nel. 


Pour ceux-ci, les Règles de la Haye de 192r furent les bien- 
venues. Elles sont adoptées en tout premier lieu par ces 
mêmes districts où prédomine la demande de tonnage par 
lignes régulières. Nous trouvons des résolutions votées en ce 
sens par les Chambres de Commerce de Manchester, Birmin- 
gham, Coventry, Sheffield, Bradford, Liverpool, Aberdeen, 
Dundee, Edimbourg, Blackburn, Huddersfield, Northamp- 
ton et Belfast. D’autres Chambres de Commerce, sans avoir 
elles-mêmes voté de résolutions, ont néanmoins, par la voie 
de leurs délégués, participé à la résolution suivante qui a 
été votée, le 20 octobre 1921, par l'Association des Chambres 
de Commerce : 


« Que l'Association des Chambres de Commerce bri- 
FR enregistre son approbation des Règles connues 
sous le nom de Règles de La Haye de 1921, qui définis- 
sent les obligations du transporteur par mer sous le régime 
de connaissements, dont les clauses ont été rédigées et 
adoptées par le Comité de Droit Maritime et acceptées 
par l'Association de Droit International à la Conférence 
tenue à La Haye le 3 septembre 1921. — Que l’Asso. 
clation est, en outre, convaincue que l’apphcation inter- 
nationale de ces Règles contribuera à faciliter les échan- 
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United Kingdom to endeavour to secure their umiversal 
and eliatre use }). 


Those who voted against could not be counted antago- 
nists. They were mainly of opinion that time should be al- 
lowed for more careful consideration, like the delegates 


of the Glasgow Chamber of Commerce. Soon afterwards 


the Council of that Chamber appointed a Committee for 
the consideration of the Rules and to report (1). 


The Rules were further accepted by the Manchester As- 
sociation of Importers and Exporters, the Manchester Cotton 
Association, the Manchester Marine Insurance Association, 
the sub-Committee set up by thé Liverpool United General 
Produce Association and the Council of Tobacco Manufac- 
turers of Great Britain and Ireland. 


They were sympathically received by the British Natio- 
nal Committeé of the International Chamber of Commerce 
and the British Imperial Council of Commerce and have 


since obtained the sanction of the Executive Council of the 


International Chamber of Commerce. 

The Rules were equally welcome to the bankers. Their 
institution might be compared with a clearing house where 
these negotiable documents in their thousands, covered 
with innumerable clauses in small type have become the 
nightmare of the men on whom the burden rests to finance 
them. Bankers have more than any others felt the necessity 
of simplification and standardisation of bills of lading and 


the Rules which their delegates at the Hague Conference 


had assisted so much in framing, were unanimously appro- 
ved by the British Bankers Association. 


(1) The Committee, although appreciating the Hague Rules, reported 
adversely to their being adopted by voluntary agreement and the 


Glasgow Chamber on 12 december 1921 passed a resolution stating « 


that they were bound to their approval of the Imperial Shipping Com- 
mitteé's proposal that there should be nniform legislation throughout 
the Empire, but that they were prepared to accept as a basis ère. such 
legislation the Hague Rules, 1921. 
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ges internationaux et, en ce qui concerne le Royaume- 
Uni, elle engage vivement tous les intéressés à faire tous 
leurs efforts en vue d'en assurer la mise en pratique ÿ. 


Ceux dont le vote fut en sens contraire ne peuvent même 
pas être considérés comme des antagonistes. La plupart de- 
mandaient simplement le temps nécessaire pour se livrer à 
un examen plus appronfondi. Il en fut ainsi pour les délé- 
gués de la Chambre de Commerce de Glasgow ; peu de temps 
après, le Conseil de cette Chambre chargeait un Comité 
d'étudier les Règles et de lui adresser un rapport à leur 
sujet (1). 

Les Règles furent ensuite acceptées par l'Association des 
Importateurs et des Exportateurs de Manchester, l’Associa- 
tion Cotonnière de Manchester, l'Association des Assurances 
Maritimes de Manchester, par le Sous-Comité organisé par 
la « Liverpool United General Produce Association » et par 
le Conseil des Manufacturiers de Tabacs de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande. 

Elles furent favorablement accueillies par le Conseil Natio- 
‘nal Britannique de la Chambre de Commerce Internationale 
et par le Conseil Britannique impérial du Commerce, et ont 
obtenu depuis l'adhésion du Conseil exécutif de la Chambre 
de Commerce Internationale. 

Les banquiers furent également en faveur des Règles de 
La Haye. Leur institution n’est, en somme, qu'une chambre 
de compensation, où les documents négociables, présentés 
par milliers et comportant des clauses innombrables en 
caractères minuscules, sont devenus le cauchemar de ceux 
qui ont à les financer. Plus que tous les autres, les banquiers 
ont senti la nécessité de simplifier et d’uniformiser les con- 
naissements. Les Règles, à l'élaboration desquelles les délé- 
gués des banquiers à La Haye avaient contribué pour une si 
large part, furent unanimement approuvées par l’Associa- 
_tion des Banquiers Britanniques. 


(1) Le Comité, tout en appréciant la valeur des Règles de La Haye, 
conclut, dans son rapport, contre leur adoption par voie de consente- 
ment volontaire et la Chambre de Commerce de Glasgow, dans une 
résolution votée le 12 décembre 1921, déclara qu'elle se trouvait 
engagée par l'approbation qu'elle avait donnée à la proposition de 
l’Imperial Shipping Committee réclamant une législation uniforme 
pour l’Empire tout entier, mais qu’elle était disposée à accepter les 
Règles de La Haye 192: comme base de cette législation. : 
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The underwriters whose interests are less involved appro- 
ved of the Rules for similar reasons and resolutions for their 
adoption were passed by the Institute of London Under- 
writers, the Liverpool Underwriters Association, Lloyd’s 
Underwriters, the Committee of Management of the Asso- 
ciation of Underwriters, Insurance Brokers at Glasgow and 
the Manchester Marine Insurance Association. 


Less enthusiasm was evinced from other quarters. 

The special trades whose cargoes are mainly carried in 
bulk and who, on account of the similarity of interests are 
accustomed to combine all traders in their particular class, 
had not felt the necessity of international regulation by 
general rules. Most of them are of an international charac- 
ter themselves. The regulations which have been agreed 
between them and the shipowners are mostly contained 
in charter-parties and in their combined organisation they 
are able to obtain from the shipowner consideration of 
wants which regard all the members of their trade. 


It was not surprising to find that the satisfaction felt by 
the members belonging to these classes with existing con- 
ditions should render them suspicious of any endeavour 
to extend general regulations to their trade as well. Special 
provisions fitting in -with their particular trade had, with 
some difficulty been obtained from the shipowners and the 
adoption of any rules which had not yet stood their test in 
practice might — in their feeling — jeopardise their own 
organisation. In the opinion of some trades this difficulty 
might be obviated by legislation which would be compui- 
sory for shipowners. Others — especially the timber trade 
— could not be conciliated by this outlook of compulsory 
adherence and preferred to hold aloof from the Hague Rules 
altogether (x). 


(1) This attitude is plainly recorded in the resolution passed by the 
British Coal Exporters Federation on 18 January 1922 to the effect that 
having considered carefully the Hague Rules they are of opinion that 
these Rules modify and restrict the rights of shippers of bultk cargoes 
such as coal for which shipowners and shippers through their accre- 
dited organisations mutually agree bills of lading ; that coal expor- 
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Les assureurs, dont les intérêts sont moins engagés dans 
la question, ont approuvé les Règles pour des raisons simi- 
laires, et des résolutions en leur faveur ont été prises par 
l « Institute of London Underwriters », l'Association des 
Assureurs de Liverpool, le Lloyd’s, le Comité de l'Association 
des Assureurs et Courtiers d’Assurances de Glasgow, et la 
« Manchester Marine Insurance Association ». 

On rencontra moins d'enthousiasme dans les autres 
sphères. 

La nécessité d’une réglementation internationale, par 
voie de Règles générales, ne s’est pas fait sentir dans les 
branches spéciales du commerce où les transports s’effec- 
tuent le plus généralement par cargaisons «en vrac » et où 
la similitude des intérêts a développé l'habitude des groupe- 
ments. La plupart de ces commerces présentent eux-mêmes 
un caractère international. Les stipulations qui ont été le 
résultat d'accords intervenus avec les armateurs sont le 
plus souvent insérées dans des chartes-parties et, sous la 
pression des groupements organisés, l’armateur s’est trouvé 
dans l'obligation de tenir compte des nécessités commercia- 


les qui intéressent tous les membres de la corporation. 


Ces derniers se trouvant pleinement satisfaits des condi- 
tions actuelles, il était naturel qu'ils envisagent avec une 
certaine appréhension toute tentative destinée à étendre les 
règles générales à leur branche particulière. Ils avaient, 
non sans difficultés, obtenu des armateurs des conditions 
spéciales, parfaitement adaptées à leur commerce, de telle 
sorte que l'adoption de règles nouvelles, qui n'ont d’ail- 
leurs pas encore été soumises au crible de l'expérience, ris- 
quait, à leur avis, de compromettre toute leur organisation. 
Certains commerces émirent l'avis que ces difficultés pour- 


raient être évitées par des dispositions législatives qui 


seraient obligatoires pour les armateurs. D'autres, et spécia- 


lement le commerce des bois, ne pouvaient pas admettre 
cette application obligatoire et préféraient se tenir complè- 
tement à l’écart des Règles de La Haye (1). 


(1) Cette attitude ressort pleinement de la résolulion votée par la 
Fédération des Exporlateurs Britanniques de charbon, le 18 janvier 
1922. Dans cette résolution il est dil qu'après examen des Règles 
de La Haye, la Fédération est d'avis que ces Règles modifient et res- 
treignent les droits des chargeurs de marchandises en vrac, telles 
que le charbon, pour lesquelles armateurs et chargeurs, par l'inter- 
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IL is a curious coincidence that in 1910-11 a similar atti- 
tude have been taken by the timber trade against the Cana- 
dian Water Carriage of Goods Act 1910. Their opposition 
against the Act was so great theat in 1911 an amending Act 
was passed whereby the timber trade was excluded from the 
provisions of the rgro Act. 


Of course, fear of the unknown can only be overcome 
by experience and practice. Once the Rules have been made 
effective and once their effect has been felt for a number: 
of years and tested in a number of cases, they will be better 
understood. It may be expected that gradually one after 
another the smaller objections will be silenced or solutions 
found and that this will end in the universal adoption of 
a Code which has for so long vainly been wanted. 


The desire for legislation is more difficult to contend 
with. The distrust of shipowners as a class, who succeeded 
in gradually extinguishing their responsibilities as com- 
mon carriers, the existing legislation in the United States 
of America and Colonies of Canada, Australia and New- 
Zealand and the successful work of the Imperial Shipping 
Committee have convinced à number of cargo owners in 
Great Britain and abroad that legislative measures only 
can restore the balance and compulsorily modify existing 
conditions. | 


This fallacy is not so obvious. To those who onfy think 
imperially and to whom English common law is an ascer- 
tainable measüre it may seem desirable to sacrifice elasti- 
city to the legal sanction which voluntary agreement and 
custom seem to lack. They overlook the manifold customs 
which are observed and adhered to in mercantile circles : 


ters are satisfied with bills of lading such adjusted and disapprove of 
the Rules being applied to their trade. 
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Par-une coïncidence curieuse, le commerce des bois avait 
déjà adopté une attitude identique en 1910-1911 à l'encon- 
tre de la loi canadienne sur le transport des marchandises 
par eau. Gette opposition avait été tellement vive qu'un 
amendement fut voté en 1911, aux termes duquel le com- 
merce des bois se trouvait dorénavant affranchi des stipu- 
lations de l’Act de 1910. 

Naturellement, c'est uniquement par l'expérience et la 
pratique qu'il est possible de surmonter la crainte de l'in- 
connu. Lorsque les Règles auront été mises en application 
et que leurs effets auront pu être appréciés pendant un cer- 
ain nombre d'années et qu'elles auront, d'autre part, été 
éprouvées dans un grand nombre de cas différents, elles 
seront mieux comprises. On peut s'attendre à ce que les 
objections d'ordre secondaire disparaissent graduellement 
ou reçoivent même une solution et, par ce moyen, on abou- 
tira à l'adoption universelle d'un Code qui a été depuis si 
longtemps vainement attendu. 

La méthode de réglementation par voie législative est 
plus difficile à combattre. Un sentiment de défiance à l'égard 
“des armateurs en général, qui ont réussi à s’exonérer pro- 
gressivement de toutes les responsabilités incombant au 
transporteur de droit commun, la législation en vigueur 
aux Etats-Unis d'Amérique et dans les Colonies du Ganada, 
d'Australie et de la Nouvelle-Zélande et l’œuvre menée 
a bonne fin par le Comité Impérial de la Navigation 
(mperial Shipping Committee), ont fait naître parmi le 
monde des chargeurs, en Grande-Bretagne comme à l’étran- 
ger, la certitude que l'équilibre ne saurait être rétabli que 
par des mesures législatives, qui pourraient seules apporter 
des modifications impératives à l’état de choses actuel. 

… L'erreur n'est pas ici aussi évidente. À ceux qui ne voient 
les choses que du point de vue impérial, et pour lesquels le 
droit commun anglais est une commune mesure, il peut 
sembler désirable de sacrifier l'élasticité à la sanction légis- 
lative qui fait défaut aux accords volontaires et à la cou- 
“ume. ils négligent les usages multiples qui sont acceptés 


imédiaire de leurs organisalions autorisées, se sont mis d'accord sur 
des formules de connaissements ; que les exporteurs sont satisfaits 
des connaissements ainsi: établis, et désapprouvent la mise en appli- 
Ication des Règles de La Haye pour leur branche particulière de com- 
merce. 





is» 
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with greater tenacity than any legislative measures ever 
can hope to ‘attain. They are unconscious of the fact that 
the creation by legislative enactment of self contained rules 
can only be achieved when once trade customs have esta- 
blished the rules and legislation simply turns into a codi-. 
fied form what has been observed from time immemorial 
by the commercial community. | 

The Canadian Act which served as a basis to the Hague 
Rules, contains prohibitive measures to prevent shipowners 
from contracting out of certain liabilities as common car- 
riers by water. The provisions of the Act are not exhaustive 
and a reference to the Act in a bill of lading is no more 
than a reference to a legislative measure. If this method 
were assumed in all maritime states the -references in a 
pill of lading would almost be of as great ax variety as the 
present exoneration clauses. Afñ international convention" 
— which might overcome variety of legislation, but would 
not check the variety of jurisdiction in the interpretation 
of its provisions — would in order to meet with internatio- 
nal agreement have lo abandon the prohibitive character 
of existing legislation and follow the positive language of 
the one Rules in constituling a real code, complete ins 
itself and set forth in language which is both complete and 
precise (1). 


% 


The Hague Rules framed by mutual agreement, backed up 
by experience — once they are put to the test — would 
Gin the language of Sir Norman Häll) « place the bill of 
« lading on a similar footing as a bill of exchange by inser 
« ting in the document itself certain definite rights 10m 
« which the holder will be entitled as against the shipow« 
« ner and of which he cannot be deprived by any agreement 
« Or arrangement entered into between the original Sup 
« of the goods and the shipowner ». 

The fears of the special trades manifested themselve“ 
especially in the discussions at the London Chamber of Com 
merce which is composed of a greater variety of trades than 

Ce 

(1) The question of regulating this subject by international Conven 
tion has been placed Lo the agenda for the next meeting of the Comitém 
Maritime International to be held in London in the summer of 1922* 
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dans les milieux commerciaux et y sont souvent suivis avec 
plus de ténacité que les dispositions législatives. Is n'ont 
pas conscience du fait que des règles d'ensemble ne peuvent 
être édictées par voie législative que lorsqu'elles ont déjà 
été consacrées par la coutume commerciale, et que le rôle du 
législateur se borne à codifier ce qui a été l’usage du monde 
commercial depuis des temps immémoriaux. 

La loi canadienne, qui a servi de base aux Règles de La 
Haye, contient des mesures aux termes desquelles il est inter- 
dit à l’armateur de s'exonérer par contrat de certaines res- 
ponsabilités du transporteur de droit commun. Les prescrip- 
tions de cette loi ne constituent pas une réglementation 
complète, et les références qui y sont faites dans les con- 
naissements ne sont rien de plus qu'une référence à une 
mesure législative. Si cette méthode était adoptée dans tous 
les pays maritimes, ces références présenteraient dans les 
_ connaissements une variété presqu'aussi grande que les clau- 
ses actuelles d'exonération. Une Convention internationale 
(qui, tout en remédiant aux divergences de législation, 
laisserait néanmoins subsister. la variété dans les juridictions 
appelées à en donner interprétation) devrait, pour réaliser 
l'adhésion internationale, abandonner le caractère prohibitif 
des législations actuelles, et adopter la forme positive des 
Règles de La Haye, en constituant un véritable Code présen- 
tant un tout parfait et rédigé dans une forme à la fois con- 
cise et complète (x). 

Les Règles de La Haye, obtenues par un mutuel accord 
et renforcées par l'expérience, après avoir été mises en pra- 
tique, auront pour effet (d’après les propres expressions de 
Sir Norman Hill) « de mettre le connaissement sur le même 
« pied que la traite, en définissant , sur le document lui- 
« même, certains droits dont le porteur devra bénéficier à 
« l’encontre de l’armateur, et qui ne peuvent être atteints 
« par aucune convention contraire intervenue entre l’arma- 
« teur et le chargeur primitif » 

Les appréhensions de te branches spéciales du 
commerce se sont surtout manifestées au cours des discus- 
sions qui se sont engagées à la Chambre de commerce de 


(1; La question de régler ce point par une convention internalionale 
a élé réservée pour être mise à l’ordre du jour du prochain Congrès 
du Comité Maritime International qui doit se tenir à Londres dans 
l’été de 1922. 
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any other Chamber of Commerce in the Kingdom. While 
_the Australasian Trade Section, the South African Section, 
the Marine Insurance Sub-Section, the West African Section, 
the Green: Fruit and Vegetable Section, the Merchants Section, 
the East Indian Section and the Canned Goods Section decla- 
red themselves in favour of the Hague Rules, objection was 
taken by the Timber Trade, the Corn Trade and by the 
East Indian Oil Seed trade, who mainly stood for legisla- 
tion. 


The result was a compromise which was reflected in 
the resolution « to recognise the Hague Rules as a basis 
« for the settlement of the respective liabilities and rights 
« of shipowners and merchants under bills of lading » (x). 


The shipowners who had been waiting for an expression 
of opinion on the part of the cargo interests had an oppor- 
tunity to manifest their willingness to fall in with their 
customers” wishes at the International Shipping Congress 
which was held at the Victoria Hotel in London on 23-25 
November 1921. 


From the very commencement British shipowners had 


been opposed to legislative interference with their contrac- 
tual relations in bills of lading and this attitude had been 
maintained all through. : | 

Yet, difference of opinion was not excluded from their 
discussions. Similar objections as those of cargo owners 
were forthcoming from those shipowners who are enga- 
ged in special trade, whose vessels are tramp steamers 
mainly engaged in carrying cargoes in bulk on charter- 
parties which, in their particular sphere, have long been 
settled between them and their customers. Why interfere 
with those who are content ? 


(1) This resolution has not prevented the special trades from forming 
a British Federation of Traders Associations to oppose the Hague Rules, 
1921 and to press for Imperial Legislation. 
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Londres, où se trouve représentée une plus grande diversité 
de groupes commerciaux que dans n'importe quelle autre 
Chambre de commerce du Royaume-Uni. Alors que les 
Règles étaient ‘accueillies favorablement par la Section de 
l’Australasie et la Section Sud-Africaine, par la Section des 
Fruits et Légumes, la Section des Indes Orientales et celle 
des Conserves Alimentaires, des objections furent au con- 
traire soulevées par le commerce des bois, des grains et par 
le commerce des graines oléagineuses des Indes Orientales, 
qui se prononçaient surtout én faveur d’une réglementation 
législative. | 


Le résultat a été une décision transactionnelle dont s’ins. 
pire la résolution « de reconnaître les Règles de La Haye 
« comme une base pour le règlement des droits et obliga- 

_ & tions réciproques des armateurs et des chargeurs en vertu 
_« des connaissements » (x). 


— 


_ Les armateurs, qui avaient attendu une manifestation 
d'opinion de la part des intéressés sur cargaisons, ont eu 
l’occasion du Congrès International de la Navigation, tenu 
les 23-25 novembre 1921 à l'hôtel Victoria de Londres, de 
marquer leurs dispositions à aller au devant des vœux for- 
mulés par leurs clients. 

Dès l’origine, les armateurs britanniques ont été opposés 
à toute intervention législative dans les relations contrac- 
tuelles. des connaissements, et ils ont invariablement per- 
sisté dans cette attitude. 

Des divergences d'opinion n'ont pas été toutefois sans se 
manifester au cours de leurs discussions. Des objections, 
semblables à celles des propriétaires de cargaisons, étaient 
formulées par les armateurs qui sont engagés dans un trafic 
spécial, possédant des navires irréguliers (tramp steamers), 
affectés en règle au transport de cargaisons « en vrac » 
sous le régime de chartes-parties qui, pour leur comparti- 
ment spécial, ont été depuis longtemps arrêtées entre eux 
- et leurs clients. Pourquoi intervenir chez ceux qui sont satis- 
… faits P 


(1) Cette résolution n’a pas empêché les branches spéciales de com- 
merce de se constituer en Fédération Britannique des Associations de 
commerçants pour s'opposer aux Règles de La Haye de 1921 et de 
réclamer une législation d'Empire. 
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Obviously the spirit of compromise for the sake of unifor- 
mity needs strong inducement to overcome the lethargy of 
vested interests. Yet, the North of England Steamship Ow- 
ners Association at an early date declared itself ready to 
make the Hague Rules effective and at the International 
Conference the British steamship owners showed a united 
front in favour of them. 


Similary the delegates of Sweden and of Holland declared 
unreservedly to be willing to give effect to the Rules after 
the 3rst January 1922. 


Greater variety showed itself among the other nationali- 
Lies. The French owners wanted sanction of the Rules by an 
international convention. The example of the Peace Confe- 
rence and its recent conventions seemed too attractive to 
their minds and caused them to overlook the comparative 





ease of settling united interests in a more or less one-sided 


manner. 

The Norwegians wanted longer time for consideration. 
The Italians Sn Japanese objected to the limitation of shi- 
powners’” liability- for the loss or damage to Æ£ 100 per 
package or unit, which was — on the part of the Italian de- 
legates — mainly based on the debased rate of exchange. 
As, however, the compensation will be payable in the same 
currency in which the freight has been paid, this diffi- 
culty seems Lo rest on a misunderstanding. 

The delegates from the United States of America seemed 
sanguine as to the possibility of bringing the Harter Act 
into harmony with the Hague Rules. On the other hand the 
Australian and Canadian representatives were very reserved 
on this point. The fact that since the passing of the Cana- 
dian Water Carriage of Goods Act in 1910 no litigation in 
respect of the provisions of that Act has been recorded in the 
Canadian Law Reports is, of course, a great inducement 
for’ Canadian owners to consider their legislation beyond 
the necessity of improvement. This phenomenon becomes, 
however, less remarkable if one observes that the Canadian 
Act only applies to ships carrying goods « from » any port 
in Canada, either to any other ee in Canada or any PO 
outside Canada. 


C2 
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Naturellement, tout mouvement transactionnel dans un 
simple but d’uniformisation doit recevoir une vigoureuse 
impulsion pour vaincre l’inertie des intérêts particuliers. 


. Et cependant, l'Association des Armateurs du Nord de l’An- 


oleterre s’est de bonne heure déclarée prête à rendre les 
Règles de La Haye effectives, et, au cours de la Conférence 
Internationale, les armateurs anglais ont montré une 
« unité de front » en leur faveur. 

De même, les délégués de la Suède et de la Hollande se 
sont déclarés, sans réserves, disposés à mettre les Règles 
en vigueur à partir du 31 janvier 1922. 

De plus grandes différences se sont manifestées parmi 
les autres nationalités. Les armateurs français demandaient 
que les Règles soient sanctionnées par une convention inter- 
nationale. L'exemple de la Conférence de la Paix et de ses 
conventions récentes semble avoir eu pour eux un attrait un 


x 


peu exagéré, et les a conduits à oublier la facilité relative 


_avec laquelle des intérêts communs peuvent se régler d’une 


manière plus ou moins unilatérale. 

Les Norvégiens demandaient du temps pour examiner 
la question. Les Italiens et les Japonais soulevaient des ob- 
jections contre la limitation de responsabilité à £ roo, par 
colis ou unité, pour perte ou ,avaries. Pour ce qui concerne 
les Italiens, cette objection était surtout basée sur la dépré- 
clation de leur change. Cependant, comme l'indemnité doit 
se payer dans les mêmes devises que le fret, cette difficulté 
ne semble plus reposer que sur un malentendu. 

Les délégués des Etats-Unis d'Amérique semblaient pré- 
coniser ardemment la possibilité de mettre l’Harter Act en 
harmonie avec les Règles de La Haye. D'autre part, les 
représentants australiens et canadiens se montraient très 
réservés sur ce point. Le fait que, depuis le vote de la loi 
canadienne de 1910 sur le transport des marchandises par 
eau, aucun litige n’a été enregistré dans les Recueils de ju- 


A 


risprudence canadienne à l’occasion de ses dispositions, 


contribue largement à inspirer aux armateurs canadiens le 
sentiment que leur législation est au-dessus de toute amé- 


JHioration possible. Ce phénomène perd toutefois de son im- 


portance si l’on considère que l'application de la loi cana- 
dienne est limitée aux navires transportant des marchandi- 
ses « en provenance » de ports canadiens et à destination 
soit d’un port canadien, soit d’un autre port hors du Canada. 
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The amount of litigation which followed the passing of 


the Harter Act not only in the United States of America but 


also in England, France and other countries was to.a large 
extent due to the fact that the Harter Act applies to « any 
« vessel transporting merchandise or property from or 
« between ports of the United States of America, and foreign 
« ports » and to resulting conflict of the American pro- 
visions with the common and codified laws of other coun- 
tries, ï 

It also became customary in the U. S. A. not to revise 
the existing negligence clauses, but to continue them and 
even Lo add to them, leaving it to the Courts of law to inter- 
pret the Act and to decide in how far the special provisions 
clashed with those of the Act. 


The Canadians themselves explain the absence of litiga- 
tion from the fact that — contrary to the practice under the 


Harter Act — the provisions of their Water Carriage of | 


Goods Act had been observed in practice long before they 
were embodied in a legislative measure which seems an 
eloquént peroration in favour of rendering the Hague Rules 
effective in practice. | 

The resolution which, in the end, was passed by the Con- 


ference runs as follows ; 


« That the Conference representative of the shipping 
industry in every part of the world, which has had before 


it The Hague Rules, 1921, recently adopted by the | 


International Law Association for submission to the va- 
rious interests concerned in bills of lading, is of opimon, 
that the interests of trade and commerce are best served 
by full freedom of contract, unfettered by State control ; 
but that in view of the almost unanimous desire mani- 
fested by merchants, bankers, and underwriters for the 
adopuon of the Hague Rules, this Conference is prepa- 
red to recommend them for voluntary international apph- 
calion, if and so far as necessary for adoption by Inter- 
national convention between the maritime countries, Italy 


and Japan reserving the right to raise questions on the « 


rule which prohibits the shipowner fixing a limit of lia- 
bility below £ 100 per package ». 


Though carefully worded and in the form of a compro- 
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« La quantité de litiges qui a suivi le vote de l'Harter Act, 
non seulement aux Etats-Unis, mais encore en Angletere et 
en France, était, dans une large mesure, due: au fait que 
l'Harter Act s'applique « à tout navire transportant des 
« marchandises ou des biens en provenance ou à destination 

des ports des Etats-Unis dAmérique et des ports étran- 
gers ». [1 en est résulté des conflits entre les dispositions 
américaines et les lois coutumières ou codifiées des autres 
pays. 

Aux Etats-Unis, on avait également suivi la pratique de 
ne pas réviser les clauses de négligence existantes, mais 
au contraire de les conserver et même de les étendre, en 
laissant aux Tribunaux judiciaires le soin d'interpréter 
l'Harter Act et de décider jusqu'à quel point les clauses 
spéciales. se heurtaient à ses dispositions. 

Les Canadiens eux-mêmes expliquent l'absence de litiges 
par le fait que, contrairement à ce qui s’est passé pour 
l’'Harter Act, les prescriptions de leur loi sur le transport des 
marchandises par eau avaient été observées dans la pratique 
bien longtemps avant qu'elles ne fussent codifiées sous une 
forme législative, et ceci apparaît comme une péroraison 
éloquente en faveur de la mise en pratique des Règles de. 
La Have. 

La résolution qui fut, en fin de compte, votée par la Con- 
férence est conçue en ces termes : 


« Que la Conférence, représentant l'industrie maritime 
de tous les pays du monde, et qui a eu à examuner les 
Règles de La Haye de 1921, récemment adoptées par 
l'Association de Droit International, estime que les inté- 
rêts de l’industrie et du commerce sont favorisés par 
une liberté complète des conventions, en dehors de toute 
immxtion de l'Etat, mais qu'en présence des vœux 
presqu ‘unanimes niet par les négociants, les ban- 
quiers et les assureurs en faveur de l° adoption des Règles 
de La Haye, la Conférence est disposée à en recomman- 
der l’application volontaire et internationale, si nécessaire 
et autant que cela peut être nécessaire par l'adopuon 
d'une convention internationale entre les pays mari- 
times. L'Itahe et le Japon se- réservent le droit de 
discuter la règle qui interdit à l’armateur de fixer une 
limite de responsabilité inférieure à £ 100 par colis ». 


Bien que la rédaction en soit très soïgneusement étudiée, 


% 
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mise its character is no doubt in favour of the Rules, and it 
only needs a strong lead gradually to make all parties fall 
in and try ‘the effect of what is universally wanted and 
what in practice will restore the ancient « customs of the 
Sea ). 


Will that lead be forthcoming ? It was mooted that the 
British shipowners required a stronger expression of opinion 
on the part of the cargo interests, a more or less direct 
invitation to issue bills of lading subject to the Hague Rules 
either in substitution of, or in addition to, the existing elau- 
ses on Bills of ladinge. 


Since, an_interview appeared in Lloyd’'s List of wednes- 
day 7th December 1921 with Mr. H. M. Cleminson, General 
Manager of the Chamber of Shipping in the United Kingdom 
from which the following may be quoted. After stating that 
the shipowners generally were willing to accept the Rules 
and to incorporate them in their bills of lading for all trades 
in which they are not prevented from so doing by the Harter 
and similar Acts, and that the Documentary Committee of 
the Chamber of Shipping was çonsidering the alterations 
necessary on that account in any of the Chamber of Ship- 
ping charters and bills of lading, Mr. Cleminson continued : 


« It must be realised that the Hague Rules are the result 
« of a general demand on behalf of trades generally. The 
« Rules are subject to the inherent disadvantages of such a 
« measure, and many individual trades will undoubtedly 
« say, they would prefer to have had something different. 
« But either there must be an all-round standard of obli- 
« gation or not. Shipowners will prefer to continue as they 
« have done, free of any standard of obligation, but as the 
« demand of merchants have become so general and pres- 
« sing, they have felt it necessary to acquiesce and may 
« be relied upon loyally to co-operate to make the volun- 
« tary acceptance of the Rules a success. The trial will be 
« a general trial and not confined to any particular trade, 
« the movement being international in the fullest sense of 
« the word, 

« As soon as the Documentary Committee of the Chamber 
«of Shipping have considered what alterations are held 
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et paraisse sous la forme d’un compromis, il n’est pas dou- 
teux qu'une tendance y soit indiquée en faveur des Règles. 
Il suffira d’une influence puissante pour amener toutes les 
. parties à consentir à l'essai de ce qui constitue une néces- 
sité universelle et rétablira en pratique les « coutumes de 
la mer » de jadis. 

Cete influence se manifestera-t-elle P On a soutenu que 
les armateurs britanniques demandaient une expression 
d'opinion plus forte de la part des intérêts sur cargaisons, 
une invitation plus ou moins directe à délivrer des con- 
naissements portant, soit en substitution, soit en addition 
aux clauses actuellement existantes, une référence aux 
Règles de La Haye. ; 

La Eloyd’s List du mercredi 7 décembre 1921 vient de 
faire un interview de M. H. M. Cleminson, Manager gene- 
ral de la Chambre de la Navigation (Chamber of Shipping) 
du Royaume-Uni, dont on peut citer ce qui suit : Après 
avoir déclaré que les armateurs sont en général disposés à 
accepter les Règles et à les insérer dans leurs connaissements, 
pour tous les trafics où ils n’en sont pas empêchés par l’Har- 
ter Act ou toute autre législation similaire, et que le Comité 
documentaire de la Chambre de la Navigation étudie à ce 
sujet les modifications qui s'imposent dans les chartes-par- 
ties ou les connaissements de la dite Chambre, M. Clemin- 
son à continué en ces termes : 

« On doit se rendre compte que les Règles de La Haye 
« sont le résultat d’une demande générale, formulée au nom 
« de toutes les branches dù commerce en général. Les 
« Règles n'échappent pas aux inconvénients inhérents aux 
« mesures dé cet ordre, et beaucoup de branches spéciales 
« vont sans aucun doute prétendre qu'elles auraient pré- 
« féré quelque chose de différent. Mais il doit y avoir un 
« tvpe commun d'obligations ou rien du tout. Les arma- 
« teurs préfèreraient continuer comme par le passé et res- 
«ter affranchis de toute formule d'obligations, mais comme 
« la demande des commerçants avait revêtu un caractère 
« si général et si pressant, ils avaient senti la nécessité d’v 
« acquiescer, et on peut compter sur eux pour coopérer 
« loyalement à assurer le succès de l’acceptation volontaire 
« des Règles de La Haye. 

« Dès que le Comité documentaire de la Chambre de la 
«€ Navigation aura étudié les modifications qui sont néces- 
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« to be necessary to give effect to the Rules, they will call 
« the representatives of the trades into consultation. The 
« Documentary Committee will not attempt to force the 
« Rules upon the merchants concerned, in their documents. 
« Quite the reverse. It is only with the very greatest reluc- 
« tance that the Documentary Committeé agreed to accept 
« the Rules, but though the Timber and Corn Trades have 
« publiciy raised objections to the Rules TI think it quite 
« reasonable to anticipate that the result of their Conference 
« with the Documentary Committee will be to lead them 
« willingly to concur in the incorporation of the Rules, 
«€ Up till the present they have had no opportunity of con- 
« ferring with the shipowners organisations on the Rules, 
« and I think it very likely that they have misunderstood 
« the effect of the Rules and have over-estimated their dif- M 
« ficulties. - 4 

« The fact that they have raised their voice against the 
« Rules has gone to prove the case which shipowners made 
« before the Imperial Shipping Committee as to the unde- 
« sirability of attempting any compulsory standardisation 
« of shipowners obligations ». | 

It is to be hoped that the liners companies will take some 
trouble to avoid the clause paramount which proved s0 
unsatisfactory in American bills of lading under the Harter 
Act (1): 


The Hague Rules, of course, are no panacea for all exis- 
ting difficulties. They leave questions unsolved which need 
regulation some time or another in the near future. One of « 
these which has received most attention is that of « recei- « 
ved for shipment » bills of lading. - À 

In à case before the Privy Council, that of the Marlbo- 
rough Hill (1921) 1 A. C. 444, on appeal from the Admiralty 
Court of New South Wales, the question had to be decided 
whether a « received for shipment » bill of lading was 





(1) The Rules were adopted in their entirety (end of January 1922) 
by the following liner Companies, viz. : The Royal Mail Steam Packet 
Company, MMrs. Frederick Leyland and C°, MMrs. T. and J. Harrison, 
The Cuban Line, MMrs. Booker bros., Me Connell and Ce (all members 
of the Association of West India and Transatlantic Steamship Lines), 
The Cunard Line and the White Star Line. 





® DOCTRINE. — W. R. BISSCHOP 281 





« saires pour donner effet aux Règles, il convoquera en 
« consultation les représentants des différents commerces: 
« Le Comité documentaire ne cherchera pas à obliger les 


* 


« commerçants intéressés à adopter les Règles dans leurs 


_« connaissements, tout au contraire, ce n’est qu'après de 


« très grandes hésitations que le Comité documentaire s’est 
« mis d'accord pour accepter les Règles, mais, bien que le 
« commerce des bois, ainsi que celui des grains, aient pu- 
« bliquement soulevé des objections contre les Règles, je 
« crois qu'il est tout à fait raisonnable de prévoir que leur 
« entretien avec le Comité documentaire aura pour résultat 


_« de les amener à prêter leur concours au sujet de l’incor- 


« poration des Règles. Jusqu'à présent, ils n’ont pas eu 
« l’occasion de s’en entretenir avec les organisations d’arma- 
« teurs, et il me semble fort probable qu'ils se sont mépris 
« sur l'effet de ces Règles et en ont exagéré les difficultés. 

« Le fait qu'ils ont élevé la voix contre les Règles ‘a con- 
« tribué à appuyer la thèse que les armateurs ont soutenue 
« devant le Comité Impérial de la Navigation : à savoir, qu'il 
« serait inopportun de tenter l’uniformisation obligatoire 
&« des obligations de l’armateur ». 

Il est à souhaïiter que les Compagnies de lignes régulières 
auront souci d'éviter les clauses superposées qui ont donné 
des résultats si peu satisfaisants dans les connaissements 
américains sous le régime de l’Harter Act (x). 

Les Règles de La Haye ne sont naturellement pas une 

panacée universelle pour toutes les difficultés existantes. 
Elles n’apportent pas de solution à certaines questions qui 
auront à être réglementées un jour ou l’autre dans un 
avenir prochain. Une de ces questions qui a été examinée 
avec la plus grande attention est celle relative aux con- 
naissements « Reçu pour embarquement ». 

Dans une affaire qui a été portée devant le Conseil Privé, 
celle du Malborough Hill (192x) x A. C. 444, sur appel d’une 


décision de la Cour d’Amirauté de la Nouvelle-Galles du 


Sud, la question devait être jugée de savoir si un con- 


(rx) Les Règles furent adoptées dans leur ensemble {fin janvier 1922) 
par les compagnies de paquebots suivantes : The Royal Mail steam 
Packet Company, MM. Frederick Leyland et C9, MM, T and J. Harrison, 
The Cuban Line, MM. Booker fr., Mc Connel et C9 (toutes membres 
de l'Association des Lignes de vapeursdes In des occidentales et Trans- 
atlantiques), la Cunard Line et la White Star Line. 
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in fact a bill of lading at all. The Privy Council decided in 
the affirmative. The judgment considered, inter alia, that 
« the two forms of bills of lading (shipped and received for 
« shipment) may well stand together. The older is still 


« the more appropriate language for whole cargoes, whe- 


« reas « received for shipment » is the proper phrase for the 
« practical business-like way of treating parcels of cargo 
« to be placed in a general ship. » 


This judgment has been followed in two cases of c.i.f. 
contracts by the Court of Appeal, viz. : in Weiss & C° 
v. Produce Brokers Company and United Baltic Corpora- 
lion v. Burgett in which « received for shipment » bills of 
lading were held to satisfy the terms of the contract, and 
in one of them these bills of lading were held to be the 
« usual form » of bill of lading in that particular trade. 


+ Contrary to these was the most recent decision of 
Mr. Justice McCardie in Diamond Alkali Export Corpora- 
tion v. H. Bourgeois (1921) 3 K. B.° D. 443, in which he 
held that under the c.i.f. contract submitted to his decision 
a « received for shipment » document could not be conside- 
red to be a bill of lading. This judgment had more than any 
other drawn public attention ‘towards the uncertainty atta- 
ched to these documents. The learned Judge considered that 
the phrase « bill of lading», as used with respect to a c.i.f. 
contract, meant a bill of lading in the sense established by 
a long line of legal decisions, viz. an acknowledgment for 
actual shipment on board a ship, signed by the person who 
contracts to carry them, or his agent, and stating the terms 
on which the goods were delivered to and received by the 
ship. À «received for shipment » document does not acknow- 
ledge the goods to be on board a specific ship, nor does it 
acknowledge a shipment on board at all ; it seems in sub- 
stance, a mere receipt for goods which at some future time 
and by some uncertain vessel are to be shipped. 
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naissement « reçu pour embarquement » était, en fait, à 
tout prendre, un connaissement. Le Conseil Privé se pro- 
honça dans le sens de l’affirmative. Le jugement consi- 
dérait, entre autres motifs, que « les deux formules de 
« connaissements « embarqué » et « reçu pour embarque- 
« ment » peuvent fort bien coexister. La première formule 
« est le langage le plus approprié pour des chargements 
« complets alors que le libellé « reçu pour embarquement » 
« convient, dans la pratique, aux chargements de marchan- 
« dises diverses mises à bord d’un navire transportant des 
« cargaisons variées ».- | 

La solution consacrée par ce jugement a été adoptée dans 
deux affaires de contrat c.a.f. devant la Cour d'appel, à 
savoir : l'affaire Weiss & C° c. Produce Brokers Company 
et l'affaire United Ballic Corporalion ce. Burgett. Dans 
ces deux affaires, il fut jugé que le connaissement « reçu 
pour embarquement » satisfait aux conditions du contrat 
et dans l’une d’entre elles, il fut reconnu que ces connais- 
sements étaient la « formule usuelle » des connaissements 
utilisés dans le commerce particulier dont il s'agissait dans 
l'espèce. 

Contrairement à ces deux jugements, dans une décision 
plus récente : Diamond Alkali Export Corporation c. 
H. Bourgeois (1921) 3 K. B. D. 443, M. le Juge McCardie, à 
propos d'un contrat « caf » soumis à son examen, a émis 
l'opinion qu'un document libellé « reçu pour embarqué- 
ment » ne saurait être considéré comme un connaissement. 
Cette décision a plus que toute autre appelé l'attention du 
public sur l'incertitude entourant ces documents. Le Juge a 
considéré que le terme «( connaissement » envisagé par rap- 
port à un contrat « caf » doit être pris dans l’acception qui a 
été consacrée par une longue suite de décisions judiciaires, 
c'est-à-dire une reconnaissance du chargement effectif sur 
un navire, portant la signature de la partie qui s’est engagée 


à en exécuter le transport, et définissant les conditions dans 


lesquelles les marchandises ont été délivrées au navire et 
prises en charge par ce dernier. Un document libellé « reçu 
pour embarquement » ne reconnaît pas que les marchandi- 
ses ont été embarquées à bord d’un navire déterminé, il 
ne reconnait même pas un embarquement quelconque. 
Il ne paraît être, en somme, qu'un simple reçu de marchan- 


S A A 


dises qui sont destinées à être embarquées à une date ulté- 


rieure sur un navire indéterminé. 
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This judgment was considered not merely to apply to the 
contract submitted for the Court's consideration, but as 
general condempation of the « received for shipment ». 
bill of lading, and it lead to much cônsternation. It cer- 
tainly showed the desirability of placing these documents 
on a recognised basis (r). | 


The transport difficulties during the war greatly extended 
the use of « received for shipment » documents also to cases 
and parts of the world where in normal circumstances they 
would not have been required. The necessity of putting up 
with an inconvenience passed with the war, and in a number 
of commercial circles it is not desired that these documents 
should be revived or perpetuated in the future. 


The Hague Rules do neither recognise nor sanction these 
documents. They merely take note of their existence and pro- 
vide in Rule 7 of Article TT against the simultaneous issue of 
two sets of bills of lading, placing, however, in the fore- 
ground that every shipper can insist on a « shipped » bill 
of lading as soon as his goods are on board. 


The Maritime Law Committee, however, in n° 5 of their 
Resolutions which were afterwards endorsed by the Inter- 
national Law Association, expressed the opinion that « recei- 
ved for shipment » bills of lading and like documents had 
become in many cases a necessity of commerce. 


They could hardly do otherwise. 


The American cotton trade with its « through bills of la- 


(1) On 23rd January a joint meeting of representatives of the Corn 
Trade Association and of the following Sections of the London Cham- 
ber of Commerce, viz. Mincing Lane Section, the East India, Canned 
Goods, Tobacco Manufacturers, Green Fruit and Vegetables, South Afri- 
Can, Australasian Sections, the Provision Trade, the Iron, Steel & Metal 
Merchants, the Oil and Tallow trades, and the British Oil and Cake 
Mills passed the following resolution : « That the trades representend 
& by this Committee are of opinion that the documents described as 
« «received for shipment » billsoflading are not in fact bills of lading 
« and should not be accepted as such ». 
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Ce jugement fut considéré, dans les milieux commerciaux, 
comme dépassant le cas spécial du contrat qui avait été 
soumis à l'appréciation du Tribunal et condamnant d’une 
manière générale le connaissement « reçu pour embarque- 
ment ». Cette décision produisit une grande consternation 


et montra combien il était nécessaire de donner à ces docu- 
ments un statut bien défini (1). 


Les difficultés de transports, qui ont pris naissance pen- 
dant la guerre, ont, dans une large mesure, contribué-à 
étendre l’usage des connaissements « reçu pour embarque- 
ment » à des affaires et à des pays où, dans des circonstan- : 
ces normales, l'application n’en aurait pas été indispensable. 
La nécessité dans laquelle on se trouvait de tolérer cet in- 
convénient à cessé avec la guerre et, dans un grand nom- 
bre de milieux commerciaux, on ne souhaite pas que ces 
documents soient mis en circulation à l'avenir. 


Les Règles de La Haye ne reconnaissent pas ces docu- 
ments. Elles ne font que constater leur existence et se bor- 
nent, dans la Règle 7 de l’art. IF, à prévenir la délivrance 
simultanée d’un double jeu de connaissements, faisant néan- 
moins ressortir le droit de tout chargeur de se faire délivrer 
un connaissement libellé « chargé » dès que sa marchandise 
a été mise à bord. : 

Le Comité de Droit Maritime, sous le n° 5 de ses Résolu- 
tions, qui furent ultérieurement adoptées par l'Association 
de Droit International, exprime l'opinion que les connais- 
sements « reçu pour embarquement » et autres documents 
similaires sont, dans des cas nombreux, devenus une néces- 
sité commerciale. - 

Il ne pouvait guère agir autrement. 

Le commerce des cotons américains, entre autres, avec ses 


(1) Le 23 janvier, un congrès des représentants de l'Association du 
commerce des grains ainsi que les groupements suivants de la Cham- 
bre de commerce de Londres, à savoir les Sections de Mincing Lane, des 
- Indes orientales, des Conserves alimentaires, des Manufacturiers de 
tabacs, des Fruits et Légumes, du commerce Sud-Africain, de l’Aus- 
tralasie, des négociants en comestible, fer et acier, huiles et graisses, 
des fabricants d'huiles et tourteaux britanniques, vota la résolution 
suivante : « Que les branches de commerce représentées au dit Con- 
« grès sont d'avis que les documents connus sous la dénomination de 
« connaissements «reçu pour embarquement» ne sont pas, en fait, des 

« connaissements et ne doivent pas être acceptés comme tels ». 
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ding » and the. Australian wool trade, among others, could 
not do without documents of this kind. 


This fact has been recognised in the legislation of the 
United States of America and of the Colonies. 

Under the Harter Act provision has been made in Section 
À that the shipowner shall issue to shippers of any lawful 
merchandise «€ a bill of lading or shipping document ». 
Mr. Justice McCardie read in the latter words (shipping 
document) a recognition by the Act that there may be ship- 
ping documents fulfilling the requirements of the section 
and yet not be a bill of lading. 


The New-Zealand Shipping and Seamen Act, 1908, adopts 
in Art. 300 the phraseology of the Harter Act. 


The Australian Sea Carriage of Goods Act (1904) is even 
more general in its application than the Harter Act by exten- 
ding its provisions to « any bill of lading or document ». 
The Canadian Water Carriage of Goods Act (1910) is a little 
more precise, and applies in article 4 its provisions to any 
«bill of lading or similar document of title to goods ». 


Moreover the Australian and the Canadian Acts render 
their provisions applicable in relation to ships carrying goods 
from a home port to another home port or to a port abroad, 
and to goods so carried by such ships or « received to be so 
carried » by such ships. It is inconceivable how a bill of la- 
ding can be issued for goods « received to be carried » un- 
less the bill of lading covering such goods were « received 
for shipment » bills of lading. 


This is even more evident from the Canadian legisla- 
lion. The Canada Shipping Act, chapter 113 of the Revised 
Statutes of Canada, 1906, section 963, reads as follows 


963. Carriers by water shall be responsible not only 
or goods received on board their vessels, but _aslo for 
goods delivered to them for conveyance by any such vessel 
and they shall be bound to use care and diligence i in the 
sale-keeping and punctual conveyance vi such goods, 
subject to the provisions hereinalter made. 
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« connaissements directs », ainsi que le commerce des lai- 
nes d'Australie, ne peuvent pas se passer des documents de 
cette nature. 

Ce fait a été reconnu dans la législation des Etats-Unis 
d'Amérique et des Colonies. 

Dans l’article 4 de l'Harter Act, il a été prescrit à l’ar- 
mateur de délivrer à tout chargeur de marchandises légiti- 
mes «( un connaissement ou un document d’embarque- 
ment ». M. le Juge McCardie interprète ces derniers mots 
(document d'embarquement) dans le sens d’une reconnais- 
sance, par la loi, du fait qu'il peut y avoir des documents 


d'embarquement, remplissant les exigences du dit article, 


et qui, cependant, ne sont pas des connaissements. 
En Nouvelle-Zélande, la loï de 1908 sur la Navigation 
et les Gens de mer adopte, dans l’article 300, la terminolo- 


gie de l’'Harter Act. 


La loi australienne de 1904 sur le transport des marchan- 
dises par mer est encore plus générale dans son application 
que l’Harter Act : elle étend ses prescriptions à « tout con- 
naissement ou document ». La loi canadienne de 1910 sur 
le transport des marchandises par eau, dans son article 4, 


x 


applique ses prescriptions à « tout connaissement ou docu- 


. ment donnant titre sur la marchandise ». 


De plus, les lois canadienne et australienne prévoient 
l'application de leurs prescriptions aux navires transportant 


des marchandises d’un port national à un autre port natio- 


nal ou à un port étranger, ainsi qu'aux marchandises qui 
sont chargées sur ces navires ou «( reçues pour être transpor- 
tées » sur ces navires: Il est impossible de concevoir com- 
ment on pourrait délivrer un connaissement pour des mar- 


» chandises « reçues pour être transportées » à moins que ce 


. connaissement ne soit un connaissement libellé « reçu pour 


embarquement ». 

Cela ressort d’une façon plus évidente encore de la légis- 
lation canadienne. Le « Canada Shipping Act », chapi- 
tre 113 des Lois révisées du Canada, 1906, article 963, 
s'exprime ainsi 


963. Les transporteurs par mer seront responsables 
non seulement pour les marchandises reçues à bord de 
leurs navires, mais également pour les marchandises qui 
leur sont remises pour être transportées sur ces navires ; 
ils seront tenus d'user de soin et diligence pour la con- 


Léopozn Dor. — 1922. 19 
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Under this section it is considered in Canada quite in « 

order and legal for the shipping companies to issue « recei- 

ved for shipment » bills of lading, and it is customary 


for the regular lines sailing from Canada to insert the 
following clause in their bills of lading, viz. : « Received 
« in apparent good order and condition from... for 
« shipment in and upon the steamship of the... Line (inclu- 
« ding ships chartered or hired for the purpose of the 
« Line or working by arrangement or in conjunction 
« With it) called the... whereof is Master for the present 
(C VOYALE...….. or whoever else may go as Master in the said 
« ship, or failing shipment in whole or in part by the 
« said ship, then in and upon other ships of the same 
« Line », etc. 


The Hague Rules are in these respects far more careful 
and precise than any of the foregoing Acts and an impro- 
vement upon the Canadian and Australian Water Carriage M 
Acts. C4 


In the definitions of article 1 a contract of carriage is 
defined as meaning a bill of lading or « any similar docu- 
ment of title in so far as such document relates to the car- ! 
riage of goods by sea ». Carriage of goods is restricted to a 
period from the time when the goods are « received on the M 
ships tackle till the time when the goods are unloaded from « 
the ship's tackle ». Any document of title therefore which it « 
is intended shall be on the same footing as a bill of lading 
must of necessity apply to goods only after they have 
been received on the ship's tackle, that is {o say, have been 
actually shipped on board a vessel. 

It is pretty clear from this that the Hague Rules do not « 
provide for « received for shipment » bills of lading and 
hat they leave the regulations of these documents entirely 
for future action. , 

It is, however, also certain that the matter cannot be left « 
as it stands at the present moment. 4 

The « received for shipment » bill of lading owes its exis- 
tence mainly to the following complications 
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servalion el le transport régulier desdites marchandises, 
dans les conditions prévues par les dispositions ci-des- 
sous édictées. 

Aux termes dudit article, il est considéré, au Canada, 
comme parfaitement régulier et légal pour les compagnies 
de navigation de délivrer des connaissements « reçu pour 
embarquement » et il est d'usage, pour les navires de lignes 


régulières partant du Canada, de libeller leurs connaisse- 


ments de la façon suivante : « Reçu en bon état et condi- 
« tionnement apparents de ...…. pour être chargé et trans- 
« porté sur le vapeur de la Compagnie... (y compris les 
« navires affrétés ou loués par ladite Compagnie ou tra- 
« vaillant avec elle en vertu d’un arrangement ou d’un 
« accord) appelé le....., dont... est capitaine pour le pré- 
« sent voyage ou quiconque embarqué comme capitaine 
« sur ledit navire ; ou, à défaut de chargement de tout ou 
« partie sur ledit navire, pour être-chargé et transporté 
« sur d’autres navires de la même Compagnie », etc. 

Les Règles de La Haye sont, à cet égard, beaucoup plus 
soigneusement rédigées que les textes législatifs qui pré- 
cèdent, et constituent un progrès par rapport aux lois cana- 
dienne et australienne sur le transport par eau. 

Dans les définitions de l’article 1°, le contrat de transport 
est représenté comme signifiant un connaissement « ou 
tout document similaire faisant titre, tout et autant que 
ce document se rapporte au transport de marchandises par 
mer »., Le transport de marchandises est la période qui 
s'étend « depuis la réception des marchandises au paian 
« du navire jusqu'à leur déchargement du palan du 
« navire ». Tout document servant de titre doit en consé- 
quence, pour être mis sur le même pied que le connais- 
sement, s'appliquer à des marchandises qui ont été reçues 
au palan du navire, c'est-à-dire qui ont été effectivement 
chargées. 

Il résulte clairement de tout ceci que les Règles de La 
Haye ne se préoccupent pas des connaissements libellés 
« reçu pour embarquement », et qu'elles laissent entièrement 
la réglementation de ces documents dans le domaine de 
l'avenir. | 

Il est, toutefois, également certain qu'il est impossible 
de conserver le statu quo en la matière. 

Le connaissement « reçu pour embarquement » doit en 
grande partie son existence aux complications suivantes ; 
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1. The introduction of through bills of lading in cases 
where goods are shipped from an inland place, carried by 
land and inland_ waters to the seaboard, when it is renderéd 
impossible for the shipowner to issue a « shipped » bill of 
lading in the ordinary form. 


>. The impossibility of the shipowner, with the largely 
increased tonnage of modern ships to wait until the goods 
are actually on board ship before making out the bills of 
lading and having them signed in time for these to catch 
the mail which is often carried in that vessel itself. 


3. The wish of the consigner to anticipate the date at 
which he is entitled to convert his credit into cash under 
credits and other financial arrangements established by the 
consignee. 

It is the last circumstance which mostly affects the buyer 
under a €.i.f. contract. AS was pointed out by a prominent 
banker, (it is, of course, the duty of the shipper to provide 
« not ouly the goods (cost) but also the freight and insu- 
« rance, and until he is in à position to provide this he 
« has not fulfilled his contract. But in view of the difficulty 
« which he has at times experienced of getting the freight 
« at a süfficiently early date, to enable him to negotiate the 
« shipping documents and meet his own financial require- 
« ments, he has pressed the shipowners to accept the goods 
« and to issue these « received for shipment » bills of 
« lading as à means of enabling him to use a credit esta- 
« blished by his buyer-before he is in fact entitled to do so ». 


It is therefore ultimately the buyer in-this country who 
possesses the key of the situation. The banker who received 
the shipping documents from the shipper naturally carries 
out the instructions of the buyer, and if the buyer has given 
the order that nothing but a « shipped » bill of lading will 
satisfy him, the banker will not accept any other document. 

À drastic refusal on the part of the buyer to receive any- 
thing but a « shipped » bill of lading would, however, be 
harmful to the trade. « Received for shipment » bills of 
lading have in many cases become a necessity of commerce, 
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1° La mise en usage des connaissements directs dans les 
cas où les marchandises sont expédiées de l’intérieur des 
terres, transportées vers le littoral par voie terrestre ou 
fluviale, circonstances qui placent l’armateur dans l’im- 
possibilité de délivrer un connaissement libellé « embar- 
qué » sous la forme ordinaire. 

2°. L'impossibilité pour larmateur, avec le tonnage 
considérablement accru des navires modernes, d'attendre 
que les marchandises soient réellement embarquées pour 
rédiger ses connaissements et les signer en temps voulu 
pour les expédier au courrier, qui est d’ailleurs très souvent 
emporté par le navire lui-même. | 

3° Le désir de l'expéditeur d'avancer la date à laquelle les 
arrangements financiers pris par le consignataire lui per- 
mettent de toucher ses espèces. 


C'est cette dernière condition qui intéresse le plus spé- 
cialement l’acheteur sous contrat « caf ». Comme l’a juste- 
ment fait remarquer un banquier éminent, « il appartient 
« naturellement à l'expéditeur de fournir non seulement 
« la valeur des marchandises (coût), mais encore le fret et 
« l'assurance. Tant qu'il n’est pas en mesure d'y pourvoir, 
« il n'a pas complètement accompli ses obligations. Mais 
« en présence des difficultés qu'il a parfois éprouvées pour 
« retenir le fret à une date convenable, pour lui permettre 
« de négocier les documents d'embarquement et de faire face 
« aux.exigences de ses propres finances, le chargeur a 
« insisté auprès de l’armateur pour que ce dernier accepte 
« ses marchandises et lui délivre un connaissement « reçu 
« pour embarquement », ce document lui donnant la faci- 
« lité d'utiliser les ouvertures de crédit prévues par l’ache- 
« teur plus tôt qu'il n’est, en réalité, en droit de le faire ». 

C’est donc, en dernier ressort, l’acheteur ici qui pos- 
sède la clef de la situation. En recevant les documents de 
l'expéditeur, le banquier ne fait naturellement qu’'exécuter 
les instructions de l'acheteur et si l’acheteur a donné pour 
instructions qu'il exigeait un connaissement libellé « embar- 
qué », le banquier n’acceptera aucun autre document. 

Le refus formel de la part de l’acheteur de n’admettre 
aucun autre document que le connaissement « embarqué » 
aurait cependant de graves conséquences pour le commerce. 
Les connaissements « reçu pour embarquement » sont, dans 
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and it would be against the general interests Fe an ‘atlempt ; 
were made now to ANS them allogether. 4 


The course of development seems to point towards stan- 
dardisation, that is to say the finding of regulations where 
the « received for shipment » bill of lading becomes a 
document which will at some time or another not too far 
distant from the date of its issue — automatically turn into 
a Q shipped » bill of lading guaranteeing to the buyer all 
that he requires in the shipment c of the goods to the home 1 
market. ; 


PEU 


NOR PDC DECLe 


Barrister-at-law, Hon. Secretary 
of the Maritime Law Committee. 
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des cas nombreux, devenus une nécessité commerciale, et 
il serait contraire aux intérêts généraux d'en préconiser 
la suppression complète. 

La tendance générale paraît se dessiner dans le sens de 
l’uniformisation, c’est-à-dire la recherche d’une réglemen- 
tation en vértu de laquelle le connaissement « reçu pour 
embarquement » deviendrait un document qui se transfor- 
merait automatiquement, à une date très rapprochée de 
celle de sa création, en un connaissement « embarqué », 
donnant à l'acheteur toutes les garanties dont il a besoin, 
en ce qui concerne l’embarquement de ses marchandises à 
destination du marché de son pays. 


W. R. Bisscnor 


Docteur en droit, Avocat au barreau anglais, 
Secrétaire du Comité de Droit Maritime 
de l'Association de Droit International. 


Traduit de l'anglais 
Par Roger VÉRON, docteur en droit, 
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La Conférence d'Anvers 
du 
Comité maritime international 


(28-30 juillet 1921) 


Le COMITÉ MARITIME INTERNATIONAL a tenu à Anvers, les 
28-30 juillet 1921, sa douzième Conférence, dont la date 
coïncidait avec le vingt-cinquième anniversaire de sa fon- 
dation. Onze associations nationales ont pris part aux tra: 
vaux de la Conférence. Cinq séances ont été tenues sous la 
présidence de M. Louis Franck, l’un des fondateurs du 
Comité et. actuellement ministre des Colonies de Belgi- 
que cr Voicirlé résultat des travaux de la Conférence. 


(1) Liste des Pays représentés à la Conférence et composition du 
Bureau : 


Président : M. Louis Franck, ministre des Colonies de Belgique. 


Vice-présidents : MM. Albert Le Jenne, sénateur, Anvers. 
Leslie Scott, K. C., M. P., avocat, Londres. 


Secrétaires généraux : MM. Léon Hennebicq, avocat, Bruxélles. 
Fr. Sohr, docteur en droit, Anvers. 
G. Langton, avocat, Loudres. 


Argentine : 


MM. 
A. Blancas, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Bru- 
xelles. 
Murature, ancien ministre des Affaires étrangères. 


Belgique : 


MM. 

A. Aerts, armateur (J. P. Best et Ce), Anvers. — 

Ch. Bauss, avocat, Anvers. 

L. Dens, armateur, président de l’Union des Armateurs Belges, Anvers. 

C. Smeesters, avocat, membre du Conseil Supérieur. de la Marine, 
Anvers. 

J. Langlois, dispacheur, Anvers. 

R. Vrancken, avocat, Anvers. 

Ant. Franck, avocat, Anvers. 

E. de Bunswyck, secrétaire général au ministère de la Justice, délégué 
du ministre de la Justice, Bruxelles. 
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ÏJ. — LES CONVENTIONS SUR L’ABORDAGE ET L'ASSISTANCE 


La réglementation internationale de l’abordage et de 
l’assistance, étudiée successivement par le Comité maritime 


J. de Ruelle, délégué du ministre des Affaires étrangères, Bruxelles. 


Danemark : 
MA. 


Dr. I. H. Koch, président de la Cour maritime et commerciale, prési- 
dent de l’Association danoise du Droit Maritime, Copenhague. 

Dr: Otto Liebe, avocat à la. Cour Suprême, ministre d'Etat, Copenha- 
gue. 


États-Unis : 
MM. 


W. J. Coulon, avocat, Philadelphie. 
John M. Woolsey, avocat, New-York. 


France : 
MM. 


H. de Grandmaison, avocat, vice-président de l’Association française 


du Droit Maritime, le Havre. 

R. Verneaux, chef du contentieux de la Compagnie des Messageries 
Maritimes, secrétaire général de l'Association française du Droit - 
Maritime, Paris. 

Paul de Rousiers, secrétaire général du Comité Central des Arma- 
teurs de France, Paris. 

Gervais, secrétaire adjoint du Comité des Assureurs Maritimes, Paris. 

Laurent Toutain, courtier juré d'assurances, membre de la Chambre 
de Commerce, le Havre. k 

Georges Ripert, professeur à la Faculié de Droit et à l'Ecole des Scien- 
ces politiques, Paris. 

Lesueur, chef du contentieux de la Compagnie Générale Transatlan- 
tique, Paris. 

Cangardel, directeur de la Société « Les Armateurs Français », Paris. 


: Francis Sauvage, avocat à la Cour d'Appel, Paris. 


J. de Grandmaison, avocat, le Havre. 


Grande-Bretagne : 


MM. 
Sir Walter Runciman, Bart., armateur (United Kingdom Mutual s}s. 
Assur, Association), Newcastle-on-Tyne. 
B. Cleminson, directeur général de la Chamber of Shipping of the 
United Kingdom, Londres. 
Philip Runciman, armateur, Londres. 


+ 
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international et la Conférence diplomatique de Bruxelles, 
a été fixée par les deux. conventions signées à Bruxelles 
le 23 septembre 1910 (1). Ces deux conventions ont été 
signées par les plénipotentiaires de vingt-cinq Etats repré- 
sentés à la Conférence. 

Le Bureau de la Conférence a signalé que tous les Etats 
signataires n'ont pas encore ratifié les conventions. A l'heure 
actuelle, les deux conventions ont été ratifiées par les pays 
suivants : France (2), Allemagne, Autriche, Hongrie, Bel- 
gique, Brésil, Danemark, Grande-Bretagne et Dominions, 
Grèce, Italie, Japon, Mexique, Norvège, Pays-Bas, Portu- 


W. R. Bisschop. LL. D., avocat, secrétaire du Maritime Law Com- 
mitice (International Law Association}, Londres. 


Grèce : 
M. 
Seferiadès, professeur à l’Université, Athènes. 


Hollande : 
MM. 
Dr. B. C,. J. Loder, Conseiller à la Cour Suprême des Pays-Bas, prési- 
dent de l’Association hollandaise du Droit maritime, La Haye. 


Dr. Jitta, professeur à l’Université d'Amsterdam, membre du Conseil 
d'Etat, La Haye. 


Italie : 
MM. 
Fr. Berlingieri, avocat, professeur à l'Université et à l'Ecole supé- 
rieure navale, Gênes. 
Ed. Canali, président du Comité des Assureurs de Gênes. 
Lionel Canali, M. G., administrateur-délégué de la Caisse Navale 
d’Assurances à Gênes. 
Petocchi, avocat, Venise, 
G. Marghieri, avocat, Naples. 


Japon : 


MM. 
Heiji Asano, secrétaire du ministère des Communications, Tokio. 
Kuramatsu Kishi, consul du Japon, Anvers. 


Suède : 

M. 
Cinar Rud Lange, directeur d’Assurances, R..N. O. R. V. O., Gothen- 
burg. 


(1) Ce Rec., t. XXVI, pp. 256 et 262. 
(2) Loi du 2 août 1912, ce Rec., t. XX VII, p. 236; décret du 12 mars 
1913, tbid., t. XX VIII, p. 895. 
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val, République Argentine, Roumanie, Russie, Suède, Uru- 
guay. — Les Etats-Unis n'ont ratifié que la convention sur 
l'assistance et le Nicaragua n’a ratifié que la convention 
sur l’abordage. 

On sait que le traité de Versailles (art 282-12°) (1) ‘a remis 
en vigueur entre les Puissances signataires les conventions 
- du 23 septembre 1910. Le traité de Saint-Germain (art. 234) 
contient un texte identique. Mais de ce fait, les nouvelles 
Puissances nées à la vie maritime ne se trouvent pas obli- 
gées de respecter les conventions interñationales. La Polo- 
one et la ville libre de Dantzig ont fait connaître au Comité 
leur adhésion postérieurement à la Conférence. 

Malheureusement, beaucoup de pays n’ont pas consenti 
. encore à mettre leur législation maritime en harmonie avec 
la convention internationale. En France, nous avons connu 
pendant quelque temps ce dualisme de lois applicables, 
puisque ce sont seulement les lois du 15 juillet r915 (2) sur 
l’abordage et du 29 avril 1916 (3) sur l'assistance qui ont 
fait passer dans notre législation nationale les principes de 
Bruxelles. | 

À l'heure actuelle, la Belgique a adopté comme loi interne 
la règle internationale (4). La Grande-Bretagne avait fait une 
réserve en ce qui concerne la responsabilité du capitaine 
au cas de pilotage obligatoire, mais cette réserve a aujour- 
d'hui disparu (5). L'Allemagne, enfin, n’a pas reproduit tex- 
tuellement les dispositions de la convention et, notamment, 
- clle n'a pas admis l'obligation d'assistance (loi du 7 janvier 
- 1913). Dans beaucoup d’autres pays, les projets de modii- 
cation déposés n’ont pas abouti, notamment en Italie. 

Sur la proposition de M. Berrincgrr, la Conférence a 
- émis le vœu que les pays qui n’ont pas encore ratifié les con- 
 ventions fassent parvenir leur ratification et que, dans les 
pays où la législation interne n’a pas été mise en rapport 
avec les conventions, la réforme de la législation nationale 
soit entreprise en ce sens. 


(r) Ce Rec., t. XXXII, p. 166. 

Pie Rec EX XX; 'E0r. 

(3) :Ge-Rec., t:XXX,'p. 400, 

(4) Loi du 12 août 1911, ce Rec., t. XX VIIT, p. 506. 

(5) Loi du 16- décembre 1911 (Maritime Conventions Act), ce Rec., 
t. XXVIIL, p. 496 ; loi du 9 mars 1913 (Pilotage Act), 1bid., t. XXIX, 
p. 943. 





+ 
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II. — LA LIMITATION DE RESPONSABILITÉ DES PROPRIÉTAIRES 
DE NAVIRES 


A la suite de la Conférence de Venise de 1907, le Comité 
maritime international avait soumis à la Conférence diplo- 
matique un avant-projet, qui fut complété à la Conférence 
de Paris de 1911 par une résolution relative à la responsabi- 
lité au cas de lésions corporelles ou de pertes de vies humai- 
nes. La Conférence diplomatique, dans sa session de 1910, 
n'arriva pas à une entente entre les délégués et elle publia 
deux avant-projets: l’avant-projet À donnait satisfaction aux 
vues de l'Association allemande ; l’avant-projet B se rappro- 
chait davantage des vues anglaises (x). 

Bien que la Conférence diplomatique soit saisie de cette 
question, le Comité maritime a tenu à l’examiner briève- 
ment de nouveau. Il Jui a paru nécessaire de voir, après la | 
guerre, si les dispositions précédemment adoptées ne de- 
vraient pas être modifiées. Cet examen n'a pas porté sur 
toutes les dispositions du projet. Deux points seulement 
ont été discutés : la fixation de la valeur forfaitaire à aban- 
donner et le principe de la responsabilité limitée au cas 
d'accidents corporels. 


1° L’indemnité forfaitaire. — Le principe de l'indemnité 
forfaitaire a été, on le sait, emprunté à la législation an- 
glaise. L'avant-projet À ‘de 1910 (art. 6) permet au proprié- 
taire de libérer le navire par le paiement d’une somme de 
huit livres sterling par tonne de jauge brute de son navire. 
L'avant-projet B (art. 1, in fine), partant d'une conception 
différente, -déclare que la responsabilité du propriétaire ne 
dépassera pas une somme totale calculée à raison de huit : 
livres par tonne. Bien que le système juridique de limitation . 
ne soit pas le même, c’est pratiquement le même chiffre qui 
sert de limite aux obligations du propriétaire. De plus, et 
bien qu'aucun texte définitif n'ait été arrêté à ce sujet, il a 
été entendu qu'au cas de perte de vies humaines et d’acci- 
dents corporels, une idemnité forfaitaire supplémentaire 
serait payée et le chiffre de sept livres a été provisoirement 
admis. 


(1) Georges Ripert, Droit maritime, t, 1, n° 1151. 
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Les pays qui, dans leur législation interne, ont suivi les 
résolutions. votées par la Conférence diplomatique ont ac- 
cepté ces chiffres. C’est ainsi que la loi belge de rg1r et le 
Code marocain de 1919, qui acceptent la règle de l'option 
entre la valeur du navire et le payement d’une indemnité 
forfaitaire, ont adopté les chiffres de 200 francs et 175 
francs. 

Quand ces chiffres ont été fixés, les différences existant 
entre les pays quant à la valeur des monnaies étaient insi- 
gnifiantes et les chiffres étaient à la parité de l'or. Mais on 
sait quel bouleversement extraordinaire la guerre a apporté 
dans le cours des changes et la valeur des monnaies fidu- 
ciaires à cours forcé. Est-il possible à l'heure actuelle qu'une 
convention internationale permette à chaque pays de fixer 
en monnaie nationale un chiffre d'indemnité forfaitaire sur 
la parité nominale de huit livres anglaises ? 

M. LesLie SCoTT, au nom de la délégation anglaise, a fait 
remarquer que l'égalité serait rompue si la convention 
internationale ne fixait pas une indemnité de libération 
égale pour tous les pays en valeur absolue. L’armateur 
anglais payerait au cas d’abordage fautif, par exemple, une 
somme de huit livres ; l’armateur français, dans les mêmes 
circonstances, verserait deux cents francs ; l’armateur aile- 
mand, 160 marks. Or, deux cents francs sur le marché inter- 
- national ne valent actuellement que quatre livres, et 160 
. marks au change de dix centimes le mark représentent à 
peine seize-francs. Les pays à monnaie dépréciée verraient 
donc la responsabilité de leurs armateurs singulièrement 
allégée. 
 Gette observation me paraît parfaitement juste pour deux 
raisons. La première, qui est commune à toutes les ententes 
- internationales, c’est qu'une convention ayant un caractère 
. international doit être appliquée dans tous les pays avec 
le même sens. Or, on change très profondément le sens de 
- Ja convention si l’on prétend en respecter seulement la let- 
tre, en prenant un chiffre nominal égal, lorsque ce chiffre 
- n'a pas la même valeur dans tous les pays signataires. 

La seconde, c’est que la base de la responsabilité de l’ar- 
mateur, c’est la valeur du navire. Quand les Anglais ont pris 
comme chiffre forfaitaire de libération ce chiffre de huit 
- livres par tonne, ils ne l'ont pas fixé arbitrairement. Il 
résultait d’un calcul qui avait été fait sur la valeur totale de 
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la flotte britannique. Le chiffre est évidemment aujourd'hui 
assez faible et hors de proportion avec cette valeur ; de plus, 
il a l'inconvénient d’être fixe, alors que la valeur des unités 
varie beaucoup. Mais peu importe son inexactitude relative ; 
il prend son origine dans la valeur du navire. À plus forte 
raison en est-il ainsi dans les projets de Bruxelles, puisque 
le payement d’une indemnité forfaitaire est un moyen de 
libération en remplacement du navire ou de sa valeur. Or, 
la valeur du navire est indépendante de la valeur de la mon- 
naie ; c’est une valeur internationale, tout autant du moins 
que l’on permet les ventes à l'étranger et les transferts de 
pavillon. Dans un pays à monnaie dépréciée, le prix des 
navires monte à proportion de la dépréciation de la mon- 
naie, Dès lors, pour conserver un certain rapport entre le 
forfait d’indemnité et la valeur réelle du navire, il faut éle- 
ver ce forfait à concurrence de la dépréciation de la mon- 
naie nationale. Si, par exemple, le forfait est de huit livres 
en Angleterre, il serait actuellement de 4oo francs environ 
en France et, au change de dix centimes le mark, près de 
quatre mille marks en Allemagne. 

Ce n’est pas à dire que la solution soit facile à trouver. 
Les variations du cours des changes sont constantes et on 
ne peut pas dans un texte législatif immobiliser les valeurs. 
Si, par exemple, on promulguait en France à l'heure actuelle 
une loi fixant la responsabilité des propriétaires de navires, 
il faudrait, étant donné les valeurs respectives du franc et 
de la livre, prendre environ le chiffre de quatre cents francs. 
Mais alors, toute amélioration de notre change mettrait les 
armateurs français dans une position fàcheuse par rap- 
port aux armateurs anglais. En d’autres termes, il est 
impossible d'accepter, comme monnaie de convention inter- 
nationale, la monnaie d’un pays déterminé, sans que l'ap- 
plication de la convention soit bouleversée par les variations 
du cours des changes. 

La Conférence d'Anvers à bien vu cette difficulté, mais 
elle n’a pas trouvé le moyen de la résoudre, et du reste 
ne l’a pas cherché, estimant qu'il appartenait à la Confé- 
rence diplomatique de prendre une décision. Elle s’est bor- 
née à voter le vœu suivant : 


La Conférence recommande l'examen des moyens par « 
lesquels les sommes de huit livres et de sept livres indi- 


quées comme limites dans les avant-projets de traité 
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pourraient s’exprimer dans la convention internationale 
définitive en une valeur stable, or ou autre, identique 
pour toutes les nalions. 


Cette question devra donc être examinée par la Confé- 
rence diplomatique de Bruxelles quand yÿ sera reprise l'étude 
des projets sur la limitation de la responsabilité. 


(e] 


2°. La responsabilité au cas d'accidents corporels. — 
La législation anglaise établit au cas de mort ou d'accidents 
corporels une nouvelle indemnité forfaitaire de sept livres 
par tonne, indemnité qui doit être le gage exclusif des vic- 
times de ces accidents. Le principe de cette seconde limi- 
tation de responsabilité avait été précédemment admis 
par le Comité maritime international. Mais la question a 
été remise en discussion à Anvers sur la demande de la délé- 
galion anglaise. 

Sir Norman Hi, secrétaire de l'Association des arma- 
teurs de Liverpool, a rédigé une étude sur la responsabilité 
de l’armateur au cas de mort ou d'accidents des passa- 
gers (1). Prenant pour point de départ l'indemnité de sept 
livres, il a recherché quelle aurait été dans certaines catas- 
trophes célèbres l'indemnité qui aurait été touchée par les 
ayants cause des passagers. Dans la catastrophe du Titanic, 
825 passagers ont trouvé la mort, 256 instances ont été por- 
tées devant les juridictions anglaises et 38r devant les juri- 
dictions américaines. Devant les juridictions anglaises, la 
responsabilité de l’armateur était limitée à 500.000 livres. 
et devant les juridictions américaines, d’après la loi amé- 
ricaine à 98.000 dollars, soit 20.000 livres. Si on avait eu à 
appliquer la convention internationale, la limitation de res- 
ponsabilité eût été de sept livres par tonne sur 34.000 ton- 
nes, soit 238.000 livres. Si l’on y ajoute les 20.000 livres 
représentant les valeurs sauvées, cela fait au total 258.000 
livres. Les instances poursuivies en Angleterre ont donné 
lieu à un payement total de 51.660 livres. Mais celles qui 
ont été suivies aux Etats-Unis portaient sur une somme totale 
de 456.000 livres, alors que l’armateur n’était responsable 
que pour 20.000 livres. Même avec la limitation établie par 
la convention, chaque victime n'aurait reçu qu'une indem- 
nité bien insuffisante. 


(1) « The Shipowner’s liability for life claims » (Bulletin n° 45 du 
Comité maritime international). 
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Sir Norman Hizz a fait le même calcul pour la perte de 
l'Empress-of-Ireland qui a coûté la vie à 840 passagers. Il a 
abouti par ses calculs à ce résultat que la vie de -chaque 
passager, d'après l'application de la convention, n'aurait 
donné droit qu'à une indemnité de 30 livres. 

Il en conclut que la responsabilité de l’armateur ne peut 
pas, au cas de mort, donner une garantie suffisante et il 
propose de remplacer cette responsabilité par l'assurance. 
L'assurance donnerait une indemnité fixée par un tableau 
où seraient pris en considération l’âge de la victime et Ja 
gravité de l'incapacité. La prime serait fixée par semaine 
de traversée et s’ajouterait au prix du passage. D'après ce 
projet, l’indemnité au cas de mort d’un adulte au-dessus de 
18 ans serait de 1bo livres et la prime de 0 shillings par 
semaine. 

A côté de cette proposition, la Conférence a eu à connaî- 
tre d’un projet dans le même sens soumis au Bureau inter- 


national du travail. Ce Bureau s’est occupé de la protection 


des émigrants et il a pensé que l’émigrant devait être pro- 
tégé pendant le transport maritime. L'assurance obliga- 
toire réaliserait cette protection. 

Le projet du Bureau international du travel soulève tout 
d'abord une question de compétence. On a ‘fait observer 
que le Bureau, chargé de régler les rapports entre em- 
ployeurs et employés, n’a aucune compétence pour s'occuper 
du transport des émigrants. Pour les. armateurs, les émi- 
grants sont des passagers comme les autres et la question 
du transport est purement commerciale. Il faut ajouter 
qu'il est dangereux de régler une question de responsabilité 
ressortissant au droit maritime dans une convention rela- 
tive à la protection des travailleurs. | 

Sur la proposition de M. Lesrre Scort, la Conférence a 
émis le vœu suivant : 


Considérant que les problèmes Juridiques et écono- 
miques qui se rattachent à la responsabilité des proprié- 
laires de navires à raison du transport des personnes 
ne peuvent être scemdés utilement, qu'ils comportent 
l'examen de nombreux éléments de technique et de droit 
maritime, et que leur solution doit être mise en rapport 
avec le droit commun maritime ; 

Considérant que vingt-cinq nations ont depuis plu- 
sieurs années réuni une Conférence diplomatique marl- 
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üme qu, en plusieurs sessions, s’est occupée d'unifier 
la législation maritime du monde ; que la situation des 
passagers et spécialement des émigrants a été examinée 
au cours de ces travaux :; que le Gouvernement britan- 
nique et le Gouvernement italien en ont saisi la Confé- 
rence diplomatique ; qu'il ne s’agit d’ailleurs pas de rap- 
ports nés du contrat de travail ; 
L'Assemblée émet le vœu que la question dont 1 
s'agit relève de la Conférence diplomatique maritime 
et que celle-ci n’en soit pas dessaisie. 


Restait alors à régler la question au fond. Fallait-il sup- 
primer les dispositions relatives à la responsabilité du pro- 
-priétaire du nawire au cas de perte de vies humaines ou 
d'accidents corporels ? J’ai fait remarquer à la Conférence 
à quel point la disposition suggérée par Sir Norman Hier 
serait contraire aux principes généraux du droit français. 
Les calculs présentés sont sujets à discussion, car il est 
impossible de savoir au cas de mort s'il y aura des parents 
en situation d’intenter une action en indemnité. Mais, en 
tenant pour exacts les chiffres adoptés, n'est-il pas un peu sin- 
gulier de supprimer le recours sous prétexte qu'il est le plus 
souvent illusoire ? Ce raisonnement se comprendrait à la 
rigueur si la reconnaissance de la responsabilité du pro- 
priétaire était incompatible avec la souscription d’une assu- 
rance par le passager. Mais il n’en est rien et il n’est pas 
défendu au passager de s'assurer contre les risques du trans- 
port. Il conviendrait tout au moins d'attendre que cette 
pratique de l’assurance fût généralisée avant de supprimer 
la responsabilité légale du propriétaire. En France, à l'heure 
actuelle, la jurisprudence applique le même principe de 
responsabilité contractuelle aux pertes de marchandises et 
aux accidents corporels. On ne comprendrait pas une dis- 
linction qui maintiendrait la responsabilité de l’armateur 
envers les chargeurs et la supprimerait envers les passa- 
vers. 

La Conférence s’est ralliée à ces vues. Elle a retenu la sug- 
gestion de Sir Norman Hizz comme susceptible d’être étu- 
diée et peut-être appliquée dans l’avenir ; mais elle a estimé 
que pour le moment il ne fallait pas rompre avec les règles 
traditionnelles sur la responsabilité civile et que le projet 
précédemment arrêté par le Comité maritime international 
devait être maintenu. 


LÉOPOLD Dor, — 1922. 20 
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III, — LES PRIVILÈGES ET HIYPOTHÈQUES MARITIMES 


Dans sa Conférence de Venise de 1907, le Comité maritime 
international a arrêté un avant-projet de convention sur les 
privilèges et hypothèques maritimes, Cet avant-projet a été 
discuté par la Conférence diplomatique de Bruxelles dans 
ses sessions de 1909 et 1910. À cette Conférence, la déléga- 
tion allemande proposa de déclarer créanciers privilégiés 
tous les créanciers envers lesquels le propriétaire du navire 
n'a qu'une responsabilité limitée. Cette proposition remettait 
tout le projet en discussion. La Conférence arrêta un avant- 
projet qui fut soumis pour observations aux différents Etats. 
Une sous-commission, réunie à Bruxelles en 1913, fut char- 
gée d'étudier ces observations. En ser me, aucune décision 
définitive n'avait encore élé prise par la Conférence diplo- 
matique. 

La Conférence d'Anvers a décidé qu'il n’y avait pas lieu 
de revenir sur le projet de Venise, puisque ce projet était 
actuellement soumis à la Conférence diplomatique. Mais 
cette décision a été précédée d’une discussion relative au 
maintien ou à la suppression du privilège qui garantit le 
crédit fait au capitaine en cours de voyage. 

L'avant-projet de Bruxelles (article 3) privilégie au qua- 
trième rang « les créances provenant de contrats passés ou 
« d'opérations effectuées par le capitaine en cas de néces- 
« sité hors du port d'attache, pour les besoins réels de la 
« conservation du navire ou de la continuation du voyage, 
« que le capitaine soit ou non en même temps propriélaire 
« du navire et que la créance soit la sienne ou celle des 
« fournisseurs, réparateurs, prêteurs ou autres contrac- 
« Ltants », 

Cette disposition est contraire à l’avant-projet de Venise, 
qui n'admettait que quatre privilèges. Sa valeur a été très 
discutée. L’admission de ce privilège est de nature à porter 
gravement atteinte aux intérêts des créanciers hypothécai- 
res, car il peut garantir des créances considérables. Le but 
que l’on s'était proposé par la réduction du nombre des pri- 
vilèges est compromis. Un navire hypothéqué peut revenir 
au port grevé d’un privilège pour créance de réparations qui 
enlèvera toute valeur au gage hypothécaire. D'autre part, 
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n'est-il pas possible au capitaine de trouver du crédit en 
cours de voyage, sans affecter le navire par privilège aux 
créanciers ? Aujourd'hui les moyens de transmission sont 
assez nombreux et faciles pour que l'armateur puisse tou- 
jours faire parvenir rapidement au capitaine les sommes ou 
le crédit nécessaires. 

Ces raisons devraient entraîner la suppression du privi- 
lège. La Conférence a pourtant hésité à la proposer, Dans 
certains cas, en effet, le capitaine qui est privé de toutes 
relations avec l’armateur ne trouve du crédit que parce que 
le créancier sait que sa créance est garantie par un privilège. 
Supprimer ce privilège, c'est tuer le crédit en cours de route. 
Ce crédit n'est-il pas plus nécessaire encore que le crédit 
au départ ? S'il est vrai que’dans beaucoup de circonstances 
le crédit personnel de l’armateur puisse être substitué au 
crédit réel assuré sur le navire, il reste pourtant des hypo- 
‘thèses où le capitaine ne peut continuer la navigation qu'en 
offrant un privilège sur le navire. 

On a proposé à la Conférence de Bruxelles d'imaginer un 
moyen d'inscription de ce privilège, Mais, dans la concep- 
tion française des privilèges, cette inscription ne sauvegar- 
 derait en aucune façon les droits des créanciers hypothé- 
“caires, Les privilèges, en effet, passent par leur nature 
-mêème avant les hypothèques. Le rang respectif des garan- 
ties réelles ne dépend donc pas d’un rang d'inscription. 

Finalement, la Conférence d'Anvers a décidé qu'il n’y 
“avait pas lieu de revenir sur le projet établi. Le projet est 
“pendant actuellement devant la Conférence diplomatique. 
Ce serait retarder l’œuvre d’unification que de recommencer 
“une discussion épuisée. 


IV, —— LE CoDE DE L’AFFRÈTEMENT, 
LA RESPONSABILITÉ DANS LES TRANSPORTS MARITIMES. 


…._ Le Comité maritime international avait formé le projei 
“d'élaborer un Code international de l’affrètement. A la 
Conférence de Copenhague de 1913, le projet français pré: 
paré par M. L. Denisse avait servi de base de discussion. 
Certaines décisions avaient été prises, notamment la sup- 
pression du fret de distance. Mais aucun avant-projet n'avait 
été voté, et la Conférence de Copenhague avait décidé de 
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confier à une Commission un travail de rédaction. Gette 
Commission s’est réunie à Londres en 1914 et a établi un 
questionnaire auquel les Associations nationales n'ont pas 
encore été appelées à répondre. 

La question du Code de .l’affrètement s'est représentée 
devant la Conférence d'Anvers, et la Conférence a estimé 
qu'il n’était pas possible de l’envisager dans son ensemble. 
Mais une question se pose actuellement avec une particu- 
lière importance : c’est celle de la responsabilité du trans- 
porteur et des clauses du connaissement tendant à suppri- 
mer ou à limiter cette responsabilité. 

En France, cette question, que l’on croyait définitive- 
ment réglée par une jurisprudence favorable à la liberté 
des clauses, a été de nouveau posée au Parlement, d’abord 
par la proposition de loi de Monzie (1), puis par le projet 
de loi Clémentel (2). Le projet de revision du livre IT du 
Code de commerce (art. 285 et 286) reproduit les disposi- 
tions de ce projet de loi. 

Aucun de ces projets n'est venu en discussion devant le. 
Parlement. Mais certains tribunaux, notamment celui de 
Bordeaux et celui de Marseille, ont dans des décisions 
récentes écarté par des moyens divers l’application des clau- 
ses de non-responsabilité (3). La Cour de Cassation elle- 
même, dans un arrêt du 5 juin 1920 (4), a paru encourager 
ce revirement de jurisprudence. 

Dans ces conditions, les armateurs français en sont 
arrivés à se demander si une réglementation législative ne 
serait pas préférable à cette jurisprudence chaotique. Ils 
avaient cru, en acceptant le connaissement de sortie des 
1913 (5), donner satisfaction aux réclamations des exporta- 
teurs. Mais il ressort des décisions rendues depuis cette date 
que la lutte contre les clauses continue. Ce qui jusqu'ici 
n’a pas permis aux armateurs français d'accepter sans pro- 
testations les tentatives de réforme, c’est qu'elles étaient 


(1) Circulaire du Comité des Armateurs du 5 janvier 1914, n° 876. 

(2) Circulaire du Comilé des Armateurs du 3 mai 1920, n° 1110: 
Revue de la Marine Marchande, 1907, t. IV, p. 548. 

(3) Voir, sur cette jurisprudence, Bonnecase, Du particularisme du 
droit commercial maritime, 1921, nos 64 et suiv., et Georges Riperl, 
La lutte contre les clauses de non-responsabilité, Journal de la Marine 
marchande, n° du 9 septembre 1921. 

(4) Ce Rec., t. XXXII, p. 306. 

(5}° Ce "Rec, E'XXX p.178. 
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purement nationales et qu'ils craignaient à juste titre d’être 
mis en état d’infériorité par rapport à l'armement étranger 
qui continuerait à jouir de la pleine liberté. 

La Conférence d'Anvers pose la question sur un nouveau 
terrain. Le Comité maritime international a été saisi, en 
1921, d’une résolution de la Chambre de Commerce inter- 
nationale ainsi conçue 


La Chambre estime qu'il est très important d'uni- 
fier, autant que c'est raisonnable et ‘faisable, les pra- 
tiques divergentes des différents pays quand ces prati- 
ques sont bles au commerce, et dans ce but : 

1° La Chambre de Commerce Internationale est una- 
nimement favorable à l’idée d'obtenir un connaissement 
transocéanique international uniforme avec des clauses 
uniformes appropriées aux trafics spéciaux ainsi qu'aux 
divers ports ; 

20 Un Comité (POPAEnE sera nommé par le Bureau 
en vue de coopérer avec l'International Law Associa- 
tion et le Comité Maritime International dans leurs 
efforts pour obtenir une législation uniforme concernant 
les connaissements transocéaniques ; 

3° En attendant l'établissement de pareille législation 
uniforme et s'inspirant du précédent posé par l'adop- 
tion des Règles d’York et d'Anvers, le Comité fera une 
enquête et présentera rapport au Ce sur la ques 
tion de savoir si l’on pourrait obtenir un accord géné- 
ral des transporteurs quant à l'acceptation Re 
par eux d'obligations uniformes ; 

4° Au reçu de ce rapport, le Bureau est autorisé à 
prendre telles mesures qu'il jugera convenables ». 


Le Comité du connaissement de la Chambre de Commerce 
internationale a émis de nouveau, le 2 juillet 1921, un vœu 
recommandant « l'adoption d’un Code international qui 
« définira les droits et les obligations des transporteurs 
« maritimes sous l'empire des connaïissements ». 

Ce mouvement en faveur de la réglementation interna- 
tionale de la responsabilité du transporteur a eu pour pro- 
moteur notre collègue de Gênes, M. FR. BERLINGIERI, l’émi- 
nent directeur de la Revue de droit maritime italienne. 
M. BERLINGIERI a déposé à la session de Londres de la 
Chambre de Commerce un rapport sur cette question (x). 


(1) Fr. Berlingieri, Rapport sur les clauses d’irresponsabilité des con- 
naissements, Paris-Rome, 1921. 
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C'est dans ces conditions que l'Association française du 
droit maritime a décidé qu'il y avait lieu de présenter à la 
Conférence d'Anvers un projet de convention internationale. 
Ce projet a été établi par MM. LesuEsun, chef du contentieux 
dé la Compagnie Transatlantique, et Francis SAUVAGE, avo- 
cat à la Cour de Paris (1). Ce projet consiste, dans sés gran- 
des lignes, à déclarer nulle toute clause ayant pour objet 
d’exonérer l’armateur de la responsabilité de son fait per- 
sonnel ou de celui de ses préposés relativement à l’arrimage, 
la conservation, la manutention et la livraison de la car- 
saison, et à déclarer l’armateur irresponsable des fautes du 
capitaine et de l'équipage quand ces fautes ônt été com- 
mises dans la navigation ét la conduite du navire. Au 
fond, c’est la reproduction de la distinction faite par l'Harter 
Act américain, Le projet prévoit aussi une limitation de 
responsabilité à la somme de 1.000 francs par colis, sous 
réserve d’une déclaration de valeur par le chargeur. Le pro- 
jet ne vise d’ailleurs que lés transports conclus par connais- 


sement et non ceux qui donnent lieu à la rédaction d’une. 


charte-partie. 

La délégation française a présenté ce projet à la Confé- 
rencé d'Anvers et insisté sur la nécessité d'arriver sur ce 
point à une réglementation internationale, Mais les autres 
Associations n'étaient pas prêtes à la discussion, ét il est 
apparu à la Conférence que séul un échange de vués sur les 
srandes lignes du projet pouvait être utile. 

Cet échange de vues a révélé que la Grande-Bretagne ne 
manifesterait pas une opposition irréductible à une régle- 
mentation internationale de la responsabilité du transpor- 
teur maritime, L'Imperial Shipping Committee, dans sa 
réunion du 25 février 1921, a admis le principe d’une limi- 
tation des clauses usuelles de non-responsabilité (2). 

D'autre part, M. Bisscnor, secrétaire du Comité de droit 
maritime de l'International Law Association, a indiqué que 
la question devait être étudiée par cette Association dans la 
Conférence qui se tiendrait à La Haye en septembre t1go1. 
On sait que l'International Law Association s'occupe dépuis 


(1) Bulletin n° 43 du Comité maritime intefnational, 

(2) Report of the Imperial Shipping Commitiee 1991. — Voir l'étude 
de M. Gutteridge, The limitation of the liability of Shipowners (Econo- 
mica; Mai 1051, n° 9», p. 186): 
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longtemps des clauses de non-responsabilité. C’est pour cette 
Association que M. Léopold Dor a écrit en 1912 son impor- 
tant rapport, qui a inspiré en France la proposition de loi 
de Mouzie et le projet de loi Clémentel (r). 

La Conférence d'Anvers a volé la résolution suivante 
relative au Code de l’affrètement : 


Elle prie spécialement les associations et groupes natio- 
naux de rechercher s’il y a lieu de poursuivre une codi- 
fication complète de la matière ou s’il y a heu de se bor- 
ner à régler les questions importantes sur la solution 
desquelles les législations se divisent. 

La Conférence a suivi également avec une particulière 
attention les vues qui ont été exposées au sujet d'une 
législation sur les clauses d'exonération dans les con- 
naissements. Elle estime que seule une entente inter- 
nationale peut utilement solutionner la question et les 
graves conflits de loi en cette matière. 

Elle charge le bureau permanent de suivre les travaux 
de la prochaine conférence de La Haye et de prendre 
les mesures nécessaires pour une étude approfondie de 
la question et pour une intervention éventuelle en vue 
d'une action internationale. 


! 


L'exécution de cette décision a amené à La Haye, en sep- 
tembre 1921, les délégués du Comité maritime internatio- 
nal, et c’est à la Conférence de La Haye qu'a été traitée la 
question de la réglementation internationale de la respon- 
sabilité des transporteurs maritimes (2). 


NM RPES RESULTATS 


La Conférence d'Anvers n’a pas, on le voit, arrêté de 
projet nouveau de convention internationale. Elle à pour- 
. tant une grande importance, parce qu'elle marque le désir 
exprimé par toutes les Associations représentées de repren- 
dre, après la tourmente de la guerre, l’œuvre d’unification 
entreprise depuis 1897. Il appartient aux gouvernements de 
réunir la Conférence diplomatique de Bruxelles et de mettre 


(1) Léopold Dor, Les clauses du connaissement et le projet de loi Colin, 
1912. 
(Ve CerReCLEX XXII Hp 108% 260 /0%et 503; 
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au point les deux projets sur la limitation de la responsa- 
bilité du propriétaire du navire et les privilèges et hypo- 
thèque maritimes. 

D'autre part, la Conférence d'Anvers a préparé l’œuvre 
qui a été accomplie à La Haye en septembre 1921 par l'In- 
ternalional Law Association. Ces Règles de La Haye deman- 
dent d’ailleurs une étude détaillée. 

La prochaine Conférence du Comité maritime interna- 
tional aura lieu à Londres en 1922. 


GEORGES RIPERT 


Professeur à la Faculté de droit de Paris 
et à l'Ecole des Sciences politiques. 


_ 
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BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE FRANCAISE 


COUR DE CASSATION (Ch. crim.) 
20 juillet 1920 


Capitaine. Détournement frauduleux de marchandises. 
Compétence. 


Le détournement frauduleux de marchandises commis à 
bord par le capitaine constitue un crime marilime, prévu 


ne 


à l'article 93 du décret du 24 mars 1852 (x), et qui 


échappe à la compétence du tribunal correctionnel. 


MINISTÈRE PUBLIC C. G... 


ARRÊT 


« La Cour, 

MiumlemertiGiést ir etsuive 20 tinsteCrin re etrl'art. 05 
du décret du 24 mars 1852 ; 

Attendu que, par ordonnance du juge d'instruction près 

le Tribunal de Lorient, en date du 24 décembre 1919, le 
nommé G..., capilaine au cabotage, a été renvoyé devant 
le Tribunal correctionnel de Lorient, comme prévenu du 
délit d’abus de confiance prévu par les art. 406 et 408, 
C. pén., à raison du détournement frauduleux à lui imputé 
comme commandant le voilier X... d’une certaine quantité 
de sucre au préjudice de la Chambre de commerce de Lo- 
rient, ladite marchandise à lui remise à son bord à titre de 
mandat et confiée à sa garde ; 
_ Attendu que, par arrêt du 24 juin 1920, la Cour d’appel 
de Rennes, confirmant le jugement du Tribunal correc- 
tionnel du 17 mai précédent, s’est déclarée incompétente 
pour connaître de cette prévention ; 

Attendu qu'aux termes de l’article 93 du décret discipli- 
naire et pénal pour la marine marchande du 24 mars 185», 


(1) Modifié par l'a loi du 15 avril 1898 (ce Rec., t. XIV, p. 304). 
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les vols commis à bord de tout navire par les capitaines, 
officiers, subrécargues ou passagers sont punis de la réclu- 
sion ; que le fait imputé à G... n'est pas seulement un 
abus de mandat, mais constitue le vol qualifié par l’arti- 
cle 93 précité ; que l’aggravation pénale est motivée par 
la confiance nécessaire qui s'attache à la qualité de trans- 
porteur, et qu'il en résulté un changement dans la compé- 
tenseur 

Attendu, enfin, que l’article 95 du décret susvisé dispose 
que les tribunaux ordinaires connaissent des crimes mari- 
limes prévus par ledit décret ; 

Attendu que de l'ordonnance et de l'arrêt sus-énoncés, 
passés en force dé chose jugée et contradictoires entre eux, 
résullé un conflit négatif de juridiction qui interrompt le 
cours dé la justice et qu'il importe de faire cesser ; 

Réglant de juges, 

Sans s'arrêter à l'ordonnance du juge d'instruction, la- 
quelle sera considérée comme non avenue, renvoie la cause 
et le prévenu, en l’état où ils se trouvent, devant la Cham- 
bre des mises en accusation de la Cour d'appel de Rennes, 
qui, au vu de l'instruction déjà faite et de tout supplément 
d'information s’il y a lieu, statuera tant sur la prévention 
que sur la compétence. » 


Du 29 juillet 1920. — Ch. criminelle. — Prés, : M. Bard ;: 
M. Mércier, rapp. ; M. Depeiges, av. gén. 





COUR DE CASSATION (Ch. civ.) 


0 février 1921 


Moyen nouveau. Maxime : « nul ne plaide par procureur ». Pilote- 
chef. — Droits de pilotage. Contéstations. Chose jugée. — Rèpgle- 
ment de pilotage. Légalité et interprétation. Compétence. — 
Pilotage (Indo-Chine. arr. 17 fév. 1941, art 80). Tarif réduit. 


I. — L'exceplion tirée de la maxime « nul en France ne 
plaide par procureur » ne lient pas à l’ordre public él ne 
peut être invoquée pour la première fois devant la Cour de 
Cassation (en l'espèce, par le chef du service du pilotage 
aclionné comme:représentant Les pilotes). 
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IL, = Un avis du Gouverneur de la Cochinchine déclarant 
non fondée une demande de remboursement de droits de 
pilolage ne conslilue pas une décision pouvant acquérir 
autorité de chose jugée. 


IT. — Les tribunaux de l’ordre judiciaire sont compétents 
pour apprécier la légalité et interpréter le sens des disposi- 
lions générales d’un arrêté fixant les tarifs du pilotage, pris 
en vertu de l’article 41 du décret-loi du 12 décembre 1806. 


IV. — Les voyages des navires pilotés dans la rivière de 
Sdïgon par un pilole spécial et qui ne vérsent rien à lu 
caisse du pilotage n'entrent pas en comple dans le calcul 
du nombre des voyägeés nécessüires pour l'oblention du 
dégrèvement du quart des droits. 


CagTaA Lunio ©. Ci pres MessAGERtESs MARITIMES. 


ARRÊT 

« LA Cour, 

Sur lé prernier moyen : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que la GC des 
Messageries maritimes à assigné Casta Lunio, chef du ser- 
vice du pilotage de la rivière de Saïgon, et, en tant que de 
besoin, comme représentant la Corporation des pilotes ou 
chacun des pilotes individuellement, à comparaître devant 
le Tribunal de commerce de Saïgon, aux fins de rembourse: 
ment du quart des droits de pilotage versés En 1914 pour 
les voyages effectués par ses Cargo-bôats ; 

Attendu que, suivant jugement confirmé par l'arrêt atta- 
qué, il a été fait droit à cette action ; 

Attendu que 16 pourvoi soutient que lés personnés com- 
posant la corporation des pilotes de Saïgon ont des intérêts 
communs, sans que la réunion dé Ces intérêts constitue 
une pérsotine morale ; qué Casta Lünio ne pouvait donc 


_ être actionné comme réprésentant la Corporation ; qué la 


C'° dés Messageries maritimes aurait dû faire signifier aütant 
d'exploits qu'il ÿY avait de pilotes én causé ; que, par suite, 
l'instance aurait été engagée en violation de la maxime que 
« nul en France ne plaide par procureur » ; 

Mais, attendu que l'exception tirée de cette imaxime ne 
tient pas à l’ordre publié et ne peut, dès lors, être invoquée 
pour la première fois devant la Cour de eassation ; 
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Or, attendu qu'au lieu de l’opposer devant les juges du 
fond, Casta Lunio, au contraire, tant devant le Tribunal 
que devant la Cour, a défendu, au nom de la corporation 
des pilotes, à l’action intentée par la C° des Messageries 
maritimes ; que, par suite, le moyen n’est pas recevable ; 

Sur le deuxième moyen, envisagé dans sa première bran- 
che 

Attendu que, avant de saisir les tribunaux, la C* des 
Messageries maritimes s'était adressée au Gouverneur de 
la Cochinchine qui avait estimé, suivant lettre du 13 fé- 
vrier 1915, qu'il n'y avait lieu à remboursement des droits 
réclamés ; 

Attendu que Casta Lunio a opposé à l’action de la Ci° 
l’avis ainsi exprimé par le Gouverneur de la Cochinchine 
et soutenu que cet avis constituait une décision ayant auto- 
rité de chose jugée, aucun recours n'ayant été exercé dans 
les délais ; 

Mais, attendu que le décret du 12 décembre 1806, qui a 
force de loi et qui a été promulgué dans la colonie par 
arrêté du 16 janvier 1871, dispose dans son article 50 que 
les contestations relatives aux droits dé pilotage, indemnités 
et salaires des pilotes seront jugées par le tribunal de 
commerce du port ; 

Attendu que les tribunaux de l’ordre judiciaire sont donc 
seuls compétents pour statuer sur le point de savoir si les 
droits de pilotage sont dus ou non et, par suite, s'il y a 
lieu d'ordonner la restitution de ceux qui ont été perçus ; 
que, d'autre part, l'arrêté du 17 février 1911 du Gouver- 
neur général de l’'Indo-Chine portant réorganisation du 
service du pilotage, pris en exécution du décret du 12 dé- 
cembre 1806, n’a pas dérogé à la règle de compétence 
édictée par l’article 5o précité ; qu'en effet, son article 5 ne 
reconnaît au Gouverneur général de l’Indo-Chine que le 
droit de statuer sur les questions qui ne peuvent entraîner 
une action en justice ; que c’est donc à bon droit que la 
Cour d'appel de l’Indo-Chine a déclaré que la lettre du 
Gouverneur général de la Cochinchine en date du 13 fé- 
vrier 1915 ne constituait pas une décision pouvant acquérir 
autorité de chose jugée ; | | 

Sur la deuxième branche du même moyen 

Attendu que Casta Lunio demandait subsidiairement qu'il 
füt sursis à statuer jusqu'à ce que l'interprétation de cer- 





3 
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taines dispositions litigieuses de l’arrêté du 17 février 1911 
eüt été donnée par l'autorité administralive ; 

Attendu que, à bon droit, la Cour a décidé qu'il n’y 
avait lieu de surseoir & 

Aitendu, en effet, que l’article 4r du décret-loi du 12 dé- 
cembre 1806 prescrit qu'il sera dressé, pour chaque port 
où ce travail n'a pas encore été fait et pour chaque station, 
un tarif des droits de pilotage et que des règlements parti- 
culiers et appropriés aux localités détermineront les dispo- 
sitions auxquelles les pilotes et les capitaines de navire doi- 
vent être assujettis ; que l'arrêté du 17 février 1911 a été 
Nrisenmenertriderce décret 

Or, attendu que cet arrêté ne constitue pas un acte admi- 
nistratif spécial et individuel, dont l'interprétation échappe 
à la compétence des tribunaux de l'ordre judiciaire ; qu'il 
contient des dispositions générales rendues en vertu du 
pouvoir réglementaire de l’administration qui participent 
ainsi du caractère de la loi ; qu'il appartient, dès lors, à 
l'autorité judiciaire non seulement d'en faire l'application 
quand ces dispositions sont claires et précises mais encore 
d'en apprécier la légalité et d'en interpréter le sens lorsque 
cette interprétation est. nécessaire pour la solution d’un 
litige dont elle a été compétemment saisie ; d’où il suit 
que l'arrêt attaqué n'a pas violé les textes visés au moyen 
et en-a fait au contraire une exacte application ; 

Mais, sur le troisième moyen 

Vu l'article 8o de l'arrêté du 17 février 1911, lequel est 
ainsi conçu : « Les navires de toute C* française qui s’en- 
« gagera envers la colonie à faire pendant un an un service 
« mensuel entre la France ou une colonie française et la 
« Cochinchine, seront exonérés du quart des tarifs appli- 
« cables aux bâtiments de commerce ; au cas où une Ci° ne 
« Liendrait pas ses engageinents, il ne lui serait pas rem- 
« boursé les sommes résultant de ce dégrèvement » ; 

Attendu qu'aux termes de cette disposition, les navires 
de toute CY française qui s’'engagera envers la colonie à faire 
pendant un an un service mensuel entre la France ou une 
colonie et la Cochinchine et qui tiendra cet engagement 
seront exonérés du quart des tarifs applicables aux bâti- 
ments de commerce ; 

Attendu qu'il résulte de ce texte que, pour justifier le 
remboursement du quart des frais de pilotage, l'arrêté exige 


316 JURISPRUDENCE FRANÇAISE 





12 voyages ayant donné lieu chacun, pour la caisse de la 
corporation, à la perception des droits perçus ; 
Attendu que la C® des Messageries maritimes, faisant M 
élat des traversées plus que mensuelles exécutées par ses M 
grands courriers entre la Métropole et la Cochinchine, à 
réclamé et obtenu, par application de l’art. 8o, le rem; M 
boursement du quart des droits payés en 1914 à la caisse 
de la corporation pour 10 voyages de ses cargo-boals ; 
Mais, attendu que les grands courriers étant pilotés, dans M 
la rivière de Saïgon, conformément à l'article 76 de l'arrêté,  # 
par un pilote spécial étranger à la corporation et à la solde 
de la C*, ne versent aucun droit à la caisse de pilotage 


que, dès lors, il n'y avait lieu, pour cette caisse, de com- | 
prendre les traversées de ces grands courriers dans le calcul 4 
du nombre des voyages nécessaires pour l'obtention du 


dégrèvement du quart ; 
Attendu qu'en décidant le contraire, l'arrêt attaqué a 


étendu les effets de l’article So au delà de ses prévisions et À 
l’a, par suite violé ; | 
Par ces motifs, k 
Casse et annule l'arrêt rendu entre les parties par la M 
Cour d'appel de l’Indo-Chine le 5 février 1916 et renvoie j 


devant la Cour d'appel de l’Indo-Chine autrement compo- 
sée. » 

Durgriévrier 1921. 0h civile = Prés. 2 MRAICIMA IS 
one ; M. Lénard, rapp. ; M. Blondel, av. gén. ; M® Morillot 
(pour Casta Lunio) et Hannotin (pour la C"® des Messageries 
maritimes), avocats. 


OBSERVATIONS. — [. Dans le même sens, Cassation, 
28 juin. 1909, ce Rec., XXV, p. 466. 
Il, — La juridiction contentieuse en matière de droits 


de pilotage appartient aux tribunaux de commerce ; 


RAR ee me dt rie ns ct AS à 


v. infrà, p. 334, la note sous l'arrêt de la Cour de Rouen 
1r be RO ; LE ce 

du 18 décembre 1920. Une décision par laquelle l'autorité M 
Ê . Un. ë 1 $ . 1 . k r , KA 
administrative admet ou rejette le bien fondé d’une con- Y 
testation sur les droits de pilotage ne constitue pas un juge 


Fe 


ment et, par suite, ne saurait avoir autorité de chose jugée ; 
— rappr. Conseil d'Etat, 17 mai 1912, Rec. Lebon, 1972, 
p. 568. 

III. — Dans le même sens, Cassation, 12 avril 1921, 
Gaz: Pal Mr02v Te NAT 


pet 


in. 
LR Se. 7 


se 


# 





| 
| 


| 
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Cette partie de la décision rapportée est intéres- 
sante, Car la jurisprudence était assez indécise sur le pou- 
voir des tribunaux de Lordre judiciaire pour interpréter les 
actes administratifs réglementant le pilotage ; voyez Rennes, 
27 mai 1903, ce Rec,, XIX, p, 193, et la note : Conilits, 
27 juin 1903, ibid,, XXI, p, 719 ; Nantes, 25 février 190b, 
ibid, XXI, p. 322 ; Saint-Nazaire, 14 février 1907, ibid., 
XXIII, p. 58. La Chambre civile se prononce très nettement 
sur cette question, puisqu'elle déclare que l'autorité judi- 
ciaire a compétence, non seulement pour appliquer les 
dispositions générales de ces actes « quand ces dispositions 
« sont claires et précises », mais encore pour en apprécier 
la légalité et en interpréter le sens. C'est la solution qui 


 résultait implicitement des précédents arrêts de la Cour de 


cassation du 24 février 1886 (ce Rece., I, p. 577, et conclu- 
sions de M, l'avocat général Desjardins) et du 29 jan- 


vier 1918 (ibid,, XXXI, p. 13). 


Rappr., en matière de navigation fluviale, Cassation, 
17 juillet 1907, Dalloz, 1908. 1. 76, 


IV. — Le même article 8o de l'arrêté du 17 février 1911 


avait déjà fait l'objet d’un arrêt de la Cour de cassation, 


du 2 décembre 1919, ce Rec., XXXII, p. 47 (refus du béné:- 
fice du tarif réduit aux armateurs qu'un cas de force 
majeure a empêché d'accomplir la totalité des voyages 


_réquis). 


COUR DE CASSATION (Ch. civ.) 
30 Mail 1921 
Abordage. Vapeurs se croisant. Règl. intern. de 1897, art. 19. 
Interprétation. 
Navires : & Norden » et « Laprade ». 
_ L'obligalion pour le vapeur qui en voil un aulre à tribord 
de s’écarler de la roule de celui-ci n'existe pas nécessaire- 
ment dès qu'il y a croisement des roules, quelles que soient 
la distance el la vilesse des deux navires ; cetle obligalion 


ne commence qu'au moment où le risque de collision appu- 
rail. 


CAP. BoTHEN c. Cie « BoRDEAUX-OCÉAN.: ». 
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« LA Cour, 

Sur les deux moyens réunis : 

Attendu que le remorqueur Laprade a été abordé en 
Gironde dans la nuit du 16 au 17 décembre 1911 par le 
vapeur Norden, lequel remontait le fleuve ; que le Laprade, 
qui se rendait de la rive droite sur la rive gauche, voyait 
les feux du Norden par tribord ; que l’énonciation contraire. 
que paraît contenir l’arrèêt peut et doit être rectifiée, à l’aide 
de ses autres mentions ; 

Attendu que l'arrêt attaqué distingue deux phases dans 
l'accident : qu'il déclare que, dans la première, les deux 
navires étaient séparés par une distance supérieure à un 
mille et que, dans ces conditions, le Laprade n'avait pas 
commis de faute en continuant sa route vers la rive gau- 
che ; qu'il déclare que, dans la seconde, et lorsque le 
danger d’abordage est apparu, le Laprade a exécuté la 
manœuvre qui lui incombait, tandis que le Norden, au lieu 
de se porter à l'arrière du Laprade comme il le devait, s’est 
jeté sur l'avant de ce navire et lui a coupé la route ; qu'il 
constate enfin « que le Norden s’est engagé dans un passage: 
que la seule prudence du marin devait lui conseiller d’évi-" 
ter » ; que de ces faits il conclut que la faute de l’abordage 
est imputable à la faute unique du capitaine du Norden ; 

Attendu, d’après le pourvoi, que l'arrêt aurait violé l’ar- 
ticle 19 du Règlement international du 21 février 1897 en 
ce qu'il a admis:que le Laprade avait pu, pendant un cer- 
tain temps, continuer sa route, bien que cette route croisât 
celle du Norden, alors que l'obligation pour le navire qui 
voit l’autre à tribord, de s’écarter de la route de celui-ci, 
s’imposerait dès qu'il y a croisement des routes, quelles que 
soient la distance et la vitesse des deux navires ; 

Mais, attendu qu'il résulte des termes mêmes de l’article 19 
que l'obligation pour le navire qui voit l’autre à tribord, 
de s’écarter de la route de celui-ci ne commence qu'au mo- 
ment où le risque de collision apparaît ; À 

Attendu qu'en décidant que la manœuvre du Lapraden 
avait été exécutée en conformité de la règle de l’article 19 
précité et en exonérant le capitaine de ce navire de toute 
responsabilité, l'arrêt a déduit des faits constatés les con 
séquences juridiques qu'ils comportent ; 

Par ces motifs, 

Rejette .....» 
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Du 30 mai 1921. — Ch. civile. — Prés. : M. Sarrut ; 
M. Guiral, rapp. ; M. Blondel, av. gén. ; M® Gosset (pour 
le cap. Bothen) et Lussan (pour la C° Bordeaux-Océan), 
avocats. 


OBSERVATIONS. — Rappr. Havre, 23 août 1911, ce Rec 
XXVIIL, p. 558 ($ IV). 

Il suffisait de lire l’article 19 du Règlement international 
de 1897 pour répondre par la négative à la question de 
principe posée par le pourvoi. Get article 19, en effet, ne 
vise expressément que le cas où des vapeurs « font des routes 
« qui se croisent de manière à faire craindre une collision ». 
Vouloir appliquer la règle de l’article r9 dès qu’il y a croi- 
sement de routes, quel que soit le moment où chaque navire 
passera au point de croisement, serait contraire au simple 
bon sens et pratiquement irréalisable dans les parages fré- 
quentés, les routes des navires se croisant toujours en un 
point quelconque, sauf dans le cas exceptionnel où elles 
sont exactement parallèles. 


227 


Par contre, et toujours en se basant sur les termes mêmes 
de l’article 19, il faut décider que la règle qu’il édicte ne 
doit pas être observée seulement lorsque le risque dé col- 


_ lision est certain ou imminent. « La pratique qui consiste 


« à attendre jusqu'au dernier moment pour manœuvrer 
« de façon à raser l’objet que l’on doit éviter, ce que les 
« Anglais appellent shaving by, est condamnée par toute 
« la jurisprudence ». (Anvers, 27 janvier 1912, confirmé 
parrarret de-cbruxelles; du10 janvier” r9r3) ce Rec, 


XXXVIII, p. 6r6). 


COUR DE GC ATCTIOS (Ch. civ.) 
21 juin 1921 
Fins de non-recevoir. Art. 435, 6. com. Moratorium des délais. 
Navire : &« Selmer ». 
Le délai fixé par l’article 459 du Code de commerce pour 


protester el agir en justice, en cas de dommages aux mar- 


: Léoporr Dor, — 1922. 21 
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chandises où de manquants, n'est pas susceplible d'être sus- 
pendu en vertu de l'article t* du décret du 10 août 1914. 


CAP. STOKKE ©. AMERICAN EXPRESS COMPANY. 


ARRÊT 


:« LA Cour, 

Donne défaut contre l'American Express Company, non 
comparante ; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, en la 
Chambre du Conseil, 

Sur le moyen unique 

Vu l’article 435 du Code de commerce 

Attendu que d’après cet article toutes protestations rela- 
tives aux dommages arrivés à la marchandise ou aux man- 
quants sont nulles si elles ne sont faites et signifiées dans 
les 24 heures et si, dans le mois de leur date, elles ne sont 
suivies d’une demande en justice ; 

Attendu que ce bref délai est fixé dans l'intérêt du com- 
merce maritime et de la navigation ; que la rapidité, la 
multiplicité des opérations de transport maritime exigent que 
les causes du dommage allégué soient constatées et le litige 
engagé sans retard ; que, pour ces motifs, le délai de l’arti- 
cle 435 précité n’est pas susceptible d'être suspendu en vertu 
de l’article 1° du décret du 10 août 1914 ; 

Attendu cependant que, pour déclarer recevable l’action 
en dommages-intérêts intentée par l'American Express 
Company contre le capitaine Stokke, plus d’un mois après 
la constatation des manquants lors de la prise de livraison 
des marchandises, l'arrêt attaqué décide que le délai avait 
été suspendu par la disposition du paragraphe 2 de l’arti- 
cle 1° du décret précité qui applique la suspension « géné- 
ralement à tous les actes qui, d’après la loi, doivent 
être accomplis dans un délai déterminé » ; qu'en statuant 
ainsi, il a violé l’article 435 du Code de commerce et faus- 
sement appliqué le décret du 10 août 1914 ; 

Par ces motifs, | 

Casse et annule l'arrêt rendu entre les parties par la 
Cour d'appel de Bordeaux, le 14 janvier 1918, et renvoie 
devant la Cour d'appel d'Agen. » | 


Du or juin 1921. — Ch. civile. — Prés. : M. Sarrut ; 


ser 
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M. Daniel, rapp. ; M. Trouard-Riolle, av. gén. ; M° de Ségo- 
gne, avocal. 


OBSERVATIONS. — Voyez l'arrêt de la Cour d'appel de Bor- 
deaux, du 14 janvier 1918, objet du pourvoi, ce Rec., 
XXI 0D. 5. 

L'article 1° du décret du 10 août 1914 (1) avait déclaré 


suspendus, pendant la durée de la mobilisation et jusqu'à 
la fin des hostilités, toutes prescriptions et péremptions en 


matière civile, commerciale ou administrative. Le deuxième 
alinéa du mème article ajoutait : « La suspension des pres- 
« criptions et péremptions s'applique aux inscriptions 
« hypothécaires, à leur renouvellement, aux transcriptions, 
« et généralement à tous les actes, qui d’après la loi, 
« doivent être accomplis dans un délai déterminé ». Les 


. dispositions de ce décret avaient été fréquemment invo- 


quées par des destinataires qui n'avaient pas observé les 


- délais de l’article 435 du Code de commerce. La nom- 


breuse jurisprudence à laquelle avait donné lieu cette pré- 


-lention était fort divisée, et l'application du décret du 


10 août 1914 aux délais de l’article 435, GC. com., à été 


iour à tour admise ou rejetée par les mêmes tribunaux. 


Voyez, dans le sens de l’affirmative, soit celui de la suspen- 
sion des délais : Havre, 7 juillet 1915, ce Rec., XXX, p. 288, 


Met 27 octobre 1916, Rec. Havre, 1916-1917. 1. 79 ; Nantes, 


) 


D novembre 1919, Rec. Nanies, 1920. 1. 67 ; Bordeaux, 


BrA janvier 1918, ce Rec., XXXI, p. 5r ; Bordeaux, 28 octo- 


| 
Ÿ 


\ 


bre 1918, 21 octobre 1918 et 23 juin 1919, Rec. Bordeaux, 
RIO-T010 12 102, 208/el 3230; Poitiers, 19 janvier 1020, 
phec /XXXIT D. 06, Rennes, 3 Juin r920, Rec, Nantes, 


M020. 1. 225 ; — Contrà, Havre, 21 juin 1916 et 5 septem- 
MS 017, ce Rec,  XXX,, p.316, 6t XXXI,/ p.116 


? 
Rouen, 13 mars 1917, ibid., XXX, p. 487 ; Nantes, 26 jan- 
Vier 1916, Rec. Havre, 1916-1917. 2. 121 ; Bordeaux, 17 no- 
vembre 1915 et 30 décembre 1915, ce Rec., XXX, pp. 35» 
DU 00/4 ; Poitiers, 26 décembre 1916, 1b1d., XXX, p: 492 ; 
Rennes, 15 juin 1916, ibid., XXX, p. 237 ; Marseille, 8 mars 
1016, ibid., XXXI, p. 148. 


Les décisions qui avaient refusé de déclarer suspendus 


… (1) Ce décret a été modifié par ceux du 15 décembre 1914 et du 
11 mai 1915, et ses effets ont été limités par la loi du 4 juillet 1915, 
modifiée elle-même par la loi du 19 avril 1920. 
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les délais de l’article 435, G. com., étaient basées parfois, il 

faut le reconnaître, sur des motifs assez discutables, C’est 

ainsi qu'on avait voulu tirer argument, dans certaines espè- 

ces, du fait que les marchandises avaient été débarquées 

pendant la guerre, sous prétexte que le décret du 10 août 

1914 n'aurait visé que les délais ayant commencé à courir | 
avant la mobilisation ; cette restriction pouvait paraître \ 
autorisée par les termes de l’article 2, alinéa 2, accordant 

pour agir, à l'expiration du moratorium, un délai égal à 
celui qui restait à courir. Mais cette interprétation devait 
être rejetée depuis la loi du 5 juillet 1919 (rapport de M. lew 
sénateur Chastenet, Journ. Off. (Doc. parl.), 30 mai 1915, 

p. 62). D'autre part, on ne saurait considérer comme déci-" 
sif le motif consistant à dire que l’article 455, G. com.,4 
n'établit pas une prescription et qu'ainsi les délais qu'il 
impose échappaient à l'application du décret du 10 août 
1914, dont les dispositions ne sauraient être étendues en 
dehors des cas qu’elles mentionnent expressément. En effet, “ 
il n’est pas unanimement admis que le délai d’un mois pour 
agir en justice n'est pas un délai de prescription, mais seu-M 
lement un délai préfix dont l'inobservation entraîne unes 
déchéance ; et, au surplus, toute distinction pouvait parai-M 
tre inopérante, étant donné les expressions très larges dem 
l’article 1° du décret du 10 août 1914, qui dispose que law 


suspension « s'applique... généralement à tous les actes 
qui, d’après la loi, doivent être accomplis dans un délai 
déterminé. » & 


Les hésitations de la jurisprudence se comprennent donc 
aisément. L'arrêt de la Chambre civile rapporté Ci- dessus 
met fin à cette longue controverse ; il s inspire, pour rejeter 
la suspension des délais, des motifs mêmes qui ont à do 
au EE les dispositions de l’article 455 du Code des $ 
commerce. ( À raison du milieu spécial où elles sont nées 
« et des ds PE dans lesquelles elles doivent être exé- 
« cutées, les obligations relatives aux expéditions sur mer 
« demandent à <a réglées EAP e rs » (Danjon, Droil 
Martine ANT n2"2.080) 16 MneCessttés/ des pratiques 
l'imposent ete Code de commerce a voulu qu'il en soil. 
ainsi, aussi bien à cause des difficultés futures de preuve 
que pour libérer le transporteur à la fin de l'expédition. 
Laisser s’accumuler les actions en responsabilité contre les 
armaleurs pendant la longue durée des hostilités, imprévu 


à 


JURISPRUDENCE FRANÇAISE 323 





au moment où le décret du ro août 1914 a été pris, n'était 
pas seulement suspendre l’équitable règlement de ces liti- 
ves, mais bien souvent rendre ce règlement définitivement 
irréalisable. Comme l'ont fort bien dit certaines décisions, 
les dispositions de l’article 435, G. com., sanctionnent 


. « l’inobservation de conditions nécessaires à la sauvegarde 


ns 


« du transporteur » (Rouen, 10 mars 1917, ce Rec., XXX, 
p. 487), et la prolongation des délais « pourrait avoir 
« pour conséquence grave l'impossibilité pour l’une des 
« parties de faire la preuve qui seule lui permettrait d’exer- 
« cer son droit (Nantes, 26 janvier 1916, Rec. Havre, 1916- 
1917. 2. 121). Il faut ajouter que les délais de l’article 435, 
C. com., ne courent, d’après l'opinion très générale, que 
s’il y a eu livraison effective, et il serait peu logique d’ad- 
meltre qu'un destinataire qui a été à même de recevoir la 


x! 


. marchandise n’a pas été à même de protester et de faire la 


citation en justice. En outre, on peut remarquer que les 


actes à accomplir dans les délais fixés par l’article 435, 


- C. com., supposent l'existence d’une convention de trans- 


port. Or, dans la plupart des cas,' cette convention était 
postérieure à l'ouverture des hostilités. On ne pouvait plus 
dire alors que les parties avaient été surprises par la guerre, 
et le fait qu'elles avaient contracté démontrait qu'elles ne 
se trouvaient pas dans l’impossibilité d'agir. 


COUR D'APPEL DE PARIS 
15 décembre 1920 
Assurances MA Perte sans nouvelles. Risque de guerre. 
Navire : « Astrea ». 


Lorsqu'un navire à voiles. neulre, se rendant pendant la 
querre des Anlilles en France, a disparu dans cette traver- 
sée, sans qu'il soit justifié qu'il ail subi des lempêles parli- 
culièrement violentes ou qu'il n’ail pas élé en élal de navi- 
quer, el que, sur la demande de renseignements transmise 
par la Puissance dont il portail le pavillon, l’Amiraulté-alle- 
mande a indiqué que ce navire avail élé lorpillé à une date 


qu'elle précisait, il y a lieu de tenir cette indication pour 
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eæacle, à défaut de loule preuve contraire, et de mettre la 
perle à la charge de l'assureur des risques de querre. 


MANISTRE DES FINANCES c. AMBAUD. 


Le Tribunal de commerce de la Seine avait rendu, le 
6 mars 1919, le jugement suivant : 


| JUGEMENT 

(« LE TRIBUNAL, ; 

Attendu qu'il est acquis aux débats que le voilier Astrea, 
naviguant sous pavillon danois, ayant pour port d'attache 
Marstall (Danemark), a quitté, le 15 mai 1917, Fort-de-France 
de la Martinique, à destination du Havre ; que ce bateau, 
qui transportait des marchandises appartenant au deman- 
deur, n’est pas arrivé à destination à l’époque prévue ; qu'on 
est sans nouvelles de lui ; qu'il doit être considéré comme 
perdu corps et biens ; 

Attendu qu'il est établi que le demandeur a assuré les 
marchandises lui appartenant chargées sur ce navire pour 
les risques de mer aux Compagnies d'assurances et pour les 
risques de guerre au Gouvernement de la République fran- 
çaise, représenté aux débats par M. le ministre des Finan- 
ces ; que, d’une part, les Compagnies d'assurances mariti- 
mes qui ont couvert le risque de mer ordinaire déclarent 
résister à tout paiement d’indemnité, alléguant que l’Astrea 
a été coulé par un sous-marin allemand, alors que, d’autre 
part, le Gouvernement français, contestant que le bateau 
ait péri des suites d’un torpillage, soutient que sa respon- 
sabilité ne saurait être engagée ; 

Atlendu que, repoussé par l’un et par l’autre de ses assu- 
reurs, et rappelant qu'il est assuré contre l’un et l’autre des 
risques dont s’agit, le demandeur sollicite le Tribunal de 
condamner l’un ou l’autre desdits assureurs ou groupe d’as- 
sureurs à l’indemniser de la perte qu'il a subie et contre 
laquelle il s'est couvert ; 

Attendu, en résumé, que le point à résoudre est celui de 
savoir si la perte de l’Astrea est due à un fait de guerre 
ou à une fortune de mer ; 

Attendu qu'il ressort des débats et des documents soumis 
qu'à la date du 26 juin 1917, le ministre des Affaires Etran- 
gères danois a prévenu l’armateur du voilier Astrea que 
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l’'Amirauté allemande avait avisé Ambassade danoise à 
Berlin que ce bateau avait été coulé par les forces navales 
allemandes le 15 avril précédent ; qu'à raison de cette décla- 
ration, le Gouvernement danois a rayé le voilier Astrea du 
registre d’immatriculation, le 27 juillet 1917 ; 

Attendu que l'Etat français fait plaider qu'au cours de 
la guerre, les renseignements fournis par les Allemands 
ayant été reconnus le plus souvent faux, il ne saurait tenir 
aucun compte de la déclaration de l’Amirauté allemande sus- 
rapportée ; que, d’ailleurs, le torpillage dont se prévalent les 
Compagnies qui assurent le risque maritime n’a été établi 
par aucun rapport ni par aucun témoin ; que les risques 
de mer sont considérables pour les voiliers, lorsque ces 
sortes de bateaux, dont faisait partie l’Astrea, naviguent 
pendant une mauvaise saison et qu'ils traversent l'Océan 


_ par gros temps ; que, dans ces conditions, il devrait être 


présumé que le voilier Astrea a péri par fortune de mer et 
qu'en conséquence, il conviendrait de le mettre hors de 
cause, lui, Etat françaïs, assureur du risque de guerre ; 

Mais, attendu que s’il découle de l'évidence des agisse- 
ments déloyaux des Allemands pendant les hostilités que 
leurs déclarations n’ont pu être retenues qu'avec la plus 
orande réserve lorsqu'elles étaient répandues par eux à 
orand renfort de radios et dans un but de propagande 
mondiale, il convient de remarquer en l'espèce que la décla- 
ration qui intéresse le débat ne paraît avoir reçu aucune 
publicité ; 

Attendu, en effet; qu'en la circonstance, l'ambassadeur 
du Royaume de Danemark à Berlin, sollicité par l’armateur 
de l’Astrea de se renseigner sur le sort de ce voilier, a fail 
demander à l’Amirauté allemande de Berlin si elle avait 
quelque nouvelle de ce bateau ; que cette administration lui 
fit répondre que ce navire avait été torpillé le 15 avril ; 
que la précision de la date et les conditions dans lesquelles 


ce renseignement a été demandé et donné permettent de 


présumer qu'en cette circonstance, les Allemands ont rap- 
porté les faits tels qu'ils s'étaient passés ; que, d’ailleurs, 
il n’est pas justifié que pendant le voyage l’Astrea ait subi 
des tempêtes particulièrement violentes, ni que ce bateau 
n'ait pas été en état de naviguer dans des conditions nor- 


males ; que, dès lors, en retenant la déclaration ‘émanant 


de l’Amirauté allemande, transmise par l'ambassadeur 
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danois en fonctions à Berlin à l’époque du sinistre et confir- 
mée par les autorités navales danoiïses, qui ont rayé l’Astrea 
des registres de contrôle, le Tribunal estime, à défaut de 
toute preuve contraire, qu'il ressort de l’ensemble de ces 
renseignements des précisions graves, précises et concordan- 
tes permettant de décider que l’Astrea a été torpillé le 
19 avril ; que, par suite, les Compagnies d'assurances mari- 
times qui ont assuré le risque de mer à l'exclusion nette- 
ment stipulée dans les polices du risque de guerre doivent 
être mises hors de cause ; qu'il convient, par contre, de 
retenir la responsabilité de l'Etat français, assureur du ris- 
que de guerre, celui-ci étant tenu envers le demandeur aux 
termes d’un contrat d'assurance contre les risques de guerre 
sur marchandises au voyage intervenu entre lui et le deman- 
deur, contrat par lequel l'Etat français a assuré la mar- 
chandise pour une somme non contestée de 91.215 francs 
égale à la demande qu’il convient d'accueillir ; 

Par ces motifs, 

Condamne le ministre des Finances, pris au nom et 
comme représentant de l’État français, par les voies de droit 
à payer à Ambaud la somme de 91.215 francs, avec intérêts 
de droit ; 

Déclare Ambaud non recevable en sa demande dirigée 
contre les Compagnies d'assurances maritimes, lesquelles ne 
sont pas assignées, l’en déboute ; 

Et condamne le ministre des Finances, ès qualités, aux 
dépens. » 


Du 6 mars 1919. — Prés. : M. Maufroy. 


Sur appel 
ARRÊT 

« La Cour, 

Considérant que le voilier Astrea, naviguant sous pavil- 
lon danois, parti de Fort-de-France (Martinique) à desti- 
nation du Havre, le 15 mars 1917, a disparu dans celte 
traversée ; que l’ambassadeur du Danemark à Berlin ayant, 
à Ja sollicilation de l’armateur, fait demander à l’Amirauté 
allemande si elle avait quelque nouvelle du navire, il lui 
fut répondu qu'il avait été torpillé le 15 avril 1917 ; que ce 
renseignement donné par voie diplomatique au représen- 
tant d’une Puissance neutre, dans un intérêt privé, ne sau- 
rait encourir la suspicion qui s'attache aux nouvelles de 
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guerre répandues par le Gouvernement allemand ; que rien 
ne permet d’en contester l'exactitude ; qu'il se trouve, au 
contraire, confirmé par toutes les vraisemblances tenant aux 


conditions dans lesquelles naviguait l’Astrea ; que ces pré- 


somptions sont suffisamment probantes et que l’on ne sau- 
rait, eu égard aux circonstances, exiger une démonstration 
directe ou plus complète de la perte du navire par fait de 
guerre ; que cette perte doit être fixée au 15 avril 1917 ; 

Sur la fixation de l'indemnité 

Considérant que la dette de l'Etat étant en principe 
admise, il y a lieu, pour en déterminer le montant, con- 
testé devant la Cour, de recourir à une expertise ; 

Par ces motifs, et adoptant ceux du Tribunal, 

Confirme le jugement entrepris en ce qu'il a mis à la 
charge ‘de l'Etat français l'indemnité stipulée pour assu- 
rance des risques de guerre ; 

Condamne le ministre des Finances, représentant : 

l'Etat français, à l'amende d’appel et au dépens. » 


Du 15 décembre 1920. — Prés. : M. Paul André ; M. Wat- 
tinne, av. gén. ; plaid. : M% Fraisse (pour le ministre des 
Finances) et Cuttoli (pour Ambaud), avocats. 


OBSERVATIONS. — Dans de précédentes espèces, où il s’agis- 
sait également de dire s’il y avait eu destruction par fait 
de guerre, le Tribunal de commerce de la Seine avait évité 
de baser ses décisions sur des nouvelles de source ennemie 
(jugements du 15 mars 1918, ce Rec., XXXI, pp. 87 et go). 
A l'inverse, toutefois, d’autres jugements ont fait état, pour 
admettre le risque de mer, de ce que le torpillage n'avait 
pas été signalé par l'ennemi ou dans les listes de navires 
coulés publiées à l'étranger (Nantes, 22 juin 1918, ibid., 
XXXI, p. 130 ; Seine, 6 mars 1919, ibid., XXXII, p. 106 ; 
Seine, 7 mai 1919, Société d'armement à la grande pêche 
©. Etat français et Assureurs, navire : Lucien). 

L'arrêt rapporté ci-dessus admet qu'un renseignement 
donné par l’Amirauté allemande doit être tenu pour exact, 
à défaut de preuve contraire. Mais, dans l'espèce, le ren- 
seignement avait été transmis, non dans un but de publicité, 
mais par voie diplomatique, à la demande d'un armateur 
neutre et dans un intérêt privé. Les juges ont estimé que 
ces circonstancés étaient de nature à diminuer la suspicion 
attachée aux nouvelles de guerre émanant de l'ennemi. 
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Sur la possibilité d'admettre des présomplions pour déter- 
miner la nature du risque, au cas de perte sans nouvelles 
du navire, voyez l'arrêt de la Cour d'appel de Paris du 
15 décembre 1920, rapporté ci-après, et la note. 


COUR D'APPEL DE PARIS 
15 décembre 1920 | 


Assurances maritimes. Perte sans nouvelles. Présomptions. 
Risque de guerre. 


Navire : « Marie ». 


La preuve direcle d'un fait de querre délerminé n’est pas 
nécessaire pour que l'assureur qui & couvert les risques 
marilimes de querre soit tenu à indemnité. | 

Spécialement, au cas de perle sans nouvelles d’un voilier, 
disparu sans laisser aucune trace dans une zone rendue dan- 
gereuse entre toules par les sous-marins ennemis, la perte 
doit être mise à la charge de l'assureur des risques de querre, 


alors que le parfait état du navire, son mode de chargement 


el l'absence de gros Llemps font écarter l'hypothèse d’un acci- 
dent de mer. 


MINISTRE DES FINANCES c. JAUBERT FILS. 


ARRÊT 


« LA Cour, 

Statuant sur l'appel interjeté par le ministre des Finances, 
agissant au nom et comme représentant l'Etat français, du 
jugement rendu par le Tribunal de commerce de la Seine 
le 19 novembre 1918 ; 

Considérant que la goëlette à voiles Marie, partie de Swan- 
sea le 9 mars 1917, à destination de Lorient, a disparu daus 
celle traversée sans qu'il ait été reçu relativement aux cir- 


constances de sa perte aucune nouvelle, ni découvert je : 
moindre indice ; que les premiers juges, tenant pour con-. 


stant que le navire avait été détruit par un sous-marin 
ennemi, ont condamné l'Etat français et la Société « The 
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United British Insurance CY », assureurs des risques de 
ouerre, à indemniser l’armateur ; que leur décision est fon- 
dée sur les motifs suivants : 

Le navire était en parfait état ; son chargement était 
normal ; il n’a été, à l’époque de la disparition, signalé n: 
tempête ni gros temps ; la route suivie était particulièrement 
visée par les sous-marins ennemis ; plusieurs torpillages ont 
été signalés vers le même temps, dans les mêmes parages ; 
aucune épave de la goëlette n'ayant été découverte, sa des- 
truction a dû être totale et subite ; 

Considérant que l'appelant reproche aux présomptions 
ainsi réunies de n'être ni directes, ni suffisamment précises ; 
qu'il soutient, dans ses conclusions, la nécessité d’une dé- 
monstration visant un fait de guerre déterminé, tel que ia 
rencontre de la goëlette avec un sous-marin en chasse ; mais 
qu'une telle exigence méconnaît le caractère de la preuve 
par présomptions, preuve indirecte et de pure induction ; 
qu'elle méconnaît également la situation à laquelle doit 
être appliquée cette preuve ; que l’emploi des sous-marins 
et les moyens de destruction par eux mis en usage ont accru 
dans des proportions imprévues les dangers de guerre que 
couraient en 1917 les navires marchands ; qu'il est, d'autre 
part, avéré qu'en bien des rencontres, l'ennemi coulant 
l'équipage avec le navire s’appliquait à ne laisser de son 
œuvre de barbarie aucune trace ; que c'est donc pour lc 
juge un devoir de tenir de ces circonstances un compte 
équitable ; 

Considérant d’ailleurs que le Tribunal ne s’est pas borné 
à relever des raisons d'ordre général et qui seraient, suivant 
les critiques de l’appelant, dénuées de précision ; que, tout 
d’abord, il a, par l'examen des conditions où naviguait le 
voilier disparu, éliminé les risques qui eussent permis d’ad- 
mettre l'hypothèse d’un accident de mer ; qu’il constate 
ensuite que le navire traversait une zone rendue, entre tou- 
tes, dangereuse par les sous-marins allemands croisant entre 
les côtes de France et d'Angleterre et dans laquelle avaient 
été, vers le même temps, signalé plusieurs torpillages ; 
qu'invoquant, avec une autorité particulière, les mêmes rai- 
sons, le sous-secrétaire d'Etat de la Marine de Guerre, 
dans une lettre écrite le 10 mars 1918 au ministre des 
Finances, déclarait tenir pour probable que la perte du 
voilier Marie est due à une fortune de guerre ; que, dans 
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ces conditions, la décision du Tribunal se trouve justifiée par 
un ensemble déterminant de présomptions ; 

Par cés motifs, et adoptant ceux des premiers juges, 

Confirme le jugement dont est appel ; 

Déboute le ministre des Finances de ses demandes et con- 
clusions ; le condamne à l'amende et aux dépens d’appel ». 


Du 15 décembre 1920. — Prés. : M. Paul André ; M. Wat- 
linne, av. gén. ; plaid. : M® Fraisse (pour le ministre des 
Finances) et Soret, du barreau de Lorient (pour Jaubert 
fils), avocats. 


OBSERVATIONS. — Au cours de ces dernières années, les 
tribunaux ont eu souvent à décider si la perte sans nouvel- 
les d’un navire, survenue pendant les hostilités, devait être 
mise à la charge de l’assureur des risques de mer ordinaires 
ou à celle de l'assureur des risques de guerre. Il résulte de 
la jurisprudence, aujourd’hui bien établie, et confirmée par 
l'arrêt rapporté ci-dessus, que les juges peuvent se baser sur 
de simples présomptions de fait pour admettre le risque de 
oucrre et qu'une preuve directe, presque toujours impos- 
sible, ne peut pas être exigée. La règle à laquelle on aboutit 
peut être ainsi formulée : « Il convient de rechercher lequel 
« des risques, soit celui de mer, soit celui de guerre, 
« faisait courir au navire le plus de danger » (Trib. com. 
Seine, 28 avril 1921, C° Royale Néerlandaiïise de navigation 
c. C® d'assurances générales maritimes, navire : Thémis ; 
v. aussi Trib. com. Seine, 11 mai 1921, Vve Bailly c. Assu- 
reurs, navire : Ecluir). 

La plupart des décisions qui ont déclaré responsable 
l'assureur des risques de guerre se basent sur le faisceau de 
présomplions résultant des faits suivants : bon état de navi- 
gabilité, absence de tempête, intensité de la guerre sous- 
marine à l’époque et dans les parages où le navire a disparu 
(Havre, 9 février et 17 avril 1916, ce Rec., XXX, pp. 309! 
et+312 5; Seine,;s164mars 1918, .1bid., 'XXXI, pp. 87 etr904 
Seine, 21 novembre 1919, ibid., XXXII, p. 119 ; Seine, 
ir juin 1919, ibid., XXXII, p. 122, en note ; Seine, 28 juin 
1920, ibid., XXXTIT, p. 585 ; Rennes, 20 octobre 1921, Gaz. 
Pa; 2921i,2#602). 

À différentes reprises, il a aussi été tenu compte du fait 
qu'aucun abordage avec navire inconnu n'avait été signalé 
(Seine, 15 mars 1918, précité ; Seine, 15 avril 1919; 
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C® d'assurances générales maritimes c. Etat français, 
navire : Lux ; Seine, 28 avril 1921, navire : T'hémis, précité). 
Les tribunaux ont encore pris en considération la cir- 
constance qu'aucun signal de détresse n'avait été émis par 
le navire, ou qu'aucune épave n'aurait été retrouvée, jugeant 
qu'une disparition aussi subite el complète n'était guère 
explicable que par un fait de guerre, torpillage ou explo- 
sion d'une mine (Seine, 11 juin 1919, 10 avril 1919 et 21 no- 
vembre 1919, précités ; Seine, 1% octobre 1918, Pilter &. 
assureurs, navire: Taxandrier). | 

Dans l’ensemble, la jurisprudence a retenu assez facile- 
ment toutes les présomptions propres à établir le fait de 
guerre. On doit semble-t-il bien, l'en approuver, élant donné 
qu'en raison du caractère revêtu par la guerre sous-marine, 
les risques étaient, dans la plupart des cas, incomparable- 
ment plus grands du fait de la guerre que du fait de fa 
mer. La Cour d'appel de Bordeaux, toutefois, avait manifesté 
une tendance contraire et déclaré, dans son arrêt du 18 dé- 
cembre r1g1g9-(ce Rec., XXXII, p. 70), que la preuve du fait 
de guerre ne peut résulter de simples hypothèses, quelque 
vraisemblables qu'elles soient ; le Tribunal de commerce 
de la Seine s’est depuis prononcé dans le même sens, par 
jugement du 24 juin 1921 (Gaz. Pal., 1921. 2. 294). Ces 
deux décisions refusaient, en outre, de faire état du fait que 
le navire avait dû couler brusquement pour attribuer Île 
sinistre à un fait de guerre plutôt qu'à un risque de navi- 
sation. 

Les motifs invoqués dans les décisions qui ont attribué 
la perle sans nouvelles à un risque de mer ordinaire sont 
tirés des circonstances défavorables de la navigation, soit 
que le navire effectuât une traversée particulièrement dure, 
étant donné son faible tonnage, soit qu'il ait dû rencontrer 
des temps exceptionnellement mauvais, ou traverser des 


_parages semés d’écueils dangereux, soit enfin que son mode 


de chargement fût défectueux ; voyez Nantes, 22 juin 1913, 
ce Rec., XXXI, p. 130 ; Seine, 6 mars 1919, ibid,, XXXII, 
p. 106 (1) ; Seine, 73 mai 1919 et 12 juin 1919, Journ. trib. 


(1) Ce jugement a été rendu à la suite de la perte sans nouvelles du 
voilier Betty. Le même sinistre a depuis donné lieu à deux arrêts de 
Cours d'appel (Bordeaux, 29 mars 1920, Gie la Minerve c. Borde ; Paris, 


= 
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COM., 1920-1921, pp. 188 et 210 ; Seine, 7 mai 1919, Société 
d'armement à la grande pêche c. Elat français et Assureurs, 
navire : Lucien. Ces dernières décisions retiennent aussi le 


13 octobre 1920, Assureurs ©, Galmot}, qui ont également mis la perte 
à la charge de l’assureur des risques maritimes ordinaires. 
La Cour de Bordeaux, dans son arrêt du 29 mars 1920, déclare que : 


@ ... étant donnéé l'ignorance dans laquelle on se trouve 
de la cause du suustre, ce n'est point la fortune de guerre qui 
doit être envisagée comme ayant entrainé la perte du navire ; 

c'est la tre de mer qui doit être présumée, parce qu ‘elle 
est la cause générale et ordinaire des sinistres, l'accident de 
guerre étant le cas particulier et spécial qui doit être prouvé 
par les assureurs maritimes pour s’exonérer de la garantie prévue 
par la police, etc. » 


L’arrèt de la Cour d’appel de Paris du 13 octobre 1920 est ainsi 
CONÇU : 


Considérant que le navire Belly a quitté Fort-de-France le 
10 novembre 1917 à destination de Bordeaux et que depuis son 
départ 1l n'a été reçu de lui aucune nouvelle, ni recueilli sur 
son sort aucun indice ; que, pour attribuer, sa perte à un risque 
de mer, le Tribunal a considéré en fait que le Betty, voiher 
de faible tonnage, ne semblait pas désigné pour alironter Ja 
traversée de l'Océan ; que les marchandises embarquées repré- 
sentaient le maximum de poids qu il était capable de porter 
qu'enfin, la composition de son équipage ne présentait pas des 
garanties notoires et certaines ; que, de ces constatations, 1l 
apparaît que le Betty a entrepris à l’époque des gros temps une 
traversée que la longueur du voyage et ses faibles moyens ren- 
daient périlleuse ; que sa perte par accident est, à défaut de 
toute information directe, une hypothèse imposée au juge par 
les vraisemblances ; — Gobbidea nt au surplus, et abstraction 
faite de ces présomptions, que la A du Tribunal est en droit 
jusufiée par l'impossibilité absolue où se trouvent les Compa- 
ges appelantes d'établir que le navire a succombé à un ris- 
que de guerre ; que l’arucle 350 du Code de commerce met 
en principe, à la charge des assureurs, toutes pertes et tous 
dommages résultant d' événements de guerre comme de fortune 
de mer ; qu'il s'ensuit que lorsque les assureurs sont, par la 
convention, exonérés du risque de guerre, 1ls doivent faire la 
preuve de l'événement qui réalise leur exonération ; que, dans 
l'espèce, les assureurs des risques de mer n ‘apportent à l'appui 
de leurs prétentions aucune indication paruculère et se bornent 
à invoquer des chiffres de statistique et des considérations géné- 
rales irées des événements de la dernière guerre ; — Considé- 
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fait que le peu de valeur des navires ne les désignaient pas 
à l'attaque des sous-marins, leur destruction présentant peu 
d'intérêt pour l'ennemi, et qu’en raison de leurs faibles 
dimensions, ils offraient peu de surface de contact aux mines 
et aux torpilles. 

Sur le moyen de preuve tiré des nouvelles de presse étran- 
sères et des renseignements émanant de l'ennemi, voyez 
Paris, 15 décembre 1920, suprà, p. 323, et la note. 

Toutes les décisions citées ci-dessus avaient jugé que seul 
l'un des assureurs —— celui couvrant les risques ordinaires 
ou celui couvrant les risques de guerre — était tenu au 
paiement de l'indemnité. Mais, par jugement du { novem- 
bre 1919 (ce Rec., XXXI[I, p. 146), le Tribunal de com- 
merce de Saint-Malo avait adopté une solution différente, 
et, déclarant impossible de connaître la vraie cause de fa 
perte, il avait réparti l'indemnité due entre les deux assuü- 
reurs, en prenant pour base de répartition le taux des pri- 
mes respectivement encaissées par eux. Cette décision est res- 
tée isolée et, de fait, elle était extrèmement critiquable. 

Lorsque les présomptions sont égales de part et d'autre, 
- [a seule règle qui paraisse pouvoir être suivie est de mettre 
la perte à la charge de celles des parties à qui incombait de 
fardeau de la preuve. Or, d’après l’article 350 du Code de 
commerce, l'assurance maritime couvre à la fois les acci- 
dents de navigation et les fortunes de guerre. En l’état d’un 
contrat qui cx cut les risques de guerre, ce sera donc à l’assu- 
reur, qui invoque une clause RE au droit commun, à 
démontrer, fût-ce par présomptions, l'existence du fait de 
guerre. À l'inverse, au cas d'assurance spéciale contre }es 
seules fortunes «de guerre, l'assureur ne répond que des ris- 





rant, à la vérité, que la muse en œuvre par les sous-marins 
ennemis de moy ens de destruction dénués de tout scrupule d'hu- 
manité et jusqu ici inconnus, ont, dans des proportions impré- 
vues, augmenté les dangers de guerre pour la navigallon mar- 
hd, Er que le juge doit, dans l'appréciation APE circonstan- 
ces propres à chaque sinistre, ne pas perdre de vue cette situa- 
tion nouvelle, mais qu'il ne tenu, quant à l'exigence de la 
preuve, par la présomption déduite Abe règles légales du con- 
trat d'assurance, présomption dont la charge éventuelle a dû, 
lors des SAME être envisagée par Peur comme con- 
dition des risques par lui acceptés ; ... Par ces motifs, et adop- 


lant ceux du Tribunal, confirme le jugement dont est appel, ete. » 
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ques formellement visés et c’est, par suite, à celui qui 
invoque le contrat d'assurance qu'il appartient d'établir que 
ces risques se sont réalisés. Cette solution de principe, dé- 
duite de la règle du Code, est d’ailleurs peu satisfaisante 
et ne s'accorde plus avec les faits, la vraisemblance, au €as 
de perte sans nouvelles pendant la guerre, étant plutôt que 
le sinistre résulte d’un acte d’hostilités. C’est, au surplus, 
ce qui est expressément reconnu par la charte-partie type 
du 15 mars 1918, suivant laquelle a été effectuée la réqui- 
silion de la flotte marchande, dont l’article 5, $ 2, a établi 
pendant la durée des hostilités une présomption de risque 
de guerre pour la disparition sans nouvelles du navire ; 
voyez ce Rec., t. XXXI, p. 96 (note). 


COUR D'APPEL DE ROUEN 
18 décembre 1920 
Pilotes. Conflits d'intérêts. Compétence. 
Navire : & Trinculo ». 


L'aulorilé marilime n'a pas qualité pour trancher défi-" 
nilivement les questions contenlieuses qui se posent entres 
pilotes au sujel de leurs intérêts pécuniaires. | 

Spécialement, le tribunal de commerce est compétents 
pour connaître de l’action intentée par un pilote à un de 
ses collègues aux fins d'obtenir réparation du préjudice 
què lui aurait causé ce dernier en pilotant indûüment.un 
navire. 


LE GRIVES c. RoPERS. 


Le Tribunal de commerce du Havre avait rendu, 1e 
1/4 avril 1920, le jugement suivant : 


JUGEMENT 
« LE TRIBUNAL, | 
Attendu que Ropers, pilote de la Seine, prétend que, le 
0 mars, son collègue Le Grivès, qui aurait dû monter en 
rade du Havre à bord du steamer Ary-Scheffer, a abusive 


# 
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ment piloté le pétrolier Trinculo, d'un tonnage supérieur, et 
qu'il a, par suite, encaissé une part de pilotage d’un chiffre 
plus élevé que celui qui aurait dû régulièrement lui être attri- 
bué ; que Ropers soutient que Le Grivès lui a ainsi causé 
un préjudice de 95 fr. 5o et qu'il demande au Tribunal de 
condamner celui-ci à l’en indemniser ; 

Attendu que Le Grivès décline la compétence du Tribu- 
nal et allègue que le chef de pilotage a seul qualité pour 
trancher le différend ; 

Sur la compétence 

Attendu que le chef du pilotage a pour mission d’admi- 
nistrer le Service des pilotes, d'assurer le pilotage des navi- 
res et de surveiller l'application des règlements, mais que 
son autorité ne saurait se substituer à celle de la justice ; 
que, lorsqu'une difficulté s'élève à raison d'une question 
d'intérêts entre les pilotes, ceux-ci ne sont pas tenus de 
s'incliner devant son avis ; 

Attendu qu'aux termes de l’art. 633 du Code de com- 
merce, les tribunaux de commerce connaissent de tous les 
engagements de gens de mer pour le service des bâtiments 
de commerce ; que le différend porte sur l'attribution de la 
taxe de pilotage, c'est-à-dire d’un salaire payé pour un ser- 
vice à bord d’un navire de commerce ; que le Tribunal a 
donc été compétemment saisi ; 

Par ces motifs, 

Se déclare compétent, retient la cause et condamne Le Gri- 
vès aux dépens de l'incident ; 

Sur le fond : 

Attendu que le Tribunal ne possède pas les éléments néces- 
saires d'information pour statuer ; qu'il convient de pro- 
céder à une enquête et commettre pour cela un arbitre 

Par ces motifs, 

Statuant au provisoire, nomme le capitaine Servet arbitre, 
lui donne comme mission, en entendant tous témoins, 
de rechercher quelles ont été les circonstances du différend 
et de réunir tous renseignements utiles à sa solution ; d’en 
dresser un rapport qui sera déposé au greffe de ce Tri- 
bunal. » 


Du 14 avril 1920. — Prés. : M. Danvers. 


Sur appel 


LÉoPoL»D DOR. — 1922. 22 
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ARRÊT 


« La Cour, 

Attendu que le sieur Ropers, pilote de la Basse-Seine, a 
cité devant le Tribunal de commerce du Havre son collè- 
gue Le Grivès, pour obtenir réparation du préjudice qu'il 
lui avait causé en pilotant indûment un navire ; 

Attendu que, par jugement du 14 avril 1920, le Tribunal” 
s'étant, contrairement aux conclusions de Le Grivès, déclaré 
compétent, ce dernier a relevé appel de cette décision ; | 

Attendu que cet appel étant régulier, il y a lien de l’ad- 
mettre en la forme ; ù 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l’article 631 du Code de com-« 
merce, les tribunaux consulaires connaissent de toutes Iles 
contestations relatives aux actes de commerce entre toutes 
personnes ; que l’article 633 du même Code répute actes de 
commerce les engagements de gens de mer, pour le servicem 
des bâtiments de commerce ; que, de plus, l’art. 5o du 
décret du 12 décembre 1806, portant règlément du service 
des pilotes, porte que les contestations relatives aux droits 
de pilotage, indemnités et salaires des pilotes, sont jugées 
par le tribunal de commerce du port ; 

Attendu qu’en présence de la généralité des termes em 
ployés dans les textes qui précèdent, il est incontestablen 
qu'une entreprise de pilotage, effectuée moyennant un 
salaire déterminé, rentre dans la catégorie des actes dem 
commerce soumis à la juridiction commerciale ; | ÿ 


Le 





: 


Attendu, d'autre part, que la contestation soulevée par 
Ropers ayant pour origine un pilotage, c’est-à-dire un acte 
de commerce, doit avoir le même caractère et être soumis 
aux mêmes règles de compétence que le fait dont elle dé 
coule ; | à 

Atténdu qu'à tort Le Grivès soutient que, s'agissant en 
l'espèce de l'interprétation d’un règlement, l'affaire aurait 
dû être soumise au chef de pilotage, seul compétent pour 
l’apprécier ; / 4 

Allendu que, si les difficultés administratives relatives 
à l'exécution des règlements sur le service de pilotage sont 
du ressort exclusif de l’autorité maritime, il n’en est plus 
de même lorsque, comme dans le cas actuel, il s'agit d’une 
question contentieuse emportant l'appréciation d'un dom 
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mage causé à un tiers par la faute personnelle commise par 
un piloté au cours de son service ; que sa décision ne peut 
avoir alors que le caractère d’un -simple avis, n'obligeant 
pas impérativement les parties et dépourvu, par suite, de 
toute sanction ; 

Attendu, dans ces conditions, qu'à bon droit les premiers 
juges ont reconnu leur compétence et qu'il échet, dès lors, 
en adoptant au surplus les motifs sur lesquels ils ont fondé 
leur décision, d’en prononcer la confirmation ; 

Par ces motifs, 

Slatuant sur l'appel interjeté contre le jugement rendu 
par le Tribunal du Havre le 14 avril 1920, 

En la forme : 

Reçoit ledit'appel ; 

Au fond : 

Sans s'arrêter aux prétentions de Le Grivès, qui sont reje- 
lées comme mal fondées, 

Confirme la décision allaquée ; dit qu'elle sortira son 
plein et entier effet ; 


Condamne Le Grivès à l'amende, ainsi qu'aux nouveaux 
dépens. » 


Du 18 décembre 1920. — Prés. : M. Mourral ; plaid. 
M Patrimonio (pour Le Grivès) et Duteil (pour Ropers), 
avocats (tous deux du barreau du Havre). 


OBSERVATIONS. — Les tribunaux de commerce sont com- 
pétents pour jüger les contestations relatives aux droits de 
pilotage et aux salaires des pilotes (décret-loi du 12 dé- 
cembre 1806, art. bo) ; voyez Cassation, 5 février 1896, ce 
Rec., XI, p. 553 ; Rennes, 27 mai 1903, ibid., XIX, p. 503 ; 
Cassation, 28 mars 1905, ibid., XX, p. 829 ; Conflits, 
27 juin 1903, ibid., XXI, p. 710 ; Conseil d'Etat, 18 no- 
vembre 1908, ibid., XXVII, p. 11. Il résulte d’un arrêt récent 
que cette compétence n’est pas limitée à l'application des 
règlements fixant les tarifs du pilotage et qu'elle peut s’éten- 
dre à l'interprétation de ces règlements ; Cassation, q fé- 
vrier 1921, Suprà, p. 312, et la note IT. 

L'arrêt rapporté ici n'est pas uniquement basé sur l’arti- 
cle 50 du décret-loi de 1806, mais encore sur l’article 631 
du Code de commerce, la Cour admettant que le pilotage 
rentre dans la catégorie des actes de commerce ; dans le 
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même sens, Cassation, 5 février 1896, précité, et Saint- 
Nazaire, 4 février 1907, terRec XXII Ep} 580% EavEEeS 
27 mars 1900, ibid., XV, p. 635 ; — comp. Alexandrie, 
22 mai 1913, ibid., XXIX, p. 288. 

Toutefois, il a été jugé que c'est au tribunal civil qu'il 
appartient de connaître des contestations entre pilotes au 
sujet de la répartition des salaires de pilotage ; Bordeaux, 
12 février 1917, ibid., XXXI, p. 187 ; v. aussi Conseil 
d'Etat, 18 décembre 1908 (dernier considérant), ibid., 
XXVII, p. 11 ; Caen, 8 mai 1918, ibid., XXXII, p. 342. 


COUR D'APPEL DE ROUEN 
1° février 1921 


Abordage. Décision du tribunal maritime commercial. Chose 
jugée. — Abordage douteux. Guerre. Faible portée des feux. 


Navires : QP.-L.-M.-8 », « Audax » et & Mortagne ». 


I. — La décision par laquelle le tribunal marilime com- 
mercial a acquitté un capitaine du délit d'abordage, en se 
bornant à le déclarer non coupable d'infraction aux règles 
sur les feux, ne met pas obstacle à ce que le juge civil 
recherche si l’abordage peut trouver sa cause dans une autre 
faute du même capitaine. 


Il. — Lorsque deux navires, dont les feux étaient atté- 
nués par Suile des dangers de la guerre sous-marine, sont 
entrés en collision, el que les témoignages, les rapports de 
mer, les conclusions des arbitres et celles des commissions 
administratives présentent des divergences laissant subsister 
un doute sur les causes du sinistre, les dommages doivent 
êlre supporlés par ceux qui les ont éprouvés. 


CaP. DUCHATEL, CAP. AUBERT ET SOCIÉTÉ MARITIME NaArTio- 
NALE C. CAP. DOLO ET SOCIÉTÉ NATIONALE D'AFFRÈTEMENTS. 


ARRÊT 


« LA Cour, 
Attendu que le 1° octobre 1918, le P.-L.-M.-8, capitaine 
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Dolo, de la Société Nationale d’Affrètements, étant entré en 
collision avec le remorqueur Audax, qui fut coulé, puis 
avec le chaland Mortagne, assignation fut donnée à leur 


requête au capitaine Duchatel, de l’Audax, au capitaine 


Aubert, du Mortagne, ainsi qu'à la Société Maritime Natio- 
nale pour s'entendre condamner à leur rembourser le mon- 
tant des avaries subies ; que les défendeurs se sont portés 
reconventionnellement demandeurs, concluant à la respon- 
sabilité du P.-L.-M.-8, et ont demandé que le capitaine Dolo 
et la Compagnie Nationale d’Affrètements soient tenus de 
supporter les conséquences de l'accident ; que, subsidiaire- 
ment, le capitaine Dolo et la Société d’Affrètements deman- 
dent que les abordages soient déclarés fortuits ; que, sur 
le débat ainsi précisé, le Tribunal de commerce du Havre, 
le 3 décembre 1919, a décidé que les abordages étaient 
fortuits et que les deux Sociétés de navigalion devraient. 
supporter réciproquement les dommages subis par cha- 
cune d'elles ; 

Attendu que les capitaines de l’Audax et du Mortagne et 
la Société Maritime Nationale ont relevé appel et demandé: 
à la Cour de juger que les abordages sont dus à la faute 
du P.-L.-M.-8, et que son capitaine ainsi que ses armateurs 
devront leur payer tout le dommage qui en est résulté, soit : 
2.094.869 fr. 25, avec intérêts ; 

Attendu qu'aux conclusions des appelants, les intimés 
opposent tout d’abord une fin de non-recevoir qu'ils fondent 
sur ce que les capitaines du P.-L.-M.-8 et de l’Audax ont été 
traduits devant le Tribunal maritime commercial, qui, le 
16 octobre 1919, les a acquittés du délit d’abordage relevé 
à leur charge ; qu'ils ajoutent que cette décision s'impose 
à la juridiction civile et que le fait de reconnaître la res- 
ponsabilité civile d’un des deux capitaines, en tout où en 
partie, serait méconnaître le principe de la chose jugée ; 

Attendu, en droit, qu'il ne peut être contesté que les 


décisions de la justice répressive ont, au civil, l'autorité de 


la chose jugée au regard de tous, et qu'il n’est pas permis 
au juge civil de méconnaître ce qui a été nécessairement 
et certainement décidé par le juge criminel ; qu'il échet, 
dès lors, de rechercher si les faits relevés à la charge des 
capitaines devant le Tribunal maritime font obstacle à ce 
qu'une responsabilité civile soit retenue à leur encontre ; 

Attendu que, si on se réfère au rapport de l'officier rap- 
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porteur devant le Tribunal maritime, on remarque que 
celui-ci visait à la fois l’absence de feux à bord des navires 
et surtout une négligence dans le service de veille des deux 
navires ; qu'il requérait, en conséquence, contre les capi- 
taines Dolo et Duchatel l'application des dispositions con- 
tenues dans les articles 1 et 2 de la loi du 10 mars 1891 ; 
que si on rapproche de ces conclusions la décision du Tri- 
bunal maritime, on remarque qu’il n’a pas statué sur toute 
linculpation qui lui était déférée et qu'il n’a exonéré les 
capitaines poursuivis que des fautes relevées contre l’éclai- 
rage de leurs navires ; qu'il en résulte que, pour tout ce 
qu'on entendait faire découler d’un défaut d'éclairage insuf- 
lisant, le principe de la chose jugée s'oppose à ce qu’il soit 
statué quoique ce soit de ce chef, mais par contre qu'il 
ne fait pas obstacle à ce qu'il soit recherché si l’abordage 
peut trouver sa cause dans une autre faute des capitaines ; 
que la fin de non-recevoir soulevée ne saurait être accueil- 
lie ; 

Au fond : 

Attendu que, si l’on veut préciser les causes de l’abor- 
dage, on se trouve en présence d'enquêtes au cours des- 
quelles les témoignages les plus contradictoires ont été 
recueillis, de rapports de mer opposés les uns aux autres 
et de conclusions également divergentes des arbitres dési- 
gnés par le Tribunal, de la Commission locale d'enquête et 
de la Commission supérieure des Naufrages ; que si les, 
arbitres estiment que la veille était défectueuse à bord du 
P.-L.-M.-8 et que seule cette négligence a entraîné l’abor- 
dage et la perte de lAudax, la Commission locale d'enquête, 
au contraire, décharge les commandements des navires de 
toute faute ; que, de son côté, la Commission supérieure des 
Naufrages, en concluant au renvoi des deux capitaines de- 
vant le Tribunal maritime, croyait devoir relever contre eux 
des fautes d’une autre espèce, commises dans le mode d’éclai- 
rage de leurs navires, et imputait à ces fautes la collision 
qui a eu lieu ; que si on examine les deux catégories des 
fautes relevées par les deux commissions : 1° état des feux 
avant l’abordage ; 2° négligence de veille à bord du 
P.-L.-M.-8, il faut reconnaître tout d'abord que la question 
des feux ne saurait être reprise car toute discussion à cel 
écard viendrait se heurter à la décision du Tribunal mari- 
time qui, en prononçant la relaxe des capitaines, a tout 
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examiné quant à ce ; que, seule, la question de négligence 
dans Ja veille du P.-L.-M.-S peut être l’objet d'examen ; 
que, sur ce point, le Tribunal précise les conditions dans 
lesquelles la veille était organisée à bord du navire ; qu'à 
bon droit, il a été déduit qu'elle était régulièrement éta- 
blie de même que pour les circonstances de fait qu'il 
relève, la Cour estime qu'il n’est pas justifié que les cinq 
hommes de veille qui, postés à des endroits différents, ont en 
même temps relevé la présence d’un autre navire, aient, 
quelques instants avant, manqué tous au même moment 
d'inspecter la mer pour signaler son approche ; qu'il n’est 
pas établi, d'autre part, que la toile du cagnard sur la 
. passerelle du P.:L.-M.-8 fût, comme le disent les appelants, 
trop élevée pour permettre de surveiller suffisamment à 
l'extérieur, alors qu'il est répondu que cette toile était tenue 
baissée par le milieu pour ne pas obstruer la vue ; qu'il 
n'est pas démontré, par suite, que l’abordage soit imputa- 
ble à une faute de lun ou l’autre des capitaines ; 
Attendu, par contre, que le Tribunal a cru devoir trouver 
la cause de la collision dans un cas fortuit dérivant de ce 
que, les navires naviguant avec deux feux atténués par suite 
des dangers de la guerre sous-marine, ceux-ci, à raison de 
la faible distance à laquelle ïls se sont aperçus et de la 
vitesse de leur marche, se sont heurtés avant que leurs 
manœuvres respectives aient pu produire effet 
Mais, attendu qu'il n'apparaît pas à la Cour comme suffi- 
samment justifié que ce soit à ce motif plutôt qu'à tout 
autre qu'est dû l’abordage ; qu'il y a donc lieu de décider 
qu'un doute subsisté sur les causes de l'accident et que, 
par suile, en exécution de l’article 467%, $ 2, du Code de 
commerce, les dommages doivent être supportés par ceux 
qui les ont éprouvés ; 
Par ces motifs, 
Reçoit les capitaines Duchatel, Aubert et la Sociélé Mari- 
time Nationale en leur appel ; | 
Dit le capitaine Dolo et la Société Nationale d’Affrète- 
ments mal fondés dans leur exception tirée de la chose 
jugée ; 
Au fond 
Dit qu'il n’est pas établi que les abordages du P.-L.-M.-8 
avec l’Audaæ et le Mortagne soient le résultat d'une faute 
quelconque ; L | 


\ 


* 


Ÿ & 
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Dit que les causes de l'accident demeurent douteuses ; 

Confirme le jugement entrepris en ce qu'il a décidé que 
les deux Sociétés maritimes devront supporter réciproque- 
ment les dommages subis par chacune d'elles ; 

Condamne les appelants aux dépens d'appel ; les con- 
damne, en outre, à l'amende. » 


Du 1% février 1921. — Prés. : M. Laedeker ; M. Miller, 
av. gén. ; plaid. : M® Pézeril (pour le cap. Duchatel et 


joints) et de Grandmaison (pour le cap. Dolo et joints), 
avocats (tous deux du barreau du Havre) (1). 


OBSERVATIONS. — Voyez le jugement du Tribunal de com- 
merce du Havre, du 3 décembre 1919, dont était appel, 
ce Rec XX XIE LD NrT00 | 

À la suite du même abordage, le Tribunal de commerce 
de la Seine avait été appelé à statuer sur l’action introduite 
par la Société Maritime Nationale contre ses assureurs ; 
par jugement du 23 décembre 1920 (ce Rec., XXXIT, p. 89), 
ce Tribunal a décidé que l'assureur des risques de mer ordi- 
naires était seul tenu à indemnité. 


I. — Dans le même sens, Cassation, 4 mars 1919, ce Rec., 
XXXII, p. 272. — Généralement, sur l’autorité de la chose 
jugée qui s'attache aux décisions des tribunaux maritimes 
commerciaux, v. la note de M. Georges Ripert, ibid., 
XXXII, p. 281 ; adde Rouen, 350 juin 1920,fibid., XXXIII, 
DAT. 


IT. — Le jugement du Tribunal de commerce du Havre, 
réformé par l'arrêt rapporté ici, déclarait que l’abordage 
était uniquement dù à la faible portée des feux et qu'il 
devait être considéré comme fortuit. De même, le Tribunal 
de commerce de Marseille avait qualifié de fortuits des abor- 
dages survenus, par nuit très noire ou temps brumeux, 
entre des vapeurs naviguant tous feux masqués (jugements 
du 21 mai 1918, ce Rec., XXXII, p. 155, et du 6 novem- 
bre 1918, ibid., XXXII, p. 157, analysé en note). La Cour 
d'appel de Pau avait aussi déclaré fortuit un abordage entre « 
deux navires faisant partie de convois différents et navi- « 
ouant en sens inverse, à vitesse accélérée, tous feux mas- 
qués (arrêt du 17 avril 1919, ibid., XXXIT, p. 82). Enfin, 


.: 


L 
(1) Communication de Me de Grandmaison, avocat au Havre. 
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le caractère d’abordage douteux à été reconnu par la Cour 
de Paris à la collision entre un vapeur sans feux et un voi- 
lier dont il n’était pas prouvé que les feux fussent allumés 
(arrêt du 28 janvier 1920, ibid., XXXII, p. 329). Mais il 
n'y a là que des questions d'espèce, et le caractère d’abor- 
dage fautif n'est pas nécessairement exclu par le fait que 
les navires, en raison des hostilités, ne portaient pas leurs 
feux réguliers (Cherbourg, 7 juin 1918, ibid., XXXII, p. 145, 
résumé en note), ou qu'ils naviguaient en convoi (Havre, 
30 décembre 1918, résumé en note, ibid., XXXII, p. 87 ; 
Rennes, 8 juillet 1920, ibid., XXXIT, p. 558 ; — comp. Con- 
seil d'Etat, 18 juin 1920, ibid., XXXII, p. 544). 

Voyez aussi, sur l’abordage douteux, Aix, 17 mai 1920, 
ibid., XXXITI, p. 576. Bien que n'étant pas intervenue à la 
suite d’un abordage survenu pendant la guerre, celte déei- 
sion se rapproche beaucoup, par ses motifs, de l’arrê£ rap- 
porté ci-dessus (divergences entre les rapports de mer, ainsi 
qu'entre les conclusions des arbitres et celles de la Com- 
mission supérieure des Naufrages). 

La distinction entre l’abordage douteux et l’abordage for- 
tuit ne présenteOplus aujourd’hui d'intérêt pratique, en 
ce qui concerne les responsabilités respectives des navires 
entrés en collision. L'article 407 nouveau du Code de com- 
merce (loi du 15 juillet r9r5, ce Rec., XXX, p. 161) décide 
en effet que « si l’abordage est fortuit, s’il est dû à un cas 
« de force majeure, ou s’il y a doute sur les causes de 
« l’accident, les dommages sont supportés par ceux qui les 
« ont éprouvés ». En conséquence, tout en n’admettant pas 
que l'événement litigieux ait constitué un abordage fortuit, 
comme l'avait déclaré le Tribunal, la Cour de Rennes con- 
firme purement et simplement le jugement entrepris en ce 
qu'il décidait que les Sociétés maritimes en cause devraient 
supporter les dommages subis par chacune d'elles. La solu- 
tion eût été toute différente sous le régime de l’ancien 
article 407, aux termes duquel les dommages subis dans 
un abordage douteux étaient répartis également entre les 
navires. 
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COUR D'APPEL DE POITIERS 
3 novembre 1920 


Incendie à bord. Acquittement du matelot de garde. 
Responsabilité civile du capitaine-propriétaire. 


Navire : &« Jeanne d’Arc ». 


Lorsque des fûts de pétrole et d'essence, chargés à bord 
d'un voilier à moleur, ont péri dans un incendie, le capi- 
laine propriétaire du navire doit être: déclaré. responsable 
de la perte, s'il est élabli que le sinistre est dû au fait du 
malelol de garde, qui avail enflammé une allumelte dans 
le poste d'équipage. 

L'acquillement de ce malelot par le tribunal correction- 
nel, qui l'a déclaré non passible de l'application de l'arti- 
licle 458 du Code pénal, ne met pas obstacle à ce que le juge 
civil relienne la responsabilité du propriétaire du navire. 


BOUZIANNE ET TAILLASSON €. cAP. BRIZARD. 


Le Tribunal de commerce de La Rochelle avait rendu, 
le 26 mars 1920, le jugement suivant 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Attendu que Bouzianne et Taïllasson exposent au Tribunal 
qu'ils avaient embarqué sur le bateau Jeanne-d'Arc, appar- 
tenant à Brizard, savoir : Taillasson, 5o füts de pétrole, 
estimés 5.848 fr. 25 ; Bouzianne, 20 fûts essence et 85 fûts 
de pétrole, d'une valeur de 14.548 fr. 5o ;, que, le 20 fé- 
vrier 1919, un incendie ayant éclaté à bord, toute la car- 
saison fut détruite, à l'exception de 42 fûts dont la répar- 
tition judiciaire entre les différents chargeurs du navire est 
actuellement en préparation ; que la responsabilité de l’in- 
cendie incombant à Brizard, les demandeurs l'ont fait assi- 
gner à comparaître devant ce Tribunal, suivant exploit de 
Thomas, huissier à La Rochelle, en date du 30 septembre 
1919, pour s'entendre condamner ledit sieur Brizard à payer 
le montant de la valeur des fûts incendiés, s'entendre con- 





à 


“ 
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damner en outre à payer, à titre de dommages-intérêts, 
Boo francs, et tous les dépens ; 

Attendu que pour sa défense, Brizard soutient que lin- 
cendie qui a détruit le voilier J/eanne-d'Arc dans le Bassin 
vieux du port de La Rochelle, le 20 février 1919, est dû 
à un cas fortuit, à force majeure ou à vice propre de la car- 
gaison ; qu'en conséquence, Bouzianne et Taillasson doi- 
vent être déclarés irrecevables, en tous cas mal fondés, en 
leurs demandes, fins et conclusions et condamnés aux dé- 
pens ; que, subsidiairement, Brizard conclut à une expertise 
à l'effet de déterminer les causes de l’incendie de la Jeanne- 
HAT C: : 

Altendu qu'en réponse à la défense de Brizard, les deman- 
deurs prétendent qu'il résulte de la procédure suivie devant 
le Tribunal correctionnel que l'incendie est dû uniquement 
à la faute de Brizard, à son imprudence et à la façon de 
gérer son entreprise ; que, dans’ ces conditions, il y a lieu 
P faire droit à leur demande ; 

Sur quoi, € 

Attendu qu'il faut tout d’abord observer que la Jeanne- 
d'Arc n’est pas un navire spécialement approprié au trans- 
port des matières inflammables, mais que, par suite des 
difficultés de transports, Bouzianne et Taillasson n'ont cepen- 
dant pas hésité à en faire usage. ; 

Attendu qu'il est notoire que Brizard, propriétaire de la 
Jeanne-d'Arc, et qui commande mue son navire, esl 
un armateur sérieux, soigneux et diligent, et qu'aucune 
imprudence ou négligence n’a été relevée contre lui ; 

Attendu qu'au contraire, le jour du sinistre, iFest reconnu 
qu'il s’est assuré que rien dans la chambre de son moteur 
n'élait en désordre ou de nature à causer un accident ; 
qu'il a soigneusement fermé toutes les ouvertures et pris 
toutes les précautions d'usage, et qu'il n’a alors quitté son 
bord qu'à contre-cœur et sous l'empire d’une nécessité 
impérieuse ; 

Attendu qu'aucune faute n’est imputable à son personnel ; 
que s’il est vraisemblable que, comme il a été conclu, l’explo- 
sion qui a engendré l'incendie s’est produite par suite de 
l’inflammation d'une allumette par un matelot du bord, 
dans le poste de l’équipage, ledit matelot a été acquitté du 
chef d’imprudence par le Tribunal correctionnel ; 

Attendu que, de quelque manière qu’on envisage la cause 


346 JURISPRUDENCE FRANÇAISE 





du sinistre, que ce soit par coulage anormal de la mar- 
chandise, c’est-à-dire par vice propre, ou par suite de déga- 
sement excessif de gaz en raison de circonstances atmos- 
phériques spéciales ou pour toute autre cause inexpliquée, 
ce qui constituerait le cas fortuit, ces circonstances ont été 
indépendantes de la volonté de Brizard qui n'a commis 
aucune faute et n’a en rien dérogé aux habitudes de soins 
et de prudence avec lesquelles il est accoutumé à exercer 
son industrie, eu égard au genre de navire qu'il exploite, « 
navire bien connu des demandeurs ; 

Attendu que Brizard ne peut donc être tenu de livrer ou 
de remplacer la marchandise qu'il a reçue et qui a péri 
par suite de circonstances qu'il n’a été en son pouvoir ni 
de prévenir, ni d'empêcher, et que Bouzianne et Taillas- 
son sont mal fondés à lui en demander le remboursement 

Par ces motifs, 

Déclare Bouzianne et Taillasson mal fondés dans leurs 
fins et conclusions, les en déboute et les condamne aux 
dépens. » 


b, 


Du 56 mars 1920. — Prés. : M. M. Chevalier. 


Sur appel : 


ARRÊT 


« LA Cour, 

Attendu que, le 20 février 1920, un incendie éclala à 
bord de la goëlette à moteur Jeanne-d’Arc dont Brizard est 
à la fois le propriétaire et le capitaine ; que la cargaison, 
formée de fûts de pétrole et d'essence, fut détruite à l’excep- 
tion de 42 fûts dont la répartition entre les différents char- 
seurs ne paraît pas encore effectuée ; que Bouzianne réclame 
la valeur de 85 füts de pétrole et de 20 füts d'essence et 
Taillasson la valeur de 50 fûts de pétrole chargés par eux, 
sauf à déduire la valeur de la portion du sauvetage qui leur 
serait attribuée ; qu'ils demandent, en outre, 500 francs de 
dommages-intérêts ; 

Attendu qu'il résulte des articles 222 et 230, G. com., que 
Brizard, propriétaire fréteur et capitaine, ne peut s'exoné- 
rer de la responsabilité qui pèse sur lui qu'en prouvant que 
le sinistre provient d'un cas fortuit, d'une force majeure 
ou du vice propre de la chose, c’est-à-dire d’une cause qui 


| 
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est étrangère soit à lui, soit au personnel qui était sous ses 
ordres ; 

Or, attendu que la cause de l'incendie est connue et con- 
statée même dans une décision de justice ; qu'il résulte, 
en effet, des motifs d’un jugement correctionnel du Tri- 
bunal de La Rochelle, en date du 13 mars 1919, que lie 
matelot Ganne, que Brizard avait, le 20 février, préposé à 
la garde du navire en son absence, alluma, dans le poste 
de l'équipage où il couchait, une allumette pour s’éclairer 
et qu'aussitôt une violente explosion s’est produite et /le 
feu s'est communiqué au bâtiment ; que si Ganne a été 
acquitté c’est, dit le jugement, qu'il ne paraît pas, ce fai- 
sant, avoir commis d'imprudence pouvant le faire tomber 
sous le coup de l’article 458 du Code pénal ; que la juri- 
diction commerciale peut, sans se mettre en contradiction 
avec la juridiction correctionnelle, retenir un fait que cette 
juridiction a considéré comme constant et n'a écarté, au 
point de vue pénalsque par ce qu'il ne lui a paru présenter 
aucun caractère délictueux ; que ce fait, exclusif du cas 
fortuit, de la force majeure ou du vice propre, laisse sub- 
sister la responsabilité de Brizard, tenu des actes de son pré- 
posé, et ce d'autant mieux qu'il résulte de l'information 
régulièrement communiquée aux parties, qu'il a lui-même 
commis une grave imprudence en laissant son bateau à la 
garde d'un matelot de 18 ans qui lui avait donné congé 
pour le retour du voyage, qui avait des habitudes d’intem- 
pérance et en qui il avait si peu confiance qu'il l’a immédia- 
tement accusé d’avoir volontairement allumé l'incendie 


: 


Attendu que Brizard cherche vainement à atténuer sa res- 
ponsabilité en alléguant que les chargeurs étaient en faute 
de lui avoir livré la marchandise dans des fûts en bois 
qui dégageaient des vapeurs dangereuses, et dont certains 
même laissaient écouler le pétrole ou l'essence ; que, d’une 
part, Brizard avait accepté la marchandise en fûts ; que, 
d'autre part, il résulte de ses propres déclarations à l’infor- 
mation que, le 18 février précédent, Ganne avait laissé ou- 
vert le robinet d'alimentation du moteur et l'essence s'était 
répandue notamment sous la cabine et la couchette du 
Capitaine en telle quantité que celui-ci craignait pour sa 
vie ; que les vapeurs dangereuses provenaient donc de là et 
non des fûts dont le chargement n'avait été achevé que quel- 
ques heures avant l'incendie et qui n'avaient pu, par suite, 
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beaucoup couler ; qu'ainsi, la responsabilité de Brizard reste 
entière ; 

Attendu que ni la quantité des fûts chargés ni leur valeur 
n’élant contestées, il y a lieu d’allouer aux demandeurs les 
sommes, qu'ils réclament de ce chef ; que, ne justifiant 
d'aucune autre cause de préjudice, ils recevront ainsi toute 
satisfaction ; 

Attendu que Brizard, qui succombe, doit supporter les” 
dépens ; que, n'ayant commis aucune faute en soutenant 
ce litige, il ne saurait être condamné au paiement des droits 
fiscaux perçus ou à percevoir ; 

Par ces mouUfs, 

Emendant et réformant, 

Condamne Brizard à payer à Bouzianne la somme de: 
14.548 fr. 5o, et à Taillasson celle de 5.848 fr. 20, sauf à 
déduire desdites sommes la valeur des fûts qui seront attri- 
bués.aux appelants lors de la répartition judiciaire des- 
dits fûts : 

Le condamne en outre aux dépens de première instance 
et d'appel ; 

Ordonne la restitution de l’amende consignée. » 


Du 3 novembre 1920. — Prés. : M. Guimbaud ; M. Bon- 
nin, av. gén. ; plaid. : M°* Morand (pour Bouzianne ets 


Taïllasson) et Ravail, du barreau de La Rochelle (pour Île 
cap. Brizard), avocats. 


OBSERVATIONS. — 4) L'incendie ne constitue pas, en soi, 
un cas fortuit ou de force majeure. Le seul fait que les 
marchandises non représentées ont été détruites par le feu à 
bord ne dégage pas la responsabilité du transporteur envers 
le propriétaire de ces marchandises ; voyez Bordeaux, 22 fé 
vrier 1893, ce Rec., VIII, p. 654 ; Seine, ro janvier 1894, 
ibid., X, p. 44 ; Cassation, 12 juin 1894, ibid., X, p. 147% 
el, pour le cas où la cargaison contient des produits très 
inflammables, Havre, 26 avril 1887, confirmé par arrêt de“ 
Rouen du 28 décembre 1887, ibid., UT, pp. 48 et 672 ; — 
comp. Alger, 11 janvier 1899, ibid., XIV, p. 774 (S II), ets 
la note critique. | 

Rappr., sur le refus d'admettre un recours du transpor… 
teur contre le chargeur en raison du prétendu mauvais con 
ditionnement des fûts renfermant des matières inflamma- 
blés, lorsqu'il a reçu ces fûts sans réserves, Aix, 1°° décem- 


bre 1910, ibid., XXVII, p. 194. 
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Dans l'espèce soumise à la Cour de Poitiers, la cause de 
l'incendie était connue, et consistait dans une imprudence 
d'un marin du bord, soit, dit l'arrêt, dans un fait « exclu- 
sif du cas fortuit, de la force majeure ou du vice propre ». 
La Cour n'a donc pas eu à se prononcer sur la délicate 
question suivante : Faut-il distinguer, en matière de respon- 
sabilité dans le contrat de transport, entre le cas fortuit et 
la force majeure ? On sait, en effet, que, d’après les auteurs 
les plus récents, ces deux expressions ne sont pas syno- 
nymes et la force majeure constitue seule un événement libé- 


ratoire (v. ce Rec., t, XXX, p. 398, S VI). 


b) L'arrêt rapporté ici déclare le capitaine civilement res- 
ponsable d’un incendie qui avait eu pour cause directe le 
fait d’un marin du bord. Mais, en l’espèce, le capitaine était 
aussi propriétaire du navire ; au surplus, les juges ont 
admis à sa charge l’existence d’une faute personnelle, d’une 
« grave imprudence »., On ne saurait donc conclure de cel 
. arrêt que la Cour dé Poitiers a adhéré à la thèse d’après 
laquelle le capitaine répond des fautes commises par les 
gens de l'équipage, considérés comme ses préposés. Cf. Dan- 
jon, Droit maritime, t. If, n° 543 ; Georges Ripert, Droil 
rnüriiimne, 121) n°1738, 


COUR D'APPEL DE BORDEAUX 


27 décembre 1920 


Vente de navire. Publicité (défaut de). Tiers de mauvaise 
foi. — Conflit de lois. Acte de vente de navire. 


Navire : & Patagonia ». 


I. — La protection des droits des liers assurée par la 
publicité des ventes de navires ne va pas jusqu'à garantir 
les liers de mauvaise foi. 

Spécialement, l'acquéreur d’un navire qui connaissait, 
en contractant, l'existence d’une vente antérieure n’est pas 
fondé à prétendre que cetle vente ne lui est pas opposable, 
pour le motif que les formalités administralives prescrites 
par la loi française n’ont pas élé remplies. 
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Il. — La loi française régil la forme d'un acle passé en 
France constatant la vente d’un navire étranger consentie à 
à un Français. En conséquence, cel acle peut êlre un sous- 
seing privé, bien que la loi du pavillon prescrive la rédac- 
lion d’un acte notarié par-devant le consul. 


TornouisT ET Ci° c. LasRy. 


: ARRÊT 

« La Cour, 

Attendu que dans le procès soumis à la Cour, dégagé 
de toutes considérations accessoires ou sans portée sur la 
solution, l’unique question qui divise les parties est celle 
de savoir si, par l’acte de vente passé à Marseille le 11 dé- 
cembre 1915, Lasry, armateur à Oran, a bien acquis de la 
Société Gardella et CG, à qui il appartenait, le navire argen- 
tin le Patagonia, si le droit de propriété lui a été valable- 
ment transféré, ou si, le contrat dont s’agit devant, pour 
des motifs à discuter, être tenu pour nul et non avenu, 
c'est la vente ultérieure, conclue à Buenos-Ayres, par acte 
authentique du 17 février 1916, avec la Banque Tornquist 
& Ci, de Buenos-Ayres, qui seule a pu transmettre à cette 
dernière la propriété incontestable dudit navire ; que, sui- 
vant la décision à intervenir dans le conflit, l'acquéreur 
évincé ne peut prétendre, le cas échéant, avoir d'autre 
droit contre les consorts Gardella que celui de réclamer, à 
raison de la garantie qui leur incombe, la réparation du 
préjudice causé ; | 

Attendu que la situation du litige étant ainsi déterminée, 
la preuve paraît bien rapportée que l'acte du 11 décembre 
191 est un acte régulier qui a rendu Lasry propriétaire 
incommutable du Patagonia ; que la vente, d’après la com- 
mune intention des parties clairement révélée, était ferme 
et définitive ; qu'il ne s'agissait pas d’un simple projet, 
l'acte lui-même portant cet intitulé : « Contrat de vente 
définitif du vapeur Patagonia », et où il est dit que Angel 
Gardella & C*, uniques propriétaires du navire argentin, 
vendent, cèdent sans aucune retenue la totalité dudit va- 
peur, où il est dit encore expressément que la vente est 
définitive et consentie pour le prix de 20.000 livres ster- 
ling et que, comme garantie de l'exécution fidèle du con- 
tral, un dépôt de 82.950 francs sera effectué par l’ache- 
teur entre les mains du consul argentin à Marseille ; 
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Attendu que l'accord des parties se trouvant ainsi nette- 
ment monumenté, la date de la vente se trouve, en outre, 
fixée d'une façon certaine au 11 décembre 1915, date de 
la signature, puisque le même jour procès-verbal était 
dressé par le consul de la République Argentine à Marseille, 
constatant qu'en exécution de ladite vente, le dépôt était 
effectué entre ses mains de la somme de 82.950 francs, exi- 
vée à titre de garantie ; 

Attendu qu'à un autre point de vue, Tornquist, se fai- 
sant en quelque sorte le porte-parole de Gardella qui, bien 
qu'ayant figuré au procès de première instance, n’a pas élé 
intimé devant la Cour, soutient, mais vainement, ainsi que 
cela sera bientôt démontré, que le capitaine Gandini, com- 
mandant le Palagonia, a, sans mandat, consenti à la vente, 
d'où il suit qu'aucun lien de droit n'aurait pu se former 
entre Lasry et Gardella ; qu'un acte de protestation, daté 
du 31 janvier 1916, est versé au débat, attestant que lors- 
que Île navire, qui ne devait être livré à l'acheteur fran- 
çais qu'au mois de mars 1916, ayant quitté le port de Mar- 
seille, arriva à Buenos-Ayres, le 30 janvier de la même 
année, Angel Gardella et Ci° se rendirent chez le greffier 
national de la Marine pour faire connaître qu'avertis par 


- le capitaine Gandini de la vente du Patagonia, conclue à 


Marseille avec l’armateur d'Oran, ils considéraient cette 
vente comme n'ayant aucune valeur légale faute d’'auto- 
risation donnée au capitaine Gandini, tenant ce dernier pour 


- responsable de son procédé incorrect et demandant que 


l’'acompte de 82.950 francs versé par Lasry pour assurer 
l'exécution du contrat soit restitué à ce dernier ; que le 
capitaine, dont la conduite en la circonstance était ainsi 


critiquée et la responsabilité mise en jeu, sur sommation 


à lui adressée, refusa d’apposer sa signature au bas de 


cette protestation ; qu'il apparaît bien tout d'abord que cette 
protestation n'était pas un acte sincère ; que toutes les cir- 
constances de la cause révèlent qu'elle n'était qu'une ma: 
nœuvre concertée sans nul doute avec la partie intéressée, 
c'est-à-dire avec Tornquist & Ci, pour faire ressortir, en 
attestant que Gardella & Ci n'avaient pris aucune part à 
l'acte du 11 décembre 1915, que seul l'acte authentique du 
17 février 1916 pouvait et devait recevoir son plein et entier 
effet ; que, sans avoir à examiner si le vendeur avait intérêt 
à plaider en la circonstance la cause de Tornquist & C 
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parce que le prix de la seconde vente apparaîtrait comme 
supérieur à celui qui devait être payé par Lasry, il suffit 
de constater que sans aucun doute Gandini avait reçu de la 
Société Gardella et C*® mandat de vendre à Lasry et que, 
par suite, ladite Société ne pouvait ignorer l'existence de 
l'acte par lequel elle se trouvait bien et dûment engagée ; 
qu'admettre La sincérité de la protestation du 3r janvier 
serait méconnaître la portée de nombreux télégrammes 
échangés entre les parties, versés aux débats et desquels il 
résulte la preuve indiscutable que Gandini représentait les 
armateurs du navire, avait qualité pour traiter et ce fai- 
sant se conformait aux instructions précises qu'il avait reçues 
de Gardella ; que tout concorde dans cette correspondance 
télégraphique ; qu'elle démontre encore une fois qu'il 
s'agissait bien d’une vente définitive dont les conditions 


avaient été discutées ; que l'expression de vente définitive. 


s'y trouve maintes fois employée ; que, d'autre part, il suf- 
fit d'en prendre connaissance pour être convaincu qu'il ne 


s'agit pas de télégrammes faux, comme cela avait été 


d'abord insinué, ni de télégrammes qui auraient été expé- 
diés et aussi reçus par un employé de la Société venderesse 
sans qualité, ayant agi de sa propre initiative, comme l'ont 
soutenu Tornquist et C*, parlant toujours au nom de Gar- 
della ; 

… Attendu, au surplus, que, bien évidemment, Tornquist 
ne pouvait ignorer, quand il a traité avec Gardella, Fexis- 
tence de la vente antérieure consentie à Lasry ; qu'il est à 
présumer qu'il connaissait l'existence de cette vente le 
24 janvier 1916, date à laquelle, par sous-seing privé, ïl se 


portait acquéreur du Palagonia ; qu'on fait remarquer, en« 


effet, le soin particulier pris dans la rédaction de eet accord 
de prévoir des contestations possibles et d'assurer les garan- 
ties nécessaires ; qu'en tous cas, même en admettant que 


cette rédaction n'ait rien d’exceptionnel et d’anormal, il 


reste bien démontré que lorsque le Patagonia, c’est-à-dire 


le vapeur dont l'acte du 24 janvier 1916 fui transférait Ja 
propriété, est arrivé le 30 janvier en rade de Buenos-Ayres, 
ayant à bord le capitaine Gandini, la Banque Tornquist a 
certainement connu la déclaration faite par le capitaine et 
révélant l'existence de la vente consentie le 11 décembre 1915 
à Lasry ; qu'il ne s'agissait pas d’un secret à confier exclusi- 
vement aux consorts Gardella, ceux-ei étant, à cet égard, 
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complètement édifiés ; que la Banque Tornquist n’a pas pu 
ignorer davantage la protestation du 3r janvier, se faire 
illusion sur la portée de cette protestation, et a cependant 
signé l'acte authentique du 17 février qui, substitué au 
sous-seing privé du 24 janvier, lui transmettait, suivant la 
forme prescrite par la loi argentine, la propriété du navire 75 

Attendu, dès lors, que Tornquist ayant, dans la circons- 
tance, agi en connaissance de cause, la vente du 11 décem- 
bre 1915, qui a date certaine incontestable, lui est sans nul 
doute opposable et l'empêche de se prévaloir de l'acte du 
17 février, sans qu'il y ait à rechercher si ce dernier acte est 
ou n'est pas conforme à la loi argentine ; que Tornquist appa- 
rait bien comme un tiers dans le débat, mais ne saurait en 
la matière soutenir que, faute d’avoir accompli les formalités 
exigées par la loi française, consistant dans la francisation 
du navire et la mutation en douane, la vente consentie à 
Marseille doit être tenue pour inexistante au regard des 
tiers ; qu'une distinction s'impose à cet égard ; que la 
protection des droits des tiers, assurée par la publicité des 
ventes de navire, ne va pas jusqu'à garantir les tiers de 
mauvaise foi, étant reconnu qu'on ne saurait attribuer à 
cette publicité les effets que la loi de 1855 a rigoureusement 
attachés à la formalité de la transcription : qu’il est admis 
et doit être admis en toute justice que les tiers, lorsqu'ils 
Ont connu par un moyen quelconque l’existence d’une vente, 
le but visé par la publicité se trouvant atteint, ne peuvent 
plus contester la validité de cette vente en soutenant qu'elle 
ne leur est pas opposable ; 

Attendu toutefois qu'ils peuvent contester cette validité 
au point de vue de la régularité de Pacte en la forme, ce 
qui fait également dans le procès l’objet d’une discussion 
Juridique, Tornquist s’attachant à faire observer que, le 
11 décembre 1915, les parties contractantes ont, contraire- 
ment à ce qu'elles auraient dû faire, négligé de se confor- 
mer à la loi de la République argentine ; mais que le moyen 
est sans portée, s'agissant d’un acte qui constate la vente 
tonsentie en France à un Français d’un navire portant le 
pavillon argentin ; que c’est assurément le cas d'appliquer 
celte règle fondamentale de droit international privé expri- 
mée en cette formule « locus regil aclum » ; que la vente 
du Patagonia ne comportait nullement la rédaction d’un 
| + publie ; qu'aux termes de l’article 195 de notre Code 
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de commerce, le sous-seing privé était suffisant ; quil 
importe peu que la loi argentine invoquée par Tornquist ait 
d’autres exigences et prescrive un formalisme négligé par 
les parties, notamment la rédaction d’un acte notarié par-. 
devant le consul ; qu'on ne saurait faire grief à Lasry de 
s'être borné à effectuer chez le consul, à Marseille, le dépôt 
d’une copie du sous-seing privé et, en même temps, de la 
somme exigée par le vendeur pour assurer la fidèle exécution 
du contrat, puisque ce n’était pas la loi argentine qui faisait 
la loi des parties ; que les prescriptions de cette loi peu- 
vent bien obliger les sujets argentins à ne traiter entre eux, 
même en pays étrangers, qu'en se conformant au formalisme 
édicté ; qu'à cet égard et dans cette mesure, la loi dus 
pavillon doit être observée et peut faire échec exception- 
nellement à la règle « locus regilt acltum 2 mais que” 
cette règle reprend son émpire quand il s’agit d’une vente 
consentie en France à un Français d'un navire qui, par 
_l’effet de cette vente, est appelé à devenir un navire français," 
qu'en ce cas, c'est uniquement la loi française qui est appli-« 
cable ; que c’est là un principe qui touche à l’ordre publics 
ayant force de loi protectrice des intérêts français ; que la loi 
française est d’ailleurs suffisante pour sauvegarder les inté- 
rêts de tous, quand on se trouve en présence de contrats” 
passés de bonne foi entre parties qui doivent rester sou 
cieuses de tenir leurs engagements ; qu'il paraît surabon- 
dant d'ajouter qu'au point de vue pratique cette solution 
est nécessaire, car il n’est vraiment pas possible que, pour 
les transactions qui les intéressent, les Français soient obli« 
gés de connaître toutes les législations des pays Hop | 
auxquelles ils devraient être tenus de se conformer ; qu'il 
s'ensuit que, pour avoir satisfait à la loi francaises l’actes 
du 11 décembre 1915 est un acte régulier ayant valable: 
ment transféré à Lasry la propriété du vapeur Patagonia 4 
Attendu que, cela étant, et la décision des premiers juges 
paraissant pleinement justifiée, la fin de non-recevoir OppO 
sée par Lasry tendant à l'irrecevabilité de l'appel parce que« 
les consorts Gardella, qui étaient assignés devant le Tribu 
nal comme manifestement intéressés dans l'instance, n'ont 
pas été intimés devant la Cour, paraît n'être qu'un subsi 
diaire sans importance au procès ; qu'avant toute décisiofil 
au fond, l'intervention des vendeurs serait nécessaire s’il 
apparaissait que la thèse de l'appelant pouvait être accueil 
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lie ; qu'en effet, en cette hypothèse, une éventualité serait” 
à prévoir, celle de deux décisions contraires, l’une émanant 
du Tribunal, ayant acquis l'autorité de la chose jugée au 
regard de Gardella, qui accepte puisqu'il n’en a pas interjeté 
appel, l’autre sur le seul appel de Tornquist, rendue par 
la juridiction du second degré ; qu'il est inadmissible 
à priori que deux ventes consenties pour le même objet 
puissent, par décision de justice, être déclarées bonnes el 
valables, alors qu'à n'en pas douter la validité de l’une doit 
forcément entraîner la nullité de l’autre ; que semblables 
solutions ne seraient point pour nuire à la Société Gardella 
& C° puisqu'elle échapperait ainsi à tous recours de la pari 
de ses acheteurs, maïs feraient apparaître le caractère indi- 
visible des intérêts respectifs et justifieraient le reproche 
adressé à Tornquist de n'avoir pas intimé Gardella & CÀ ; 
qu'il suffit, après examen des conclusions de toutes parties, 
de constater que le grief articulé par Lasry de ce chef est 
sans intérêt devant la Cour, puisque Lasry concluant au 
fond à la confirmation du jugement, la Cour estime qu'il 
doit obtenir gain de cause ; 

Par ces motifs, 

Dit n'y avoir lieu à déclarer Lasry fondé à opposer la fin 
de non-recevoir tendant à l’irrecevabilité de l'appel ; rejette 
- comme inutile et surabondante la demande de ce chef : 

Confirme dans son dispositif le jugement entrepris ; 

Et rejetant comme non fondées toutes autres demandes, 
fins et conclusions des parties, condamne Tornquist et Ci 
à l’amende et en tous les dépens de première instance el 
d'appel. » 


D Du 27 décembre 1920. — Prés. : M. Cumenge ; plaid. 
"M® Cruppi, du barreau de Paris, et Duthil (pour Tornquist 
…t Ci°) et Habasque (pour Lasry), avocats. 


OBSERVATIONS. — Des faits extrêmement compliqués sur 
lesquels la Cour à eu à statuer, deux questions juridiques 
peuvent être dégagées. 


I. — La première peut être posée de la façon suivante 

L'acquéreur d’un navire peut-il se prévaloir de l’inac- 
kcomplissement par un acquéreur antérieur des formalités 
administratives prescrites pour la mutation de propriété, 
lorsqu'il connaissait en contractant l’existence d’une vente 






I 
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antérieure ? La Cour d'appel de Bordeaux lui refuse ce 
droit ; elle déclare que « la protection des droits des tiers, 





assurée par la publicité des ventes de navire, ne va pas. 


jusqu'à garantir les tiers de mauvaise foi » et elle ajoute 


que «on ne saurait attribuer à cette publicité les effets que” 
la loi de 1855 a rigoureusement attachés à la formalité de” 


la transcription ». 
En droit civil, en effet, la priorité appartient à celui qui 
a fait transcrire son titre le premier, encore qu'il ait eu 


connaissance de l’aliénation antérieure non transcrite, L'’ar-« 
ticle 1071 du Code civil paraît imposer cette solution pour, 


les donations ; la jurisprudence létend à toutes les aliéna- 
tions (Cassation, 22 octobre 1889, Sirey, gr. 1. 446). I fau- 


drait pourtant réserver le cas d’une fraude ourdie entre deux 


parties contre un acquéreur antérieur par une seconde vente 
précipitée (Cassation, 14 mars 1859, Dalloz, 59. 1. 5oo ; 


Sirey, 59. 1. 833). MM. Lyon-Caen et Renault (Trailé den 
dr. comm ., t. V, n° 126), et surtout M. Danjon (Droit marit. 


t. |, n° 126) ont soutenu avec beaucoup de force qu'il fallait 


appliquer à la mutation en douane la même règle et qu'il n'y 
avait pas lieu de s'occuper de la bonne ou de la mauvaise 


foi des tiers acquéreurs. 
La doctrine ancienne se prononçait en sens contraire 
(Dufour, Il, n° 592 ; Laurin sur Cresp, I, p. 265 ; Boistel, 


n° 1152 ; da Valroger, I,.n°. 137 ; Desjardins, 1, n°576), 


les rares décisions rendues sur la question exigent la bonne 
foi des tiers qui veulent se prévaloir de la mutation en 
douane (Caen, 25 août 1868, Dalloz, 70. 2. 79 ; Sirey, 7o. 24 
247 ; Marseille, 9 mai 1876, Rec. Marseille, 1876. 1: 1864 
La Rochelle, 3 septembre 1886, ce Rec., If, p. 436 ; Rennes, 
8 décembre 1892, ibid., IX, p. 26). L'arrêt rapporté est 
donc la confirmation de la jurisprudence antérieure et dans 
la comparaison qu'il fait avec la transcription, on peut lire 


le désir de réfuter les opinions doctrinales récemment sou- 


tenues. 
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Il me paraît y avoir dans la jurisprudence quelque con 
fusion entre deux effets différents de Ia mutation en douane 


qu'il faut nettement distinguer 


1° S'il y a conflit entre deux acquéreurs successifs du mêmen 


navire, celui qui a opéré la mutation en douane doit être con: 
sidéré comme propriétaire, parce que seul il a pu remplir les 


formalités qui sont indispensables pour assurer la propriélém 
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d'un navire. Il importe peu, au point de vue de l'attribution 


ss 


de cette propriété, qu'il ait eu connaissance d’une vente 
antérieure, puisque cette vente ne lui est pas opposable, À 
ce point de vue, la comparaison avec la transcription est 
exacte, en observant toutefois qu'il peut y avoir deux trans- 
criptions successives, tandis qu'il n’y aura jamais qu’une 
mutation en douane. 

2° S'il s'agit, au contraire, de créanciers agissant contre 
le propriétaire du navire inscrit au registre, il est néces- 
saire que ces créanciers soient de bonne foi pour que leur 
action soit admissible, car ces créanciers ne peuvent pré- 
tendre agir contre le propriétaire inscrit, lorsqu'ils savent 
quel est le propriétaire réel. Il ne s’agit plus ici du conflit 
de droits soumis à publicité (Georges Ripert, Droit marit., 


Al n os roirertéstréférentes citées): 


Dans l'espèce, d’ailleurs, il n'y avait pas eu de mutation 


en douane, par cette raison que le navire vendu en France 


était un navire étranger, Toute la partie des motifs de 
l'arrêt relative à l'inobservation des formalités prescrites 
par la loi pour la mutation en douane paraît donc bien 
inopérante. 

Il. — La deuxième question est relative à la loi applica- 
ble à la. vente d’un navire étranger en France. La loi 
argentine, loi du pavillon, exige la rédaction d’un acte 
public ; l’article 195 du Code de commerce français se 
contente d’un acte sous seing privé. La Cour de Bordeaux 
applique la règle locus regit actum (x), parce qu'elle consi- 
dère la rédaction de l'écrit comme une règle de preuve (cf. 
Georges. Ripert,’ op: cit; 44 [, n°,3b2; ;,Levillain, :Ventes 
volontaires de navires nationaux à des étrangers, Journ. du 
droit intern. privé (Clunet), 1896, pp. 31 et 745, et 1897, 
pp. 31 et 255) ; elle fait d’ailleurs observer que la loi fran- 
çaise serait applicable alors même que la loi du pavillon 
imposerait la rédaction d’un acte public pour les ventes pas- 
sées à l'étranger, parce que, dans l'espèce, l'acquéreur était 
un Français. Il nous paraît difficile d'accepter sans réserves 
un tel motif. La nationalité de Facquéreur ne peut exercer 


(1) Par jugement du 56 mars 1920 (Gas. Pal, 1920. IL. 143}, le Tribu- 
nal de commerce de la Seine a de même décidé que la vente d'un 
navire étranger se trouvant dans un port français doit être déclarée 
valable, lorsque le contrat a été régulièrement passé conformément aux 
dispositions de la législation française. 
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aucune influence sur la solution du conflit de lois relatif à 
la forme des actes. Ce qu'il faut seulement retenir, c'est que 
le navire acheté par un Français était destiné à devenir fran- 
çais. Il y a donc en somme deux lois du pavillon successives 
et les tribunaux français peuvent, dans le désir de protéger 
les Français, s'attacher à la loi française qui va devenir loi 
du pavillon pour le navire francisé. 


Go 


COUR D'APPEL D’AIX 
18 Mai 1921 


Consignataire du navire. 
Action du réceptionnaire pour manquants. Irrecevabilité. 


Navire : («Boston-Bridge » 


Le consignataire du navire auquel n'est reprochée aucune 
faute ne peut pas être personnellement assigné par le récep- 
lionnaire, en paiement de manquants, aux lieu et place du 
capitaine ou de l’armateur. Vainement le réceptionnaire pré- 
tendrait-il à l'encontre qu'il a pu croire de bonne foi que le 
consignataire, connu comme armaleur, était propriétaire 
ou tout au moins affréteur du navire. 


CYPRIEN FABRE ET CË c. SOocIÉTÉ PROVENGALE D’'HUILERIE. 


Le Tribunal de commerce de Marseille avait rendu, le 
27 octobre 1920, le jugement suivant 


JUGEMENT 


(« LE TRIBUNAL, 

Attendu que la Société Provençale d’'Huilerie à assigné 
la C* Cyprien Fabre en paiement de la somme de 
150.000 francs, représentaht la valeur de 190 barils huile 
de coco (ou de coprah) qui ne lui ont pas été livrés sur un 
lot de 549 barils dont elle est destinataire par vapeur Boston- 
Bridge, arrivé de New-York en rade de l’Estaque le 30 août 
1919 et entré dans le port de Marseille seulement le 22 sep- 
tembre suivant ; 


PMR, NAS Q UT V A 
ER < & Fa l 
n 
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Attendu que Cyprien Fabre et C° opposent à la deman- 
deresse, d’abord un moyen d'exception pour défaut d'action, 
et, en second lieu, une fin de non-recevoir tirée de l'article 
435 du Code de commerce ; 

Sur le moyen tiré du défaut d'action 

Attendu que les défendeurs, qui étaient consignataires 
du Boston-Bridge, propriété de l’United States Shipping 
Board, excipent de la jurisprudence constante suivant 
laquelle le consignataire d’un navire n’est qu'un simple 
mandataire sans qualité pour répondre aux actions ayant 
trait à des responsabilités qu'auraient encourues le capitaine 
ou l’armateur ; que la jurisprudence s’appliquerait évidem- 
ment dans le cas présent, où il s’agit d’un manquant, si 


: les demandeurs ne se prévalaient pour expliquer l’action par 


eux dirigée contre Cyprien Fabre et C* de circonstances de 


fait qu'il importe de retenir au procès ; 


Attendu que le connaissement afférent aux 549 barils 
huile de coco créé à New-York, le 23 juillet r919, ne men- 
tionne pas le nom de l’armateur du Boston-Bridge, mais seu- 
lement celui des agents chargés de recueillir le fret, les 
sieurs James Elwell et C ; que Cyprien Fabre et CÀ étant 
connus surtout comme armateurs, la Société Provençale 


- d'Huileries a pu croire et a effectivement cru de bonne foi 


qu'ils étaient propriétaires ou tout au moins affréteurs du 
navire à bord duquel ses marchandises avaient été char- 
gées ; que c'est ainsi que ladite Société, écrivant aux défen- 
deurs à la date du 6 novembre pour formuler ses réserves, 


» leur disait : « Nous sommes porteurs de connaissements 


de votre Compagnie » et que, dans l’acte extra-judiciaire 
de Blanchard, huissier, du 18 novembre, signifié à la 
requête de la demanderesse, il est dit encore : « Attendu 
que nos requérants sont porteurs d’un connaissement de 
la C* Cyprien Fabre » ; 

Attendu que les défendeurs n’ont rien fait alors pour 
dissiper l'erreur que maintenant ils reprochent à la C* Pro- 
vençale d'Huilerie ; qu'ils ne lui ont point signalé, comme 
ils l’avaient fait peu de temps auparavant pour d’autres 
réceptionnaires, que l’armateur du Boston-Bridge était le 
Shipping Board, à qui il fallait s'adresser ; qu'ils ont au 
contraire répondu aux réclamations de la Société deman- 


 deresse comme si ces réclamations les concernaïient seuls ; 


que la négligence dont celle-ci leur fait grief est d'autant 
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moins excusable que la réclamation dernière, soit l'acte 
extra-judiciaire du 8 novembre, a revêtu une forme qui ne 
pouvait manquer d'attirer l'attention des défendeurs ; qu’en 
ne protestant pas alors contre la persistance de la Société 
Provençale d'Huilerie à les considérer comme seuls respon- 
sables d’un manquant considérable, plus du tiers des mar- 
chandises embarquées, Cyprien Fabre et C* ont, par leur 
faute, donné droit à la susdite Société d'engager et de pour- 
suivre à leur encontre le procès en responsabilité dont elle 
les avait menacés ; qu'en d’autres termes, il faut considérer 
que les défendeurs se trouvent liés aujourd'hui à l'égard de 
la Société demanderesse comme tenus d’un fait personnel 
qui les substitue à l’armateur dans leurs rapports avec le 
destinataire des 549 barils dont s’agit pour le règlement 
de manquants qui seraient dus à.la Société sus-nommée ; 

Sur la fin de non-recevoir de l’article 435 du Code de 
commerce 

Attendu que la citation introductive d'instance est en 
date du 22 décembre 1919, que c’est seulement une semaine 
après cette assignation, soit par leur lettre recommandée 
du 29 décembre, que Gyprien Fabre et C!° ont enfin songé 
à déclarer que, simples consignataires du navire, ils ne 
pouvaient pas être actionnés pour le compte du capitaine 
et à dire à la demanderesse qu'ils transmettaient le dossier 
de l’affaire à l'avocat des armateurs ; que les défendeurs pré-! 
tendent à l'heure actuelle que le délai d'un mois fixé par 
l’article 435 pour la demande en justice ayant commencé à 
courir le jour même ou le lendemain de l'acte protestatif s 
du 18 novembre, l’assignation à eux signifiée le 22 décem- . 
bre suivant a été tardive ; 

Attendu que,sur ce point encore, la prétention de Cyprien 
Fabre et C° se trouve en contradiction avec les circons- 
lances particulières de la cause ; 

Attendu, en effet, que les défendeurs répondant à la 
réclamation précitée du 6 novembre écrivaient à la Société 
Provençale d'Huilerie le 14 du même mois : « nous nous 
« livrons en ce moment à une opération d'identification 
« excessivement longue, puisque nous devons débonder 
« chaque baril afin de découvrir son contenu. Dès que 
« cette opération sera terminée, nous serons à même de 
« vous dire le nombre de barils que nous tenons à votre 
« disposition » ; 
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Attendu que la susdite opération portant sur une quan- 
lité importante de fûts débarqués pêle-mêle à cause de 
l'encombrement des quais s’est évidemment prolongée plu- 
sieurs jours au delà du 18 novembre ; qu'il est du reste 
acquis aux débats, sans qu'il soit nécessaire de recourir à 
une enquête, que postérieurement à cette date du r8 novem- 
bre, il a été fait offre à la demanderesse de lui livrer un lot 
de 84 au môle G, un autre de 29 au môle À, et que la 
marchandise ainsi offerte a été refusée: comme n'étant pas 
conforme à l'huile de coco dont la Société Provençale 
d'Huilerie était destinataire ; qu'en l'état, à supposer que 
Cyprien Fabre et CŸ, qui sont retenus ici pour un fait 
personnel, puissent se prévaloir des dispositions de l’arti- 
cle 435 du Code de commerce édictées en faveur seulement 
du capitaine et de l’affréteur ou armateur, il est manifeste 
que le délai d’un. mois n'était pas encore expiré le 22 dé- 
cembre, tandis qu'il pouvait l'être le 29 du même mois, 
lorsque Gyprien Fabre et C° ont fait trop tardivement la 
déclaration analysée plus haut ; 

Par ces motifs, 

Rejette l'exception de nullité et la fin de non-recevoir 
opposées à la demande de Ia Société Provençale d'Huilerie ; 

Condamne Cyprien Fabre et C® aux dépens de l'incident. » 


Du 5% octobre 1920. —- Prés. : M. Jullien. 
Sur appel 

ARRÊT 
« LA CoUR, 


_ Atlendu que la Société Provençale d'Huilérie a assigné 
Cyprien Fabre et CŸ en paiement de la somme de 150.000 


francs, représentant la valeur de 199 barils’ d'huile de coco 
qui ne lui ont pas été livrés sur un lot de 549 barils dont 


st 





elle était réceptionnaire par vapeur Boston-Bridge ; 
Attendu que Cyprien Fabre et C° opposent à la demande 
un moyen tiré du défaut d'action et, subsidiairement, ure 
fin de non-recevoir de l’article 435 du Code de commerce ; 
Sur le moyen tiré du défaut d'action : 
Attendu qu'il n’est pas contesté que Cyprien Fabre ne 
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sont que les consignataires du navire Boslton-Bridge, pro- 
priété de l’United States Shipping Board ; que, par suite, 
n'étant ni les armateurs, ni les propriétaires, ni les affré- 
teurs du navire, mais seulement les consignataires manda- 
taires tant du propriétaire que de l’armateur, Elwell et C*, 
uniquement pour encaisser le fret et délivrer la marchan- 
dise, ils ne sauraient être tenus que de leur faute personnelle, 
qui n'est dans l’espèce ni établie ni même alléguée, et non 
pas de manquants au débarquement imputables soit à l’ar- 
mateur, soit au capitaine ; qu'ils sont donc sans qualité 
pour défendre aux actions qui devaient être dirigées par 
les réceptionnaires contre ces derniers ; 

Attendu que la Société Provençale d’Huilerie prétend 
vainement que Cyprien Fabre étant connus comme arma- 
teurs, elle a pu croire de bonne foi, comme la correspon- 
dance échangée leur permettait de le supposer, qu'ils étaient 
propriétaires du navire ou tout au moins ses affréteurs ; 
qu'il lui appartient, en effet, de s'assurer de l’exacte situa- 
tion juridique des défendeurs avant d'engager une action 


contre eux ; qu'au surplus, elle ne peut dénier, ainsi qu’en 


fait foi la correspondance, qu'immédiatement après la noti- 
fication de l'exploit d’ajournement et avant la mise au rôle 
de l’affaire au greffe du Tribunal de commerce, Cyprien 
Fabre lui ont signalé l’erreur commise et l’ont prévenue 
de leur véritable situation de simples consignataires du 
navire et de leur défaut de qualité pour répondre à l’ac- 
tion ; que, par conséquent, la Société n’a à s’en prendre 
qu'à elle-même si, malgré cet avertissement, elle a persisté 
dans son érreur ; 

Attendu que, dans ces conditions, le jugement entrepris, 
en rejetant le moyen proposé, n’a pas fait à la cause une 
exacte application des principes juridiques en la matière 

Attendu que ce moyen d'irrecevabilité étant admis, il 
est sans intérêt d'examiner la fin de non-recevoir subsi- 
diaire proposée tirée de l’article 435 du Code de commerce ; 

Par ces motifs, 

Faisant droit à l’appel, réforme le jugement entrepris ; 

Dit et juge l’action de la Société Provençale d’'Huilerie 


x 


irrecevable à l’encontre de Cyprien Fabre et CÀ, qui ne 


sont ni les propriétaires, ni les armateurs, ni les affréteurs 


du navire Boston-Bridge et, par conséquent, sans qualité 
pour y défendre ; 


# 
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Déboute, en conséquence, la Société intimée de sa de- 
mande à l'encontre de la C* Cyprien Fabre et la condamne 
en tous les dépens de première instance et d'appel. » 


Du 18 mai 1921. — Prés. : M. Dumas ; M. de Montvallon, 
av. gén. ; plaid. : M% Léopold Dor, du barreau de Mar- 
seille (pour Cyprien Fabre et C*) et Jauffret (pour la Société 
Provençale d’'Huilerie), avocats. 


OBSERVATIONS. — Le Tribunal de commerce de Marseille 
avait admis dans deux jugements précédents, du 14 juin 
1920 (ce Rec., XXXII, p. 461), que le consignataire du 
navire n'est pas personnellement responsable des manquants 
ou avaries à la marchandise, en dehors du cas de faute 
personnelle de sa part dans l'exercice de ses fonctions. 

Dans l'espèce recueillie, le Tribunal affirme à nouveau 
ce même principe, mais il n’en condamne pas moins le 
consignataire du Boston-Bridge en se basant sur ce que 
celui-ci aurait eu le tort de laisser croire au réceptionnaire 
qu'il était l’armateur du navire. F 

La Cour a rejeté avec raison cette distinction en retenant 
qu'il incombe au réceptionnaire des marchandises de se 
renseigner sur la qualité de celui contre lequel il exerce son 
action et que, de plus, il avait été dûment prévenu de son 
erreur par le consignataire dès que celui-ci avait reçu la 
citation. 

Mais l'intérêt principal de l'arrêt rapporté ici consiste 
surtout dans la confirmation du principe général que le 
consignataire du navire n'est pas responsable des manquants 
et avaries en dehors du cas de faute personnelle de sa part. 

En effet, les deux jugements précités du 14 juin r920 
n'avaient pas été soumis à la Cour et, en l’état des diver- 
sences de jurisprudence qui se manifestent en ce moment 
en France sur la question de la responsabilité du consi- 
gnataire de navires, l'arrêt de la Cour d’Aix est tout particu- 


Hièrement intéressant. 


C'est au Havre qu'a pris naissance la jurisprudence nou- 
velle, d’après laquelle le consignataire, du moins après le 
départ du navire, devient personnellement responsable en- 
vers les réceptionnaires des marchandises des manquants 
el avaries. 

La jurisprudence ancienne admettait unanimement le 
principe contraire (voir dans ce sens Havre, 28 août 1866, 
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Rec. Havre, 1866. 1. 225 ; Havre, 17 mai 1876, Rec. 
Havre, 1856. 1. 172 ; Marseille, 22 juillet 1881, Rec. Mar- 
seille, 1881. 1. 240 ; Marseille, 2 décembre 1879, Rec. Mar- 
seille, 1880. 1. 79 ; Marseille, 24 avril 1863, Rec. Marseille, 
1863. 1. 125 ; Marseille, 5 juillet 1869, Rec. Marseille, 1869. 
1. 220 ; Marseille, 23 février 1865, Rec. Marseille, 1865. 1. 
35 ; Nantes, 26 décembre 1885, ce Rec. IT, p. 318). 

Le premier jugement du Tribunal de commerce du Havre 
en sens contraire paraît être celui du 16 février 1874, Rec. 
Havre, 1874. 1. 129, dont voici le sommaire ; 

« Les consignataires de navires, qui ne se bornent pas 
« à assister le capitaine de leurs soins et de leurs conseils, 
« mais qui se substituent au capitaine pour effectuer aux 
« divers réclamateurs la délivrance des marchandises, après 
« le départ du navire, se trouvent également substitués, 
« vis-à-vis des réclamateurs, à toutes les responsabilités 
« encourues par le capitaine, sauf recours contre celui-ci 
« et l'armement. » 

Mais à cette époque, ce jugement est isolé, même au 
Havre. 

Plus récemment, on trouve l'affirmation du même prin- 
cipe, limité au cas de départ du navire avant la fin de la 
livraison, dans un jugement du Tribunal de commerce du 
Havre du 8 février 1886 (ce Rec., IE, p. 27), ainsi que dans 
un jugement du même Tribunal, du 9 juillet rgo1 (ibid., 
XVII, p. 100), qui décide que le consignataire du navire 
est le mandataire de l’armement, et qu'à ce titre, en cas 
dé départ du navire avant la fin de la livraison, il est res- 
ponsable des manquants envers les chargeurs, la raison de 
cette responsabilité résidant dans le droit des chargeurs 
sur le navire et le fret pour l'exécution du contrat d’affrè- 
tement. Et le Tribunal en concluait que lorsqu'une elause 
d'exonération enlève aux chargeurs tous droits sur le navire 
et le fret et ne leur laisse d'action que contre le capitaine, te 
consignalaire ne saurait être personnellement rendu res- 
ponsable des fautes du capitaine dont l’armateur s’est exo- 
néré. | 

Le principe ainsi défini et limité, lant au point de vue 


me 


du départ du navire qu'au point de vue de l'application des : 


clauses d'exonération des connaissements, se trouve affirmé 
à nouveau par un jugement du Tribunal de commerce du 


Havre du 30 juillet 1919 (ce Rec:, XXXIT, p. 420) qui fait 
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un exposé très complet de la thèse juridique admise par 
le Tribunal. L'exécution de ce jugement a donné lieu à 
une décision du Tribunal civil du Havre, du 30 juillet 1920, 
qui à également admis la responsabilité personnelle du con- 
signataire ; voir ce Ree., XXXII, p. 389. 
Le Tribunal de commerce et la Cour d'appel de Bordeaux 
ne sé sont rangés à cette théorie du Havre que tout récem- 
ment. Voir Cour de Bordeaux, 4 février 1918, Rec. Bor- 
deaut, 1918-19, p. 38 ; 22 octobre 1919 et 19 juin 1919, 
ibid., 1920, p. 211 ; 29 novembre 1920 (Morandière c. 
Natural Le Coultre) où la Cour déclare d’ailleurs que la 
faute personnelle du consignataire était pleinement prou- 
vée ; 7 février 1921 (Cap. Costa et Frytz et Ci c. Jouvencel). 
Jusqu'à ces derniers temps, la jurisprudence du Havre 
élait donc isolée, et si Bordeaux a évolué dans ce sens, 
il est intéressant de noter que Flarrêt du 7 février 1921, 
précité, déclare textuellement « que la question fait encore 
« aujourd'hui l’objet de sérieuses discussions et de vives 
« controverses et qu'elle donne lieu à des décisions contra- 
« dictoires ». D'’autré part, le Tribunal de commerce de 
Marseille reste fidèle à l’ancienne jurisprudence et sa résis- 
tance sur ce point vient d'être consacrée par l'arrêt ci- 
dessus. 


On propose parfois que le consignataire, au lieu de rester 
responsable, sur l'intégralité de ses biens, des manquants 
ou avaries, puisse limiter sa responsabilité au montant du 
fret qu'il a encaissé pour le compte de l’armateur. 

Remarquons, tout d'abord, qu'au point de vue des néces- 
silés pratiques, cette solution n'offrirait pas de grands avan- 
tages au réceptionnaire des marchandises, puisque le fret 
est, la plupart du temps, payable d'avance ; à l'heure 
actuelle, l’une des raisons pratiques qui ont conduit le 
Tribunal du Havre à admettre la responsabilité du consi- 


_gnataire du navire, c'est précisément parce que les vapeurs 


qui apportaient dans ce port de pleins chargements de 
marchandises diverses, en provenance d'Amérique, repar- 
taient après avoir débarqué rapidement l'intégralité de 
leur cargaison, et, la totalité du fret ayant été payée d'avance, 
le réceptionnaire ne pouvait plus faire valoir ses droits ni 
contre le navire ni contre le fret. 

Ajoutons que si le consignataire du navire à encaissé le 
fret au nom de l’armateur, le réceptionnaire de la marchan- 
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dise n’a qu'à pratiquer saisie-arrêt sur ce fret pour se garan- 
tir de sa créance des manquants et avaries. 

Le consignataire du navire devra-t-il conserver par devers 
lui le fret jusqu’au moment où il sera sûr qu'aucune récla- 
mation quelconque ne pourra plus se produire contre l’ar- 
mateur ? Comment lui imposer une pareille obligation en 
dehors de tout texte législatif ? À quel moment finira le 
délai pendant lequel il se constituera ainsi le séquestre 
bénévole du fret ? Comment pourra-t-il résister à la demande 
de paiement du fret faite par l’armateur en l'absence de 
saisie-arrêt de la part des réceptionnaires ? 

Et si l’on envisage les inconvénients pratiques, il fau- 
drait voir les deux côtés de la question ; c’est avec les frets 
qu'ils encaissent que les armateurs font naviguer leurs 
bateaux, payent leurs équipages, leur charbon et les dépen- 
ses de toute sorte. Autrefois, au temps de la navigation 
à voiles, le capitaine attendait souvent mème le fret payé 
par les réceptionnaires pour régler son équipage et les four- 
nisseurs du navire. De ce que, dans [a navigation moderne, 
l'opération est moins simple et moins immédiate, il ne 
s'ensuit pas que la trésorerie des compagnies de navigation 
doive faire des avances indéfinies sans pouvoir faire rentrer 
leurs frets qu'à longue échéance. 

Tant qu'on s'en tient au système de la saisie-arrêt faite 
par le réceptionnaire sur le fret encaissé par le consignataire 
du navire, l’armateur a des garanties ; il sait que cette sai- 
sie-arrêt ne sera autorisée par le Président du Tribunal de 
commerce que s'il y à présomption de créance sérieuse ; 
il peut la faire cantonner pour le montant de la réclama- 
ion. Il peut libérer immédiatement son fret en donnant 
caution de banque ; il sait, enfin, qu'en cas de saisie-arrêt 
injustifiée faite par le réceptionnaire, il a contre celui-ci 
une action en dommages-intérêts et que la crainte des dom- 
mages-intérêts éventuels à payer sera pour le réceptionnaire 
le commencement de la sagesse, c’est-à-dire protègera l’ar- 
mateur contre les saisies-arrêts faites à la légère. 

Si, au contraire, le consignataire du navire a le droit 
et même le devoir de se constituer séquestre du fret jusqu’au 
moment où toute possibilité de réclamation quelconque 
s'est évanouie, c'est dire, par là-même, que l’armaleur 
devra, dans chaque cas, attendre son fret pendant de longs 
mois, sans contrôle judiciaire et sans recours possible contre 
personne. 
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Mais, d'ailleurs, la solution que nous venons d’examiner 
n'est pas celle, beaucoup plus radicale, adoptée par le Tri- 
bunal du Havre. Celui-ci admet, en effet, la responsabilité 
pleine et entière du consignataire du navire, sans la limiter 
au montant du fret. Les seules restrictions admises par le 
Tribunal en faveur du consignataire c'est, d’une part, que 
sa responsabilité n'apparaît qu'après le départ du navire 
et que, d'autre part, il a le droit d’opposer les clauses du 
connaissement dont peut se prévaloir l’armateur. 

Encore, sur ce dernier point, y avait-il eu certains flot- 
tements dans la jurisprudence ; voir notamment Havre, 
9 juillet 1892, ‘Rec. Havre, 1892. 1. 160 ; Havre, 25 fé- 
vrier 1895, ibid., 1895. 1. 146. Mais la jurisprudence la 
plus récente permet au consignataire d’invoquer le bénéfice 
des clauses d'exonération ; Havre, 5 juillet 1901 (précité), 
- ce Rec., XVII, p. ro0, et, implicitement, Havre, 30 juil- 
let 1919 (précité), ibid., XXXII, p. 420 ; Havre, 7 juin 1920, 
Rec Havre 1020; 1% 60! 

Le système juridique du Tribunal du Havre peut se résu- 
mer ainsi : Tant que le navire reste dans le port, le capitaine 
est seul responsable, ainsi que ses armateurs, des avaries et 
manquants, mais si le navire part avant que soit terminée 
la livraison des marchandises aux réceptionnaires, le consi- 
gnataire du navire s'est substitué au navire pour cette 
livraison et devient responsable envers les réceptionnaires 
des manquants et avaries. 


Le Tribunal précise, dans chacun de ses jugements, que 
cette responsabilité réside dans les droits des réclamateurs 
sur le navire et sur le fret ; il a l’air d'admettre, par con- 
séquent, que le consignataire du navire, en laissant partir 
celui-ci avant la fin de la livraison des marchandises aux 
réceptionnaires, prend envers les réceptionnaires une res- 
ponsabilité personnelle. 

Juridiquement, tout d’abord, il paraît tout à fait impossi- 
ble de justifier cette théorie. Sans doute, le réceptionnaire à 
un droit de gage sur le navire et sur le fret ; il est même l’un 
des créanciers privilégiés, aux termes de l'article 191, 
GC. com., pour les avaries et manquants, mais ce droit, c’est 
à lui qu'il appartient de l’exercer.en saisissant soit le navire, 
soit le fret, pour garantir sa créance. S'il intervenait entre 
lui et le consignataire du navire une convention aux termes 
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de laquelle le consignataire, afin d'éviter la saisie du navire, 
se porterait personnellement garant envers le réceptionnaire 
du montant des avaries et manquants, l’action contre le con- 
signataire se trouverait ainsi justifiée, mais en l'absence de. 
toute convention, alors que le réceptionnaire n’a pris aucune 
initiative, qu'il n’a agi ni contre le navire, ni contre le 
consignataire, comment supposer une convention tacite, 
par laquelle le consignataire se portlerait bénévolement 
garant envers un réceptionnaire qui, pour le moment, ne 
lui réclame rien ? 

C’est à tort, en effet, que l’on dit que le consignataire 
laisse partir le navire ; c'est le réceptionnaire qui laisse 
partir le navire sans prendre contre lui les précautions 
nécessaires. A quel titre le consignataire retiendrait-il 
le navire dans le port, lorsque le débarquement est terminé ? 
Il n'est pas créancier, c’est le réceptionnaire seul qui, en 
vertu de sa créance éventuelle pour manquants et avaries, 
a le droit soit de retenir le navire, soit de demander cau- 
tion au consignataire 

Baser, d'autre part, la responsabilité du consignataire sur 
le fait qu'il est mandataire de l’armateur et sur ce qu'il fait 
la livraison de la cargaison à la place du capitaine, n'est 
pas non plus une justification juridique. 

La responsabilité qui pèse sur le capitaine et l’armateur 
est d'ordre contractuel ; elle a son fondement dans les arti- 
cles 222 et 230 du Code de commerce, pour le capitaine, 
216 du même Code, pour l’armateur ; ils sont responsables 
en tant que transporteurs. 

Or, il est certain que le consignataire du navire ne peut 
pas être responsable à ce titre, puisqu'il n’est pas partie 
ni de près ni de loin au contrat de transport. 

Si, d'autre part, on le considère soit comme le mandataire 
du capitaine, soit comme celui de l’armateur dans la livrai- 
son des marchandises, cela ne fait pas disparaître la res- 
ponsabilité contractuelle du capitaine et de l’armateur et 
n'a pas non plus pour effet de faire naître une responsa- 
bilité contractuelle à la charge du consignataire. Et cette 
responsabilité de mandataire est déterminée par les règles 
qui régissent le contrat de mandat, à savoir qu'il n’est res- 
ponsable que des fautes qu'il commet dans l'exercice de 
ses fonctions et que la preuve de ces fautes incombe à ceux 
qui prétendent engager sa responsabilité. 


: 
en : 
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À yÿ regarder de près, il est d’ailleurs inexact de dire que 
le consignataire fait la livraison des marchandises. À quoi 
se borne son rôle ? À échanger le connaissement accompli 
que lui remet le réceplionnaire contre le bon à délivrer qui 
va permettre à ce dernier de se faire livrer les marchandises, 
non pas par le consignataire du navire, qui ne les a pas, 
mais par l’acconier, qui les a. Get acte, si simple et si 
réduit, le consignataire le fait aussi bien lorsque le navire 
est dans le port que lorsque le navire est parti. Tant que 
le capitaine est sur place, ce n’est pas à lui que le récep- 
tionnaire s'adresse pour faire l'échange de son connaisse- 
ment contre le bon à délivrer ; c’est un employé du consi- 
gnataire qui opère cet échange et, lorsque le navire est parti, 
on continue à procéder de même. Mais celui qui a la pos- 
session des marchandises à partir du moment où elles sont 
sorties des flancs du navire, ce n’est pas le consignataire, 
cest l’acconier. C'est lui à qui il incombe de veiller à ce 
que ne se produisent pas de vols sur le quai, et à ce que/les 
marchandises ne soient pas avariées par la pluie ou les 
intempéries ; c'est lui, ou plutôt ses employés, qui reçoi- 
vent du réceptionnaire ou de son portefaix le bon à délivrer 
et opèrent effectivement la livraison de la marchandise. 

… Or, et nous touchons au centre de la question, de qui 
cet acconier est-il le mandataire P 


Certainement pas du consignataire. Nous. allons plus 


loin et nous disons, même pas du capitaine et de l’armateur. 
2 


Il est le mandataire du réceptionnaire des marchandises. 
En effet, presque tous les connaissements modernes con- 
tiennent la clause d’après laquelle, si le réceptionnaire ne 
se présente pas pour prendre livraison de ses marchandises 
dans les 24 heures de l’arrivée du navire en douane, le capi- 
taine a le droit de les mettre à terre, sur chalands ou en 
Magasins, aux frais et risques du réceptionnaire. 
- Pour les lignes de navigation régulière, les connaisse- 
ments stipulent même souvent que dès l’arrivée du navire, 
le capitaine peut remettre les marchandises à un acconier 
de son choix qui les recevra pour compte et aux frais et 


risques du réceptionnaire. 


En fait, les réceptionnaires ne se présentent jamais pour 


irecevoir leurs marchandises sous palan et celles-ci sont 
|mises à quai par les entrepreneurs de débarquement, qui en 
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font ensuite la mise en magasin, le triage, la garde, la 
livraison, etc. 

Les hommes de l’entreprise de débarquement qui tra- 
vaillent à bord et qui font le désarrimage, la prise en cale, 
la manœuvre des treuils, etc., sont les préposés de l’arma- 
teur ; jusqu'au moment où la marchandise est descendue 
le long du bord, à portée de l’équipe qui est sur le quai, 
elle est manipulée par les préposés de l’armateur (voir à 
cet égard le jugement du Tribunal de commerce de Mar- 
seillé du Good Hope, du 4 juin 1918, ce Rec., XXXI, p. 269, 
el l’arrêt de la Cour de l’Amirauté du 17 mai 1920, du 
Turid, ce Rec., XXXIIT, p. 132, et la note sous cette der- 
nière décision). Mais les hommes qui, à quai, reçoivent la 
marchandise, qui la mettent en magasin et en assurent 
ensuite la garde, sont les préposés du réceptionnaire. | 

L'acconier agit ici en une double qualité, préposé à la 
fois de l’armateur et du réceptionnaire. 

En tant qu'il envoie à bord l’équipe qui amène la mar- 
chandise du fond de la cale jusqu'à un mètre du quai, il 
est le préposé de l’armateur ; en tant que patron de l’équipe 
qui fait la réception à quai, la mise en magasins, etc., il 
est le préposé du réceptionnaire. 

Cette dernière qualité résulte de la clause du connais- 
sement d’après laquelle le capitaine, en l’absence du récep- 
lionnaire qui ne vient pas recevoir sous palan, choisit l’ac- 
conier pour le compte du réceptionnaire. KElle résulte aussi 
du fait qu'alors que les frais de désarrimage et de prise. 
en cale sont payés par le navire, tous les frais à quai sont 
payés par le réceptionnaire et ce paiement est fait par lu 
non pas à l’armateur, sous forme de remboursement, mais 
directement à l’acconier, au moment où celui-ci lui Hvre 
la marchandise à quai. 

L’acconier qui fait la livraison de la marchandise n'est 
donc pas le préposé de l’armateur ou du capitaine, mais 
celui du réceptionnaire ; même si l’on n’admet pas cette 
manière de voir, on doit reconnaître, alors, que l’acconier 
est le préposé de l’armateur et du capitaine, puisque ce 
dernier remet la marchandise à l’acconier et le charge du 
dernier acte du contrat de transport, savoir la livraison 
au réceptionnaire ; mais on ne peut soutenir un instant 
que l’acconier soit le mandataire du consignataire du 
navire ; celui-ci, qui n’est pas partie au contrat de transport, 
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qui n’a aucune obligation de livrer des marchandises à un 
réceptionnaire, n'a pas à se substituer un acconier pour 
effectuer cette livraison. 


Le fait, d’ailleurs, que le Tribunal du Havre admet la 
pleine responsabilité du consignataire de navires sur l’en- 
semble de ses biens personnels montre bien à la fois la 
fragilité juridique et les dangers pratiques de cette théorie. 

En effet, l’armateur, responsable des manquants ou ava. 
ries, peut limiter sa responsabilité par l'abandon du navire 
et du fret. Il n’est jamais tenu sur l’ensemble de ses biens 
terrestres, en dehors du cas de faute personnelle de sa part, 
cause des avaries et manquants. 

Mais le consignataire va être tenu ad infinitum. S'il 
s'agit d’une cargaison de grande valeur, il peut se trouver 
ruiné du coup. Dira-t-on qu'il peut exercer la faculté 
d'abandon ? Comment peut-il abandonner quelque chose 
qui ne lui appartient pas ? Voici un navire étranger, dont 
le fret a été intégralement pavé au port de charge et qui a 
quitté le port du Havre, après y avoir débarqué sa cargai- 
son. Comment, au point de vue pratique, le consignataire 
pourra-t-il faire abandon de ce fret et de ce navire ? 

Comment, d’ailleurs, au point de vue juridique, peut-il 
exercer cette faculté, alors qu'il n'est propriétaire ni de 
l’un ni de l’autre ? 

Enfin, puisqu'on invoque, à l’appui de cette théorie du 
Havre, les considérations d’ordre pratique, voyons comment 
les choses se passent en fait. 

Le navire arrive. Il débarque toute sa cargaison. Cela 
va prendre un certain temps. Les réceptionnaires ne s’en 
préoccupent nullement. La marchandise est à quai ; elle 
y reste une ou deux semaines, parfois un ou deux mois. Ni 
le capitaine ni le consignataire du navire n’ont le moyen 
d'obliger le réceptionnaire des marchandises à se présenter 
sous palan pour constater les manquants ou avaries ou, 
tout au moins, à venir rapidement procéder, sur quai, à 
la reconnaissance de ces marchandises. Et lorsque ce récep- 
-tionnaire, un mois après le départ du navire, se décide enfin 
à présenter son connaissement au consignataire et à prendre 
son bon à délivrer, lorsqu'il va reconnaître sa marchandise 
à quai et trouve des manquants, on estime équitable de ren- 
dre le consignataire personnellement responsable de ces 
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manquants sous prétexte qu'il a laissé partir le navire qui 
constituait le gage du réceptionnaire. 

La seule sauvegarde du capitaine et de l’armateur con- 
tre cette inaction du réceptionnaire, qui laisse ses marchan- 
dises à quai et les expose ainsi à tous les risques de vols 
et d’avaries, c’est précisément la clause dont nous parlions: 
plus haut et aux termes de laquelle ces marchandises res- 
tent ainsi à quai pour compte, aux frais et aux risques du. 
réceptionnaire. 

Mais admettre, d’une part, que, si longtemps que le 
réceptionnaire veuille bien transformer le quai en son 
magasin, le navire restera responsable des marchandises, 
el, d'autre part, que le consignataire, qui ne participe en 
rien aux bénéfices du transport el encaisse seulement sa 
petite commission de consignation, sera responsable non 
seulement des manquants et avaries qui se seront produits 
pendant ce séjour sur le quai, mais aussi de tous ceux qui 
ont pu se produire au cours du transport, et, par exemple, 
des avaries dues à un vice d’arrimage, c’est aboutir à une 
solution qui, à notre avis, ne peut pas plus se justifier par 
les considérations pratiques que par les arguments juri- 
diques. 

Ajoutons que la Cour de cassation de Turin vient d’ad- 
mettre la responsabilité du consignataire du navire dans 
un arrêt du 18 février 1921, rapporté dans la Revue 1 
Diritto Commerciale, Vol. XL (Volume XIII, 2° série) 
p. 142, et sous lequel on trouvera une note très intéressantes 
du professeur Agostino Ramella. 


Re 8 À 
COUR D'APPEL D'’AIX 
20 Mal 1921 
Connaissement. Clause de négligence. Vol. — Capitaine. 


Surveillance incomplète. Clause d’irresponsabilité. 
Navire : « Vénus ». 


ÏJ, — En l’état de la clause du connaissement exonérant 
l’armatleur des fautes ou négligences quelconques du cap 
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laine et des gens de l'équipage, et prévoyant même expres- 
sément les vols à bord ou à terre, cet armaleur n'a pas à 
répondre des manquants résullant de soustraclions com- 
mises sur quai d'embarquement ou en cours de route. Sa 
responsabilité ne saurait être retenue qu'au cas de dol ou 
de faute lourde de sa part, et l’on ne saurait considérer 
comme une telle faute le choix défeclueux de l'équipage, 
dont le vol serait la conséquence. 


II. — Pour rendre inopérante la clause du connaissement 
qui exonère le capitaine de toute responsabilité, il ne suffil 
pas au destinataire de prouver que le manquant liligieux 
résulle d'un vol. Cette circonstance n’établit pas la faute 
personnelle lourde du capitaine, lequel ne peut, en fait, 
exercer sur tous les points qu'une surveillance incomplète. 


SOCIÉTÉ DES AFFRÉTEURS ERRES C. SUCCESSEURS DE CASA- 
NOVA. 


Le Tribunal de commerce de Marseille avait rendu, le 
Qo novembre 1920, le jugement suivant 


JUGEMENT 


«€ LE TRIBUNAL, 

Vo que les successeurs de Casanova, réceptionnaires 
de cinquante-deux fûts alcool chargés à Alger. le 24 août 
1919, à bord du vapeur Vénus, capitaine Théry, ont pro- 
voqué une expertise régulière au débarquement de la mar- 
chandise à Bordeaux ; qu'il résulte du rapport d'expertise 
que des manquants provenant de vols, de coulage ou 
d'incendie existaient sur huit fûts et que trois de ces fûts, 
percés de trous de forét, accusaient un manquant que l'ex- 


>: 


pert a attribué à des vols, à concurrence de quatre cent 


six kilogs ; qu'à la suite de ces constatations, les Successeurs 
de Casanova ont assigné le capitaine Théry et la Société des 
Affréteurs Réunis en règlement de dommages à fixer par 
état ; 

Attendu que le capitaine ni les armateurs n’ont à répondre 
soit du coulage, soit de l'incendie survenu à bord pour une 


cause ignorée ; que, pour repousser le chef de demande 


afférent au vol constaté sur trois füts, ils invoquent lPar- 


# k 
"7 
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ticle r5 du connaissement, aux termes duquel « ils ne sont 
pas responsables ..….…. des vols ou larcins à bord, sur cha- 
« lands ou à terre » ; 

Attendu que la jurisprudence est fixée en ce sens que les 
clauses d'exonération des connaissements telles que celle 
ci-dessus ont seulement pour effet de déplacer le fardeau de 
la preuve, c’est-à-dire d'imposer au propriétaire des mar- 
chandises, chargeur ou destinataire, l'obligation d'établir 
qu'une faute a été commise qui serait cause de dommages 
subis en cours de voyage ou pendant que la marchandise 
était sous la garde du transporteur ; 

Attendu que la faute se trouve ici nettement établie, les 
fûts sur lesquels l’expert a relevé les trous de foret ayant été 
reçus à bord sans réserves et par conséquent en bon état ce 
conditionnement ; 

Attendu, il est vrai, que la Société défenderesse, pour ce 
qui la concerne spécialement, se prévaut de l’article 15 
déjà cité, lequel stipule in fine que « la Compagnie ne ré- 
pond pas des barateries, vices d’arrimage, vols, fautes ou 
« négligences quelconques du capitaine, du pilote, des 
« hommes d'équipage .…. ou de toutes autres personnes 
« sous les ordres du capitaine, ou de toutes personnes au 
« service de la Compagnie, ou employées par elle à quelque 
« titre que ce soit » ; 

Attendu que, si la validité de la clause d'exonération 
dite « negligence-clause » a été proclamée par de nombreu- 
ses décisions de justice dans le cas de simples négligences 
et même de fautes plus graves, mais non délictueuses, impu-. 
tables au capitaine ou à tous autres préposés de l’armateur, 
il a été déjà jugé autrement lorsque, comme en l'espèce, 
on se trouve en présence d’un délit caractérisé, tel que le 





_ 


vol ; qu'un devoir impérieux s'impose à l’armateur, comme 


à tout patron d'entreprise, qui est de s’entourer des garan- 
ties désirables avant de prendre à son service des gens à qui 
il sera forcé de faire confiance; qu'en ne laissant au char- 
geur ou au destinataire de marchandises volées qu'un 
recours le plus souvent illusoire contre le capitaine ou 
contre des employés subalternes préposés à la surveillance 
sur quai, On aboutirait à ce résultat immoral de reconnaî- 
tre à l’armateur le droit de se désintéresser du sort des 
marchandises qui lui sont confiées, de ne plus se préoc- 
cuper des antécédents du personnel qu'il recrute et, pour 


U 
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mieux dire, de faillir à un devoir dont il ne lui est pas permis 
de se dégager ; que semblable chose doit d'autant moins être 
tolérée qu'il est avéré que les vols maritimes ont tendance 
à devenir plus fréquents et qu'il importe en conséquence que 
les propriétaires de navires ne soient pas exonérés des con- 
séquences de la faute personnelle qu'ils commettraient en 
ne portant pas attention au recrutement de leurs préposés ; 

Par ces motifs, 

Condamne le capitaine Théry, commandant le vapeur 
Vénus, et la Société des Affréteurs Réunis, conjointement 
et solidairement, à payer aux Successeurs de Casanova le 
montant des dommages résultant pour eux du vol constaté 
sur trois füts de quatre cent six kilogs d'alcool ; avec inté- 
rêts de droit ; 

Nomme M° Pelen arbitre rapporteur avec mandat de fixer 


-par état le montant desdits dommages ; condamne les 


défendeurs, toujours conjointement et solidairement, aux 
dépens, y compris les frais d'arbitrage ; 

Déboute les Successeurs de Cazanova du surplus de leur 
demande et les condamne aux dépens de ce déboutement. » 


Du 9 novembre 1920. — Prés. : M. Dufour. 


Sur appel 
ARRÊT 


La Cour, 
Attendu que les Successeurs de Casanova, réceptionnaires 
à Bordeaux, par vapeur Vénus, de la Compagnie des Affré- 


teurs Réunis, en provenance d'Alger, d’un lot de 52 füts 


d'alcool, ont assigné cette dernière et le capitaine du vapeur 
transporteur en paiement de la valeur à fixer par état d’un 


manquant sur la contenance de 3 des fûts transportés, 
s'élevant au total à 931 kilogs d'alcool ; que l'expertise 


régulière provoquée à Bordeaux par les réceptionnaires a 
révélé que des manquants provenant de vol, de coulage 
ou d'incendie existaient sur 8 füts et que 3 de ces füts, 
percés de trous de foret, accusaient un manquant que 
l'expert a attribué à des vols à concurrence de 406 kilogs ; 
Attendu qu'aucun appel incident n'ayant été émis par 


l’intimé de la partie du jugement entrepris qui a rejeté sa 


. demande du chef des manquants résultant de coulage, de 


l'incendie ou de toute autre cause ignorée, ni le capitaine, 
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ni l’armateur ne peuvent en être tenus responsables ; la 
responsabilité à déterminer se trouve limitée devant la Cour 
au manquant de 406 kilogs d'alcool attribué par l'expert 
à des vols ; 

Attendu que la réalité des manquants n’est pas contestée ; 
que, d'autre part, si les circonstances de temps et de lieu de 
la soustraction, ainsi que ses auteurs, sont demeurés incon- 


nus, il résulte, néanmoins, à l'évidence des constatations 


de l'expert, devant l'existence des trous de foret sur les 
fûts avant leur déchargement du navire, que cette soustrac- 
lion n'a pu se produire qu'en cours de route ou sur les 
quais d'Alger, avant le chargement des füts et après leur 
prise en charge par le capitaine, l’absence de toute réserve 
sur le connaissement les faisant présumer en bon état ; 

Attendu que le principe de la responsabilité du capi- 
taine et de la Compagnie n’est donc pas contestable, mais 
qu'ils invoquent, l’un et l’autre, la clause de l’art. 15 du 
connaissement, qui les exonère de toute responsabilité, 
notamment en cas de vols commis à bord, sur chaland ou à 
terre, des fautes ou négligences quelconques du capitaine 
ou de toutes autres personnes au service de la Compagnie 
ou employées par elle à quelque titre que ce soit ; 

Attendu que la validité des clauses par lesquelles l’arma- 
teur s’exonère de sa responsabilité civile des fautes du capi- 
taine et des gens de l'équipage est aujourd’hui reconnue 
et avec un plein effet par la jurisprudence et la majorité 
des auteurs ; qu'il est également admis que de telles clauses, 
conçues en termes généraux, couvrent de plein droit les 
manquants, même ceux provenant de vols commis à bord, 
qu'ils soient l’œuvre de l'équipage ou des passagers, a for- 
liori lorsque, comme dans l'espèce, les vols commis soit à 
bord, soit à terre, sont compris taxativement dans la clause 
d'exonération stipulée ; que seuls échapperaient à ces con- 
séquences la lourde faute et le dol, qui ne sont ni établis 
ici, ni même allégués, la faute résultant du choix défectueux 
de la Compagnie en ce qui concerne l'équipage ne pouvant 
à aucun point de vue être considérée comme telle, étant, 
en outre, inopérante et sans portée en ce qu'il n’est pas 
établi que ce serait des hommes de l'équipage qui aient 
commis le vol, plutôt que des passagers ou des tiers, et en 
raison même de ce que le choix de l'équipage n’est pas libre, 
limité qu'il est par la loi ; 
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Attendu, en ce qui a trait à la responsabilité du capitaine, 
qu'il est généralement admis qu'une telle stipulation n’a pas 
un effet absolu et n'affranchit le capitaine que de la pré- 
somption légale de sa faute, en mettant la preuve à la 
charge du destinataire et des chargeurs ; que, dans l'espèce, 
la preuve de sa faute personnelle lourde n’est ni rapportée, 
ni même alléguée ; qu'un défaut de surveillance de sa part, 
pour prévenir les vols des marchandises qui lui sont con- 
liées, ne saurait revêtir ce caractère, en raison de la multi- 
plicité de ses fonctions, qui ne lui permettent, par leur 
nature même, qu'une surveillance sur tous les points à 
la fois incomplète et insuffisante ; 

» Par ces motifs, 

Réforme le jugement entrepris, et faisant droit à l'appel, 
dit et juge que ni la responsabilité de la Compagnie appe- 
lante, ni celle du capitaine commandant le vapeur Vénus 
n'est engagée ; les décharge, en conséquence, des condam- 
nations prononcées contre eux ; 

Déboute les Successeurs de Casanova de toutes leurs fins 
et conclusions et les condamne aux entiers dépens ; 

Ordonne la restitution de l’amende. » 


Du 25 mai 1921. - Prés. : M. Dumas ; M. de Montvallon, 
av. gén. (concl. conf.) ; plaid. : M® Léopold Dor, du bar- 
reau de Marseille (pour la Société des Affréteurs Réunis) et 
Fassin (pour les Successeurs de Casanova), avocats. 


OBSERVATIONS. — [. — a) Le jugement admet que la 
clause par laquelle l’armateur s’exonère des vols ou larcins 
à bord, sur chalands ou à terre, n’a pour effet que de ren- 
verser le fardeau de la preuve et il a déduit la faute du 
transporteur du fait même du vol. Cette interprétation est 
contraire à l'arrêt de la Cour de cassation du 9 novembre 
1915 (ce Rec., XXX, p. 458), dans l'affaire du Saint-Brieuc, 
cassant un jugement du Tribunal de commerce du Havre, 
du 13 février 1912, qui avait admis la responsabilité de 
l’armateur pour vol « en déduisant la faute de l’événe- 
« ment lui-même, » Un jugement du Tribunal de com- 
merce de Marseille, du 16 avril 1919 (Sommaires de Mar- 
seille, 1919, p. 91, n° 4oo), avait admis l'exonération de 
l’armateur dans un cas où la clause du connaissement exo- 
nérait l’armateur du vol à moins que celui-ci n'ait été com- 
mis par les gens de l’équipage ; le Tribunal avait décidé 
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que c'était au réceptionnaire à faire la preuve que le vol 
avait été commis par l'équipage et que, faute de cette preuve, 
l’armateur se trouvait exonéré. 

La Cour ayant réformé le jugement recueilli sur l’inter- 
prétation de la clause d'exonération des fautes du capitaine 
et de l'équipage, n'a pas eu à se prononcer spécialement 
sur la portée de la clause par laquelle l’armateur s’exonère 
des vols ou larcins à bord, sur chalands ou à terre. 


b) Le Tribunal, tout en proclamant la validité de la clause 
de négligence, tente d’en limiter les effets aux fautes non 
délictueuses et d’exclure le cas de vol. Le seul motif juri- 
dique donné à l’appui de cette thèse est la faute personnelle 
que commettrait l’armateur en choisissant un équipage 
parmi lequel se trouveraient des voleurs. Les autres motifs 
qui viennent renforcer celui-là sont d'ordre économique et 
moral mais non juridique. 

Dans le même ordre d'idées que ces derniers motifs, on 
peut citer le jugement du Tribunal de commerce de Bor- 
deaux du 7 janvier 1921, dans l'affaire du Pena Cabarga, 
longue dissertation et même véritable réquisitoire contre 
les clauses des connaissements, qui vient d’être réformé par 
arrêt de la Cour de Bordeaux du 12 décembre 1921 (x). 

La Cour d’Aïx affirme, d’abord, le principe conforme 
à la jurisprudence que la clause de négligence couvre de 
plein droit les manquants, même ceux provenant de vols 
commis à bord, qu'ils soient l’œuvre de l’équipage ou de 
passagers ; elle fait remarquer qu'il en est d'autant plus 
ainsi lorsque les vols sont taxativement compris dans la 
clause. L'arrêt qui a fixé la jurisprudence en cette matière 
est celui de la Normandie (Cassation, 25 octobre 1899, ce 
Rec., XV, p. 293), Dans le même sens, arrêt de la Cour de 
Rouen, du 24 décembre 1918, dans l'affaire du Themistoclis, 
(ce Rec., XXXTI, p. 493) réformant un jugement du Tribunal 
de commerce de Rouen, du 28 décembre 1917 (Rec. Havre, 
1918-19. 1. 86) Voir aussi Marseille, 29 décembre 1920, 
ce Rec., XXXIIL p. 95, et la note IIT: 


Après avoir ainsi affirmé le principe, l’arrêt résume en un 
considérant unique, aussi précis que concis, les trois argu- 
ments par lesquels il écarte le motif juridique invoqué par 


{1} Nous publierons ces deux décisions dans la prochaine livrai- 
son de la Revue. 


D CO OT bs SE ‘ ‘ 


à 
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le Tribunal : Tout d’abord, le choix défectueux de l'équipage 
ne peut pas être assimilé à la faute lourde ou au dol. Secon- 
dement, il n’est nullement établi que ce seraient les hommes 
de l'équipage qui aient commis le vol plutôt que des passa- 
sers ou des tiers ; nous touchons là au point le plus faible 
du jugement ; en effet, du fait seul que des manquants par 
faussets sont constatés à l’arrivée sur des füts de vin, ïl 
ne s'ensuit nullement que ce sont les gens de l'équipage qui 
ont commis le vol ; ce peut être des passagers, ce peut être 
des ouvriers de l’entreprise de débarquement qui vont opé- 
rer le désarrimage dans les cales ; les vols peuvent même 
avoir été commis à quai, avant l’embarquement proprement 
dit, postérieurement à la prise en charge des marchan- 
dises par le capitaine. Admettre, sans aucune preuve à l’ap- 
pui, que c'est l'équipage qui a commis des vols, faire remon- 
ter la responsabilité à l’armateur, par le moyen de la faute 
dans le choix de l’équipage, c’est prendre une simple hypo- 
thèse comme base d’un argument juridique. 

Enfin, la Cour fait remarquer que le choix de l'équipage 
n'est pas libre, limité qu'il est par la loi. L’armateur fran- 
çais est, en effet, obligé de prendre le capitaine, la totalité 
des officiers et les trois quarts des membres de l'équipage 
parmi les citoyens français, sans avoir la liberté de choix 
qu'ont les armaleurs anglais ; il doit choisir le capitaine et 
l'équipage parmi ceux auxquels l’Etat a délivré certains bre- 
vets ; pour l'équipage, le privilège des inscrits maritimes 
vient s'opposer à ce que son choix s'exerce librement. 

Ajoutons que si le choix de l’armateur est limité, en 
droit, par la loi, il l’est encore, en fait, par les syndicats 
fort puissants auxquels appartiennent les gens de mer. 
Supposons que l’armateur du Vénus, après avoir constaté que 
des fûts avaient été livrés avec faussets, ait débarqué 
d'autorité le capitaine et tout l'équipage de ce vapeur ; 
n’aurait-il pas couru les plus grandes chances de voir les 
équipages de ses autres navires se solidariser avec celui 
ainsi mis à terre ? d'autant que le capitaine et l'équipage 
du Vénus auraient pu dire, à juste titre, que le dol ne se pré- 
sume pas et que tant qu'aucune preuve positive n'était faite 
à leur encontre, on ne pouvait admettre que les vols en 
question avaient été commis par eux. Ç 


IT. — L'arrêt recueilli pose un principe très intéressant 
en ce qui concerne la responsabilité du capitaine : savoir 
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qu'en l’état de la clause des connaissements, il faut, pour 
que cette responsabilité soit engagée, que le destinataire 
ou le chargeur prouve la faute personnelle lourde du capi- 
taine ; l'arrêt admet que le simple défaut de surveillance 
ne constitue pas cette faute lourde en raison de la multi- 
plicité des fonctions du capitaine. On comprend, en effet, 
que le capitaine, responsable avant tout de la conduite 
nautique du navire, ayant de plus à veiller à l’arrimage, aux 
manœuvres débat d'entrée et de sortie des ports et ha ré 
de nombreuses autres fonctions d'ordre administratif et 
commercial, ne puisse surveiller personnellement, de façon 
spéciale et continue, tous les füts de vin qui se trouvent à 
bord de son navire. 

Le point délicat réside dans les AT 292 el 230 du 
Code de commerce, aux termes desquels le capitaine est 
personnellement responsable des marchandises dont il se 
charge et sa responsabilité ne cesse que par la preuve du 
cas de force majeure. Mais c’est là une responsabilité con- 
tractuelle. L'intérêt juridique du principe admis par la 
Cour, c'est que l’effet de la clause du connaissement est de 
transformer cette responsabilité contractuelle générale du 
Capitaine en une responsabilité quasi-délictuelle et person- 
nelle. Il ne reste plus responsable que de ses fautes person- 
nelles et il incombe au propriétaire des marchandises de 
prouver la faute personnelle du capitaine pour engager sa 
responsabilité. 

LD: 


TRIBUNAL CIVIL DU HAVRE 
D janvier 1921 


Accident. Rôle d'équipage non encore établi. 
Loi du 29 décembre 1905. Compétence. 


Navire : « Edouard-Jeramee ». 


Au cas d'accident survenu à un inscrit marilime à bord 
d'un navire sur lequel il devail naviguer el au cours d’un 
travail en corrélalion directe avec ses fonctions, la loi du 
29 décembre 1909 est applicable bien que le rôle d'équipage 
n'exislât pas encore. 


Dr en ” ps 
Lite. : 
F LA À 
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En conséquence, le Tribunal civil n’est pas compélent 
pour connaîlre d'une aclion basée par ce marin sur les dispo- 
silions de la loi du 4 avril 1896. 


LEcANU c. CŸ FRANÇAISE DES CABLES TÉLÉGRAPHIQUES. 


4 JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Attendu que par exploit du 29 mai 1920, le sieur Lecanu 
a assigné la C® française des câbles télégraphiques en paie- 
ment d’une rente annuelle et viagère de 1.518 fr. 75 en rai- 
son d’un accident à lui survenu le 12 mars 1914, alors qu'il 
travaillait à bord du navire Edouard-Jéramee, à ce moment 
dans les bassins des Forges et Chantiers de la Méditerranée 
au Havre ; 

Attendu que l’action de Lecanu étant basée sur les dispo- 
sitions de la loi du 9 avril 1898, la C* des Câbles télégraphi- 
ques décline la compétence du Tribunal civil ; qu'elle allègue 


-que Lecanu, inscrit maritime, travaillant à l’armement du 


navire sur lequel il devait exercer les fonctions de méca- 
nicien en chef, se trouve, pour l'accident qui lui est survenu, 
sous le coup de la loi du 21 avril 1898, remplacée par la 
loi du 30 décembre 1905 ; 

Attendu qu'aux termes de l’article 1°, paragraphe 2, de 


La loi des 29 et 30 décembre 1905, les inscrits maritimes 


font obligatoirement et exclusivement partie de la Caisse 
nationale de Prévoyance contre les risques et accidents de 
leur profession de marin ; 

Attendu que, des térmes de l’article 1® de ladite loi, ti 
ressort encore qu'à l'inverse du personnel non inscrit ou 
agents civils qui doit être embarqué pour bénéficier de cette 
loi, les inscrits maritimes peuvent toujours l’invoquer à 
deux conditions : que l’accident se soit produit sur un navire 
français, et qu'il ait pour cause un risque inhérent à leur 
profession ou se rattachant étroitement à celle-ci ; 

Attendu que la loi garantit les marins non seulement con- 
tre les risques attachés à leur dernier embarquement, mais 
encore contre tous ceux qui sont l’accessoire et souvent !: 
condition indispensable de l’exercice de leur carrière nau- 
tique, et qui, bien qu'encourus même à terré ou en mer 
après dépôt du rôle d'équipage, se rattachent étroitement 
à leur industrie (rapport de M. Monis au Sénat) ; 
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Altendu que cette interprélation de la loi résulte de l'ex- 
pression employée par le législateur lorsqu'il dit, dans son 
article 5 : « Les participants qui sont atteints de blessurss 
ou de maladies ayant leur cause directe dans un accident on 
un risque de leur profession survenu pendant la durée d’un 
embarquement sur un navire français ou s’y rattachant étroi- 
tement» L 

Attendu que ces derniers mots consacrent une innovation 
dont le sens et la portée sont donnés par les paroles pro- 
noncées par le rapporteur ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que Lecanu est un inscrit 
maritime, que l'accident lui est survenu au cours d’un tra- 
vail se rapportant étroitement à ses fonctions de mécanicien 
en chef à bord d’un navire sur lequel il devait naviguer ; 
qu'il importe peu qu'il ait été débarqué de lAmiral-Cour- 
bel et qu'à ce moment le rôle d'équipage de l’Edouard- 
Jérameée n'existât pas, alors qu'inserit maritime il faisait, 
au moment de son accident, un travail en corrélation directe 
avec ses fonctions de mécanicien-chef de la marine ; 

Par ces motifs, 

Se déclare incompétent et renvoie Lecanu à se pourvoir 
ainsi qu'il le jugera bon ; 

Condamne Lecanu en tous les dépens. » 


Du 15 janvier 1921. — Prés. : M. Hatta ; plaid. : M° Coty 
(pour Lecanu) et de Grandmaison (pour la C* française des 
cables télégraphiques), avocats. 


OBSERVATIONS. — Dans le même sens, sur le premier point, 
voyez Cassation, 8 mai 1918, ce Rec., XXXI, p. 16, qui décide 
que la loi du 29 décembre 1905 (ibid., XXI, p. 381) est 
applicable aux accidents occasionnés aux marins de l’équi- 
page par les travaux d'armement faits en vue d’un prochain 
appareillage, alors même que le rôle administratif ne serait 


pas encore entre les mains du capitaine. Rappr. Conseil. 


d'Etat, 22 mars 1911, ibid., XXIX, p. 193 ; — comp. Conseil 
d'Etat, 6 juillet 1906, ibid., XXIV, p. 765 ; 11 décembre 1908, 
Dalloz, 1910. 3.-70 ;:12 février 1909, ce Rec., XXVII, p.164: 

La procédure concernant les demandes de pensions basées 
sur la loi du 29 décembre 1905 est purement administrative 
(v. Georges Ripert, Droit maritime, t. I, n°% 603 et suiv.). 


Mais les tribunaux de l'ordre judiciaire sont compétents 


pour connaître des recours prévus par l’article 11 de ladite 


ne 


” 


=. 
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loi, soit contre les tiers non participants de la Caisse de 
Prévoyance, soit contre les participants coupables de fau- 
tes intentionnelles ou inexcusables ; voyez, sous l'empire de 
‘la législation antérieure (loi du 21 avril 1898), Cassation, 
29 mai 1906, ce Rec., XXII, p. 7. 


TRIBUNAL DE COMMERCE DE DUNKERQUE 
6 juillet 1920 
Vente de navire. Preuve. Présomptions. Aveu. 
Navire : & Arc-en-ciel ». 


La vente d’un navire ne peut pas être prouvée par pré- 
somplions en l'absence de toute preuve par écrit. 

D'autre part, celte vente ne saurait être considérée comme 
prouvée par l’aveu de l'acheteur lorsque celui-ci, tout en 
reconnaissant avoir été d'accord sur le prix, déclare qu'il 
avail stipulé que le navire lui serait livré en bon état et qu'il 
exigeait, avant tout accord définilif, un examen de la coque 
auquel le vendeur s’est refusé. 


PLAGE c. CANTAGREL. 


JUGEMENT 

« LE TRIBUNAL, “ 

Attendu qu’en réponse à la demande en résiliation de la 
vente du chalutier Arc-en-ciel et du règlement de son prix 
d'achat, les défendeurs soutiennent que ladite vente n'a 
Jamais été parfaite, et concluent à ce qu’à défaut d’un acte 
écrit passé entre les parties, et Place ne faisant pas la 
preuve que les pourparlers engagés aient abouti, celui-ci 
soit débouté de sa demande ; 

Attendu que Place soutiendrait en vain que la vente ré- 
sulte des circonstances de la cause ; 

Attendu que l’aveu est indivisible, et que la veuve Can- 
lagrel et fils reconnaissent avoir été d'accord sur le prix, 
mais que Cantagrel fils avait stipulé que le navire devait 
lui être livré en bon état, et exigé avant tout accord défi- 
nitif son passage sur le gril ; 


LÉopoz» DoR. — 1922 : 25 
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Attendu qu'il ne suffisait pas que la machine et la chau- 
dière aient été visitées ; qu’un examen de la coque s’impo- 
sait et que Place s’y est toujours refusé ; que la mise à bord 
d’une partie du gréement n’excluait pas toute idée de visite 
de la carène et ne rendait pas cette visite impossible ; qu'au- 
cune partie de l’aveu de Cantagrel fils ne paraît donc invrai- 
semblable et que cet aveu reste indivisible ; 

Attendu d’ailleurs que l’acte écrit exigé par l'article 195 
du Code de commerce n’existe pas ; que la vente ne peut 
être prouvée par présomptions, à défaut et en l'absence d’un 
acte écrit formel, de correspondance, ou de production d’un 
engagement quelconque ; qu'il est dès lors superflu d’exa- 
miner si le contrat eût eu une valeur vis-à-vis de la Société 
défenderesse ; 

Par ces motifs, 

Déclare mal fondée la demande introduite par Charles 
Place, l’en déboute, et le condamne aux dépens. » 


Du 6 juillet 1920. — Prés. : M. Morel ; plaid. : M Hovelt 
(pour Place) et Crouwès, du barreau de Boulogne-sur-Mer 
(pour Cantagrel), avocats. 


OBSERVATIONS. — L'article 195 du Code de commerce 
décide que « la vente volontaire d’un navire doit être faite 


par écrit ». Malgré le caractère impératif de ce texte et le: 


sens très net qu'il a, la jurisprudence paraît fort indécise 
sur son interprétation. 

La Cour de cassation, par un arrêt du 26 mai 1852 (Dalloz, 
1802. 1. 179), a pourtant donné une décision de principe 
en déclarant que la vente du navire exige la rédaction d’un 
acte authentique ou sous seing privé, et en repoussant la 
preuve tirée de la correspondance des parties ou des livres 
de commerce. Mais les Cours d’appel n’ont pas suivi la Cour 
suprême. Dans deux arrêts postérieurs à celui de la Cour 
de cassation, la preuve tirée de la correspondance des parties 
a été retenue par les juges pour établir l'existence du con- 
trat de vente (Bordeaux, 23 avril 1872, Dalloz, 1873. 2. 33 ; 
DirTéY, 11072,12. 100; UaCn) 12 .Tars 1990, CevHec ML 
p. 4o7). 

Il nous paraît y avoir dans cette jurisprudence une dou- 
ble méprise. 

La première porte sur le fait à prouver. Quand deux per- 
sonnes conviennent de vendre et d'acheter un navire, cette 


: Y. 
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promesse synallagmatique est parfaitement valable, en vertu 
du grand principe de la liberté des conventions. Elle est 
valable encore qu'un écrit n'ait pas été rédigé et comme 
on est en matière commerciale, elle peut être établie par 
tous les moyens de preuve. Mais cette promesse de vente ne 
vaut pas vente, contrairement à la règle de l’article 1589 du 
Code civil, puisque l’article 195 du Code de commerce exige 
pour la vente une formalité particulière. Les tribunaux con- 
fondent le plus souvent la preuve de cette promesse de vente 

_ qui, au cas d’inexécution, se résoudra en dommages-intérêts, 
et la preuve de la vente translative de propriété. 

La deuxième méprise porte sur la valeur juridique de 
la formalité prévue par l’article 195 du Code de commerce. 
Si on voit dans l'exigence d’un écrit une simple règle de 
preuve, on est tenté d'admettre assez facilement que l’écrut 
peut être suppléé, tout au moins par l’aveu et le serment 
(en ce sens, Lyon-Caen et Renault, t. V, n° 109). Nous 

croyons au contraire que l'écrit est indispensable, parce 
qu'il constitue le premier élément de la publicité exigée 
par la loi (Georges Ripert, Droil maritime, t. 1, n° 350). 
Le jugement rapporté se prononce sur une difficulté qui 
. ne paraissait pas s'être présentée jusqu'ici : la possibilité de 
- la preuve par l’aveu. Il repousse ce moyen de preuve en fait, 
en se fondant sur l'indivisibilité de l’aveu, et cette partie 
de la décision n'offre pas d'intérêt au point de vue du 
droit maritime. Mais il ajoute que la vente ne peut être 
prouvée que par écrit, et il écarte par là-même d’une façon 
générale la possibilité de la preuve par l’aveu. Toutefois, 
à côté de l’acte écrit formel, le jugement vise la « corres- 
pondance ou production d’un engagement quelconque ». 
Cette dernière expression est ambiguë. Il paraît probable, 
toutefois, étant donné les motifs de jugement, qu'il vise 
l'engagement dans le sens d’acte servant de preuve (instru- 
mentum), et non dans le sens d’acte juridique (negotium). 
Par ce motif incident, ce jugement confirme la jurispru- 
dence antérieure relativement à la preuve par la correspon- 
dance ; mais alors on ne comprend plus qu’il repousse l’aveu. 


G. R. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE ROUEN 
10 décembre 1920 


Abordage. Navire torpillé avant réparations. 
Absence de droit à indemnité. 


Navires : &« Marne » et « Borgny ». 


Le navire responsable d'un abordage ne doit aucune 
indemnité au navire abordé, pour avaries el chômage pen- 
dant les réparations, alors, d'une part, que le navire abordé 
a continué à naviguer et a élé coulé par torpillage avant 
que les réparalions aient élé faites, et, d'autre part, qu'il 
n'est pas élabli que l’étal d’avaries résultant de l’abordage 
ail entraîné une réduction de l’indemnilé d'assurance. 


Cap, EzanNo c. cAP. HANSEN. 
JUGEMENT 


(« LE TRIBUNAL, 

Attendu que le capitaine Ezanno réclame au capitaine 
Hansen, à propos de l’abordage survenu entre leurs vapeurs 
Marne et Borgny à la date du 11 août 1917 

1° la somme de 5.1/2 francs, montant des avaries évaluées 
par l'expert ; 

>° celle de 7.996 francs 45, pour surestaries résultant du 
chômage pendant la durée des réparations ; 

3° la mise de tous les dépens à la charge du défendeur ; 


Attendu que le capitaine Hansen accepte la responsabi- 
lité de l’abordage, mais qu'il méconnaît devoir une indem- « 


nité quelconque au capitaine Ezanno, en objectant, pour 
motiver son refus, que le capitaine n'a pas fait les répara- 


lions dont il réclame actuellement le montant, que le stea-" 


mer Marne a continué à naviguer sans perdre de temps 
et que finalement ce navire fut torpillé un peu plus tard 
el coulé étant toujours dans l'état d’avarie résultant de 
l’abordage sus-daté ; 

Attendu que le capitaine Hansen fait ressortir enfin que 
le demandeur poursuit le règlement de l’avarie et des sures- 


| 
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taries sans indiquer s’il avait contracté une assurance anté- 
rieure et que le sinistre du 11 août 1917 aurait fait réduire 
l'indemnité qu'il pouvait avoir à toucher de ses assureurs ; 

Attendu qu'il est justifié par les débats que le vapeur 
Marne n'a pas été immobilisé, ni réparé jusqu’au moment 
du torpillage ; que le capitaine Ezanno n'’établit, en aucune 
façon, que ses assureurs, si toutefois 1l était assuré, lui ont 
fait subir sur la valeur antérieure de son navire une réduc- 
tion d’indemnité basée sur les avaries dont s’agit ; que 
vraisemblablement, dans le cas d’une assurance, le deman- 
deur a dü toucher le montant intégral de‘la valeur assurée 
du vapeur Marne ; 

Attendu que pour être fondé dans sa réclamation et voir 
admettre celle qu'il fait au capitaine Hansen, le capitaine 
Ezanno doit prouver la perte qu'il aurait réellement subie 
par dépréciation de son navire, par suite d’avaries et par 
chômage pour réparations : mais qu'il n'apporte pas la 
preuve qu'il a éprouvé un préjudice quelconque, résultant 
des causes ci-dessus ; qu'en conséquence, toute indemnité 
pour avaries ou chômage que le Tribunal allouerait au 
capitaine Ezanno ne serait pas justifiée et que c’est à bon 
droit que celle-ci doit lui être refusée ; 

Attendu qu'il échet dès lors de débouter le capitaine 
 Ezanno de sa demande tant pour les avaries que pour les 
surestaries de chômage ; 

Sur les dépens 

Attendu que le capitaine Hansen fait offre des dépens 
jusqu'à ce jour, mais qu'il n'accepte pas de supporter les 
frais du jugement à intervenir, en faisant valoir que ces 
derniers frais sont la conséquence des réclamations mal fon- 
_dées du capitaine Ezanno, qui a introduit à tort la présente 
instance ; 

Attendu que les faits de la cause justifient cette attitude 
du défendeur ; | 
Attendu que ses offres sont dès lors suffisantes, en ce qui 
concerne les frais qu’il reconnaît devoir, et qu'il y a lieu de 
mettre à la charge du capitaine Ezanno les dépens du preé- 
sent jugement ; 

Par ces motifs, 

Donne acte au capitaine Hansen de ses offres de suppor- 
ter les frais judiciaires jusqu’à ce jour ; déclare ces offres 
suffisantes, en ordonne la réalisation ; 
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. Vu les circonstances de la cause, déboute le capitaine 
Ezanno du surplus de ses demandes, fins et conclusions 
comme mal fondées ; 

Et, pour les causes sus-énoncées, le condamne aux dépens 
du présent jugement. » 


Du 10 décembre 1920. — Prés. : M. Foure ; plaid. : 
M Montier (pour le cap. Ezanno) et Morin (pour le cap. 
Hansen), avocats-agréés (1). 


OBSERVATIONS. — À quel moment faut-il se placér pour: 
déterminer l'existence ou l'étendue du préjudice causé par la 
faute d’un tiers ? Le Tribunal de commerce de Rouen estime 
que ce préjudice doit être apprécié au moment où la demande 
en justice est formée. Il décide, en effet, que l’armateur dont 
le navire a subi des avaries dans un abordage dû à la faute 
d'un autre navire n'a pas droit à indemnité, lorsque son 
naviré a péri postérieurement sans qu'aucune réparation 
ait été faite. La perte du navire fait disparaître l’avarie et 
par suite le droit à réparation. 

Déjà antérieurément, un arrêt de la Cour d'appel d’Aix du 
33 janvier 18#3 (Dalloz, 1873. 1. 27) à décidé que les 
dépenses payées avec dés fonds empruntés à la grosse ne 
peuvent pas être complé?s comme avaries, si la perte ulté- 
ricuré du navire a dispensé l’emprunteur de rembourser le 
prêt. Cet arrêt a statué sur la réclamation du prêteur à la 
grosse qui prétendait se faire rembourser le prêt par l’ar- 
mateur responsable de l'abordage ; mais il donne cette for- 
mule très nette «€ qu'il s'agit au procès de la réparation du 
préjudice et qué celte réparation doit être limitée au pré- 
judice réellement souffert ». L'annoltateur du Dalloz fait « 
remarquer que celte décision est contestäble : « on pouvait 
dire qu'on ne doit au capitaine que la somme dépensée pour 
ses réparations, et qu'on la lui doit toujours ». | 

Il est en effet assez étonnant de faire dépendre l'attribu- 
lion de l'indemnité d’un événement postérieur au dommage 
subi. L’armateur est évidemment libre de ne pas faire répa- 
rer son navire et de toucher l'indemnité. Comment admet- 
tre que les droits des parties fixés par l’avarie soient ultérieu- « 
rement modifiés par un cas fortuit ? 

Le jugement rapporté repousse l’action et se basant sur 


(1) Communication de Me Montier, avocat-agréé à Rouen. 


JURISPRUDENCE FRANÇAISE 389 


le défaut d'intérêt, l’armateur ne justifiant pas que ses 
assureurs lui aient fait subir une réduction de l'indemnité 
d'assurance à raison de l’avarie antérieure à la perte. Mais, 
en admettant même le règlement intégral par les assureurs, 
il y aurait eu réparation du dommage par un tiers et l’auteur 
ne saurait se prévaloir de cette réparation pour échapper 
à sa responsabilité. 

Pratiquement, la solution adoptée a des inconvénients 
certains. Elle oblige en effet la victime de l’abordage à faire 
le plus rapidement possible les réparations au lieu de con- 
tinuer le voyage, et peut-être les réparations seront-elles 
plus onéreuses où moins faciles au port de refuge. 

Il faut donc faire des réservées sur la jurisprudence inau- 
gurée par le Tribunal de Rouen. La décision, justifiée en ce 
qui concerne l'indemnité pour chômage, puisque le navire 
n'avait pas été immobilisé, nous paraît très critiquable quant 
à l'indemnité de détérioration. 


G. R. 





_ TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE 
17 Janvier 1991 


Navigabilité. Cote du Veritas et visites officielles. 
Rupture injustifiée de l’affrètement. 


Navire : « Comafran-l ». 


Lorsqu'un navire est inscrit en première cote du Veritas 
el qu’il répond à toutes les prescriptions de la loi du 
17 avril 1907, il eæiste en su faveur une présomplion de bon 
élut de navigabilité, 

En.conséquence, si le chargeur a retiré ses marchandises, 
sous prétexte que le navire n’était pas à même d'affronter 
les risques du voyage, il lui incombe de détruire cette pré- 
somplion par une preuve contraire positive et indiscutable, 
laquelle ne résulte pas nécessairement de ce que des experts 
arbitres ont conclu à l’innavigabilité. 

Faute de faire cette preuve, le chargeur doit être con- 
damné à payer, à l’affréteur avec lequel il a traité, le fret 
convenu et les frais de déchargement et autres occasionnés 
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par l’inaccomplissement du voyage ; il doit en outre rem- 
bourser à l'affréteur le montant des dommages-intérêlts dont 
celui-ci est tenu envers l’armateur pour préjudice résultant 
de la rupture du contrat de transport et de saisie du navire. 


ENTREPÔTS FRIGORIFIQUES DE L'UNION €. GAP. ALLIE, SIMON 
SuiTs ET C° ; C° DES « ABEILLES }), INTERVENANTE. 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 


Attendu que par exploit en date du 22 décembre 1919, la 
Société des Entrepôts Frigorifiques de l’Union, dont le siège 
est au Havre, 5, rue de Mulhouse, a fait assigner le capitaine 
Allie, commandant le vapeur français le Comafran-1, d’une 
part, et MM. Simon Smits & C, d'autre part, en résilia- 
tion du contrat de transport du Havre à Rotterdam qu'elle 
avait passé avec MM. Simon Smits & CÀ, relatif à un char- 
gement d'environ 240 tonnes salaisons d’une valeur approxi- 
mative de 1.500.000 francs, et ce, à raison de l’innavigabilité 
du steamer Comafran-L ; 


Attendu que, par jugement en date du 22 décembre 1919, 
le Tribunal, en donnant acte à Simon Smits & C° du dépôt 
de ses conclusions et au capitaine Allie de ses protestations, 
a, statuant au provisoire et avant faire droit, tous moyens 
tenant état, nommé MM. Bernier, Louis et Thireau experts 
avec mission de voir et visiter le steamer Comafran-l, actuel- 
lement dans le port du Havre, décrire son état, rechercher 
et dire si, antérieurement aux avaries subies au cours de 
sa sortie du port, le navire ne se trouvait pas en état de 
pouvoir avec sécurité affronter les risques de navigation 
du Havre à Rotterdam, rechercher et dire en l’examinant 
en second lieu, en son état d’avarie actuellement et par suite 
de cette avarie et de son état même une fois réparé, sil 
est en droit de pouvoir affronter avec sécurité les risques 
de cette navigation ; que, par ce même jugement, le Tri- 
bunal nommait en outre les mêmes experts arbitres avec fa 
mission ordinaire à l'effet de s’entourer de tous rensel- 
onements utiles, notamment en ce qui concernait les inci- 
dents de navigation antérieurs du Comafran-T ; qu’il résul- 
lait de cette double mission que les experts et arbitres de. 
vaient uniquement faire porter leur instruction sur les faits 
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antérieurs au 18 décembre 1919, date des avaries du Coma 
fran-T ; | | 

Attendu que les experts et arbitres ont déposé leur rap- 
port et concluent à l’innavigabilité du steamer Comafran-1 ; 

Attendu que la Société des Entrepôts Frigorifiques de 
l’Union conclut à l’entérinement des rapports d’expertise et 
d'arbitrage et, en conséquence, qu'il plaise au Tribunal dire 
que le navire Comafran-l n'était pas en état d'entreprendre 
avec sécurité le voyage du Havre à Rotterdam ; que, par 
suite, la Société des Entrepôts Frigorifiques de l’Union était 
en droit de rompre le voyage et faire procéder au débarque- 
ment de sa marchandise et à son réembarquement sur un 
navire capable d'effectuer le transport ; qu’elle demande 
contre Simon Smits & Ci° la condamnation au payement 
de la somme de fr. 3.502,95 pour réparation du préjudice 
subi, et ce, non compris les frais de commission et autres 
à établir par état et qui seront réglés ou à régler aux ban- 
quiers par la caution fournie, et ce, jusqu'à libération de 
- la caution, à établir par état ; 

Attendu que Simon Smits & C°, sans prendre parti dans 
le débat qui s’agite entre la Société des Entrepôts Frigori- 
fiques de l’Union et le capitaine Allie, concluent à:ce qu'il 
plaise au Tribunal, au cas d’innavigabilité du Comafran-I, 
débouter l’armateur et le capitaine de leur demande recon- 
ventionnelle et les condamner solidairement à leur payer 
1° 1.900 francs pour bénéfice normal ; 2° 7.760 fr. 90 pour 
frais occasionnés par l’embarquement, le débarquement, et 
accessoires ; les condamner sous la même solidarité à les 
garantir de toute condamnation prononcée au profit des 

 Entrepôts Frigorifiques de l’Union, et, pour le cas, où le 
Tribunal dirait le Comafran navigable, débouter les Entre- 
pôts Frigorifiques de l’Union de leur demande et les con- 
damner reconventionnellement à leur payer la somme de 
22.010 fr. 85 pour fret et frais d'embarquement, ainsi que 
celle de 6.031 fr. 05 pour frais de débarquement et autres 
occasionnés par la rupture du voyage, et à les garantir de 

- toute condamnation pouvant intervenir contre eux au profit 
des armateur et capitaine du Comafran ; 
_ Attendu que, de son côté, le capitaine Allie demande au 
Tribunal de rejeter les demandes de la Société des Entrepôts 
Frigorifiques de l’Union et de Simon Smits & C' et se porte 
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reconventionnellement demandeur contre Simon Smits & Gi 


en payement des sommes suivantes 





LT Fret AM COMENT TEEN. ne francs 14.400 
9° Pour saisie injustifiée du 
PANITÉMOENIENENE ET, EUR ) 
8° Frais de sortié en mer.:.... ) 
4° Dommages-intérêts ...... 1: » 
AE TONER RETR » 


Attendu enfin que la C* des Abeilles est intervenue au 
procès pour demander contre chacune des parties en cause, 
selon la décision du Tribunal, condamnation au payement 
de la somme de 3,236 fr. 4o pour frais de sortie en mer, lors 
des essais du Comafran-l, essais auxquels il a été procédé 


par lés experts ; 


Attendu que cette intervention de la CÏ° des Abeilles ne 
fait l’objet en la forme d'aucune contestation ; qu'il convient 
de statuer sur icelle ainsi que sur toutes les autres demandes 


des parties en cause par un seul et même jugement ; 


Vu les rapports d'expertise ét d'arbitrage ; 


Attendu que la question qui domine tout le procès est 
celle de savoir si le Comafran-1 était ou non navigable au 
moment où il se préparait à quitter le port du Havre, le 
18 décembre 1919, emportant une cargaison de 240 tonnes 


salaisons à destination de Rotterdam ; 


Attendu que pour résoudre cette question, il importe de 
rechercher ce qu'est le Comafran-T et ce qu'il faut entendre 


par l’état de navigabilité d’un navire ; 


Attendu que le Comafran-[ fut construit à Neuilly en 1918 ; 
que ce navire en ciment armé, muni de 2 moteurs à essence 
de 190 HP chacun, est descendu en mars à Rouen où il 
fut armé aux chantiers de Normandie ; qu'il vint ensuite 
au Havre par le canal de Tancarville pour compléter son 


armement et faire ses essais ; 


Attendu qu'après avoir fait ses essais, il obtint son permis 
de navigation et fut inscrit en première cote au Bureau 
Veritas pour le grand cabotage tant pour ses moteurs que 


pour sa coque ; 


Attendu que le Bureau Veritas est le registre dé classifi- 
cation des navires le plus consulté du monde entier ; qu'il 
constitue un grand office de renseignements sur la navi-. 


} 
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gation maritime et donne à la classification des navires un 
caractère quasi-officiel ; 

Attendu que le Tribunal ne peut pas ne pas tenir compte 
des avis et des certificats délivrés par un organisme de 
cette importance et de cette valeur ; 

Attendu que, d'autre part, il est constant que le Coma- 
fran-1l répondait à toutes les conditions de navigabilité exi- 
gées par la loi des 17 et 20 avril 1907 (1) sur la sécurité 
de la navigation ; 

Attendu qu'il ne saurait être contesté en droit que lors- 
qu'un navire est inscrit en première cote au Bureau Veritas, 
il y a, en sa faveur, une présomption de bon état de navi- 
gabilité qui ne peut être détruite que par la preuve contraire 
positive et irréfragable ; qu'il appartient donc à ceux qui 
enténdent contester l’état dé navigabilité de rapporter la 
preuvé positive que le navire était hors d'état de naviguer 
au moment où il entreprenait son voyage (Cour d'Aix, 
8 juin 1898 (2) ; Tribunal de commerce du Havre, 4 juil- 
let 1899 (8) ; que ces principes consacrés par la jurispru- 
dence ne sont d’ailleurs que l’application de l’article 297 
du Code de commerce ; 

Attendu qu'il résulte de cé qui précède que, pour réussir 
dans leur action, les Entrepôts Frigorifiques de l'Union doi- 
vent, par une preuve positive, détruire la présomption de 
navigabilité dont bénéficie le Comafran:T ; 

Attendu que les Entrepôts Frigorifiques prétendent faire 
cette preuve en s'appuyant sur les rapports d'expertise et 
d'arbitrage ; 

Attendu que pour conclure à linnavigabilité du navire, 
les experts et arbitres s'appuient : 1° Sur le premier voyagé 
du Comäfran-1 en Angleterre ; 2° sur les conditions dans 
lesquelles les marchandises n'ont pu être assurées ; 3° sur 
ce que les moteurs sont insuffisants pour entreprendre le 


voyage du Havre à Rotterdam ; 


- 


Attendu, sur le premier point, que, le 23 juillet 1919, le 
Gomafran-1l partit du Havre à destination de Llannely par 
mer agitée, ayant beaucoup de difficultés à gouverner ; qu'il 
dut, par suite du mauvais temps, faire relâche à Cherbourg 


(1) Ge Rec,, t. XXII, p. 852. 

h}.Ge Recitts XIVS D: 47: 

(31 Ce Rec., t. XV, p. 82, confirmé par arrêt de Rouen du 14 février 
1900, ibid,, t. XV, p. 738. 
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d’où il se rendit à Llannely, non sans avoir en cours de route 
éprouvé certaines avaries de moteurs ; que, de même, son 
retour de Llannely au Havre ne se fit pas sans certains inci- 
dents ; qu'il dut notamment changer de moteur à Fal- 
mouth ; 

Mais, attendu qu'il n’en est pas moins vrai qu'il sut résis- 
ter au mauvais temps et à la tempête et qu'il effectua son 
voyage de retour ; 

Attendu que si, après ce premier voyage, le Comafran-l 
avait été considéré comme innavigable, le Bureau Veritas 
n'aurait pas manqué de suspendre sa cote et de lui faire 
retirer son permis de navigation ; 

Attendu que, tout au contraire, après les essais faits par 
les experts en rade du Havre, en janviér 1920, le Comafran 
conserva sa première cote au Bureau Veritas ; qu'il suit de 
là incontestablement que c'est à tort que les experts et arbi- 
tres ont fait état de ce premier voyage du Comafran-l pour 
conclure à son innavigabilité ; 

Attendu, en second lieu, que, pour étayer leurs con- 
clusions, les arbitres se basent sur les conditions dans les- 
quelles les marchandises n’ont pas été assurées ; 

Attendu que le Tribunal estime que ce point tout spé- 
cial est tout à fait étranger à l'état de navigabilité du 
navire ; que si la Société des Entrepôts Frigorifiques de 
l’Union n’a pu assurer sa marchandise avant le départ du 
navire, il semble qu'elle n’a qu’à s’en prendre à elle-même ; 
que la négligence dont elle a fait preuve en la circonstance 
n’incombe qu'à elle seule ; que cette question d'assurance 
de la marchandise, en effet, qui aurait pu être traitée avant 
la signature des connaïissements, n’intéresse nullement l’ar- 
mateur du Comafran-l et que les nombreux détails relatés 
par les arbitres dans leur rapport sont sans intérêt pour 
solutionner le point de savoir si le Comafran était ou non 
navigable à la date du 18 décembre 1919, les Compagnies 
d'assurances étant libres d’agir comme bon leur semblait ; 

Attendu, en troisième lieu, que les experts estiment que 
les moteurs du Comafran étaient insuffisants pour entre- 
prendre le voyage du Havre à Rotterdam ; 

Attendu qu’au cours des essais qui ont eu lieu en rade 


du Havre le 17 janvier 1920, les experts n’ont constaté rien. 


d’anormal dans la coque, rigide de construction ; qu'ils 
ajoutent eux-mêmes que pendant la durée du voyage, tant 





D bn pm à 
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à aller qu'au retour, les moteurs ont fonctionné sans à-coups 
mais répandant un bruit fatigant ; que, d'autre part, à 
son retour au bassin de la Barre, le Comafran a accosté à 
quai en faisant manœuvrer les moteurs plusieurs fois sur 
les marches avant et arrière dont le fonctionnement pendant 
les manœuvres a été normal, ainsi que les experts le relèvent 
eux-mêmes ; 

Attendu que ces constatations matérielles se suffisent à 
elles-mêmes et sont de nature à établir que les moteurs 
étaient suffisants pour assurer le bon état de navigabilité 
du Comafran, alors surtout que les essais avaient eu lieu 
en plein hiver, par mer clapoteuse ; 

Attendu que les conjectures auxquelles font allusion les 
experts constituent des probabilités qui ne peuvent retenir 
l'attention du Tribunal ; que, par suite, le Tribunal ne sau- 
rait suivre la voie des experts qui estiment que « leur expé- 
« rience de la mer leur fait un devoir de considérer que 
« le Comafran ne pouvait, tout au moins l'hiver, affronter 
« avec sécurité tous les risques de la navigation » ; 

Attendu que le Tribunal estime qu'il n’a pas à tenir compte 
des constatations faites par les experts et les arbitres au cours 
du voyage du Comafran à Rotterdam ainsi que des inci- 
dents qui ont suivi ou accompagné ce voyage ; qu'il n’en- 
trait pas dans leur mission de savoir dans quelles conditions 
le Comafran était allé du Havre à Rotterdam et des incidents 
de sa navigation ; qu'au surplus, il est un fait certain, c’est 
que, alors qu'il était en réparation à Dunkerque, le certi- 
ficat de classification du Comafran a été visé par le Bureau 
Veritas où l’on lit la méntion suivante : « visé pour essais 
« des 2 moteurs après réparation, cote confirmée » ; qu'ainsi 
donc, à la date du 30 janvier 1920, après avoir été soumis 
à la visite du Veritas, celui-ci maintenait encore une fois la 
première cote ; qu'il est incontestable qu'à ce moment-là 
le Comafran remplissait toutes les conditions de naviga- 


bilité voulues ; 


Attendu, d'autre part, qu'il est constant et reconnu même 
par les experts que les avaries survenues au navire le 18 dé- 
cembre 1919 sont les conséquences d’un incident ordinaire 
de la navigation ; 

Attendu que de tout ce qui précède, il résulte que la pré- 
somption de navigabilité attachée au Comafran n’a pas été 
détruite par une preuve positive, indiscutable, de l’innavi- 
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gabilité de ce navire et qu'en conséquence l’action des 
Entrepôts Frigorifiques de l'Union est mal fondée ; 

Attendu que par suite la Société des Entrepôts Frigorifi- 
ques était sans droit à faire procéder au débarquement de 
sa marchandise, comme elle l’a fait, pour la charger sur 
Ary-Scheffer et Listram ; qu'elle doit done être condamnée 
à payer à Simon Smits & C®° la somme de francs 22.010,85 
pour fret et frais d'embarquement et que, de même, la 
demande reconventionnelle du capitaine Allie contre Simon 
Smits & C* doit être accueillie ; 

Attendu, par suite, que c’est à bon droit que le capitaine 
Allie réclame la somme de francs 14.400, montant de son 
fret ; 

Attendu que la saisie du navire par Simon Smits & C! a 
causé au capitaine Allie un préjudice dont il lui est dù répa- 
ration ; quil convient cependant de remarquer que cette 
saisie a été levée quelques jours après les essais faits par les 
experts et qu'il est bien certain que jusqu à celte date le 
Comafran se trouvait immobilisé dans le port du Havre ; 
qu'en fixant à francs 5.000 le chiffre des dommages-intérêts 
dus de ce chef, il serait fait bonne et équitable justice ; 

Attendu que Simon Smits & C° ont été de bonne foi, 
mais qu'il n’en est pas moins vrai que la Société des Entre- 
pôts Frigorifiques, en rompant comme elle l’a fait le con- 
trat de transport marilime, a causé au capitaine Allie un 
certain préjudice dont Simon Smits & C® sont responsables 
en tant qu'affréteurs du Comafran vis-à-vis de l’armateur ; 
qu'en fixant à fr. 3.000 la réparation de ce préjudice, il sera 
également fait bonne justice ; 

Attendu que le capitaine Allie réclame en outre le rem- 
boursement de la somme de francs 5.000 pour frais de sor- 
tie ; 

Mais, attendu que cette somme doit être réduite à 
francs 3.236,40 réclamée par la CŸ les Abeilles at qu'il n'y 
a pas lieu de prononcer condamnation de cette somme au 
profit du capitaine Allie pour les raisons ci-après exposées ; 

Attendu, en ce qui concerne l'intervention de la C° des 
Abeilles, que celle-ci a, par exploit en date du 8 novembre 
1920, assigné toutes les parties en cause, le capitaine Allie, 
Simon Smits & Ci, les Entrepôts Frigorifiques de l'Union 
en payement de la somme de 3.236 fr. 4o pour assistance du 
Comafran au cours de ses essais ; que cette somme, dont 
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le montant n’est pas contesté, doit être payée par la Société 
des Entrepôts Frigorifiques de l’Union qui succombe dans 
le procès ; 

Par ces motifs, 

Joint la demande principale de la Société des Entrepôts 
Frigorifiques de l’Union et les demandes reconventionnelles 
de Simon Smits & Ci et du capitaine Allie ; déclare la 
Ci des Abeilles recevable en son intervention et, statuant 
sur le tout par un seul et même jugement, 

Dit et juge que la présomption de navigabilité du Coma- 
fran-1l n’a pas été détruite par la preuve positive du con- 
traire ; 

Dit, en conséquence, que c’est à tort et sans droit que la 
Société des Entrepôts Frigorifiques de l’Union a retiré sa 
marchandise du Comafran-l après ses avaries du 18 décem- 
bre ; déboute les Entrepôts Frigorifiques de l’Union de toutes 
les demandes, fins et conclusions tant contre Simon Smits 
& Ci que contre le capitaine Allie ; 

Dit la demande reconventionnelle de Simon Smits & C'° 
contre les Entrepôts Frigorifiques de l’Union bien fondée ; 
condamne en conséquence les Entrepôts Frigorifiques de 
l'Union à payer à Simon Smits la somme de 22.010 fr. 85 
pour fret et frais d'embarquement et celle de 6.03r fr. 05 
pour frais de débarquement et autres occasionnés par la 
rupture du voyage, avec intérêts à 6 % à dater du 22 décem- : 
bre 1919, date de l’assignation ; 

Dit bien fondée la demande reconventionnelle du capi- 
» jaine Allie contre Simon Smits & C° ; condamne Simon 
Smits & C!° à lui payer le montant de son fret, soit la somme 
de 14.400 francs, avec intérêts à 6 % à dater du 14 mai 
1920, date du dépôt du rapport des arbitres ; les condamne 
en outre à payer au Capitaine Allie les sommes de 
. 1° francs 5.000 pour réparation du préjudice causé par la 
saisie du navire ; 2° francs 3,000 pour la réparation du 
préjudice cäusé par la rupture injustifiée du contrat de 
transport ; 

Accorde recours et récompense à Simon Smits & C° con- 
tre les Entrepôts Frigorifiques de l’Union pour le rembour- 
sement de cette somme totale de francs 8.000 ; 

Rejette le surplus des demandes du capitaine Allie ; 

Et, statuant sur l'intervention de la Ci° des Abeilles, la- 
quelle est déclarée recevable en la forme et bien fondée, con- 


de 


| L 
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damne les Entrepôts Frigorifiques de l’Union à payer à la 
X des Abeilles la somme de francs 3.256,40 pour assis- 


tance du Comafran au cours de ses essais, aves intérêts de 


droit à dater du 8 novembre 1920, date de l’assignation 
délivrée par la C° des Abeilles ; 

Condamne la Société des Entrepôts Frigorifiques de 
l’Union en tous les dépens. » 


Du 17: janvier, To2r. -— Prés. & M, Guerrand,; plaid. 
M Bodereau (pour les Entrepôts Frigorifiques de l’Union), 
de Grandmaison (pour Simon Smits et C° et la C* des 
Abeilles) et G. Martin (pour le cap. Allie), avocats (1). 


OBSERVATIONS. — Cette décision attache une force pro- 
bante presque absolue à la présomption de bonne naviga- 
bilité résultant de la cote du Veritas et de l'observation de 


la loi du 17 avril 1907. Comparez Paris, 8 janvier 1918 


(ce Rec., XXXII, p. 325), qui marque une tendance très 


différentei, VAIX, 5 AA VIETMOTENMOENAEC ANNE RTE 
Marseille, 8 février 19711, ibid., XXVI, p. 691. 

Sur cette même question, voyez notamment : Cassation, 
18 octobre 1892, ce Rec., VIII, p. 277 ; Cassation, 19 juin 


1912, ibid, XXVIII, p: 9 Rouen, //ä4oût 189% 1126 vriens 


1900 et 18 avril 190, Rec. Havre, 1807. /2. 212; et ce Rec, 
XV, :D.°790, 6 XX D 030 MAO JUIN TOUS eee ADO 


bre"rgtri Ce Rec XIV PER PTE Et A ANT PI0 SO PNE TES 


tes, 19 février 1913, Rec. Nantes, 1913. 1: 298 ; Poitiers; 
3 juillet 1916, ibid., XXXI,p. 31 ; Seine, S janvier 1020 


ibid., XXXIT, p. 130 ; Cassation de Turin, 21 décembre 1904, « 
ibid., XX, p. 991 ; Trib. sup. hanséatique, 29 novembre 1920, 


ibid., XXXIIE, p. 112 ; avant-projet de Code international de 


l’affrètement (commentaire par M. L. Denisse), art. 4, ibid., 
XXVIITI, p. 1292 ; — spécialement, pour la détermination du 
caractère du risque au cas de perte sans nouvelles pendant 


les hostilités, voyez Seine, 28 juin 1920, ibid., XXXII, « 


p. 585 ; Havre, 9 février et 17 avril 1916, ibid., XXX, p. 308. 

Réciproquement, l'absence de certificat de visite régulier 
doit-il faire présumer le vice propre du navire ? dans le 
sens de l’affirmative, voyez Seine, 28 novembre 1910, ibid., 
XXVIIT, p. 188,.et la note critique, 


(1) Communication de Me Francis Sauvage, avocat à Paris 
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Cf. Georges Ripert, Droit maritime, t. Il, n° 1564 el 
2458. 


TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE 
23 Mai 1921 


Fins de non-recevoir. Art. 435, C. com. Vol sur quai. -— Consigna- 
taire du navire. Clause d'irresponsabilité. Défaut de surveil- 
lance. 

Navire : « Piemonte ». 


I. — La fin de non-recevoir de l’article 455 du Code de 
cominerce n'est pas opposable aux actions basées sur des 
manquants ou des avaries postérieurs au déchargement ; 
notamment, celte fin de non-recevoir n'est pas opposable à 
la demande formée contre le consignataire du navire en 
paiement de marchandises volées sur quai d'arrivée. 


IT. — La clause exonérant le consignataire du navire de 
sa responsabilité n'a pas d'autre effet que de mettre à La 
charge du réceplionnaire la preuve d’une faute de ce consi- 
gnalaire ; celle faule est démontrée par le fait même que 
des marchandises ont été volées sur quai, ce qui révèle un 
défaut de surveillance. 

Toutefois, la perte doit être répartie entre le consigna- 
taire et les réclamateurs lorsque ceux-ci, bien qu'avisés par 
la voie des journaux, ne se sont présentés pour prendre 
livraison que longtemps après le déchargement. 


 DuperRoN ET C* c. CHERFILS. 


JUGEMENT 
« LE TRIBUNAL, 

- Aitendu que Cherfils, consignataire du steamer Piemonte, 
a reçu au débarquement cinq caisses suc de réglisse en pain 
dont les réclamateurs Duperron et C* ne s'étaient pas fait 
connaître ; que le débarquement a commencé le 28 octo- 
bre 1920 et que Duperron et C® s'étant présenté le 8 jan- 
vier 1921 pour prendre livraison, il fut constaté alors par 
pesage contradictoire un manquant de deux cent vingt kilos 
ayant une valeur de deux cent vingt francs ; 


LÉOPOLD DOR. — 1922. ; 26 
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Attendu que Duperron protesta contre ce manquant Île 
jour même par lettre recommandée et assigna Chertils en 
remboursement le 9 février 1921 ; 

Attendu que Cherfils oppose la fin de non-recevoir de 
l’article 435 du Code de commerce, en se basant sur ce que 
la demande en justice a été formée un mois et un jour après 
la réception de la marchandise ; 

Attendu qu'il n’est pas prétendu que le manquant se soit 
produit avant le débarquement et qu'il résulte au contraire 
de la correspondance qu'il provient d’un vol pendant le» 
séjour à quai ; 

Attendu qu'il est de jurisprudence constante que la fin de 
non-recevoir ne s'applique qu’au dommage survenu à la 
marchandise depuis sa mise à bord jusqu'à son débarque- 
ment, c'est-à-dire pendant le transport maritime, et qu'eile 
ne peut pas être opposée lorsqu'il s’agit de manquants ou 
d’avaries de terre postérieurs au débarquement ; | 

Attendu que le consignataire est responsable des marchan- 
dises dont il a la garde ; que l'exonération de responsabilité 
stipulée au profit du consignataire n’a d'autre effet que de 
mettre le fardeau de la preuve à la charge du réceptionnairew 
et que, dans l'espèce actuelle, la faute est démontrée pars 
le fait du manquant qui révèle un défaut de surveillance ;4 

Attendu, toutefois, que le consignataire a mis dans les 
journaux du 29 novembre 1920 un avis pour inviter les ré- 
clamateurs à présenter leurs connaissements afin d'éviters 
la nomination d’un séquestre ; que, malgré cet avis, Duper-m 
ron n’a pris livraison que le 8 janvier et que, n’apportants 
aucune justification de ce retard qui a augmenté sensible-« 
ment les causes du vol, il doit supporter une part du man- 
quant ; 4 

Par ces motifs, 

Dit et juge que le manquant constaté sur cinq caisses sUCM 
de réglisse est imputable pour moitié à la faute de Duperron 
& Cet pour moitié à celle de Cherfils ; & 

Condamne en conséquence Cherfils à payer à Duperron« 
& Cie Ja somme de cent dix francs, avec intérêts de droit 
depuis l’assignation ; 

Déboute Duperron & C° du surplus de leur demande ; 

Dit qu'il sera fait masse des dépens qui seront supportés 
moitié par Duperron & C® et moitié par Cherfils. » 

Du 23 mai 1921. — Prés. : M. Begouen ; plaid. : M® Tous 
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saint (pour Duperron et C*) et G. Martin (pour Cherfils), 
avocats (rx). 


OBSERVATIONS. — Ï. — Dans le même sens, Havre, 3 dé- 
cémbre rgo1, ce Rec, XVIL,-p: 435; Havre, 3: novembre 
1920, Rec. Havre, 1920. 1. 95 ; — contrà : la Cour de Rouen 
a jugé, par arrêt du ro mars 1917 (ce Rec., XXX, p. 487), que 
lorsque des marchandises ont été déposées sur quai et bâchées 
par les soins du navire, en exécution des clauses du con- 
naissement, l’action du réceptionnaire est assujettie aux dis- 
positions de l’article 435 du Code de commerce. Comp. 
Havre, 5 septembre 1917, ce Rec., XXXI, p. 116 ; Cassation, 
15 novembre 1920, ibid., XXXIII, p. 25 ; Havre, 3r décem- 
Hreet020 1010 XX XIII SD: TD: 


IL — Rappr. Havre, 4 février 1918, Rec. Havre, 1920. 
1. 227 ; Havre, 17 mai r920, Rec. Havre, 1920. 1. 50. 

Le Tribunal de commerce du Havre avait déjà jugé 
que le fait qu'il y a eu vol peut suffire pour démontrer la 
faute du dépositaire ; Havre, 13 février 1912, Rec. Havre, 
1012-41 010 #2 août 1910,:ce Reci, XXVF D:408 > rappr. 
Havre, 10 février 1914, ibid., XXX, p. 67. Mais la Cour 
de cassation a décidé que la faute ne saurait être déduite 
du vol lui-même sous prétexte que cet événement, excep- 
tion faite pour le cas où il est constant qu'il s’est produit 
dans des conditions exclusives de toute faute, doit être con- 
sidéré comme le résultat d’un défaut de surveillance ; arrêt 
du 9 novembre 1915, ce Rec., XXX, p. 458. Voir aussi Aix, 
25 mal 1921, SUDrü, P. 372. 


Sur le second point, le même Tribunal s’est depuis pro- 
noncé en sens contraire, par jugement du 15 novembre 1921, 
- en laissant à la charge du consignataire la totalité des man- 

 quants survenus pendant un séjour prolongé sur quai, mal- 
gré l’avis donné aux réclamateurs par la voie des journaux. 
Ce jugement est ainsi conçu 


Attendu que Hernu Perron & Cie ont fait assigner Booth & Cie 
en remboursement de manquants et vidanges survenus tant au 
. débarquement du voilier /Zndiana que pendant le séjour des 
marchandises sur le quai postérieurement au débarquement; — 
Attendu que l’affaire a été renvoyée à l’examen de M. Bernier, 
” arbitre ; — Vu le rapport ; — Attendu que Booth et Cie déclinent 


(1) Communication de Me G. Martin, avocat au Havre. 
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toute responsabilité pour les manquants au débarquement, 
ayant fait paraître dans deux journaux du Havre des avis infor- 
mant les réclameurs qu'il leur incombait de prendre toutes 
mesures utiles, à l'égard du navire qui était dans le port, pour 
garantir leurs droits en cas de manquants ou d’avaries; qu’ils 
ajoutent que Hernu Perron étaient ainsi dûment avertis et à 
mème d'exercer toutes mesures de procédure qu’ils jugeraient 
utiles d'introduire ; que dans ces conditions, eux, Booth et Cie, 
ne peuvent être rendus personnellement responsables des man- 
quants constatés au débarquement par le capitaine; qu'ils ne 
peuvent l'être davantage pour les manquants constatés à l’en- 
lèvement, Hernu Perron & Cie ayant commis la faute de lais- 
ser stationner leurs marchandises pendant près de deux mois ; 
— Attendu que le fait d’avoir fait paraître des annonces dans 
les journaux ne dégage pas la responsabilité de Bootk et Cie, 
lesquels, en se substituant au navire pour la délivrance des 
marchandises, avaient l’obligation de prendre vis-à-vis de lui 
toutes les garanties nécessaires à la sauvegarde des intérêts 
de la cargaison ; — Attendu que le consignataire d’un navire 
est tenu de prendre toutes les mesures utiles à la conservation 
de la marchandise pour laquelle il encaisse des frais de gar- 
diennage, jusqu'à son enlèvement ; que ne l'ayant pas fait 
d'une manière suffisante pour empêcher des soustractions de 
se produire, il doit en être rendu responsable ; -— Attendu 
qu'il échet, en conséquence, de mettre à la charge de Booth & 
Cie la totalité des manquants survenus tant au débarquement 
que pendant le séjour sur le quai ; — Attendu que Hernu Per- 


VS 


ron & Cie se refusaient à payer la totalité de la note de frais 


qui leur a été présentée par Booth et Cie, mais que les parties 
acceptent la réduction proposée par l'arbitre ; — Par ces motifs, 
donne acte à Booth & Cie de ce qu'ils acceptent la réduction 
proposée par l'arbitre sur la note de gardiennage ; les condamne 
en outre à payer à Hernu Perron & Cie, toutes compensations 
opérées, la somme de 2.171,50 francs : les condamne en outre 
aux intérêts de droit sur cette somme ainsi qu’en tous les 
dépens. » (Tribunal de commerce du Havre, 15 novembre 1921; 
Prés. : M. Thomas). if 
# 

Rappr. Havre, 7 juillet 1920, Rec. Havre, 1920. 1. 


» 


Rp. 


Lis 


nr: 


JURISPRUDENCE FRANÇAISE 403 





TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILLE 
17 février 1921 


Consignataire du navire. Chargeur. Action directe. — Expédition 
par vapeur suivant. Chargeur. Refus injustifié. 


Navire : & Panayotis ». 


Ï. — Le consignataire du navire qui a établi les connais- 
sements à son nom peut être mis en cause aux lieu et place 
de l’armateur, son mandant, demeuré inconnu du chargeur. 


Il. — Lorsqu'il résulte du connaissement que le capitaine 
élait autorisé à remettre à terre avant l'appareillage, et en 
vue d'un transbordement, les marchandises déjà embar- 
quées, le chargeur qui rejette l'offre d'expédition par le 
vapeur suivant du même armateur est sans droit à réclamer 
le remboursement des frais de camionnage et de douane 
occasionnés par son refus. 


1 


ASsAEL ET C° €. SOCIÉTÉ PROVENÇALE DE COMMERCE ET DE 
TRANSPORT. 


JUGEMENT 


«LE TRIBUNAL, 

Attendu qu'Assael et C*° ont assigné la C Provençale de 

Commerce et de Transports en paiement des frais de ca- 
mionnage et de douane qu'ils ont exposés par suite du non- 
embarquement de cinquante tonnes de sucre à bord du va- 
peur Panayotis sur lequel ils avaient retenu du fret, après 
avoir amené la marchandise à quai pour le départ du 
14 août en vue duquel ils avaient reçu billet de bord ; 
. Sur l'exception d’irrecevabilité soulevée par la Société 
défenderesse et basée sur ce qu'elle n'aurait agi en l’occur- 
rence que comme consignataire de navire, c’est-à-dire comme 
mandataire de l’armateur 

Attendu que la jurisprudence selon laquelle le consigna- 
taire ne peut être mis en cause aux lieu et place de son 
mandant doit recevoir ce correctif important qu'il n'en 
est ainsi que tout autant que le chargeur à connu, au mo- 
ment même où il à traité, l’armateur au nom duquel le 


tre à FRA Leo VD ARTE PS PET COUPER tn 
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consignataire agit, et ce, par une désignation précise qui 
lui permettra de s'adresser utilement au mandant si une 
contestation survient par la suite ; mais que là où le char- 
geur n’a jamais connu l’armateur, le consignataire ayant 
l'habitude à laquelle il n’a pas dérogé d'établir les connais- 
sements à son nom, il n’est pas possible de le renvoyer à se 
pourvoir contre l’armateur, ce qui le laisserait pratiquement 
sans reCOUIS ; 

Attendu que dans une telle hypothèse le consignataire 
n'est pas simplement le mandataire de l’armateur, il est 
encore son prête-nom, et il doit être fait application de la 
jurisprudence selon laquelle les tiers qui ont traité avec le 
prête-nom sont fondés à s'adresser directement à lui ; 

Au fond : 

Attendu que les marchandises amenées à quai ont été 
embarquées sur le vapeur désigné, s/s Panayotis, puis ont 
été débarquées sur l’ordre du capitaine ; que la Société 
Provençale à immédiatement proposé à Assael et CÀ° de faire 
partir la marchandise sur le premier vapeur suivant, en 
l'espèce le vapeur Andros, et qu’Assael et Ci ont décliné 
celte offre pour des raisons de convenance personnelle ; 

Attendu que c’est leur refus qui a été la cause des frais 
qu'ils ont exposés, alors cependant que la Société Proven- 
çale avait offert l’embarquement sur le vapeur Andros pre- 
mier suivant, sans aucuns frais supplémentaires pour eux ; 


Attendu qu'en l’état de ces faits, et alors surtout que le : 


contrat a reçu un commencement d'exécution par le char- 
gement de la marchandise à bord, celle-ci ayant ensuite été 
débarquée, il y a lieu d'appliquer purement et simplement 
l’article 7 du connaissement de la Société Provençale qui dis- 
pose que le capitaine se réserve le droit de transborder en 
toute occasion, même avant l’appareillage du vapeur, les 
marchandises à lui délivrées, à bord d’un autre vapeur de 
la même C*°, ainsi que l’article 5 qui porte que lorsque 
le déchargement s'opère par le capitaine, il n’est pas néces- 
saire d’aviser le réceptionnaire du débarquement des mar- 
chandises ; 

Attendu que, par suite, l'offre faite par la Société Pro- 
vençale rentrait dans les termes du contrat, et Assael et CA 
ont eu tort de la refuser ; 

Par ces motifs, 

Déclare l’action recevable : 
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Au fond 
Déboute Assael et C* de toutes leurs fins et conclusions 
el les condamne aux dépens. » 


Du 17 février 1921. — Prés. : M. Lombard ; plaid. 
M Moulin (pour Assael et C°) et Bergel (pour la Société 
Provençale de Commerce et de Transport), avocats. 


OBSERVATIONS. — I. — D'après la jurisprudence du Tri- 

bunal de commerce de Marseille, le consignataire du navire 
ne peut être assigné personnellement que dans le cas où il 
a commis une faute personnelle ; voyez Marseille, 14 juin 
1920, ce Rec., XXXII, p. 461. Cette jurisprudence a été 
confirmée par un arrêt récent de la Cour d'appel d’Aïx, 
en date du 18 mai 1921, suprà, p. 358. 
._ Le jugement rapporté ci-dessus admet que cette règle n'a 
pas un caractère absolu. Mais, dans l'espèce, le rôle joué 
par la Société défenderesse paraît se rapprocher de celui 
d'un commissionnaire de transport, plutôt que de celui d’un 
consignataire du navire proprement dit. Voyez, dans le 
même sens, Marseille, 6 avril 1921, Sommaires de Marseille, 
HO21 D 09,091. 

Rappr. Havre; 30 octobre 1920 (Rec. du Havre, 1920. 1. 
90) ; cette décision contient les considérants suivants 


« Attendu quil est établi que si la Barber Steamship Line 
n’était pas armateur du navire, elle n’en a pas moins signé per- 
sonnellement les connaissements relatifs aux marchandises liti- 
gieuses, et qu'ainsi elle a engagé sa responsabilité personnelle 
dans l’exécution du contrat de transport ; — Attendu que, dans 
l’espéce, la Barhber Steamship Line agissait comme commission- 
naire de transports à l’égard de la Société des Établissements 
Shaki, et qu'aux termes d une Jurisprudenc: constante, sa res- 
ponsabilité doit être incontestablement retenue envers les desti- 
nataires de la marchandise; — Attendu que, des principes 
Juridiques qui précèdent, la Dartef Steamship Line ne saurait 
échapper à la responsabilité lui incombant du fait de la non 
délivrance de la totalité des marchandises chargées sur le voilier 
Samoena, et qu'il y a lieu de la déclarer civilement responsable 
des manquants de toute sorte constatés par l’expert arbitre... » 


Sur la responsabilité directe du commissionnaire de trans- 
port envers celui qui lui a confié l'expédition, voyez aussi 
Havre, 8 août 1905, ce Rec., XXI, p. 195 ; Marseille, 19 juil- 
let 1907, ibid., XXII, p. 839 ; Rouen, 13 novembre 1908, 
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ibid:, XXIV, {p.162r Paris Mo mars 1072, MIT EX NVER 
p. 647 ; Havre, 20 mars 1912, ibid., XXVIII, p. 851 ; Mar- 
seille, 27 décembre 1912, ibid., XXIX, p. 393. 


IT. — Sur l'interprétation des clauses autorisant le trans- 
bordement en toute circonstance, ou l'expédition par va- 
peur suivant, voyez Aix, 4 juin 1904, ce Rec., XX, p. 31, 
et la note de M. C. Mingardon. Après avoir fait remarquer 
que l’on ne doit pas confondre, pour en déterminer la por- 
tée, les clauses d’exonération de responsabilité et celles 
donnant à l’armateur diverses facultés, l’annotateur de 
l’arrêt d'Aix s'exprime ainsi : « Lorsque le connaissement 
« autorise l’armateur à charger sur navire suivant ou à 
« transborder, il y a là une convention que rien ne permet 
« d'annuler et dont la portée ne saurait être restreinte ; 
« d’une part, en effet, une telle clause n’a rien de contraire 
« à l’ordre public, et, d'autre part, par définition même, 
« une faculté implique la liberté absolue de la personne à 
« qui elle est concédée ». 

Ces principes ne peuvent qu'être approuvés. Sans doute, 
l’armateur cesserait d’être couvert par la clause au cas 
d’agissements dolosifs de sa part, ou même au cas de retard 
arbitraire (Rouen, 3 mai rorr, ce Rec., XXVII, p. 488), les 
stipulations en question ne pouvant pas équivaloir à une 
‘condition purement potestative (Marseille, 1° avril 1912, 
ibid., XXVTIT, p. 64). Mais, de ce que la clause autorisant 
à charger sur tel vapeur ou tout autre « doit être entendue 

dans un sens raisonnable et pratique », faut-il en déduire 
qu'elle suppose « la condition sous-entendue de charger 
€ aussitôt que les circonstances le permettraient » (Marseille, 
1°, aVMIMIOL2, précité) » C’est là restreindre abusivement 
la faculté accordée à l’armateur ; c’est même, tant sont 
extensifs les termes « aussitôt que les circonstances le per- 
mettent », réduire à néant cette faculté et voir dans la « 
clause ce simple truisme que l’armateur n’est pas tenu de M 
charger sur le premier navire, lorsqu'il lui est impossible 
de le faire. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILÉE 
19 avril 1921 


Clause de non-responsabilité de la qualité et du contenu. 
Marchandise de nature différente. 


Navire : « Naxos ». 


La clause du connaissement aux termes de laquelle l’ar- 
mateur ne répond ni de la qualité, ni du contenu ne com- 
porte pas d'exonération en ce qui concerne la nature de la 
marchandise. Spécialement, cette clause esl sans applica- 
lion au cas où l’armateur, qui a pris en charge des caisses 
de gomme adragante, offre en livraison des caisses de 
-gomme arabique. 


Pimare ET CÀ ©. Cie pe NAVIGATION NATIONALE DE GRÈCE. 


JUGEMENT 

« LE TRIBUNAL, 

Attendu que suivant connaissement en date à Constanti- 
nople du 6/19 octobre 1920, dûment enregistré, la C° de 
Navigation Nationale de Grèce a pris charge sur son vapeur 
Naxos, pour êtré transportées à Marseille, de 5o caisses de 
somme adragante pesant 6.500 kilos ; qu'à l’arrivée, il a 
été constaté que les caisses offertes en livraison, d’un poids 
de 3.000 kilos environ, ne contenaient que de la gomme 
arabique, marchandise tout à fait différente de celle qui 
avait été chargée, tant au point de vue de sa nature que 
de sa valeur aussi bien que de son utilisation, et qu'il n’y a 
quant à ce, non plus que sur les faïts, aucune discussion ; 

Attendu qu'assignée aujourd’hui en paiement de la valeur 
des 50 caisses gomme adragante dont il s’agit et en domma- 
ges-intérêts, la Ci défenderesse invoque, pour s’exonérer 
de toute responsabilité, l’article de ses connaissements aux 
termes duquel l’armateur ne répond pas du poids... ni de 
la qualité, ni du contenu, mais que cette disposition, qui 
doit être appliquée restrictivement en ce qu'elle est exorbi- 
tante du droit commun, ne comporte pas d'exonération en ce 
qui concerne la nature de la marchandise et qu'elle ne 
saurait, dès lors, recevoir son application en l'espèce, du 
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moment que la gomme proposée au débarquement était 
de tout autre essence que celle que la CÏ° avait formelle- 
ment reconnue à l’embarquement ; que celle-ci doit donc 
être déclarée purement et simplement responsable ; 

Attendu, relativement aux dommages-intérêts, qu'il n’en 
a été fourni aucune justification ; 

Par ces motifs, 

Condamne la C* de Navigation Nationale de Grèce à 
payer à Pimare et CÏ° la somme de 60.000 fr., valeur payée 
par ceux-ci des 5o caisses dont s’agit, avec intérêts de droit 
étdéperis4 | 

Ordonne l'exécution provisoire nonobstant. appel sans 
caution, attendu que le connaïssement constitue un titre 
suffisant. » 


Du 19 avril 1921. — Prés. : M. Senez ; plaid. : M® Ripert 
(pour Pimare et Ci°) et Bergel ( pour la CÀ Nationale de 
Grèce), avocats. 


OBSERVATION. — Voyez Marseille, 21 mars 1921, ce Rec., 


XXXIIE, p. 105, et la note critique. Au surplus, et en admet- 


tant même que le capitaine ait dû, en l'espèce, examiner 
le contenu des colis, il serait singulièrement rigoureux de lui 
reprocher de n'avoir pas distingué les différentes espèces 
d'un même produit. En effet, on ne saurait exiger des capi- 
taines qu'ils possèdent les connaissances techniques néces- 
saires pour déterminer exactement les variétés et les qua- 
lités des marchandises de toute nature qu'ils embarquent. 
Plusieurs décisions de justice se sont prononcées dans ce 
sens ; ainsi, il a été jugé qu'un connaissement mention- 
nant la prise en charge de minerai de plomb argentifère 
ne fait pas preuve que les minerais contenaient réellement 
du plomb et de l'argent (Sentence arbitrale, 28 novembre 
1905, ce Rec., XXI ,p. 662) ; qu'un capitaine peut n'être pas 
tenu de se rendre compte des risques inhérents aux mar- 
chandises (Anvers, 2 janvier 1908, ibid., XXIV, p. 266 ; 
Bruxelles, 5 novembre 1908, ibid., XXIV, p. 524) ; que des 
particularités qui ne sont pas évidemment constitutives de 
mauvais conditionnement ou d’avarie ne nécessitent pas des 
réserves sur le connaissement (Havre, 14 novembre 1911, 
ibid., XXVIIT, p. 42 ; Trib. sup. hanséatique, 4 octobre 
1906, ibid., XXII, p. 519 ; — rappr. Marseille, 11 novem- 
bre 1894, ibid., Xp. 4b7). 





Lu rt LEE 


_—— 


JURISPRUDENCE ALLEMANDE 409 





BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE ALLEMANDE 


Par Jean RENARD, docteur en droit 


Avoeat au barreau de Marseille 


TRIBUNAL D'EMPIRE 
24 novembre 1920 


Assurances sur facultés. Risques de guerre. Réquisition 
du navire. 


Navire : Q Sigmaringen » 


En l’élal d'une police d'assurance sur facullés slipulant 
que « l'assureur répond des risques de confiscalion, prises, 
« dommages, destruction, pillage par Puissance belligérante 
« et vaisseaux de querre aussi longtemps que la marchandise 
« est à bord », ne donne pas ouverture à délaissement le fait 
que le navire transporteur, de nationalité allemande, a élé 
réquisiltionné pour les besoins militaires du Gouvernement 
ilalien, et la cargaison mise à terre el laissée à la disposi- 
lion de ses propriétaires sous certaines conditions. 


DiIEDERISCHEN & C° c. TRANSATLANTISCHE GÜTERVERSICIHE- 
RUNGSGESELLSCHAFT. 


Faits. — Dans son mémoire, le propriétaire de la cargai- 
son exposait que le navire avait été décrété de bonne prise ; 
que, d'autre part, les Allemands expulsés du royaume 
avaient perdu le moyen de faire valoir leurs droits. La car- 
gaison, déchargée le 8 septembre 1915, avait été en partie 
réquisitionnée, en partie laissée à ses propriélaires, à con- 
dition d’en régler la valeur en or. Un délai leur avait été 
imparti pour ce paiement, passé lequel les marchandises 
seraient vendues comme biens sans maître. Malheureuse- 
ment, les intéressés, malgré leurs tentatives par des neutres, 


PT, = 
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n'avaient pu sauvegarder leurs droits. Ultérieurement était 
intervenu un jugement du Tribunal des Prises relativement 





au vapeur, mais on ignorait ce qu'était devenue la partie de 


la cargaison non réquisitionnée et dont on prétendait faire 
délaissement aux assureurs. - 


JUGEMENT. — Le Tribunal d’Empire, pour refuser de vali: « 


der le délaissement effectué, s’est appuyé en fait sur ce que 
le simple débarquement de la cargaison par le Gouverne- 
ment italien n'impliquait pas de sa part l'intention de se 
l’approprier. Bien au contraire, son but ouvertement déclaré 
se bornait à l’utilisation du navire à des fins militaires ; la 
cargaison ne rentrait donc pas nécessairement dans la prise, 
prévue au contrat d'assurance. i 

C'est ce qui ressort des déclarations répétées du Gouver- 
nement italien lui-même qui, s'il était en guerre avec l’Au- 
triche depuis le 25 mai 1915, ne l'était pas encore avec 
l'Allemagne. 

Dès lors, les mesures particulières prises par ce Gouverne- 
ment vis-à-vis dela cargaison des vapeurs allemands utilisés 
à des fins militaires — au moins tant qu'il n’est pas établi 
que postérieurement à la déclaration de guerre à l’Allemagne 
elles aient abouti à un jugement de prise — ne donnent 
aucun motif de penser que ce Gouvernement ait voulu exer- 
cer également son droit de prise sur les marchandises. 

En droit, le Tribunal d'Empire s’est tenu sur le terrain 
de l'interprétation des conventions. Le contrat d'assurance 
devait jouer au cas de prise de guerre. Y avait-il eu prise 
de guerre ou non ? Le Tribunal suprême, pour juger que 
non, à défini la prise de guerre. Elle consiste dans un acte 
de capture par l'Etat ennemi (par vaisseau de guerre, cor- 
saires, forces militaires ou décisions administratives). Le 


but de cette confiscation est de s'approprier la valeur de 


* 


sb 


l’objet, appropriation qui sera en fin de compte régularisée M 


le plus souvent par la décision du tribunal des prises. Dès 


lors, il était impossible de relever dans les faits de la cause 


et dans les agissements du Gouvernement italien, précisés 
par ses déclarations, la réalisation du risque spécialement 
couvert par les assureurs. 


OBsERvATION. — Voir le texte de la décision, Hanseatische 
Gerichtszeitung (part. commerciale), 1921, p. 70. 
Rappr. Aix, 5 février 1917, ce Rec., XXX, p. 507 ; Lyon: 
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Caen et Renault, Traité, t.. VI, n°,1361 bis ; P. Perrès, Du 
Délaissement, p. 39 ; — comp. Georges Ripert, Droit mari- 
time, t. Il, n° 2544. 

Voir aussi, sur les caractères distinctifs de la prise, la 
_ doctrine et la jurisprudence citées dans la Sentence arbitrale 
du 22 mai 1918 (navire : Notre-Dame-des-Victoires), ce 
Rec., XXXI, p. 300, et sous Marseille, 26 avril 1918 (navire : 
Alexandros-Caloutas), ibid., XXXI, p. 264. 


TRIBUNAL D'EMPIRE 
9 avril 1921 
Fins de non-recevoir. Manquants. Défaut d'expertise. 
Navire : & Frankfurt » ‘l 


Le réceptionnaire doit, aux termes de l'article 608 du 
Code de commerce allemand, faire procéder à une expertise 
pour la constatation des manquants à l’arrivée, alors même 
que ces manquants résulleraient du comptage des colis, 
.fail sans discussion entre les intéressés. 


Max SCHULER c. HAMBURG-AMERIKA-LINIE. 


Faits. — Des balles de cellulose avaient été expédiées de 
Suède à Brème, par le vapeur Frankfurt. À Brême, la Société 
du Canal et de la Navigation rhénane les avaient prises en 
charge. À ce moment, on avait trouvé 27 balles en moins, 
dont le destinataire réclamait le remboursement. 

La « Hamburg-Amerika-Linié » répondait qu'elle avait 
livré ce qu'elle avait reçu et que, par ailleurs, la demande 
était irrecevable pour inobservation de l’article 608 du 
- Code de commerce, qui prévoit la vérification, avant récep- 
lion, de l’état ou de la quantité des marchandises livrées 
par des experts réguliers. 

_ Le demandeur au pourvoi soultenait : 1° Qu'il n'avail 
pas à observer les formalités de l’article 608, étant donné 
l'accord des parties sur le nombre de balles livrées ; 

2° Qu'une expertise faite en ces conditions eût été super- 
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Îlue et que, d’ailleurs, le défendeur avait renoncé à se préva- 
loir des susdites formalités. 


JUGEMENT. — Successivement, le Tribunal d'Empires 
examine les diverses branches du pourvoi : 
1° Sur le premier argument, il admet la thèse du deman- 
deur, mais à la condition que la réconnaissance du man- 
quant partiel par son adversaire puisse s’induire avec certi- 
tude des circonstances. Or, il a refusé de tirer cet accord de 
la remise par le réceptionnaire au transporteur d'un sim- 
ple bulletin de réception portant le nombre de colis reçus. # 
Son acceptation même sans réserves ne peut valoir recon- 
naissance tacite d’une différence entre le connaissement et 

le bon de réception. 

Le pourvoi disait : peu importe la reconnaissance ou non 1 
de la différence ; il suffit qu'il y ait eu accord sur le nombre 
de balles livrées. Cet accord, aux termes de la jurisprudence 
et de la doctrine, rend toute vérification inutile. j 

A cela, le Tribunal d'Empire à répondu qu'il n’y avait pas 
certitude d’une reconnaissance expresse de la quantité déli- 
vrée. Que les hommes préposés à la manœuvre du palan: 
comme ceux de la mahonne aient compté respectivement 
les colis et soient arrivés au même chiffre, cela n'engage 
en rien l’armateur. 

La question reste encore entière de savoir si la réception 
sans réserves d’une quittance pour 6.573 balles au lieu de 
6.600 vaut reconnaissance du manquant. Les juges infé-« 
rieurs l'ont nié, et le Tribunal d'Empire les en approuve 5" 
l’acceptation sans protestation d’une quittance ne dispense 
pas par elle-même d'observer les formalités de l’article 608 
du Code de commerce. 

> Le demandeur, d'ailleurs, s’appuyait moins sur l’ar-4 
gument qui précède que sur l'inntilité d'une expertise, for-, 
cément bornée à un comptage déjà effectué par les par- 
ties. 

Mais le Tribunal d'Empire répond que la loi a voulu, en 
imposant une expertise, fournir une base induscutable aux 
actions intentées. Ce résultat ne peut être atteint par Ie 
seul fait que les deux parties sont arrivées au même total, 
car des erreurs sont possibles de part et d’autre, surtout 
lorsqu'il s’agit d’un nombre aussi considérable de colis. 
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C'est aussi pourquoi il est inadmissible de considérer la 
prescription légale comme une simple formalité. : 

Enfin, il est de doctrine et de jurisprudence constantes 
* que, même s'il s'agit de pur comptage, une expertise est 
nécessaire pour fixer les manquants. 


OBSERVATION. — Voir le texte de la décision, Hansealische 
Gerichlszeitung (part. commerciale), 1921, p. 165. 


L'article 608 du Code de commerce allemand donne au 
réceptionnaire d’une marchandise le moyen d'établir d’une 
façon indiscutable son état ou ses manquants par une 
constatation soit des autorités compétentes, soit des experts 
officiellement commis. Il prescrit, en ce cas, d'appeler à 
cette constatation la partie adverse contre qui elle est diri- 
gée, autant que les circonstances le permettent. 

Cet article tient ainsi en droit allemand la place de notre 
article 106, GC. com. Mais son inobservation, aux termes 
mêmes de la décision rapportée, a des conséquences plus 
risoureuses. Tandis qu'en droit français, le défaut d’exper- 
tise régulière n’entraîne pour le demandeur qu'une diminu- 
tion dans sa capacité de preuve et rend seulement sa tâche 
plus difficile, en droit allemand, il a pour effet sa forclusion 
à agir en justice. On ne peut, en effet, disjoindre l’article 
608 de l’article 609, qui précise que, si la marchandise n’a 
pas été vérifiée avant sa réception, elle doit l'être au plus 
tard dans les 48 heures qui suivent cette dernière et dans les 
formes de l’article 608, sous peine de déchéance de toute 
action en réparation d’avarie ou en paiement de manquant 
partiel, et'sans qu'il y ait lieu de distinguer si ces domma- 
ges étaient ou non apparents extérieurement. 

Sur la nécessité d'une expertise même au cas où il y a 
lieu à un simple comptage, voir Schaps, Seerecht, 2° éd. 
1921, $ 609, remarque 12 ; Pappeinhem, Seerecht, vol. IE, 
MPNHNr él nOleS Let he. 


414 JURISPRUDENCE ALLEMANDE 





TRIBUNAL D'EMPIRE 
27 avril 1921- 
Innavigabilité. Inapplicabilité des clauses d'exonération. 


Navire : « Hebe » 


Au cas, d’innavigabililé du navire avant le départ (en 
l'espèce, par suile du mauvais état d'un tuyau des cabi- 
nels), la responsabilité de l'armateur esl engagée, même 
s'il est exonéré de la responsabilité des fautes de l'équipage 
el de ses employés, ainsi que des vices cachés, et alors d’ail- 
leurs que cel armateur ne peut se prévaloir d'un certificat de 
visile régulier. 


HAMBURGER LLoyb-VERSICHERUNGS-AKTIEN-GESELLSCHAFT 
€. W. WICHMANN. 


L'arrêt du Tribunal d'Empire confirme un jugement du 


Tribunal supérieur hanséatique, en date du 13 octobre 1920, ! 


qui confirmait lui-même la décision des juges du 1° degré. 

Les circonstances de fait de l’espèce étaient les suivan- 
tes 

Le vapeur Hebe avait chargé à Harbourg, le 51 octobre 
1918, 80.000 kilos de sel gemme pour la Suède ; le capitaine, 
descendu à terre ce jour-là, trouva le lendemain matin, 
à son relour, son vapeur en train de couler, et cela advint 
effectivement dans le courant de la matinée. La cargaison 
fut perdue. Les assurances payèrent au chargeur 9.797,95 


marks dont elles réclamaient le remboursement à l’armateur. « 


Elles lui reprochaïient de n'avoir pas livré le navire en état 
de navigabilité et lui imputaient un défaut de vigilance, la 
cause du sinistre résultant du défaut de jointure du tuyau des 
cabinets. 

À cette demande, l’armateur, de son côté, opposait qu'il 
élait exonéré des fautes de l'équipage et de ses employés, 
ainsi que des vices cachés du navire, aux termes du contrat de 
transport, et qu'on ne pouvait relever à son encontre aucune 
faute personnelle. Il avait, en effet, sollicité, peu de temps 
avant l'accident, la visite du Syndicat maritime et du Lloyd 
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demand, dont il avait suivi les prescriptions touchant les 
‘éparations à effectuer. 

JUGEMENT DU TRIBUNAL SUPÉRIEUR RÉGIONAL DE HAMBOURG. 
— Le Tribunal écarte, comme sans intérêt pour le procès, 
à question de savoir si l’armateur n'a pas commis une 
aute initiale en confiant la surveillance exclusive du navire 

des tiers, au capitaine seul. Il retient comme suffisant 
our établir sa responsabilité le manquement caractérisé 
le sa part à la vigilance de tout transporteur en ce e qui tou- 
he la navigabilité de son bateau, et se fonde sur la violation 
ds l'article 559, $ 2, du Code de commerce, ainsi Conçu 

« Dans toute espèce de contrat d'atirétenient le fréteur 
En livrer le navire en bon état de navigabilité. Il est 
responsable envers l’affréteur du dommage résultant de 
: l'état défectueux du bâtiment, à moins que les vices de 
ce dernier n’'eussent dû échapper à l'attention d’un affré- 
teur prudent ». 

1° Défaut de surveillance. — L'état défectueux de l'appa- 
@il n'aurait pu échapper à un examen des sociétés de sur- 
£illance, mais l'enquête avait précisément établi que cet 
Xamen avait été arrêté à la machinerie où passait le tuyau 
les cabinets. Le navire avait été aussitôt mis en chantier. 
*ndant la durée des réparations, dont les experts d’ailleurs 
le pouvaient affirmer si elles correspondaient à leurs desi- 
lerata et si elles avaient été bien faites, il ne leur fut pas 
ossible de poursuivre leur examen. Quand ils revinrent à 
ord, le passage du tuyau des cabinets était soigneusement 
ecouvert. D'où il suit que l’armateur ne pouvait se préva- 
oir de la présomption attachée à un certificat de visite qui, 
u pps n'avait pas été délivré. 

»° Inapplicabilité des clauses d'exonération de r'esponsa- 
lité. — Le Tribunal ne s’est pas davantage arrêté à l’ar- 
jument tiré de la clause d'exonération des fautes de l’équi- 
age, des employés et du vice caché. 

Sur le vice caché, les considérants relatifs à la présomp- 
ion de navigabilité, tirée de la prétendue visite des socié- 
és de classification, dispensaient le Tribunal de s'étendre. 

: Quant à l’irresponsabilité du fait de l'équipage et des 
mployés, le Tribunal, tout en la considérant comme lici- 
ement stipulée, l’a déclarée inapplicable à l'espèce, car les 
Igents par lesquels larmateur a agi au moment des répara- 
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Sr 1 
tions ne peuvent pas être considérés comme des employés 
au sens envisagé par le contrat de transport. | 

Leur indépendance, leur maîtrise absolue et complète dé 
l'affaire, tout indiquait non pas des subordonnés, mais des 
personnes agissant à la place de l’armateur et l’engageant: 
par leurs actes comme si c'étaient les siens, et il serait CONS 
traire au besoin de sécurité et de confiance qui doit régnek 
dans les affaires de permettre à l’armateur de se soustraire 


ul 
\ 


aux conséquences de ses fautes. : 

Arrèr pu TRIBUNAL D'Empire. — L'arrêt confirme Î& 
décision qui précède par les motifs des premiers juges, mais 
en marquant une tendance à donner toute son ampleur à la 
clause d'exonération. Celle-ci était ainsi libellée : « L'armas 
«teur ne répond ni de l’échouement, ni d'aucun des siniss 
« tres maritimes, même s'ils se produisent par suite d'u 
« agissement illégal, d’une faute, d'une négligence ou d’une 
«erreur du capitaine, de l'équipage ou des employés. Il ne 
« répond pas davantage des dommages ou pertes qui résuls 
« teraient d’un vice caché ». Les premiers juges, dans cet 
tains de leurs considérants, avaient semblé restreindre sa 
portée aux accidents provoqués par les agissements illégaux 
ou fautifs de l'équipage ou du capitaine ; au contraire, 1 
Tribunal suprême, tenant plus exactement compte de sa 
rédaction, admet qu’elle produit l'exonération absolue de 
l'armateur dans tous les cas, et non plus seulement lors: 
qu'il y à faute ou agissement irrégulier dexses préposés 
à bord. Mais, étant donné que l’avarie préexistait au con 
trat de transport et au voyage, le Tribunal d'Empire a 
appliqué l’article 559, $ >, du Code de commerce. La clause 
invoquée par l’armateur ne lui pas paru assez large pou 
s'étendre au sinistre spécial de l'espèce. 

OBseRvATION. — Voir le texte des décisions dans le Ian- 
sealische Gerichtszeilung (part. commerciale), 1921, pp. 2% 
et 209). | 





a) Les décisions rapportées sont implicitement conformes 
à la jurisprudence allemande antérieure en matière d’inna 
vigabilité. La présomption qui s'attache au certificat de 
visite d’une société de classification n’est pas simplement 
comme en droit français, une présomption de fait, mais 
‘une véritable présomption de droit ; voir Fris. sup. hanséa: 


. 
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tique, 29 novembre 1920, ce Rec., XXXIIT, p. 112, et la note. 

Sur l'interprétation du mot « innavigabilité » au sens de 
l’article 559, $ 2, du Code de commerce allemand, et sur 
l'obligation pour l’armateur de fournir un navire en état 
de supporter le voyage, cf. Schaps, Seerecht, 2° éd., 1921, 
$ 559, remarques 4 et 8. 


b) Cet arrêt est intéressant en ce qu'il écarte la clause 
d'exonération pour s'en référer au droit commun, représenté 
par l’article 278 du Code civil allemand, ainsi rédigé : « Le 
« débiteur répond tant de sa propre faute que de celle de 
« son mandataire légal et des personnes qu'il emploie pour 
« exécuter ses obligations .». À 

Les juges de tous les degrés ont refusé d'admettre que les 
personnes auxquelles s'adresse l’armement dans un port 
éloigné et qui traitent en son nom, soient de simples 
employés exécuteurs plus ou moins fidèles des ordres reçus. 
Ils ont'vu en eux de véritables mandataires et non des prépo- 
sés subalternes visés par la clause litigieuse (voir Schaps, 
Seerecht, op. cit., $ 606, remarque 59). Toutefois, la décision 
du Tribunal d'Empire paraît plus favorable à l’armement 
que celle des juges des deux premiers degrés. Elle semble 
admettre la possibilité, pour cet armement, de s’exonérer, 
par une clause précise et non équivoque, de la responsa- 
bilité des mêmes événements qu'il mettait à sa charge en 
l'espèce. 


TRIBUNAL RÉGIONAL DE HAMBOURG 


22 juin 1921 


Transitaire. Conservation du recours contre le transporteur. 


Clause « qualité et poids inconnus ». 


Le transilaire qui reçoit une marchandise d’un vapeur 
pour la réexpédier est lenu de sauvegarder les droits du 
vérilable destinataire à l'encontre du navire. 

Spécialement, la responsabilité du transilaire est engagée 
s'il a reçu sans faire de réserves des marchandises atlteintes 
d’avaries apparentes, alors d’ailleurs que le transporteur 
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n'élait pas couvert par les clauses d'exonération du connais- 
sement, qui ne visaient que le poids et la qualité. 


AUG. PETERS c. PETER HEMMING. 


Faits. — Le demandeur avait à recevoir 36 tonneaux de 
chlorure de chaux à l’arrivée d’un vapeur et à les acheminer 
par ses soins à destination. Son mandat accompli, il récla- 
mait le remboursement de ses dépenses et le prix du trans- 
port. Mais le propriétaire des füts, sans contester le bien 
fondé de la demande dirigée contre lui, lui opposait la com- 
pensation du fait des avaries subies par sa marchandise. 

Le Tribunal de baïllage de Hambourg avait repoussé cette 
demande reconventionnelle et accueilli la prétention du 
transitaire ; sur appel, le Tribunal régional a réformé par 
les motifs suivants 


JUGEMENT. — Le Tribunal s'est appuyé sur la règle de 
droit qu'une quittance régulière éteint toute réclamation. 
Or, cette quittance avait été délivrée par le transitaire à 
larmateur ; celui-ci échappait donc à toute action en dom- 
mages-intérêts pour manquants et avaries. Mais, pour appré- 
cier dans ce cas la responsabilité particulière du transitaire, 
il faut rechercher si, d’après les clauses du connaissement, 
le transporteur eût répondu des avaries, si des réserves de 
ce chef avaient été faites au moment de la livraison. Dans 
ce cas, seulement, le transitaire serait responsable de n'avoir 
pas assuré à son mandant un recours utile. 

Le connaissement contenait la clause « poids et qua- 
lité inconnus » el le Tribunal de baillage en avait con- 
clu que le transporteur ne répondait pas des vices même 
apparents. Il se fondait sur une opinion doctrinale, d’ail- 
leurs isolée et mal comprise, émise à propos de la clause 
« conditionnement inconnu ». 

On admet que cette clause doit s’interpréter en tenant 
compte des usages locaux et peut s'entendre, suivant les cas, 
soit du conditionnement à l’intérieur de l'emballage seule- 
ment, soit du conditionnement total, intérieur et extérieur. 

Mais quand il est indiqué « poids et qualité inconnus », il 
S'agit évidemment de la nature et de la bonté de la mar- 
chandise. À elles s'arrête l’irresponsabilité du transporteur, 
qui doit assumer par contre les conséquences des avaries 
apparentes. 
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Peu importe, dès lors, que le transitaire ait remis la mar- 
chandise dans le même état qu'au moment de sa réception 
et que son adversaire au procès soit l'expéditeur lui-même. 
Le transitaire a un double rôle : celui de réceptionnaire, 
vis-à-vis du transporteur primitif, et celui de transporteur 
vis-à-vis de son client. Or, à ce titre, il répond même des ava- 
ries produites par le fait d’un tiers, à moins qu'elles soient 
de nature à échapper à un examen ordinaire (art. 36 du Code 
civil allemand). 


OBSERVATION. — Voir le texte de la décision, Hanseatische 
Gerichiszeitung (part. commerciale), 1921, p. 267. 


Le jugement rapporté part d’un point de vue qui est celui 
de la jurisprudence française. Le transitaire, intermédiaire 
indispensable et très fréquent dans la vie commerciale mo- 
derne, surtout dans le trafic maritime, assume, vis-à-vis de 
son client, le rôle de mandataire et de mandataire salarié. 
Sa responsabilité doit donc s’apprécier avec une sévérité par- 
ticulière. Il est tenu des moindres fautes (art. 1992, G. civ.). 
Or, quelles peuvent être ces fautes ? Non seulement le défaut 
de soins à la marchandise, l’exécution trop lente ou impar- 
faite des instructions du mandant, mais encore et surtout 
la négligence à faire valoir les droits de ce dernier. Et ceci 
a une importance considérable en matière maritime, où il 
faut une protestation dans les 4 heures et une assignation 
dans le mois pour ne pas perdre le recours à l’encontre de 
l’armateur en cas d’avaries ou de manquants. Bien des fois 
les transitaires ont été condamnés pour s'être bornés à une 
expertise amiable, d'accord avec les assureurs, et sans valeur 
pour le transporteur (Marseille, 29 novembre 1918, Demi- 
chelis €. Sicard ; 5 février 1919, Lacombe c. Société des 
Transports, Rec. des sommaires, 1919, p. 23, n° 95 ; 19 avril 
1920, Levy c. Marie Moreau et C® Générale Transatlantique, 


HbDid M020,/p vos n°463): 


Voilà pour le principe. Le transitaire doit sauvegarder 
les droits de son mandant en agissant à ses lieu et place 
comme il l’eût fait lui-même. 

Mais cela suppose le mandant hors d'état d'agir lui-même 
et, d’autre part, le défaut de protestation ou d'expertise pré- 
judiciable. La protestation imposée par l’article 435, GC. com., 
une fois faite et le mandant en ayant été avisé, c’est à 
celui-ci à saisir dans le mois la justice. 
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De même, et sur ce point encore la jurisprudence fran- 
çaise concorde avec la décision rapportée, les clauses du 
connaissement pourront rendre sans portée dommageable 
le défaut de diligence du transitaire, soit parce que la 
Compagnie de Navigation est exonérée du vol, soit parce 
qu'elle ne répond pas du contenu des colis et que ceux-ci 
sont arrivés dans un conditionnement extérieur parfait. 
Voir, sur tous ces points, Marseille, 9 novembre 1921, Pré- 
volt c. Gondrand et autres ; — rappr., sur l’absence d’obli- 
galion de l'assuré, tenu de conserver les droits de l'assureur, 
d’inténter un recours illusoire contre le transporteur, Sen- 
tence arbitrale belgé, 952 janvier. rg2r, ce Rec., XXXIIT, 
p. 158, 


SENTENCE ARBITRALE 
25 juillet 1921 
Fret. Paiement. Cours du change. 
Navire : & Grainton ». 


Le fret slipulé payable au cours du change du dernier 
jour de débarquement doit être calculé sur le cours moyen 
de ce jour. 


R. SCHAPMANN & SON, ARMATEURS DU ( GRAINTON }, €. 
ÉINFURRGESELLSCHAFT FÜR GETREIDE UND FUTTERMITTEL, 


Le vapeur Grainlon avait apporté, en mai 1921, une car- 
gaison de froment. Le fret était payable en livres sterling 
et la charte-partie de l’Australian Wheat Board de Mel- 
bourne, à laquelle se référaient les connaissements, portait : 
« Le fret indiqué, moins les avances, s'il y en a, devra être 
« payé comptant aussitôt après le décharge gement, et au mo- 
« ment de la livraison de la marchandise chargée, et dans 
« le cas de déchargement sur le continent, également comp- 
« tant au cours du change du jour ultime du DÉPENS 
« par chèque à vue sur Lôndres! DA 

Le demandeur faisait valoir qu'il pouvait perdre en accep- 
tant le cours moyen du jour du paiement. À quoi les arbi- 
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tres ont répondu qu'en l’état des variations actuelles du 
change, il pouvait aussi bien gagner. 

Les arbitres ont rejeté aussi la prétention du demandeur 
de faire considérer la clause soumise à leur appréciation 
comme stipulée seulement dans l'intérêt de l’armement. Il 
ne faut pas oublier, en effet, qu'il s’agit de transport, par 
conséquent, d’un contrat, d’un acte bilatéral, dont les clau- 
ses sont débattues et acceptées par les deux parties en cause. 
Il faut encore remarquer, ajoute la sentence, qu'il est peu 
vraisemblable que la conversion des marks en livres ait lièu 
le jour même de l'émission du chèque. Il est plus probable 
que cette opération s'effectue le lendemain. D'où il suit que 
la solution du différend ne doit pas s'inspirer des fluc- 
tuations du change au cours d’une même journée ni des 
lisques qui peuvent en découler pour l’une ou l’autre par- 
lie. 

Mais alors, le demandeur excipait d’un parère de la Cham- 
bre de commerce du 26 novembre 1920. Il précisait que, 
pour mettre fin aux hésitations provoquées à maintes repri- 
ses par le règlement en devises étrangères, il était recom- 
mandé à l'attention de tous, comme le plus conforme à 
l'usage, de payer, à défaut de stipulation précise au contrat 
de transport, au choix du réceptionnaire, soit au comptant 
d'après l'estimation portée au connaissement, soit, quand il 
st muet à cet égard, par la valeur correspondante du mark, 
fixée d’après le cours le plus haut à la Bourse de Ham- 
bourg, au jour de l’arrivée du vapeur pour les mar- 
chandises déchargées, au jour du départ pour celles expé- 
liées au dehors. 

Les arbitres n'ont pas cru devoir s'arrêter davantage à cette 
recommandation de la Chambre de commerce hambour- 
veoise. Il n'y a aucun rapport entre la situation générale 
visée et la situation particulière envisagée au contrat soumis 
À l'arbitrage. Dans celui-ci, il n’est question que du dernier 
jour de déchargement. D'autre part, la prétention du deman- 
deur, même s’il y avait identité dans les termes du problème, 
ne s’aurait, s'appuyer utilement sur ce parère, car il a un 
saractère particulier et tout favorable aux prétentions du 
léfendeur, puisqu'il prévoit le plus haut cours du mark, 
ilors qu'il est demandé le plus haut cours de la livre en 
marks. 

Par ailleurs, le conseil de la Chambre de commerce est 
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loin de consacrer un usage reçu. Bien au contraire, les arbi 
tres ont estimé que la pratique, conforme à la décision du 
5 mars 1885, était en faveur du cours moyen. En fait, c'est 
ainsi qu'on fait à Brême, Copenhague, Amsterdam et Rots 
terdam. L 

C'est donc sur le cours moyen du change que le destinas 
taire doit payer la valeur des livres réclamées, sans qu'il à 
ait à s'arrêter à l'intention contraire du courtier maritime 
qui a traité l’affrètement, le fait que cette intention avai 


été connue ou acceptée par le chargeur n'étant pas établi 
Du 5 juillet 1921. — Arbitres : MM. le D' Hinrichsen! 
Président du Tribunal Régional, Guido Taulier et H. He 


mann. | 


OBSERVATION. — Voir le texte de la décision, Hanseatische 
Gerichtszeitung (part. commerciale), 1921, p. 189. ; 
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BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE ANGLAISE 


CHAMBRE DES LORDS 
30 janvier 1920 


Assurances maritimes. Clause manuscrite limitant l'objet de 
l'assurance d’une police ‘imprimée. — [Interprétation de l’ex- 
pression Q port final ». 


Navire : « Brodfield ». 


I. — Lorsque, sur l’imprimé d’une police qui s'applique 
normalement à une assurance sur corps et sur facultés, des 
mentions manuscrites ont eu pour objet de limiter l’assu- 
rance au navire seulement, il est permis de rechercher dans 
{e contexte imprimé, qui n'a pas élé rayé, les. indications 
nécessaires pour déterminer quelles sont la nature et les 
caractéristiques du voyage assuré. 


IT. — Lorsqu'une police d'assurance sur corps couvre les 
risques du navire jusqu'à son arrivée au port final du 
voyage, on doit entendre par port final le port où le navire 
a fini de décharger sa cargaison. 


MARTEN €. VESTEY BROS., LTp. 


Le vapeur Brodfield avait été assuré au Lloyd’s contre 
perte totale suivant police du Lloyd’s contenant la clause 
manuscrite « bonne arrivée du vapeur à et de tous port ou 
- ports de la Plata et de ses affluents à tous port ou ports de 
France et (ou) de Grande-Bretagne (port final), à l’exclusion 
de la Méditerranée, faculté d’escales comprise même rétro- 
orades ». 

Le Brodfield effectua son chargement à La Plata et com- 
mença à St-Nazaire son déchargement qu'il acheva complè- 
tement au Havre le 10 novembre 1916. 

Il quitta Le Havre, le 11 novembre, pour aller faire du 
charbon à Cardiff, mais, en cours de voyage, il s’échoua 
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sur les Sorlingues et se perdit complètement. La question 
élait de savoir si le port final tel qu'il avait été prévu dans 
la police était Le Havre ou Cardiff. 

Cette question se trouvait compliquée par le fait que la 
police avait été établie sur l’imprimé du Lloyd’s qui se réfère 
à une assurance globale du corps et de la cargaison et qui 
prévoit expressément que la durée de l'assurance s'étend en 
ce qui concerne le navire jusqu'à l'expiration d’un délai 
de 24 heures, à partir du moment où le navire a jeté l’an- 
cre, et, en ce qui concerne les facultés, jusqu'à l’expiration 
du même délai à compter de leur déchargement. Il en 
résulte que, dans la police que constitue l’imprimé du 
Lloyd’s, le port final du navire est celui où s'effectue le 
déchargement. 

Mais les armateurs prétendaient que cette clause de l’im- 
primé ne pouvait servir à l'interprétation de la police puisque 
la police se trouvait être en fait une police sur navire seu- 
lement et qu'il était impossible d'interpréter une police sur 
corps par des dispositions relatives à une police à la fois 
sur corps et sur facultés. 

Le Juge Baïlhache, devant qui l'affaire avait été portée 
en première instance, déclara que le voyage assuré devait 
être considéré comme terminé dès que le navire avait com- 
plètement achevé son déchargement et se prononça en faveur 
des assureurs. 

La Cour d'appel (Lords Justices Banks, Warrington et 
Scrutton) se prononça en sens contraire, et considéra que 
le navire n'avait pas atteint le port final du voyage au mo- 
ment où il se perdit. 

C'est dans ces conditions que l'affaire venait, devant la 
Chambre des Lords. 

En prononçant leur jugement, Lord Harpaxe et Lord 
ATKkINSON estimèrent que lorsqu'une police résulte de men- 
tions manuscrites apposées sur l’imprimé d’une police-type, 
le contexte imprimé peut servir à l'interprétation des clau- 
ses manuscrites. Lord DunepiN se prononça en sens con- 
traire et Lord BuckMaAstEr n'exprima aucune opinion sur 
ce point, Mais celte divergence d'opinions ne devait avoir 
aucune influence sur l'issue du débat car les quatre magis- 
trats se trouvèrent d'accord pour décider qu'indépendam- 
ment de toute question d'interprétation des clauses manus- 
crites par le contexte imprimé, le port final devait être 
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considéré dans l'espèce comme le port de déchargement. 
Par suite, la Chambre des Lords infirma la décision de la 
Cour d'appel et, conformément à l'opinion du Juge Bail- 
hache, se prononça en faveur des assureurs. 


Du 30 janvier 1920. — Chambre des Lords. — Juges 
Lords Haldane, Dunedin, Atkinson et Buckmaster. — Plaid. : 
Beck, Ko C.,set, A. R. Kennedy, :K;. C., assistés de. Parker, 
Garret & C°, solicitors, pour l'appelant ; Mackinnon, K. C., 
et R. A. Wright, K. C., assistés de Ballantyne, Clifford 
& C°, solicitors, pour les intimés. 


OBSERVATIONS. — Voyez le texte de cette décision dans 
Aspinalls Maritime Law Cases, vol. XIV, p. 600. 


I. — La police-type qui est connue sous le nom de Lloyd’s 
Policy présente cette singularité que ses clauses ne s’appli- 
quent exactement qu'aux assurances maritimes contractées 
à la fois sur corps et sur facultés. L’explication de cette par- 
ticularité tient à ce qu'elle constitue en réalité un docu- 
ment très ancien, qui remonte à l’époque reculée où l’arma- 
teur était aussi le propriétaire des marchandises qu'il char- 
geait à bord de son navire. C’est ainsi que procédait Antonio 
dans le Marchand de Venise, ainsi que l’a fait fort spirituel- 
dement remarquer Lord Dunedin en rendant le jugement 
ci-dessus. De fait, la police-type du Lloyd’s remonte à 1779 et 
m'a subi que quelques retouches partielles en 1850 et en 1874. 
Mais de nos jours, il est rare que le métier d’armateur et 
celui d’importateur ou d’exportateur soient exercés par Ja 
même personne. Il en résulte que l’ancien type de la Lloyd’s 
Policy n’est plus adapté aux exigences du commerce mari- 
‘time. Cependant, au lieu de recourir comme en France à 
des polices différentes suivant qu'il s’agit d'assurances sur 
corps ou sur facultés, les assureurs anglais emploient tou- 
jours l’ancien type de la police du Lloyd’s et se contentent 
d'y ajouter dans le corps, en bas ou en marge, des mentions 
manuscrites ayant pour but de préciser la nature et les con- 
ditions spéciales de l'assurance qu'ils souscrivent. 

Les assurés tiraient argument de cette singulière façon 
de procéder pour prétendre que, dans ce cas, le contrat 
d'assurance se ramène aux seules mentions manuscrites et 
que le contexte imprimé ne peut être considéré comme 
faisant partie de la police, puisqu'il a normalement un objet 
différent de celui de l’assurance réelle. 
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La jurisprudence anglaise estime au contraire que ce Con=M 
texte sert de cadre à la police et qu'il continue à en faire 
partie intégrante. La police particulière est dope bien la 
police du ELloyd’s avec toutes les clauses imprimées mais 
limitée aux objets et déterminée par les conditions spécias 
les prévus dans les clauses manuscrites. 

En ce sens, Robertson v. French*(1803) 4 East 130, et Dudi 
geon y. Pembroke (1877) 2 App. Cas. 284 et 1293: 


IT. — Au cas où, contrairement à l'espèce qui fait l’ob- 
jet du jugement ci-dessus rapporté, le contexte de la police« 
ne permet pas d'interpréter l'expression de « port final »,« 
que doit-on entendre par port final ? 

Il n’y a pas de difficulté d'interprétation lorsqu'il à étém 
prévu dans la police que le port final serait le port final des 
déchargement (last port of discharge). Mais comment inter- 
préter l'expression de port final lorsqu'elle n’est pas ainsi 
précisée À 

Dans ce cas, il arrive fréquemment que la police s'étend 
jusqu'au trentième jour qui suit l’arrivée du navire au 
port final, quelle qu'ait été sa destination pendant ce temps* 
(however employed). Dans ce cas l’on admet que l’expres- 
sion de « final port » n'est pas limitée au port de déchar 
sement et que l’assurance peut couvrir le navire pendant 
le voyage qu'il fait entre le port de déchargement et celui 
de rechargement. En ce sens, Crocker v. Sturge (1897) 
Q. B. 330, et Crocker v. Gen. Ins. C° of Trieste (1897) 2 Com. 
Cas. 233. Maïs si le navire est couvert simplement jusqu au. 
port final, sans autre indication, l’on décide que le port 
final est le port de Resp En ce sens Moore v.… 
Taylor (1834) I À & E. | 

Il semble en effet on de considérer qu'une polices 
au voyage Jusqu'au port final puisse être interprétée commen 
couvrant le navire après le déchargement de sa cargaison 
pendant tout le temps qu'il fera le cabotage de port en port 
à la recherche d'un nouveau chargement. 

En France, la question est prévue par l’art. 328 du Code 
de commerce qui déclare que le temps des risques court saufs 
convention contraire jusqu'au jour de l’arrivée du navire 
à destination. Ce texte relatif au prêt à la grosse doit être 
étendu à l’assurance (Ripert, Dr. Marit., II, n° 2458). Voir 
aussi l’art. 7 de l’imprimé de la police sur corps de 1913 


(ce Rec. XXIXMPD MG 0)! 
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CHAMBRE DES LORDS 
28 juillet 1921 


Abordage. Dommages-intérêts fixés en monnaie étrangère. Paie- 
ment en monnaie anglaise. Date de conversion du change. 


Navire : « Volturno ». 


Au cas où l’on poursuit devant un tribunal anglais le 
paiement de dommages-intérêis qui ont été fixés en monnaie 
“étrangère, le taux du change auquel celle monnaie éltran- 
gère doit être convertie en monnaie anglaise est celui du 
jour de la perle ou du dommage subi par le créancier. 


L- PROPRIÉTAIRE DU S/s «€ CELIA » ©. PROPRIÉTAIRES Du s/s 
0 VOLTURNO ). 


Le 17 septembre 1917, une collision se produisit en Médi- 
terranée entre le s/s Celia et le s/s Vollurno. Les navi- 
res étaient tous deux en faute (both to blame). Le Volturno 
subit des réparations provisoires à Gibraltar du 25 au 30 dé- 


x 
« 


cembre 1917, et des réparations définitives à Newport-News 


du 24 janvier au 18 février 1918. Ce navire était affrété 
au Gouvernement italien de sorte qu'il en résulta pour l'ar- 
mateur une suspension de location pour ces deux périodes, 
soit une perte de 304.418 lires. Cette somme devait rentrer 
dans le compte de la masse des dommages qu'il y avait lieu 
de répartir entre les propriétaires des deux navires. Comme 
ce compte devait être établi en monnaie anglaise, la ques- 
tion se posa de savoir à quel taux de change les lires ita- 
liennes devaient être converties en livres anglaises. Etait-ce 
le taux du jour du dommage ou celui du jour du règlement ? 

La suspension de location du Volturno remontait à une 
époque où le change n'était que de 39,20 et de 41,30, alors 
qu'au jour de l'établissement du compte, le 20 juin 1920, 
Al était monté à 66,25. Le Registrar chargé de procéder au 
règlement soutenait que c'était au cours de cette dernière 
date que devait être fixé le taux de conversion du change 
des lires en livres. 

Les propriétaires du Voliurno protestèrent contre cette 
prétention et la Cour de l’Amirauté se prononça en leur 
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faveur puisqu'elle déclara que la conversion devait ul 
effectuée au cours du change au jour des réparations. Cetté& 
opinion, qui avait été éralement admise par la Cour d’aps 
pel, a été confirmée par la Chambre des Lords à la majon 
rité de 4 voix (Lord BUCcKMASTER, SUMNER, PARMOOR et WREN* 


BURY) contre une (Lord CARsoN). L'appel interjeté par les 


x 





propriétaires du Celia fut donc déclaré mal fondé. : 
Du 28 juillet 1921. — Chambre des Lords. — Juges : 


Lords Buckmaster, Sumner, Parmoor, Wrenbury et “Cat 
son. — Plaid. : W.. N. Raeburn, K..C., et G. Lans toi 
assistés de Thomas Cooper & C°, solicitors, pour les appe“ 
lants..;. Sir 1: £Simon,=K:0C., A "D MBA ON URSS 
R. H. Balloch, assistés de W. A. Crump & Son, solicitors 
pour les intimés. . 


. 1) Jke LOGE ES "nr 
OBsERvATIONS. — Voir le texte de cette décision dans The 
Times Reporls of Commercial Cases, Vol. XXVII, p. 46. M 
4 


La question ne semble pas avoir donné lieu à de nom“ 
breuses décisions judiciaires jusqu'à l’époque actuelle, er 
raison de la stabilité relative du cours des changes. Le prin" 
cipe semble avoir été posé à l'occasion de l'affaire Manners 

Pearson (1898) 1 Ch. 58r, qui se présentait dans des 
circonstances tout à fait particulières mais au cours de las 
quelle le Juge Vaughan Williams déclarait : « La date 8 
laquelle il faut se référer pour le taux de conversion din 
change est celle de l’inexécution du contrat et non pas celle. 
du jugement ». Le juge Roche s'était prononcé au contraire 
en faveur de la date de la conversion au jour du jugement 
dans l'affaire Kirsch & C° v. Allen, Harding & C° (1919 
25 Com. Cas. 63, 174. Mais il devait revenir sur sa décis 
sion et déclarer que le taux de conversion devait être celui 
du jour du dommage ; Di Fernando v. Simon Smits (1920) 
2 K. B. 704, 26 Comm. Cas. 37. # 

Se sont prononcés en ce-sens le juge Ba arts dans 
l'affaire Barry v. Van Den Hurk (1920 ak ED 72500 261 le 
Juge McCardie dans l'affaire Lebaupin v. RM (1920) 
2, KB er : ' 

La jurisprudence des Elats-Unis semble avoir adopté le 
principe de la conversion au jour du jugement dans unê 
affaire qui se trouvait compliquée, il est vrai, par des coms 
sidérations de droit international privé ; Marburg v. Mars 


burg (1866) 26 Maryland 8. 
















rs 
[2] 
© 
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En ce sens Story, Conflict of Laws, 8° éd., n° 308 à 315, et 
Sidgwick, Damages, 9° éd. n° 274. 

En France, la jurisprudence est assez indécise. Dans le 
sens de la conversion au jour du jugement, voir arrêt de 
la Cour de Rouen, 23 octobre 1918, ce Rec., XXXI, p. 376 
et en particulier p. 380 ; dans le sens de la conversion au 
jour de la signification du jugement, voir jugement du 
Tribunal de comm. du Havre, du 19 déc. 1917, ce Rec., 
XXXI, p. 226, et spécialement p. 235 ; — dans le sens de 
la conversion au jour de la naissance de la dette, voir Trib. 
de comm. de la Seine, 20 nov. 1920 (Gaz. Pal., 30 déc. 1920) 
et 4 déc. 1920 (ce Rec., XXXIIL, p. 60). 





COUR D'APPEL 
15 juillet rg2r 


Avaries communes. Règles d'York et d'Anvers. Perte ultérieure 
du navire et de la cargaison. 


Navire : « Penlee ». 


Lorsque le connaissement prévoit que les avaries commu- 
nes seront réglées conformément aux règles d'York et d'An- 
vers, le propriétaire du navire ne peut pas imposer aux 
chargeurs l'admission de ses avaries frais en avaries com- 
munes lorsque le navire el la cargaison se sont perdus avant 
l’arrivée au port de destination. 


CHELLEW c. Royaz COMMISSION ON SUGAR SUPPLY. 


Le 29 janvier 1919, le Penlee quittait Cuba à destination 
de Queenstown avec un chargement de sucre ; le connais- 
sement était établi avec référence aux règles d'York et 
d'Anvers pour le règlement des avaries communes. 

Le navire dut faire relâche à Horta aux Açores afin de 
réparer les avaries causées par la tempête. Parmi les frais 
exposés pendant la relâche, les gages et vivres des officiers 
et de l'équipage, qui se montaient à 717 livres environ, 
étaient admissibles en avaries communes, conformément 
aux articles X et XI des Règles d’York et d'Anvers. 
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Le Penlee quittait Horta le 1b mars, mais le 18 le feu 
se déclarait à bord et deux jours après le navire devait être 
abandonné. 

La question était de savoir si le propriétaire pouvait récla- 
mer aux chargeurs une contribution d’avaries communes 
pour les 717 livres qu'il avait déboursées à Horta. 

Le litige fut porté devant un arbitre, qui repoussa la pré- 
tention de l’armateur, et la sentence arbitrale fut confir- 
mée par un jugement fortement motivé de la Cour Commer- 
ciale (Division du Banc du Roi) rendu par le Juge Sankey. 

Sur appel interjeté par larmateur, la Cour d'appel à 
confirmé la décision des premiers juges. 


Du 15 juillet 1921. — Cour d'appel. — Juges : Lords Jus- 
lices Bankes, Atkin et Scrutton. — Plaid. : W. A. Jowitt, 
assisté de Holman, Fenwick et Willan, solicitors, pour l'ap- 
pelant ; GC. T. Le Quesne, assisté de Waltons & C°, solicitors, 
pour les intimés. 


OBSERVATIONS. — Voyez le texte de cette décision dans The 
Times Reports of Commercial Cases, vol. XXVIE, p. tr. 


La pratique judiciaire anglaise refuse l'admission d’une 
avarie dommage en avaries communes lorsque le navire ei 
sa cargaison se perdent avant d'arriver au port de destina- 
tion. En ce sens : Lowndes, On General Average, 5° ed., 
p. 302. Mais cette règle est-elle également applicable lors- 
qu'il s’agit non plus d’une avarie dommage, mais d’une 
avarie frais ? 

Sur ce point, la doctrine anglo-américaine est fort parta- 
gée. Certains auteurs estiment qu'il y a lieu à contribution 
parce qu'une avarie frais se traduit par la naissance d’une 
obligation certaine et définitive à la charge de chacun des 
membres de la masse contribuable. En ce sens : Philipps, 
On Insurance, 5° ed., n°% 1317 et 1319 ; Arnould, On Marine 
Insurance, 9° ed., n° 976, et également, semble-t-il, Lown- 
des, op. cil., p. 302. D’autres, au contraire, prétendent qu’il 
n'y a pas lieu de distinguer entre les avaries frais et les 
avaries dommages, car le règlement d’une avarie commune 
ne peut se faire pratiquement qu'au port de destination, c: 
qu'au surplus l’avarie commune ne suppose pas seulement 
un sacrifice fait par l’un des participants à l'expédition mari- 
time mais un bénéfice réalisé par les autres. En ce sens 
Mac Arthur, On Marine Insurance, 2° ed., p. 205, note a, 
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et aussi, mais avec quelques réserves, Carver, Carriage by 
sea, n° 428. Telle est également la pratique des dispacheurs 
anglais (Arnould, op. cit., n° 977). 

La jurisprudence anglaise n’a pas encore eu à se pronon- 
cer Sur la question de savoir si, d’après la Common Law, 
l'admission en avaries communes des avaries frais est subor- 
donnée à l’arrivée du navire au port de destination. Voir, 
cependant, le jugement rendu dans l'affaire Fletcher +. 
Alexander (1868, L. R. 3-C. P. 375), qui sembleraient assez 
favorable à cette interprétation. Comp. le jugement rendu 
dans l'affaire Mary Thomas (1894, P. 108) où il ne s'agissait 
- pas à proprement parler, il est vrai, d’avaries communes 
mais d'interprétation d’une police d'assurance. Il est permis 
de supposer, ainsi que l’a fait remarquer Lord Justice Scrut- 
ton en rendant le jugement ci-dessus rapporté, que c'est 
afin d'éviter les inconvénients de cette divergence d'opinions 
doctrinales et d'incertitude jurisprudentielle que la règle 
XVII des Règles d’York et d'Anvers a prévu formellement 
que la contribution d’avaries communes doit s'effectuer sur 
la base de la valeur des divers éléments de Ia masse con- 
tribuable au port de destination. 

Dans l’espèce actuelle, le connaissement se référait formel- 
lement aux Règles d’York et d'Anvers. Il ne pouvait donc 
y avoir de difficulté, en fait, pour refuser l'admission en 
avaries communes des avaries frais exposées par l’armateur 
alors que le navire avait disparu avant d'arriver au port 
de destination. 

Au point de vue de la Common Law, la question reste 

entière ; mais la généralisation dans les connaissements des 
références aux Règles d'York et d'Anvers lui enlève beau- 
coup de son importance pratique. 
__ Il en est de même en France où, en l'absence d’une réfé- 
rence expresse aux Règles d’York et d'Anvers, il est très 
discutable que le sacrifice consenti en vue de l'expédition: 
maritime doive avoir produit un résultat utile pour pouvoir 
être classé en avarie commune. 

Voir, à ce sujet, Ripert, Dr. Marit., II, n°% 2028 et suiv., 
el les références citées ; comp. Seine, 4 décembre 1920, ce 


Rec., XXXIIT, p. 60. 


S 
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COUR D'APPEL 
15 juillet 1921 
Charte-partie. Perte du navire. Responsabilité de l’affréteur. 


Navire : & Thrasyvoulos ». 


Lorsqu'une charte-parlie dispense l'affréteur de l’obliga- 
lion de restiluer le navire au cas de perte de ce dernier, celte 
dispense ne s'étend pas au cas où la perte du navire est due 
à la faute des agents de l’affréteur. 

Dans ce cas, l’affréteur est responsable alors même que la 
perle ne serait qu'une conséquence éloignée de l'acte d'im- 
prudence que l’on reproche à ses préposés. 


PoLémis c. FürNess, Wrruy AND C°, Lrp. 


Le 1 février 1917, Furness Withy and C°, Ltd, avaient 
affrété à M. Polémis-le navire Thrasyvoulos, suivant charte- 
partie qui prévoyait que les affréteurs devaient restituer 
le navire en bon état, sauf au cas de perte (unless lost), 
cas auquel le fret devait cesser depuis le jour de la perte 
ou celui des dernières nouvelles. Le navire avait chargé 
une cargaison de pétrole à destination du Maroc. En cours 
de voyage, la benzine vint à couler et il en résulta dans ja 
cale une accumulation de vapeurs de pétrole. À l’arrivée à 
Casablanca, le navire fut. déchargé par des Arabes, qui 
étaient employés par la C* Transatlantique, agent des affré- 
ieurs. Par suite de la négligence de l’un d'eux, une planche 
qui avait été placée en travers des panneaux tomba de l’en- 
irepont dans la cale. La chute produisit une étincelle qui 
mit le feu aux vapeurs de pétrole. Celles-ci s’enflammèrent, 
un incendie se déclara et le navire fut complètement détruit. 

M. Polémis réclama aux affréteurs le remboursement de la 
valeur du navire. Ceux-ci préténdirent repousser cette récla- 
mation par le double motif que, d’une part, le dommage 
élait une conséquence trop éloignée de l'acte d’imprudence 
que l’on reprochait à leurs agents, et que, d’autre part, ils 
se trouvaient exonérés de toute responsabilité en raison des 
clauses de la charte-partie qui prévoyait que les risques de 


| 





JURISPRUDENCE ANGLAISE 433 








perle par suite d'incendie étaient mutuellement exceplés. 
- Les arbitres se prononcèrent en faveur de l’armateur et leur 
sentence fut confirmée par une décision de la Cour Com- 
- merciale (Division du Banc du Roi), en date du 5 mai 1925, 
- rendue par le Juge Sankevy. 

Les affréteurs ayant interjeté appel de cette décision, ja 
Cour d'appel déclara l’appel mal fondé. Elle estima que 
les dommages ne pouvaient pas être considérés comme une 
conséquence éloignée de l'acte d’imprudence que l’on repro- 
« chait aux agents des affréteurs. Elle considéra en outre que 
la clause d'exonération mutuelle de responsabilité au cas 
… d'incendie ne s’appliquait pas au cas où l'incendie avait été 
… provoqué par l'imprudence de l’un des intéressés ou de ses 
… préposés. 


Du 15 juillet 1921. — Cour d'appel. — Juges : Lords 
» Justices Bankes, Warrington et Serutton. — Plaid. : R. A. 
- Wright, K. C., et S. L. Porter, assistés de Downing, Hand- 
cock, Middleton et Lewis, solicitors, pour les appelants ; 
BD. Mackinnon, K. C., et H. C. S. Dumas, assistés de 
Holman, Fenwick et Willan, solicitors, pour l'intimé. 


OBSERVATIONS, — Voir le texte de cette décision dans 
… The Times Report of Commercial Cases, Vol. XXVITL, p. 25. 


La question de l'étendue de la responsabilité quasi-délic- 
- tuelle est particulièrement délicate. À partir de quel moment 
doit-on estimer que la conséquence d’un acte fautif est trop 
éloignée pour qu'on puisse en rendre responsable l’auteur 
- de l'acte incriminé ? | 

Il ne sert de rien de déclarer que l'individu n’est respon- 
sable que des conséquences qui sont à la fois naturelles et 
. probables de ses actes. Une telle définition à en effet le tort 
de suggérer à l’esprit qu'il peut y avoir des conséquences 
naturelles qui ne sont pas probables, et des conséquences 
‘probables qui ne sont pas naturelles. 

On sait à ce sujet l’importance de la considération de ia 
{ causa proxima » dans la théorie anglaise de l'assurance 
maritime. Cependant, les magistrats anglais estiment fré- 
quemment qu'elle n’est qu'un prétexte à des discussions 
métaphysiques que les juristes doivent éviter. En ce sens, 
voir les considérants de Sir $S. Evans dans l'affaire H. L. S: 
London (1914) P. 72, et de Lord Sumner dans l'affaire Weld 
… Blundell v. Stephens (1920) A. G. 956, p. 983. 
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On prétend quelquefois résoudre la difficulté en faisant 
appel à la considération de ce que peut prévoir un homme 
raisonnable. Mais de telles suppositions sont ambiguës ainsi 
que l’a justement remarqué Sir F. Pollock dans son traité 
Law of Torts, 11° éd., p. 39 et suiv. En effet, la considération 
de ce que peut prévoir l’homme raisonnable sert à déter- 
miner uniquement si un acte est fautif ou non fautif. Mais 
peut-elle également, en admettant qu'un acte soit fautif, 
déterminer quelles sont les conséquences plus ou moins éloi- 
onées de cet acte dont l’auteur doit être considéré comme 
responsable ? 

L'ancienne jurisprudence anglaise était sur ce point assez 
confuse, mais elle paraît bien être désormais fixée dans le 
sens que, du moment où un acte à été reconnu fautif, son 
auteur est responsable de toutes ses conséquences même ‘es 
plus éloignées, Ce principe semble avoir été posé pour la pre- 
mière fois avec netteté par Chanell B., dans les considérants 
du jugement rendu par la Cour de l’Échiquier dans l'affaire 
Smith v. London and South Western Railway C° (1870) 
L. R. 6. C. P. 14. En ce sens, Rigby w.Hewit (1850) 5 Ex 
240, et Greenland v. Chaplin (1850) 5 Ex. 243. IL a été for- 
mellement consacré dans deux affaires récentes : The Lon- 
don (1914) P. 7», et West Blundell v. Stephens (1920) 
A2 Ce 006: | 

Dans l'espèce, la charte-partie prévoyait que les risques 
d'incendie étaient mutuellement exceptés ; mais à défaut 
d'indication plus précise, cette exception ne visait que l’in- 
cendie fortuit et non l'incendie fautif. Il a été jugé en ce 
sens que la clause d'exception mutuelle d’un risque maritime 
ne peut être invoquée en l’absence d’une clause d'exonération 
du connaissement par le propriétaire du navire lorsque le 
risque s'est produit par suite de la négligence de l’un de 
ses préposés ; L. J. Bowen dans l'affaire Steinman v. Angier 
(1891)-1 Q.:B#610, p. 623: 





Mec : 
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HAUTE-COUR DE JUSTICE 


Division pu Banc pu Rot 
Cour COMMERCIALE 


20 novembre 1919 


Perte par risque de guerre d'un navire réquisitionné 
à Valeur d'estimation du navire. 


Navire : & Persier ». 


…. Lorsqu'un navire réquisitionné par le Gouvernement an- 
glais disparaît par suile de risque de guerre et que la charte- 
partie avait mis à la charge de l’affréteur, c’est-à-dire du 

« Gouvernement anglais, l'obligation de rembourser au pro- 
priétaire la valeur d’estimation du navire, cette valeur d’es- 

— imaton doit être considérée non comme la valeur d'achat . 

du navire ou sa valeur de remplacement sur un marché 
étranger, mais comme sa valeur réelle sur le marché anglais 

—_ au moment du sinistre. 


SHIPPING CONTROLLER C. LLoYD BELGE, LTp. 


Le 30 mai 1916, le Lloyd Belge achetait le navire Persier 
pour la somme de £ 129.500. Ce navire fut réquisitionné par 
“le Gouvernement britannique suivant charte-partie type 
connue sous le nom de T. 99, dont la clause 19 prévoit 

expressément que, au cas où le navire vient à périr par suite 
“d'un risque de guerre, le Gouvernement britannique doit 
“payer au propriétaire sa valeur d'estimation (ascertained 
value) au moment de la perte. Le Persier fut coulé par 
l'ennemi le 11 novembre r917. À ce moment, la valeur 
“du navire sur le marché anglais était de £ 111.000. Mais 
en raison des règles édictées par le Gouvernement anglais, 
es armateurs, en leur qualité d'étrangers, ne pouvaient 
acheter sur le marché britannique un autre navire destiné 
à remplacer celui qu'ils avaient perdu. 

—…_ Or, à cette époque, le prix des navires sur le marché neu- 
tre était de £ 65 par tonne, ce qui, pour un navire du type 
“du Persier, représentait une valeur de remplacement de 
“£ 132.900. : 


Les propriétaires réclamèrent cette somme au Gouverne- 
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ment anglais, prétendant qu’elle représentait la valeur d’es-w 
timation au moment de la perte. À défaut du paiement de 
cette somme, ils réclamaient le remboursement de la somme 
de £ 129.500, montant du prix d'achat du Persier. Le Ship-" 
ping Controller soutenait au contraire que la valeur d’esti- 
mation du-Persier était sa valeur d'estimation sur le marché 

britannique et qu’elle représentait dans l'espèce la somme des 
£ 111.000. L'affaire vint devant arbitre De se prononça 
en faveur du Shipping Controller. 

Sur appel des armateurs, devant la Cour Commerciale (Di- 
vision du Banc du Roi), le Juge Sankey confirma la sentence” 
arbitrale, . 

Le montant de ce qui devait être payé au propriétaire 
« en vertu du contrat, dit le jugement, n’est pas la valeur 
« de remplacement ni la valeur. d'achat du navire, mais: 
« sa valeur d'estimation au moment de la perte et qui a 
« été estimée par le tiers arbitre à la somme de £ 111.000. 
« Les propriétaires n’ont pas le droit de réclamer près d’un 
« demi-million de livres pour se procurer sur le marché 
« neutre un autre navire en remplacement de celui qu'ils 
« ont perdu pour la seule raison qu'ils n'avaient pas le 
« droit de remplacer celui-ci en en achetant un autre sur 
« le marché anglais. La valeur d'estimation du navire, 
« soit 111.000 livres, est le maximum de ce que les proprié- 
« taires auraient obtenu s'ils avaient été anglais ; il n’y 
« a pas de raison pour leur verser une somme trois fois 
« plus forte parce qu'ils sont étrangers. En effet, les pro- 
« priétaires réclament une somme aussi considérable non 
(« pas parce qu'elle correspond à la valeur d'estimation du 
« navire, mais parce qu'elle est la valeur d'estimation d'un, 
« autre navire de remplacement sur le marché neutre, » 


Du 25 novembre 1919. — Division du Banc du Roi. —* 
Sankey, Juge. — Plaid. : Sir E. Pollock (S.-G.) et Dunlop: 
K. C., assistés du Colicitoe du Trésor, pour le Shipping Con 
troller ; R, A. Wright, K. G., et Simey, assistés de Wil 
liam A. Crump & Son, solicitors, pour les armateurs, 


OBSERVATIONS. — Voyez le texte de cette décision dans. 
Aspinall’s Maritime Law Cases, vol. XIV, p. 565. + 


Sur le principe que, au cas de réquisition d’un navire 
qui vient à se perdre, l'indemnité qui est allouée par l'Etat 
au propriétaire du navire réquisitionné ne doit être ni le 
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prix d'achat du navire, ni sa valeur de remplacement, mais 
seulement sa valeur exacte au jour où il a été perdu, voir : 
The Colombus (1849) 3 W. R. 158 ; The Clyde (1856) 
Swab. 23 ; The [Iron Master (1859) Swab. 441, — et plus 
récemment, The Philadelphia (1917), XIV Asp. Mar. Law 
Cas. 68. 

Telle semble être également la jurisprudence des tribu- 
naux des Etats-Unis. En ce sens, The Laura Lee, 24 Fed. 
Rep. 483. 

Voir cependant en sens contraire, The Harmonides, IX 
Asp. Mar. Law Cas. 354, dans lequel il a été décidé en An- 
gleterre que la valeur du navire n'était pas sa valeur objec- 
tive sur le marché, mais la valeur subjective qu’elle pouvait 
présenter pour le propriétaire. 

La jurisprudence française admet également que l’indem- 
nité de réquisition doit être établie sur la base de la valeur 
intégrale du navire, mais elle est partagée sur le point de 
savoir si cette valeur doit être déterminée au jour de la 
réquisition ou au jour de la perte. — Voir à ce sujet, Cour 


E d'appel d'Aix, 1* juin 1920, ce Rec., XXXII, p. 380, la 


note et les renvois. 





HAUTE-COUR DE JUSTICE 


Division pu Banc pu Ror 
Cour COMMERCIALE 


28 juillet 1921 
Connaissement. Chargement en pontée. Avis non obligatoire. 
Navire : « Poldiep ». 


La clause d'un connaissement autorisant l’armateur à 
charger en pontée lui permet de charger sur le pont toutes 
les marchandises qui font l’objet du connaissement, alors 
même que, en raison de leur nature, il n’est pas d'usage 
de les charger en pontée. 

Par ailleurs, celte même clause n'impose pas à l'arma- 
leur l'obligation d’'avertir les chargeurs que les marchan- 
dises ont été placées sur le pont afin de leur permelltre de 
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se couvrir par une assurance contre les risques spéciaux de 
ponlée. 


ArmMour & C°, Lrp c. Léoporp Warprorp (Lonpon), Lrp. 


Le 18 mars 1919, la Maison Armour & C° chargeait à 
Londres, à bord du Poldiep, 25 tonnes de bougies à destina- 
tion d'Anvers, suivant connaissement qui prévoyait entre 
autres clauses que l’armateur avait le droit de charger les 
marchandises sur ou sous le pont. | 

La cargaison fut chargée sur le pont mais au cours du 
voyage, qui s’effectua par gros temps, une partie fut enlevée 
par la mer, tandis que le reste subissait de graves avaries. 

Les chargeurs réclamèrent à l’armateur des dommages- 
intérêts pour le motif qu'ils n'avaient pas eu leur attention 
suffisamment attirée sur la clause relative au chargement 
en pontée, qui est une clause exceptionnelle. Ils invoquaient 
en outre que cette clause devait s’interpréter raisonnable- 
ment et ne pouvait être appliquée à des marchandises qui, 
en raison de leur nature, ont l’habitude d’être chargées 
dans la cale. Ils prétendaient enfin que l’armateur avait eu 
le tort de ne pas les avertir que les marchandises avaient 
été chargées sur le pont, ce qui ne leur avait pas permis 
de s'assurer contre les risques spéciaux de chargement en 
pontée. 

L'affaire fut portée devant la Cour Commerciale (Division 
du Banc du Roi) et le juge MoCaRDIE se prononça en 
faveur de l’armateur. 

Il estima que la clause avait un effet obligatoire vis-à-vis 
des chargeurs, qu'elle donnait à l’armateur la faculté de 
charger sur le pont des marchandises qui faisaient l’objet 
du connaissement quelle que soit leur nature, et enfin qu’elle 
ne fui imposait pas l'obligation d’aviser les chargeurs du 
chargement en pontée. ï 


* 


Du 28 juillet 1921. — Division du Banc du Roi. — Juge : 
McCardie. — Plaid. : W. N. Raeburn, K. C., et H. Claugh- 
ton Scott, assistés de F. L. Long, solicitor, pour les deman- 
deurs ; R. A. Wright, K. C., et D. N. Pritt, assistés de 
Lawrence Jones & C°, solicitors, pour les défendeurs. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans 
The Times Reports of Commercial Cases, vol. XXVIT, p. 37. 
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° L’armateur a le droit de charger sur le pont lorsque 
le chargeur l’y à autorisé en signant le connaissement. En 
ce sens, Carver’s Carriage by sea, n° 28r. Dans l'espèce, le 
chargeur prétendait que ce n'est pas l'usage que les 

» bougies soient transportées sur le pont. Mais il avait accepté 
le connaissement qui donnait à l’armateur le droit de trans- 
porter les marchandises en pontée sans aucune restriction. 

Or, il est certain que les clauses d’un connaissement doivent 
être appliquées complètement au voyage pour lequel le con- 

“ naissement est établi. En ce sens : Scrutton, On charterpar- 
ties and bills of lading, 10° édit., sous l’art. 99, p. 283. 


2° En fait, les armateurs anglais avertissent générale- 
ment leurs char geurs que les marchandises sont chargées 
sur le pont afin de leur permettre de se faire couvrir par 
“une assurance. Mais cette pratique n’a rien d’obligatoire el 
“l'obligation de s'y conformer n'était nullement impliquée 
par la nature du contrat. En effet, si le juge anglais a le 
“droit de rechercher l'intention des parties afin de donner 
“effet à une convention dont les termes sont obscurs (L. J. 
- Bowen dans le jugement de The Moorcock (1889) 14 P. 
D. 64), il faut que cette intention découle non seulement 
“naturellement, mais en outre, nécessairement des termes du 
-contrat (Lord Esher, dans le jugement de Hamlyn v. Wood 
(1801) 2 Q. B. 488). Tel n'était pas le cas dans l'espèce. 
- On admet, au contraire, en France, que le capitaine qui 
charge en pontée doit en aviser les chargeurs alors même 
que cette faculté lui aurait été reconnue par le connaisse: 
ment et cela afin de leur permettre de s'assurer contre les 
risques de pontée. En ce sens, Cassation, 5 juin 1920, ce 
Rec., XXXII, p. 306 ; Le Havre, 29 janvier 1919, ibid., 
XXXI, p. 532 ; — comp. Cour d’Aix, 1° juillet 1915, ibid., 
…XXX, p. 506. 
- Toutefois, est valable la clause dispensant le capitaine du 
préavis relatif au chargement en pontée. En ce sens, Mar- 
seille, 21 mars 1902, ce Rec., XVII, p. 602 ; 13 janvier 1913, 
ibid., XXIX, p. 395 ; — comp. Cour de Rouen, 28 mai 1913, 
ibid. LOC RANEE 
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BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE BELGE 


Par Constant SMEESTERS, Avocat au barreau d'Anvers, 


Secrétaire général de l’Association Belge du Droit maritime. 


TRIBUNAL DE COMMERCE D’ANVERS 
17 novembre 1921 
Surestaries. Pluralité de destinataires. Délais unique et divisible.… 
Navire : « Woodfield ». 


D'après l'usage en vigueur à Anvers, le délai de starie« 
pour les sleamers comporte un nombre de jours ouvrables 
calculés sur le poids total de la cargaison à débarquer el 
conforme au délai d'accostage fixé par le Règlement com 
munal. - 

Ce délai est divisible en ce sens que les destinalaires se 
le partagent proporlionnellement aux quantités qu'ils ont 
à recevoir. 

Il est unique en ce sens que le capitaine n'a droit à-dess 
sureslaries que si le temps alloué pour le déchargement de 
la cargaison totale se trouve dépassé. 


.. Cap. KiIcTy €. PLOUVIER ET DREYFUS. 


JUGEMENT 
Le TRIBUNAL, 

Vu l'exploit d’ajournement du huit octobre 1913, ‘enrew 
oistré, tendant à entendre condamner les défendeurs, soli= 
dairement ou l’un à défaut de l’autre, ou chacun pour sa 
part et portion à payer au demandeur à titre de dommages” 
intérêts du chef de surestaries, la somme de 2.600 francs 
sauf à libeller, augmenter ou diminuer en cours d'instance 

Attendu que parties s'accordent à reconnaître que la clauses 
régissant la starie stipulait que celle-ci serait réglée confor… 
mément à l’usage du port de destination ; | 

Attendu que d’après l’usage en vigueur à Anvers le délais 
de starie pour les steamers comporte un nombre de jours 
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ouvrables calculé sur le poids total de la cargaison à débar- 
quer en ce port, et conforme au délai d’accostage fixé par 
le règlement communal ; que ce délai est unique et divi- 
sible en ce sens que les destinataires se le partagent propor- 
tionnellement aux quantités qu'ils ont à recevoir mais que 
le droit du capitaine à l'obtention de surestaries n'existe 
que si le temps alloué pour le déchargement de la totalité 
de la cargaison se trouve dépassé ; que les quantités à rece- 
voir par jour constituent une moyenne et non un minimum, 
car on ne saurait exiger que les céréales logées en sacs 
se déchargent aussi rapidement que les céréales en vrac, pour 
lesquelles le capitaine peut ESSOR à l'emploi des élévateurs 
et il est clair également : 1° qu'il faut tenir compte des 
facilités d'accès aux cales et de leurs dimensions et 2° que 
lorsqu'il ne reste plus de marchandises dans toutes les cales, 
la quantité à recevoir par jour est d'autant plus petite que 
le nombre des cales encore occupées est moins grand 

Attendu qu'en d'espèce le demandeur reconnaît que la 
planche a commencé le jeudi cinq juin 1913 et que son 
vapeur a débarqué 5.249 tonnes de céréales ; 

Attendu que la quantité moyenne à recevoir par jour par 
l’ensemble des destinataires était donc de 530 T. par jour 
ouvrable ce, qui représente un délai global de ro jours 
ouvrables, que la starie a donc couru le jeudi 5, le ven- 
dredi 6, le samedi 7, le lundi 9, le mardi ro, le mercredi rt, 
le jeudi 12, le vendredi 13, le samedi 14 et pour CAE 
le lundi 16 juin ; 

Attendu que le demandeur reconnaît que le déchargement 
se termina le lundi 16 juin au soir ; 

Attendu que pour justifier sa réclamation de surestaries 
à charge des défendeurs le demandeur est obligé de mécon- 
naître les principes exposés ci-dessus ; que, sans doute, il 
n’est pas permis à un destinataire de se livrer à une sorte 
de chantage en exigeant du capitaine du « despatch money » 
sous peine d'interrompre la réception ou d'effectuer celle-ci 
avec une lenteur voulue ; que les conventions doivent s'exé- 
cuter de bonne foi, et que pareille manœuvre serait condam- 
nable en vertu de l’essence même de la convention d’affrè- 
tement et en vertu de l’adage « malitiis non est indulgen- 
dum », mais que le demandeur ne parvient à établir aucune 


- faute de ce genre dans le chef d’aucun des deux défendeurs ; 


Par ces motifs, 
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Déclare l’action non fondée, en déboute le demandeur, le” 
) condamne aux dépens. » | 


Du 17 novembre 1921. — Prés. : M. de Brouckère . 
Référ. : M. Ayou ; plaid. : M® G. van Doosselaere (pour le 
capitaine Kilty) et E. Vandenbosch (pour les défendeurs). M 


OBSERVATIONS. — La jurisprudence belge a généralement | 
admis la divisibilité du délai de starie ; voyez, en ce sens, 
Bruxelles, 4 juillet :rdor, ce Rec, XV °p'=r8r 5° 6déet 
1901, ibid., XVII, p. 498 ; 3 juin 1905, ibid., XXI, p. 508 ; 
31 mai 1906, ibid., XXII, p. 366 ; Gand, 24 nov. 1903, ibid., 
XX, p. 106. — En sens contraire : Anvers, 12 mai 1900, 
ibid., XVI, p. 106 -; 2 février 1907, ibid., XVI, p. 549. 
Cf. de Valroger, t- IT, n°702 ; Desjardins 1-1 n2859 
Carver, sect. 640. 





TRIBUNAL DE COMMERCE D’ANVERS 
5 janvier 1922 


Navigation intérieure. Mandat «d lilem du batelier. 


Frais de veille. Responsabilité en cas de vol. / 
‘ 


Bateau : (Jonge-August ». 


1. — En malière de navigation intérieure, l’action du chef 
d'avarie ou de manquant doit être dirigée contre l’armateur 
qui est seul responsable et non contre le batelier, 


Il. — L'armateur qui se fait payer les frais de veille sur. 

toute la quantité mentionnée au connaisséement répond du 

De vol à quai même s’il a prévenu le destinataire de ce que, à 
| défaut d'enlèvement immédiat, il ne répondait pas des 
dommages, avaries ou de tous autres risques. ; 


Propuce Brokers Company €. DENS Er Cl, BATELIER 
DE PETTER ET LA SCHELDE EN LEïE. 


JUGEMENT : 4 
«LE TRIBUNAL, | 
Vu lexploit d’ajournement du 2 mars 1920, enregistré, 


F 
L 





Es 
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tendant à entendre condamner solidairement : 1° Léon Dens 

- & C° ; 2° le batelier A. De Petter, conduisant le bateau 
Jonge-August, à payer à la Société Anonyme The Produce 
Brokers Cy (Antwerp) la somme de francs 1.209,50 à titre de 
dommages-intérêts, du chef de manquant d’un fût d'huile 
de lin ; : 1 

Vu l'exploit d’ajournement du 29 octobre 1921, enregistré, 
tendant à entendre condamner la Société Schelde en Leie, 
solidairement avec Léon Dens & C° et avec le batelier 

À. De Petter, à payer à la Société Anonyme The Produce Bro- 

- kers Cy (Antwerp) la somme de francs 1.200,50, à titre 
de dommages-intérèts du chef du manquant susdit ; 

Attendu que les causes introduites par les exploits susvisés 
sont connexes, quil échet de les joindre ; 

._ 1. — Aitendu qu'il résulte des éléments de la cause que 
l’'armateur du bateau Jonge-August. était la Société Schelde . 
en Leie, que Léon Dens & C° n'ont agi qu'en qualité de 
mandataires de cette Société dont ils étaient les agents, que 
le batelier À. De Petter n’a agi qu'en qualité de préposé de 

l'armement, que la demanderesse connaissait ces divers dé- 
tails et que ni Dens & C° ni le batelier n’ont commis nn 
délit ou un quasi-délit ; que, dans ces conditions, la Société 
Schelde en Leie peut seule avoir à répondre envers la deman- 
deresse du manquant litigieux, et que les deux autres défen- 
deurs doivent être mis hors de cause sans frais (voir loi du 
25 août 1891 sur le contrat de transport, art. 3 et 4, livre IT 

- du Code de commerce, art. 46 et 273, et Van Bladel, n°* 199 

pot 478 à 484) ; 

_ II. — Attendu que la Société Schelde en Leie reconnaît 
qu'elle avait à délivrer à la demanderesse 116 fûts d'huile de 
lin et qu'elle ne lui en a délivré que 115 ; mais elle pré- 
tend que le fût manquant a été volé à quai, après son débar- 

- quement à Anvers, et que les accords liant les parties l’exonè- 
rent de pareille perte ; 

Sur ce 

a) Attendu que la défenderesse ne prouve pas le vol allé- 
gué par elle ; qu'elle établit seulement que, le 3 février 1920 
soil quatre jours après le débarquement de la cargaison, 

. un employé de Dens & G° a déposé plainte à charge d’in- 
connu, du chef d'un vol d’un fût d'huile de lin et que les 
investigations de la police n’ont donné aucun résultat ; 
mais que ce fait, à lui seul, ne prouve qu'une chose, c’est 
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que Dens & C° ayant constaté à un moment donné que le 
lot qui se trouvait à quai ne contenait que 115 fûts, au liea 
de 116, ont pensé que ce manquant était, peut-être, attri- 
buable à un vol à quai, il ne démontre pas que le fût man- 
quant avait été déchargé du bateau à Anvers ; et Dens & C°, 
eux-mêmes, n'avaient aucune certitude à ce sujet, puisque 
le 10 février, ils ont dit à la demanderesse que ce fût avait 
été retrouvé à Gand (non volé) et quelques jours plus tard 


ils lui ont présenté un baril qui ne lui était pas destiné, qui. 


ne contenait même pas d'huile de lin et qu'elle a, en con- 
séquence, réfusé ; 

b) Attendu qu'en supposant même que le fût manquant eût 
été volé à destination, encore la défenderesse répondrait- 
elle de cette perte envers la demanderesse ; car parties s'ac- 


cordent à reconnaître qu'elle a réclamé à la demanderesse | 


et touché d'elle fr. 5o pour veilles sur les 116 füts du 
30 janvier au 4 février 1920, soit pour toute la durée du 
séjour de la marchandise à quai ; qu'il est vrai qu'en avisant 
la demanderesse à l’arrivée de la marchandise, la défende- 


resse lui avait déclaré, le 30 janvier, que si les fûts n'étaient ” 


pas reçus immédiatement, des frais de veille, de magasinage 
et autres seraient portés en compte suivant le tarif et sans 
que la Société fût responsable du chef de dommages, d’avarie 
ou de tous autres risques ; mais que les conventions doivent 


sinterpréter de bonne foi, et que la demanderesse payait la : 


défenderesse pour lui faire veiller la marchandise ; que 
la défenderesse répondait donc du vol à quai ; 

III. — Attendu qu'il résulte des éléments de la cause que 
le fût manquant avait une valeur de fr. 1.209,50 ;. | 

Par ces motifs, 

Joignant les causes introduites par les exploits susvisés, 


du 22 mars 1920 et du 29 octobre 1921, met Léon Dens & C2, 


et le batelier À. De Petter hors cause sans fraïs ; condamne 
la Société Schelde en Leie à payer à la Société Anonyme 
The Produce Brokers Cy (Antwerp) la somme de fr. 1.209,56», 
à titre de dommages-intérêts du chef de manquant d’un fût 
d'huile de lin, avec les intérêts judiciaires et les dépens des 
deux actions : 


Déclare le jugement sauf quant aux dépens exécutoire“ 


nonobstant appel et sans caution. » 


Du 5 janvier 1922. — Prés. : M. Claes ; Réf. : M. Ayou ; 


plaid, : M Constant Smeesters (pour la Produce Brokers Cy) 
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et De Schryver (pour Dens & C°, de Petter et la Schelde en 
Leie). 


OBSERVATIONS. — [. — La jurisprudence belge refuse le 
reconnaître au batelier le mandat ad litem que le droit mari- 
time confère au capitaine (Anvers, 14 juillet 1898, Bat. 
Wyckmans c. Vandevelde ; Bruxelles, 13 février 1912, Pand. 
Pér, 1915, n° 118 ; Anvers, 8 janvier 1914, Le Droit ‘Mari- 
ne, p.490 x Van Bladel, n° 202, 208 et 209). 

Il y a là une grave lacune dans le système de notre droit 
fluvial, car si l’on applique strictement ce principe, il faut 
en conclure que l’action du porteur du connaissement çn 
“cas d’avarie ou de manquant ne sera recevable que si elle 
est dirigée contre le propriétaire du bateau, Or, le desti- 
nataire peut ignorer le nom de ce propriétaire et peut 
n'avoir aucun moyen pratique de le découvrir. 


II. — Le connaissement ne contenant aucune clause exo- 
nérant l'armement en cas de vol, l’armateur était de plein 
droit responsable du manquant éventuel. L’armement avait 
“toutefois prévenu le destinataire de l’arrivée de la marchan- 
dise en stipulant qu'il déclinait toute responsabilité en cas 
de perte ou avarie à quai. Il avait fait veiller la marchan- 
dise et avait calculé les frais de veille sur l'intégralité de la 
quantité déchargée. L’armement qui se fait rémunérer pour 
veiller la marchandise peut-il raisonnablement s’exonérer de 
toute responsabilité en cas de vol ? Le Tribunal résout 1a 
question négativement. Comparez Anvers, 1% juin 1882, 
Jur. Anv., 1882, p. 339 ; 20 janvier 1883, ibid., 1883, p. 44 ; 
Biavril 1883, ibid., p. 329 ; 14 juillet 1890, ibid., 1890, 
p. 319 ; 16 janvier 1896, ibid., 1896, p. 93 ; 12 mars 1900, 
ibid., 1900, p. 265. Voyez aussi le jugement du 10 janvier 
1922, rapporté ci-dessous. 
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Connaissement . & Negligence clause ». Manquanrt au débarque 


TRIBUNAL DE COMMERCE D'ANVERS 


10 janvier 1922 


fi 


ment. — Vol sur quai après déchargement. Frais de veille. 8 
Responsabilité de l’armement. . °0 
à 

Navire : & Ubier ». 1 

FE — En principe, la .« negligence clause » ne suffit pass 


pour exonérer l'armement en cas de manquant, la perle pou 
vant avoir une autre cause que la négligence du capitaine. 
Mais la relalion de cause à effet entre le manquant et la négliw 
gence du capitaine peut résulter d'un ensemble «te présorpis 
tions suffisamment précises el concordantes. L 
La « negligence clause » n'a pas seulement pour effet dé 
renverser le fardeau de la preuve. Elle a pour effet d'exo=n 
nérer l'armement si l'avarie est due à une faute du capitæine. $ 
Il. — L'armement n'est pas fondé à invoquer la « negli 4 
gence clause » pour s'exonérer des conséquences d’un vol. 
commis après te déchargement alors que la marchandise sen 
trouve à quai sous sa garde et qu'il porte en compte des frais 


de. veille. 


Buurmans & C° c. CAP. LAMBÉ. 


JUGEMENT 


APS étain 


( LE TRIBUNAL, 
Vu la citation du 22 juin 1920, enregistréé, tendant à voire 
condamner le capitaine défendeur au paiement de fr. 20.000, 
à titre de dommages-intérêts du chef de manquant à la déli 
vraison, de la mauvaise répartition des ramassis et de man 
quants provenant de vol et de pillage sur quai ; 
Attendu que le défendeur invoque la « negligence clause » 
Attendu que s’il est vrai, ainsi que le soutient la deman- 
deresse, qu'il ne suffit pas à l'armement d’invoquer la 
« negligence clause » puisqu'il est possible que les man 
quants et avaries proviennent d’autres causes que d’une fautem 
ou d'une négligence du capitaine, il existe cependant dans. 
la cause des présomptions suffisamment précises et concorM 
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dantes pour admettre que les manquants à la délivraison sont 
dûs à une faute du capitaine ; qu’en effet, comme le capi- 
taine ne précise pas la cause du manquant, il doit dès lors 
être admis, ou bien que les colis manquants ont été embar- 


- qués et alors, s'il n'ont pas été délivrés, c’est qu'ils ont dis- 


paru par suite d’un vol ou que le capitaine ne les a pas 
délivrés à la suite d’une erreur ; qu’en admettant l'hypothèse 
du vol ou de la non-délivrance par suite d’une erreur, l’ar- 
mement est fondé à invoquer la « negligence clause » qui 
-couvre ces deux cas ; ou bien, que la marchandise n’a pas 


“été embarquée, le capitaine a commis alors la faute de déli- 


vrer un connaissement mentionnant l’'embarquement du 
nombre de colis sur lequel à la délivraison on constate qu'il 
manque un certain nombre ; qu'ainsi encore la « negligence 
clause » s'applique ; 

Attendu qu’en ce qui concerne les dommages-intérêts récla- 


-més du chef de la mauvaise répartition du ramassis, la 
- demanderesse plaide à tort que la « negligence clause » inyo- 


WK 


« 


quée ne serait pas d'application, qu'elle n'aurait pas la por- 
tée que le défendeur lui attribue, qu'elle a simplement 
pour effet de renverser le fardeau de la preuve et d’exoné- 
rer le, capitaine de Ia présomption de responsabilité pour 
bris de sacs et pour le manquant qui en a été la consé- 
quence ; qu’en effet, cette clause a une portée absolue et n’a 
-pas seulement pour effet de renverser le fardeau de la preuve 
(voir Smeesters, Droil maritime, n° 533) ; qu'au surplus, 
en admettant que le ramassis signalé par la demanderesse 
existait réellement, le capitaine, en ne le répartissant pas 
équitablement, a commis une faute, dès lors l'armement est 
fondé à invoquer la « negligence clause » ; 

En ce qui concerne les 440 kilos de différence de poids, 
provenant de vol et de pillage sur quai 

Attendu qu'ici l'armement ne peut invoquer la « negli- 


…sence clause » puisque le contrat de transport, qui seul 


est affecté par cette clause, était achevé, les marchandises 
ayant été déchargées l'armement sera responsable parce que 


la marchandise est restée sous sa garde sur quai, garde pour 


laquelle l'armement a porté des frais de veille en compte, 
frais qui ne lui sont pas dûs en vertu du connaïssement ; que 
l'armement a stipulé lui-même que les colis seront reçus et 
livrés à la diligence du capitaine sous palan le long du bord 
du vapeur ; que le défendeur conteste le manquant ; que 
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cependant quand la demanderesse a signalé -au défendeur. 


le 30 mai 1920 qu'un manquant de 44o kilos avait.été con- 
staté contradictoirement avec les préposés du défendeur, 
celui-ci n'a pas contredit le fait ; il s’est contenté de dire 


vaguement qu'il ne contestait pas que quelques sacs aient” 


pu échapper à la surveillance ; que la réalité du manquant 
se trouve donc suffisamment établie ; qu'il échet d’avoir 


recours à la mesure d'instruction ci-après pour en établir 


la valeur ; 

Par ces motifs, 

Dit pour droit le défendeur responsable du manquant sur 
quai de 44o kilos café et désigne M. Lambrechts, courtier en 


cafés, rue Lozane, à Anvers, avec mission de concilier les par- 


ties si faire se peut, sinon de donner son avis sur la valeur 
de ce manquant, ordonne aux parties de remettre ou 4e” 


communiquer au dit arbitre-rapporteur tous leurs livres, 
comptes, correspondances et pièces justificatives et de lui 


fournir contradictoirement tous les renseignements de nature 


à éclairer sa mission ; 
Déboute la demanderesse du surplus de sa demande ; 
Donne acte au défendeur de ce qu'il évalue le litige à plus 
de 3.000 francs quant à la compétence ; 
Réserve les dépens ; 
Dit le jugement exécutoire nonobstant appel et sans cau- 
tion. » 


Du 10 janvier 1922. — Prés. : M. Rubbens ; Réf. : M. Bae* 
tens ; plaid. : M° A. Vandevorst (pour Buurmans & C°) ets 


M° R. Vrancken (pour le cap. Lambé). 


OBSERVATIONS. — I. — Bien que le Tribunal ait, en fait, 


appliqué dans l’espèce la « negligence clause » et exonèrem 
l'armement, il a maintenu le principe qu'il avait déjà consa= 
cré par ses jugements du g décembre 1913 (Le Droit Mari 
lime, 1914, p. 569) et du 20 mars 1920 (Jur. Anv., p. 136) 
L'armement qui invoque à son profit le bénéfice d’une clauses 
l’exonérant de la négligence de ses préposés doit prouver 


que le manquant est réellement dû à une faute de ses prépo 


sés. Si la cause du manquant est inconnue, cette preuvé 


n'est pas rapportée. La clause exonère en‘effet l'armement de 
certains faits qui peuvent avoir pour conséquences une perté 
ou une avarie, la clause vise la cause du dommage et non 
pas l'effet ou le résultat. 
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Depuis les arrêts de la Cour de cassalion de France du 
18 juillet 1900 (ce Rec., t. XVI, p. 145) et du 2 janvier rgo1 
Gbid., t. XVI, p. 465), la jurisprudence française décide una- 
nimement que le capitaine étant légalement présumé en 
faute en cas de perte ou d’avarie, il faut présumer que la 
perte est due à la faute du capitaine et dès lors la elause 
s'applique de plein droit. Cette jurisprudence vient encore 


d'être consacrée par le jugement du Tribunal de Marseille 


du 29 décembre 1920 (ibid., XXXIIT, p. 93). On a fait obser- 
ver pourtant que si le législateur rend le capitaine responsable 
des marchandises dont il se charge cette règle est fondée, non 
pas nécessairement et exclusivement sur une présomption 


de faute, mais encore sur le principe consacré par l’art. 1319 
? 


du Code civil : celui qui se prétend libéré d’une obligation 


doit justifier de sa libération (Van Doosselaere, p. 266 ; Sohr, 


« Des clauses d'exonération », Le Droit Maritime, t. E, 
p. 643). 

Le jugement ci-dessus reproduit apparaît comme une 
transaction entre Îles deux systèmes. Il maintient en théorie 
le principe de la jurisprudence belge, mais, en fait, il con- 


state que le manquant ne peut provenir que d’une faute 


du capitaine et il fait jouer au profit de l’armateur le méca- 


 nisme de la clause d'exonération. 


IT. — Comp. Anvers, 5 janvier 1922, suprà, p. 442. 


SENTENCE ARBITRALE 
23 décembre 1921 


Assurance maritime pour compte de qui il peut appartenir. 
Action. Maxime : nul ne plaide par procureur. Portée. 


Sous l'empire d’une police conclue aux condilions de la 
police d'Anvers pour compte de qui il peut apparlenir, le 
porteur de la police est recevable à agir s’il établit ou bien 
qu'il est Le vérilable intéressé, ou bien'qu’il agit pour compte 
de celui-ci. 

La maxime « nul ne plaide par procureur » n'est consacrée 


- par aucun texte de loi. Elle n’intéresse l’ordre public qu'en 


lant qu'elle défend à un plaideur de se faire le maître d'un 
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procès où il n'a pas d'intérêt réel el de masquer sous son 
nom une personnalité dont la capacilé juridique échappe- 
rail à tout contrôle. 


VISSERS C. LE LLoyD BELGE. $ # 


SENTENCE É 

Attendu que le 8 octobre 1919, la Compagnie le Lloyd 
Belge a déclaré assurer à M. Henri Visser, agissant pour 
compte de qui il peut appartenir, pour le voyage de Bruxel- 
les à Créfeld (M. Gutzisser) par chemin de fer, moyennant 
la prime de 1/2 %, francs 12.500, valeur convenue de gré 
à gré, vaille plus, vaille moins, y compris un bénéfice espéré 
quel qu'il soit sur E 1/6, six caisses cigarettes aux condi- 
tions des articles e & i des clauses de 1900 ; 

I. — Attendu qu'en premier lieu, la Société défenderesse 
soutient que l’action ne serait pas recevable, le demandeur 
n'étant ni expéditeur, ni destinataire de la marchandise et 
ne justifiant d'aucun intérêt en la cause ; 

Attendu que l'assurance litigieuse est faite aux conditions 
de la police d'assurances maritimes d'Anvers et des clauses 
e & i de 1900 ; que l'assuré Visser a déclaré agir pour ?e 
compte de qui il peut appartenir et que l’article 12 de la 
police d'Anvers stipule que les pertes à charge des assureurs 
sont, aussitôt justification faite, payées comptant et sans 
aucune retenue au porteur de la police ; . 

Attendu qu'en vertu de ces clauses combinées, l'assuré qui 
réclame aux assureurs le remboursement de la perte, doit uni- 
quement prouver au point de vue du droit de l'assurance, 
ou bien qu'il est le véritable intéressé, ou bien qu'il agit pour 
compte de celui-ci ; (conf. Sentence arbitrale, Anvers, 7 sep- 
tembre 1909, Rev. int. dr. maril., 1909-1910, p. 545 ; An- 
vers, 8 janvier 1912, Le Droit Maritime, 1912, p. 272) ; 

Attendu en effet que la clause pour compte de qui il peut 
appartenir donne à tout porteur de la police le droit de récla- 
mer de l'assureur la réparation du préjudice qu'il a subi 
pourvu qu'il prouve que la marchandise assurée a fait le 
voyage stipulé et que cette marchandise voyageait pour son 
compte ; ainsi que l’a reconnu la Cour de cassation de France 
par son arrêt du 5 mars 1888 (Dalloz, 1888. 1. 366), l’as- 


surance pour compte de qui il peut appartenir crée un lien, 


‘ 
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de droit non seulement entre les parties dénommées au 
contrat mais encore entre les assureurs et tous les proprié- 
taires présents ou futurs de la chose assurée ; 

Attendu que les coutumes maritimes de tous temps et de 
tous pays favorisèrent par tous les moyens possibles et no- 
tamment en employant et en généralisant la clause ci-dessus 
la circulation des polices d'assurances afin qu'elles puissent 

. suivre la marchandise dans n'importe quelles mains celle-ci 

“passat (Casaregis, Disc. 5, n° 2 ; Emerigon, ch. XI, sect. IV, 

$ 3 ; Valin, sur l’art. 3) et qu'il est de doctrine et de juris- 

prudence que jadis sous l'empire de l'ordonnance de 1681 

… comme aujourd'hui sous l'empire des lois actuelles, les assu- 

rances contenant cette stipulation sont valables et doivent 

être appliquées (Cour d'appel de Bruxelles, 28 avril 1893, 

Blur. Anvers, 1893, p. 212) ; 

- Attendu que la clause de paiement au porteur de la police 
a encore élargi cette interprétation et permet au représentant 
du véritable assuré de poursuivre lui-même et en son nom 
le remboursement de la chose assurée ; que c'est à tort que 
les assureurs exigent que le véritable intéressé se présente 
à eux et refusent de reconnaître les droits que possède Île 
demandeur ; celui-ci a un droit qui, suivant l'expression de 
Casaregis, a pris racine dans le contrat ; il n’est permis de 
lui enlever ce droit que s’il est établi par les assureurs qu'il 
a transformé le contrat d'assurance en un véritable jeu-pari ; 

Attendu qu'interpréter ainsi que le fait la défenderesse 
la clause de paiement au porteur serait enlever à celle-ci 
toute portée et toute valeur et serait donc contraire aux 
principes d'interprétation consacrés par les articles 1156 
et 1157 du Code civil ; 

. Attendu que vainement aussi la défenderesse soutient que 

… l'interprétation adoptée ci-dessus permettrait à une partie 

» qui n'aurait aucun intérêt au procès de représenter en justice 
le véritable intéressé, ce qui serait contraire au brocard 

- « nul, hors le Roi, ne plaide par procureur » ; 

—_ Attendu qu'aucun texte de loi ne consacre cette maxime 
qui repose uniquement sur un ancien usage (voir Cassation 
belge, 13 avril 1889, Belg. Jud., 1889, p. 870) et que la 
susdite maxime n'’intéresse l’ordre public qu’en tant qu’elle 

- défend à un plaideur de se faire le maître d’un procès où il 
n'a pas d'intérêt réel et de masquer sous son nom une per- 
sonnalité dont la capacité juridique échapperait à tout con- 
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trôle (Cour d’appel Bruxelles, 24 mai 1888, Pand. Périod., 
1988; En MEDONNA | 

Attendu que l’on peut en déduire que ce qui est prohibé, 
c'est uniquement le fait de se dissimuler pour plaider, der- 
rière un tiers, de cacher sous le nom et l'individualité de 
ce tiers son nom et sa personne de façon que l’adversaire 
ne puisse opposer à la partie véritable les moyens et les 
exceptions qui seraient personnels à celle-ci, mais qu'il n’est 
nullement prohibé de donner un mandat exprès et apparent 
à un tiers afin d'être représenté par lui en justice (Bruxelles, 
9 avril 1881, Revue pralique des Sociélés, 1892, p. 179 et 
p. 194 et suiv. ; Nyssen et de Baets, Traité des Assurances 
lerrestres, p. 59 ; Gassation française, 19 février 1884, Dal- 
loz Périod., 1884. 1. 396) ; 

Attendu que s'il en est ainsi d'une façon générale, la 
même solution doit a fortiori être admise lorsqu'il s’agit 
d'un commissionnaire puisque la caractéristique du contrat 
de commission est précisément que le commissionnaire agit 
en son propre nom mais pour le compte d’un commettant ; 

Attendu que les principes sus-énoncés applicables en ma- 
tière d'assurances maritimes sont également applicables en 
matière d'assurances de transports terrestres ; 

Attendu que dans l’espèce, le demandeur Visser a déclaré 
et démontré qu'il était expéditeur de la marchandise assu- 
rée ; que le vendeur de celle-ci était M. Epstein, négociant 
à Bruxelles, qui était le véritable préjudicié par suite de la 
perte de la marchandise et qu'il était chargé par le susdit 
Epstein de poursuivre le remboursement de l'indemnité 
d'assurance ; 

Attendu que l’action est donc recevable dans son chef ; 
Attendu (sans intérêt). » 


Du 23 décembre 1921. — Arbitres : MM. Vaes, Varlez et 
Yseux ; plaid. : M‘ Vrancken et Walton. 


OBSERVATION. — La police d'Anvers est une police au 
porteur. L'art. 12 stipule que les pertes à charge des assu- 
reurs sont aussitôt justification faite payées au porteur de 
la police. Dans l'espèce, l'assurance avait été conclue par 
le demandeur « pour compte de qui peut appartenir ». La 
combinaison des deux clauses est fréquente et donne sou: 
vent lieu à discussion. La plupart des -auteurs en Belgique 
comme en France enseignent que sous l'empire de pareilles 
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clauses le porteur de la police n’est recevable à agir contre 
les assureurs que s'il justifie d’un intérêt à la conservation 
de la chose (Desjardins, t. VI, n° 1328 bis ; Lyon-Caen et 
auto Vin i2rf;-Smeesters,{ ff, n°.755-; Viyanite, 
Br decCOtrcY,-p1209%, Aix,e7 déc. 1082, Dalloz, 1881. 
2. 43). L'assuré qui contracte pour compte de qui il peut 
appartenir fait en réalité une stipulation pour autrui. C’est 
pour autrui qu'il contracte. L’assureur s'engage bien à 
payer au porteur de la police, mais seulement après justi- 
fication, et les justifications auxquelles le payement est 
subordonné comportent notamment la preuve du risque, 
c'est-à-dire la preuve du fait que la chose assurée était aux 
risques du porteur de la police (Cour de Bruxelles, 28 avril 
1093, Jur. ANV., 1893, p. 209). 

_ Il n’est d’ailleurs pas indispensable que le porteur de la 
police soit propriétaire de la marchandise. Il suffit qu'il ait 
un intérêt à sa conservation ; tel sera le cas, par exemple, si 
tout en ayant revendu la marchandise, il était responsable 
du manquant éventuel pouvant survenir au cours de l’expé- 
“dition (Sent. arbitrale, 22 janvier 1921, ce Rec., XXXIIT, 
DD. 129). 

Certains auteurs vont plus loin. Hague et Cruysmans 
- (n° 397) estiment qu'en acceptant une assurance pour 
compte, les assureurs déclarent implicitement qu'il leur 
… importe peu de savoir qui est le véritable intéressé. C’est 
aller trop loin. L’assureur pourrait être privé de la faculté 
de prouver que l'intéressé véritable connaissait la perte au 
moment de l’assurance. Voyez en ce sens Sentence arbitrale, 
Hbenovembre 1920, Jur. And., 1921, p: 194. 

La sentence ci-dessus reproduite précise mieux les prin- 
cipes. Le porteur ne doit pas être nécessairement le véritable 
intéressé, mais en ce cas, il faut qu'il établisse qu'il agit 
au nom et pour compte de l'intéressé, et qu'il a reçu man- 
dat. La sentence fait un commentaire intéressant de l’adage 
« nul ne plaide par procureur ». 

Comp. Seine, 4 déc., rg20, ce Rec., XXXIIT, p. 60, et les 
observations sous cette décision. 
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SENTENCES ARBITRALES 
5 décembre 1921, 6 et 16 janvier 1922 


Assurances maritimes. Réticence. Caractères. — 
Obligations de l’assuré. Recours contre les tiers. Sanction. 


1. — L'assuré ne commet une rélicence que S'il cache à« 
l'assureur une circonstance dont celui-ci n'avail pas con- 
naissance (1"° espèce). 


Il. — L'assuré n'a pas l’obligalion d’intlenter en son nom 
el pour comple des assureurs les recours qui peuvent être 
dirigés contre les liers responsables. Sa seule obligation est 
de prendre ou de mettre l'assureur à même de prendre les 
mesures qui doivent être prises d'urgence pour permettre 
ullérieurement aux assureurs d'exercer le recours (1° ets 
2° espèces). 

IT. — La sanction légale de l’inexécution de celle obliga- 
lion consiste uniquement dans le paiement de dommages- 
intérêts. 

Ces dommages-intérêts peuvent être équivalents au mon-* 
tant de l’indemnilé d'assurance et se compenser avec elle, six 
la négligence de l'assuré & eu pour effet de priver l'assureur” 
d'un recours efficace (1°, 2° el 3° espèces). 





1'° espèce 


CoHEuR c. UNION ET PHÉNIx EsPAGNoï: 


SENTENCE 


Attendu que les défenderesses reconnaissent avoir assuré 
au profit du demandeur une expédition de caisses jambons 
d'Anvers à Welckenrædt: et Montagnée aux grandes condi- 
lions d'Anvers, comprenant le remboursement intégral de 
tous dommages, pertes, avaries et frais quelque minimes 
qu'ils soient et quelle qu'en soit la cause, le vice propre seul 
exclu *; 2 

Attendu qu'il résulte des éléments de la cause que la 
marchandise a été confiée au transport à l'Etat Belge le 
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- 8 janvier et quil ne fut fait aucunes réserves par l’admi- 

nistration au moment de l'expédition, mais qu’à destination 

il fut constaté par l'Administration des chemins de fer que 

quatre caisses avaient été fracturées et vidées et qu'une 

cinquième caisse était ouverte et partiellement vidée ; 

Attendu que le demandeur réclame le remboursement 
de la perte s’élevant à francs 7.260,14 ; 

Attendu que les défenderesses soutiennent tout d’abord que 
l’action n'est pas recevable parce que l’expéditeur de la mar- 
chandise aurait exonéré le chemin de fer de toute respon- 

 sabilité et que cette exonération n’a pas été déclarée au 

moment de l'assurance ; 

Attendu qu'aux termes de l’art. 9 de la loi du 11 juin 
1874 loute réticence rend nulle l'assurance lorsqu'elle dimi- 

- nue l'opinion du risque ou en change le sujet de telle sorte 

que si l'assureur en avait eu connaissance, il n'aurait pas 

contracté aux mêmes conditions ; 

Attendu qu'il résulte de ce texte que l'assuré ne commet 
une réticence que s'il cache à l'assureur une circonstance 

dont celui-ci n'avait pas connaissance ; 

Attendu que l'expédition a eu lieu au mois de janvier 
1920, que les transports par chemin de fer étaient régis 
à cette époque par l'arrêté royal du 9 janvier 1919 aux ter- 
mes duquel l'Etat Belge avait déclaré s’exonérer de la res- 
- ponsabilité qui lui incombe en vertu de la loi du 25 août 
D 1591 ; 

Attendu qu'en vertu de cet arrêté, l'Etat imposait aux 
expéditeurs l'obligation de signer une déclaration d'irres- 
ponsabilité ; 

Attendu que les défenderesses ne pouvaient ignorer à 
quelles conditions s’effectueraient les transports par fer à 
l’époque où elles concluaient la convention d'assurance ; 

—…_ Attendu que le demandeur n’a donc pas caché aux défen- 
… deresses une circonstance dont elles n'avaient pas con- 
iaissance ; 

Attendu que de nombreuses décisions judiciaires ont 
d’ailleurs décidé que l'arrêté ministériel n’avaitspu exonérer 
de plein droit l'Administration des chemins de fer de la res- 
ponsabilité qui lui incombe en vertu de la loi ; 

Attendu que.conséquemment l'exonération invoquée par 
l'Etat ne pouvait altérer en rien les conditions de l'expédi- 
tion ni diminuer l'opinion du risque ; 
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Attendu que le demandeur n’a donc commis aucune réli- 
cence au sens de l’art. g de la loi du 11 juin 1874.; 

II. — Attendu que les défenderesses reprochent au de- 
mandeur de n'avoir pas exercé de recours contre l’Admi- 
nistration des chemins de fer, et soutiennent qu'il doit être 
déclaré déchu de son droit à indemnité en vertu de l'art. 17 
de la loi du 11 juin 1874 ; 

Attendu qu'il est vrai que l’article 17 impose à l'assuré 
l'obligation de faire toute diligence pour prévenir ou atté- 
nuer le dommage et d’en donner connaissance à l'assureur ;. 

Attendu que l’art. 22 ajoute même que l'assuré est res- 
ponsable de tout acte qui préjudicierait aux droits de l’as-- 
sureur contre les tiers ; 

Mais, attendu que la sanction légale de la négligence ou 
de la faute de l’assuré consiste dans le paiement de dom- 
mages-Intérêts ; 

Attendu que l'assuré n’encourt donc aucune déchéance 
légale 

Attendu que subsidiairement les défenderesses soutien- 


nent que le demandeur doit à raison de sa négligence et « 


à titre de dommages-intérêts leur payer une somme égale 
äu montant de l'indemnité qu'il réclame ; 


x 


Attendu que pour avoir droit à des dommages-intérêts, 


les défenderesses doivent établir que le demandeur à com-. 
mis une faute et que cette faute leur a causé un préjudice ; # 


1 


Atiendu que lPassuré n’a nullement l'obligation d’inten- 
ter en son nom et pour compte des assureurs les recours qui 


peuvent être dirigés contre les tiers responsables du dom-" 


mage 


2 


Attendu que sans doute si des mesures doivent être prises 


d'urgence pour permettre ultérieurement aux , assureurs 


d'exercer le recours qui, en vertu de la subrogation légale, 


pourra être intenté par eux, l'assuré a l'obligation soit dem 
prendre ces mesures, soit au moins de mettre les assureurs à 


même de prendre ces mesures, mais que là se borne son 
obligation ; 

Attendu que les défenderesses ne reprochent pas au de: 
mandeur d’avoir rendu impossible l'exercice du recours con- 


tre Je chemin de fer en négligeant dé protester dans le 
délai légal ; qu’elles lui reprochent uniquement de n'avoir 


pas assigné’ l'Etat Belge ; 
Attendu que, par application des principes énoncés ci- 





”. Lulet 
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dessus, cette obligation n’incombait pas à l’assuré et que ce 
dernier n’a donc commis aucune faute contractuelle ; 

Attendu enfin que les défenderesses font observer que le 
demandeur avait aux termes des conventions l'obligation de 
faire constater le dommage par le chef de gare ; 

Attendu qu'effectivement le dommage a été constaté par 
un sieur Francis, mais que les défenderesses déclarent que 
le sieur Francis n'est pas le chef de la gare destinataire ; 

Attendu que la clause litigieuse doit être entendue en ce 


sens, que l'assuré devra au moment de la réception à des- 


tination faire constater le dommage par le chef de gare ou 
son délégué ; 

Attendu qu'il ne saurait être contesté que le sieur Francis 
ait été délégué à cet effet par le chef de gare puisque sa 
déclaration est revêtue du timbre de l'Administration des 
chemins de fer ; 

Attendu que la demande n'est pas autrement contestée 

Par ces motifs, 

Les arbitres soussignés'condamnent les défenderesses à 


payer au demandeur la somme de francs 7.260,14 avec les 
intérêts et les dépens. » 


Du 6 janvier 1922. — Arbitres : MM. Henri Voet, Cons- 
tant Smeesters et Antoine Franck ; plaid. : M Robert Vranc- 
ken et L. Van Scharen. 


2° espèce 


MANUFACTURE BELGE D’'AMIANTE ET DE CAOUTCHOUC c. CoOM- 
PAGNIE D'ASSURANCE TELLUS. 


SENTENCE 


Attendu que, par convention en date, du 10 février 1920, 
la défenderesse a assuré la balle litigieuse contre les risques 
d'un transport par fer d'Anvers à Cologne aux conditions 
de la police maritime d'Anvers et des clauses de 1900 ; qu'il 
a en outre été stipulé que la défenderesse rembourseraïl 
intégralement toute perte ou avarie quelque minime qu'elle 
SOI ; 

Attendu que sous l'empire d’une clause rédigée en termes 
aussi généraux et étendant sans restrictions les risques pré- 
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vus pour les transports terrestres par le paragraphe e« 
des clauses de 1900, l’assuré n’a d'autre preuve à rappor- 
ter que celle de la perte ou de l’avarie survenue dans le temps 
des risques ; | | 

Attendu qu'il résulte des déclarations de l'Administration 
des chemins de fer que la balle a été chargée et expédiée, 
mais que malgré toutes les recherches qui ont été faites la 
balle n’a pu être retrouvée et.doit être considérée comme # 
définitivement perdue ; 

Attendu que la demanderesse rapporte ainsi la preuve qui 
lui incombe ; 

Allendu que vainement la défenderesse soutient que l’ac-« 
Lion ne serait pas recevable parce que la demanderesse aurait 
négligé d’assigner l'Administration des chemins de fer avant 
l'expiration du délai de prescription ; Ê 


ru: 


1, 


; 
Attendu qu'aux termes de l’art. 22 de la loi du 11 juin 
1874, l'assuré est responsable de tout acte qui préjudicierait 
aux droits que l'assureur peut exercer contre les tiers en« 
vertu de la subrogation légale, qu'aux termes de l’art. 17 
de la même loi il doit d’ailleurs faire toute diligence pour 
atténuer le dommage, le tout à peine de dommages-intérêts ; 
Attendu qu'il résulte de ces textes légaux que l'assuré 
n'encourt pas de plein droit de déchéance et qu'il ne perd 
pas le droit de réclamer à l’assureur le paiement de l’indem-« 
nité d'assurance ; la sanction de sa négligence consiste 
exclusivement dans la réparation du préjudice qu'il aurait 
causé et dans le paiement de dommages-intérêts ; 
Attendu que la fin de non-recevoir doit donc être écartée ;4 
Attendu qu'en ordre subsidiaire la défenderesse soutient 
qu'il y aurait lieu de lui allouer reconventionnellement à 
titre de dommages-intérêts une somme égale à celle qui est 
réclamée par l'assuré ; 3 
Altendu que pour avoir droit à ces dommages-intérêts, les 
assureurs devraient établir que l’assuré a commis une faute 
et que cette faute leur a causé un dommage égal au mon- 
tant de l’indemnité d'assurance ; | 
Attendu que la faute qu'ils reprochent à 1 
ne pas avoir intenté l’action contre l'Etat ; 
Attendu que J'assuré n’a pas l'obligation d'exercer lui 
même en son nom et pour compte des assureurs les recours 
contre les tiers responsables : 


Attendu que sans doute si certaines mesures doivent être 


ni 


, 


assuré est de“ 
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prises dans un délai restreint, l'assuré qui négligerait de 
prendre ces mesures ou de mettre ses assureurs à même de 
les prendre exposerait sa responsabilité ; 

Attendu qu'il a ainsi l'obligation de réserver à son assu- 
reur la faculté d'exercer un recours contre les tiers mais non 
pas celle d’intenter lui-même la procédure 

Attendu que les conventions d'assurance stipulaient qu’en 
cas d’avarie l'assuré devait s'adresser à M. Rincke, com- 
missaire d’avaries ; | 

Attendu que dès qu'elle fut avisée de la perte la deman- 
deresse s'adressa au commissaire d’avaries ; | 

Attendu que celui-ci recommanda à la demanderesse 
d'adresser une réclamation à l'Administration des chemins 

. de fer, ce qui fut fait, et que le 20 décembre 1920 il confirma 
« qu'il n'y avait rien d'autre à faire que d'adresser une 
réclamation à la gare d'expédition » ; 

Attendu que la demanderesse se conforma strictement 
aux instructions reçues, qu'on ne peut donc lui reprocher 
aucune négligence ; ? 

Attendu que ce ne fut d'ailleurs que le 10 février 1921 
que l'Administration des Chemins de fer fit savoir pour la 
première fois que le colis devait être considéré comme perdu, 
ce dont la défenderesse fut avisée le surlendemain 


; 
Attendu qu'il n'est nullement établi en ce moment ni 
- que l’action contre l'Etat Belge soit prescrite, ni que le 
recours soit perdu, ni que la perte du recours soit impu- 
table au fait de la demanderesse, ni enfin que le recours 
contre l'Etat soit un recours efficace et ne serait pas énervé 
- Ou paralysé par certaines stipulations d’irresponsabilité ; 

Attendu que s’il venait à être démontré ultérieurement 
qu'une faute personnelle de l'assuré aurait privé l’assureur 
d'un recours utile contre les tiers, la défenderesse conser- 
verait le droit de réclamer à titre de dommages-intérêts 
le remboursement de l'indemnité d'assurance ; 

Par ces motifs, 

Les arbitres condamnent la défenderesse à payer à la 
demanderesse la somme de francs 2.300 avec les intérêts 
depuis le 16 juin 1921. » 


pu b décembre 1921. — Arbitres : MM. Constant Smees- 
; Robert Vrancken et Albert Vander Cruysse n ; plaid. 
‘3 Nan Scharen et Antoine Franck. 
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9 espèce ! 


CHARLES FRÈRE ©. LES CŸ® D'ASSURANGES ORION ET NORSKE 
ATLAS. 


SENTENCE 


Attendu que, par convention verbalement avenue à Anvers 
le 28 septembre 1920, les défenderesses ont assuré au profit 
de la C Générale Transatlantique agissant pour compte de 
qui peut appartenir boo sacs ciment pesant 25.000 kilos, 
expédiés d'Anvers à Casablanca par s.s. Maindy Trans- 
DORtsS - 

Attendu que Îles parties sont d'accord pour reconnaître 
qu'il avait été convenu que l'assuré devrait, en cas d’avarie, 
s'adresser d'urgence au Lloyd’s agent ; 

Attendu qu'il est reconnu aux débats que la marchandise 
fut embarquée à Anvers le 20 septembre 1920 pour compte 
du demandeur à l’adresse de la C* Algérienne à Casablanca, 
qu'elle fut débarquée le 14 octobre à Fedhala et que le 
21 octobre le demandeur en fut avisé par la C* Algérienne ; 

Attendu que le demandeur fut à la même date informé 
de ce que la marchandise se trouvait en souffrance à Fedhala 
où il était impossible de la mettre à l'abri ; 

Atiendu que le 10 novembre le demandeur fut avisé de 
ce que des sacs ciment pouvaient avoir été avariés ; 

Attendu que le commissaire d’avaries (le Lloyd's agent) 
de Casablanca ne fut requis que le 10 février 1921, par le 
représentant du demandeur, de faire les constatations ; 

Attendu que dans l'intervalle du 21 octobre au 10 février 
le demandeur échangea avec les entrepreneurs du transports 
et les destinataires de la marchandise à Casablanca mais 
ne prit aucune mesure concernant celle-ci, et ne signifia ni 
ne donna aucun avis à ses assureurs ; 

Attendu qu'il a ainsi contrevenu non seulement aux obli- 
gations qui lui étaient imposées par les conventions mais. 
encore aux articles 17 de la loi des assurances du 11 juin 
1974 et 229 du Code de commerce ; 

Allendu toutefois que l’assuré qui néglige de donner avis 
à l'assureur des avaries dont il a connaïîssance n’est pas 
déchu de ses droits ; que la sanction établie par la loi con: 
siste dans le paiement de dommages-intérêts | 


# ; 4 6 
F 


JURISPRUDENCE BELGE 461 


E* 





Attendu qu'il y a donc lieu de rechercher si un dommage 
a été ainsi causé aux assureurs et dans quelle mesure ; 

Atténdu que le Lloyd’s agent déclare qu’un constat d’ava- 
ries a été dressé le 15 octobre à la requête du capitaine du 
steamer transporteur par le Lloyd’s sub-agent à Fedhala, et 
qu'il fut constaté ainsi que 1.491 sacs ciment (sur tout le 
chargement) étaient mouillés et complètement avariés, et 
- qu'une quantité estimée-a 300 sacs avait été jetée à la mer 

pendant une tempête ; 

Le Lloyd’s agent déclare ensuite que les marchandises du 
demandeur débarquées à Fédhala sont entrées dans les maga- 
sins de la Douane dans la condition suivante 

Sacs mouillés, durs, inutilisables, 164 sacs ; 

Sacs éventrés, contenu en grande partie perdu, 38 sacs 

Sacs manquants au débarquement, 298 sacs ; 

Quant aux 164 sacs mouillés, durs, inutilisables : 

Attendu que cette marchandise se trouvant dans cet état 

= lors du débarquement n’a pu subir d’aggravation d’avaries 
par la suite, qu'elle devait être considérée comme perdue, 
et que cette perte incombe incontestablement aux assureurs ; 

Attendu qu'on ne peut objecter que le demandeur aurait 
dû faire opérer le transport à Casablanca, comme l'offre 
lui en fut faite à certaines conditions de prix le 27 octobre, 
puisqu'en agissant ainsi il aurait grevé cette marchandise 
de nouveaux frais sans améliorer son état ; 

Quant aux 38 sacs éventrés, contenu en grande partie 
perdu : 

Attendu que le Lloyd’s agent constate qu'il reste 500 ki- 
los de ciment en douane provenant de ces 38 sacs ; 

Attendu que la perte résultant de la cause ci-dessus doit 
être mise à la charge des assureurs, et qu'on ne peut accueil- 
lir l’objection que la perte serait due à un emballage défec- 

“tueux ; en effet, il est reconnu que le connaissement ne 
contenait pas de réserve au sujet de l’état des emballages ; 
d'un autre côté, on comprend fort bien que pendant le jet 
de 300 sacs au milieu de la tempête, les colis voisins de 
ceux-ci aient été déchirés et que le contenu a pu en être 
perdu en grande partie ; « 

Attendu qu'il convient de mettre à la charge des assureurs 
la valeur de ces 38 sacs, moins les 500 kilos, ou 10 sacs 
(à 5o kilos le sac), soit donc 28 sacs ; 

Attendu que les retards reprochés au demandeur dans la 


. 
ÿ 
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constatation du dommage n’ont en rien aggravé la perte 
constatée ci-dessus ; 

Attendu qu'on ne peut faire grief au demandeur de n'avoir 
pas vendu les marchandises ci-dessus (sub n°°r & 11) pour 
francs 6.000, comme l'offre faite par un tiers lui en fut 
transmise le 6 janvier 1921 par la Ci Algérienne ; ê 

Attendu, en effet, qu'il n’est pas démontré que cette offre 
ait été faite ferme, ni que l'acheteur éventuel n'ait pas 
exigé la cession des documents et notamment le recours 
éventuel contre les assureurs ; 

Quant aux 298 sacs jetés à la mer 

Attendu qu'il s’agit d’une avarie commune à charge des 
assureurs ; 

Attendu que le demandeur ou ses représentants dont il 
répond pouvaient obtenir le remboursement de cette perte” 
en faisant dresser un règlement d’avarie commune ; 

Attendu que le demandeur n’a pris à cet égard aucune 
mesure conservatoire, n’a exercé aucun recours contre l’ar-" 
mement et n'a pris aucune précaution pour réserver le 
recours éventuel des assureurs ; qu'aux termes de l’art. 270 
de la 1loi maritime, l’action est prescrite ; 

Attendu: que la négligence de l'assuré a ainsi privé les 
assureurs du recours certain qu'ils auraient pu exercer pourg 
se faire rembourser cette perte ; 

Attendu que les dommages-intérêts auxquels les assureurs" 
ont droit de ce chef sont ae à l'indemnité d’assu-. 
rance réclamée pour cette avarie et se compensent de plein Ë 
droit avec elle ; 

Attendu qu'il revient ainsi au demandeur la valeur de 
104 plus 28 — 192 sacs, soit à raison dé francs 9.250 pour 
500 sacs, francs 3.552 ; et qu'il succombe pour francs 5.698 

AÉdR qu'il or iebt de partager les dépens dans la pros 
portion des condamnations 

Par ces motifs, = | 

Les arbitres soussignés condamnent les Compagnies défen-« 
deresses, chacune pour moitié, à payer au demandeur 
francs 3.552 avec les intérêts judiciaires et les 2/5 des 
dépens, déboutent ce dernier pour le surplus et le condam-" 
nent aux 3/5 des dépens. » 


- 


“ 


. 
? 


Du 16 janvier 1922. — Arbitres : M® Germain Spée, Al 
fred Valerius et Constant Smeesters ; plaid. : M Hebbelynck« 
et De Meyer 
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OBSERVATIONS. — Î. — La solution adoptée par la sen- 
tence est la même en droit français et en droit anglais. Voyez, 
dans le sens de la sentence, Lyon-Caen et Renault, t. VI, 
n° 1455 ; Havre, 12 juin 1894, ce Rec., X, p. 225 ; Douai, 
19 Juin 1887, ibid., XXII, p. 616 ; Marseille, 4 avril 1897, 
ibid., XIIT, p. 110. — Pour le droit anglais, voyez Arnould, 
n% 609 et suiv. * | 


II-IIT. — Ces trois sentences présentent un vif intérêt, 
car elles résolvent une question qui surgit dans presque 
toutes les contestations entre assureurs et assurés. Il arrive 
fréquemment que l'assuré se borne à s'adresser au commis- 
saire d’avaries et ne fait procéder au constat de l’avarie 
qu'après l'expiration des délais dans lesquels la loi impose 
l’accomplissement de certaines formalités, protêt ou action 
judiciaire. Quelle est la conséquence de cette négligence de 
- l'assuré ? Entraîne-t-elle la déchéance ? Rend-elle l’assuré 
- non recevable dans son action contre l'assureur ? Les sen- 
. tences reproduites ci-dessus décident que la sanction de la 
négligence de l'assuré consiste uniquement dans le paie- 
- ment de dommages-intérêts. L'assuré devra réparer le pré- 
Judice que sa négligence aura causé à l'assureur et si sa 
négligence a eu pour conséquence de priver complètement 
- l'assureur d’un recours efficace contre les tiers responsables, 
- le montant des dommages-intérêts sera équivalent au mon- 
- tant de l'indemnité d'assurance et se compensera de plein 
« droit avec elle. Tel sera le cas si l'assuré n’a pris aucune 
. mesure et a laissé expirer les délais de prescription. Voyez, 
sur cette même question, la Sentence arbitrale du 22 jan- 
Bnier 1921, ce Rec., XXXIIT, p. 158. 

Mais, est-ce à dire que l’assuré a pour obligation d’inten- 
ter lui-même l’action en justice contre le transporteur ? 
En aucune façon. L’assuré doit se borner à mettre l’assureur 
à même d'intenter ce recours. Ainsi lorsque la loi impose, 
pour que l’action soit recevable, un protêt ou des réserves 
dans un court délai, l’assuré devra faire ce protêt lui-même 
s'il ne peut aviser en temps utile son assureur pour que ce 
“dernier fasse le protêt. Comp. Anvers, 8 août 1883, Jur. 
Anv., 1883, p. 27 ; Sentence arbitrale, 17 juillet 1909, 
ibid., 1909, p. 168. | 


LÉOPOLD DOR. — 1922. 30 
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BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE DES ÉTATS-UNIS 


COUR D'APPEL (4° crRouIT) 
3 Mai 1921 


Abordage. &« Breakdown clause ». Suspension d’affrètement. 
Navires : Yaye-Maru » et & War-Lark ». 


I. — La clause d'une charle-parlie prévoyant la suspen- 
sion de l'affrèlement au cas où le navire se trouverait dans 
l'impossibilité d'effectuer son service (breakdown clause) 
autorise l’affrélteur à invoquer la suspension de l’affrètement 
pendant la durée des réparations des avaries occasionnées, 
par un abordage. Il en est ainsi alors même que, au moment 
de l’abordage et même après l'achèvement des réparations, 
le navire se trouvait au port en attendant son chargement, 
de sorte que l'abordage n'avait causé, en fait, aucun pré- 
Judice à l'affréteur. à 


IL. — La perte de fret résultant pour l'armateur de la 
suspension de localion réclamée par l’affréteur, qui, à la 
suile d'un abordage, invoque le bénéfice de la breakdown« 
clause, constitue un dommage dont il peut demander répa« 
ralion à l’auteur responsable de l’abordage. s 


SUNA C. STRICK LINE. 


Le 5 novembre 1919, le steamer japonais Yaye-Maru et le 
navire anglais War-Lark se trouvaient à l'ancre dans le port 
de Baltimore. Par suite d’une brusque rafale de vent, lé 
War-Lark chassa sur ses ancres, et vint aborder le Yaye 
Maru en lui causant des avaries importantes qui nécessitè- 
rent des réparations. À ce moment, le Yaye-Maru attendait 
un chargement de charbon dont la livraison se trouvait« 
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retardée par suite de l'interdiction d'exportation dü charbon 
édictée par le Gouvernement arnéricain. 

En fait, cette interdiction ne fut levée que bien postérieu- 
rement à la date à laqueile les réparations furent termi- 
nées. 

Cependant, l’armateur du Yaye-Maru consentit à l’affré- 
teur de ce navire une suspension de location pendant la 
durée des réparations aux termes de la breakdown clause 
qui était insérée dans la charte-partie. 

Il prétendit alors se faire indemniser de cette perte par 
l'armateur du War-Lark qui avait été reconnu seul res- 
ponsable de l’abordage. Ce dernier s’opposa à cette préten- 
tion en soutenant que l’armateur du Yaye-Maru n'était nul- 
lement obligé d'accepter la suspension du fret pendant la 
durée des réparations, puisque, pendant ce temps, les affré- 
teurs attendaient toujours la levée de l'interdiction de l'ex- 
.portation du charbon, de sorte qu’en fait, l’abordage et les 
réparations qui en avaient été la conséquence ne leur avaient 
causé aucun préjudice. 

La Cour de district du Maryland à Baltimore (John C. 
Rose, Juge) s'était prononcée en ce dernier sens. Maïs sa 
décision fut réformée par la Cour d'appel qui décida que 
les affréteurs du Yaye-Maru avaient invoqué à bon droit le 
bénéfice de la breakdown clause et que, par suite, l’arma- 
teur de ce navire pouvait demander à l’armateur du War: 
Lark, responsable de l’abordage, le remboursernent de la 
perte de fret. 


Le jugement de la Cour fut délivré par MM. Knapp et 
Woods, Juges de circuit, et Smith, Juge de district. — 
Plaid. : Georges Forbes, de Baltimore, Georges G. Sprague, 
de New-York, et John Phelps, de Baltimore (Hunt, Hill et 
Betts, de New-York, sur les conclusions), pour l'appelant ; 
William H. Mac Grann, de New-York (John M. Woolsey et 
-Kirlin Woolsey Campbell Hickox and Keating, de New-York, 
et Janney Stuart et Ober, de Baltimore, sur les conclusions) 
pour l'intimé. 

OBSERVATIONS. — Voyez le texte de cette décision dans 


The Federal Reporter, vol. 274, p. 195. 


I. — La « breakdown clause » est une clause que l’on 
rencontre couramment dans les time-charters. Elle est ainsi 
rédigée : « En cas de perte de temps provenant de l'insuffi- 
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sance de l'équipage ou du ravitaillement du navire, arrôt 
de machine (breakdown of machinery) ou de tous dom 
mages qui feraient obstacle à l'exploitation du navire, las 
location sera suspendue jusqu'au moment où le navires 
pourra reprendre son service ». : 

Sur l'interprétation de la breakdown clause, voir Scrut 
ton, On Charterparties and Bills of lading, note souss 
l'art 21/0: | 

Cette clause est-elle applicable lorsque l'événement qui. 
donne naissance à l’inutilisation du navire se produit à 11 
moment où le navire n’était pas utilisé en fait par l’affrés 
teur, et où, par suite, il ne lui cause aucun préjudice ? | 

La question paraît nouvelle en jurisprudence. La Cour 
d'appel du 4° circuit l’a résolue affirmativement et sa décis 
sion paraît être absolument conforme à l'esprit de la clause 
en question. | 

Celle-ci a pour but de suspendre l’affrètement pendant 
tout le temps que lé navire ne peut être utilisé par l’affrés 
teur. Il importe peu que celui-ci ne l’ait pas, en fait, utilisés 
au moment où se produit l'événement, du moment quil 
aurait pu l'utiliser s’il l'avait voulu. La suspension d'affrètes 
ment n’est pas une compensation de la perte des profits que 
se proposait l’affréteur ; elle est subordonnée à l'existence. 
d’un fait objectif et précis : l’impossibilité pour l’affréteur 
d'exploiter le navire. : 


II. — La suspension de location qui est imposée pañ 
l’affréteur à l’armateur constitue un déficit d'exploitation, 
et par suite un dommage dont cet armateur peut demander, 
réparation à l’auteur prenne de l’abordage. 

En ce sens : — Jurisprudence des Etats-Unis : The Bulk 
garia (D. C.) 83 Fed. 312 ; The Nord Star, 151 Fed. 168 ; = 
jurisprudence anglaise : The Argentino, 59. 14 A. G. 519 y 
The Great Holme, 66 L. J. P. 166 ; The Mediana, 69 L. Js 
P. 35 ; — jurisprudence française et belge : Aix, 22 novems 
bre 1860, Rec. ne 1861. 1. 83 ; Nantes, 1° août 1883 
Rec. Nantes, 1884. 1. 49 ; Paris, 18 déc. 1894, ce Rec., XE 
p. 743 ; Bruxelles, À HAE 1913, 1bid., XXVIIE=p. 873. — 4 
Comp. Re e 25 A 1898, ce Rec., XVI, p. 458, et les notes, 
sous ces décisions. È 


a 
LR 
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3 COUR D'APPEL (9° crRauiT) 
6 mai 1921 


Assurances maritimes. Règles d'interprétation. Navigabilité. 
Notion du risque de mer. 


Navire : &« Monarch ». 


… I. — Les diverses clauses d'une police d'assurance doivent 
- Être interprétées de façon à les faire accorder les unes ave: 
les autres. 


. II. — Les clauses additionnelles d’une police l’'emportent 
sur les clauses imprimées lorsque deux de ces clauses sont 
contradictoires. 


III. — Lorsque la police indique que certaines clauses ie 
limprimé doivent êlre considérées comme nulles, les autres 
clauses de l’imprimé n'en sont pas moins valables dans ia 
mesure où elles ne contredisent pas les clauses addition- 

_nelles. 


IV. — Lorsque les clauses additionnelles d’une police modi- 
fient l’élendue de certains des risques couverts par l’imprimé, 
ces clauses n’ont pas pour objet d'annuler l'assurance des 
“autres risques couverts par l’imprimé. 


 V. — Une police d'assurance doit être interprétée contre 
l'assureur. 
VI. — Lorsque les termes d'une police d'assurance sont 


clairs et précis, l’on ne peut invoquer contre eux des usages 
locaux ou une prétendue volonté des parties. 


… VIT. — En droit anglais, le bon état de navigabililé du 
navire n'est pas une condition de validité des polices à temps. 


VIII. — D'après la loi anglaise, l'expression de « péril de 
mer » n'implique pas que ces périls doivent avoir un carac- 
lère catastrophique. 


AETNA Ins. C° ET AUTRES ©. SACRAMENTO-STOCKTON STEAM- 
sHIP (C2, : 
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La Sacramento Stockton Steamship C° avait assuré à trois 
Compagnies d'assurances le navire Monarch, qui se perdit 
le 15 avril 1915. | 

Les assureurs refusèrent d'accepter le délaïssement qui leurs 
fut fait par l'assuré, sous prétexte que le navire n’était pass 
en état de navigabilité au moment du sinistre. 

Ils prétendaient en outre que les clauses additionnelles des” 
polices limitaient les risques couverts à l'incendie et à l’abor- 
dage. Ils soutenaient en effet qu'il résulte de la coutume 
pratiquée par les assureurs de San Francisco que lorsque des 
clauses additionnelles sont ajoutées à une police, elles annu-" 
lent complètement toutes les clauses imprimées. | 

La Cour d'appel du 9° circuit, confirmant une décision des 
la Cour du district Nord de Californie, décida au contraires 
que les clauses additionnelles de la police ne pouvaient avoir 
pour effet de supprimer les clauses imprimées qui, dans 
l'espèce, couvraient tous les risques ordinaires de la navigas 
tion. | 

Elle reconnut en outre que dans l'espèce la police devait 
être interprétée conformément à la loi anglaise, qui ne 
subordonne pas la validité d’une police à lemps au bon état, 
de navigabilité du navire. 

En conséquence, elle repoussa l'appel interjeté par les assum 
reurs contre les intimés 


L'arrêt de la Cour fut délivré par MM. Gilbert et Hunt 
Juges de circuit, et Wolverton, Juge de district. — Plaïd. 
Mac Cutchen, HUE Manon & Greene, Edward J. Maë 
Cutchen et Farnham P. Griffiths, de San Francisco, pour“ 
les demandeurs ; Nathan H. Frank et Irving H. Frank 
de San Francisco, pour les défendeurs. 


L: 


OBSERVATIONS. — Voyez le texte de cette décision dans 
The Federal Reporter, vol: 275, p: 59 


I. — III. — Les clauses manuscrites d’une police doivent 
être interprétées en conformité avec les clauses imprimées* 
Merchant’s Insurance C° v. Allen, 121 U: S. 69. Mais st 
ces clauses sont inconciliables, les clauses manuscrites l’emf 
portent sur les clauses imprimées. Gunther v. Liverpool 

& G. Insurance C° (GC. C.) 34 Fed. 5or. En ce sens, Jef 
Jurisprudences anglaise (Arnould, On Marine Insurance, 
n° 73).et française (G. Ripert, t.‘IF,-n° 2239). 


7 


LL... 4 
s à 2 > 
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IV. — V. — Lorsque les clauses d’une police sont ambi- 
guës, doivent-elles être interprétées en faveur de l'assureur 
ou de l’assuré ? Il semble en France que le droit strict. exi- 
serait de suivre le principe posé par l'art. 1162 du Code 
civil, d’après lequel, en cas de doute, la clause d’un contrat 
doit être interprétée en faveur du débiteur (G. Ripert, Loc. 
Pit): 

En ce sens, jugement du Tribunal de commerce du Havre, 
pijaout 1603, Rec. Havre, 1884.71. 115, qui én tire cette 
conséquence que la police doit être interprétée contre l'assuré 
en faveur de l'assureur. Comp. Desjardins, Traité, n° 1326. 

En Amérique, l’on estime au contraire qu'il ést conforme 
à l'équité d'interpréter les clauses obscures de la police con- 
tre l’assureur, puisque c’est lui-même qui les a rédigées. 

En ce sens, National Bank v. Insurance C°, 95 U. $. 
673-679 ; Thompson v. Phæœnix Insur. C°, 136 U. S. 287, 
10 Sup. Gt ro19, et les nombreux cas cités dans Campbell’s 
Ruling Cases, 14° éd., note sur le jugement Robertson v. 
French. Voir cependant Parsons, On Insurance, p. 67. 

En Angleterre, l’on semble bien appliquer les mêmes prin- 
cipes d'interprétation en faveur de l'assuré. Blackett v. Royal 


Exchange Assur. C° (1832) 92 C. R. & J. 244 ; Birrel c. 


Dryer (1884) 9 App. Gas. 345 ; Etherington and Lancashire 
and VYorshire Acc. Ins. C° (1909) I. K. B. 591 ; National 
Protector Fire Ins. C° v. Nivert (1913) 108 L. T. 390. — 
Comp. cependant Arthur Cohen, Laws of England, 
vol. XVII, $ 688, qui estime que l'assurance doit être inter- 
prétée en conformité avec le slip établi par le courtier de 
l'assuré. 


VI. — La coutume et l’usage ne peuvent être invoqués 
à l'encontre des clauses d’une police d'assurance lorsque ces 
clauses sont claires et précises ; 12 Cyc. 1093 ; 17 C. J. 506. 


— Voir aussi pour le droit anglais, Arnould, op. cit., n° 5ô. 


VIT. — Il n’y a pas en Angleterre de garantie de naviga- 
bilité du navire pour les polices à temps. Gibson v. Small 
(1853) 4 H. L. CG. 353, et Dudgeon v. Pembroke (1877) 2 App. 


- Cas. 284 ; Marine Insurance Act, 1906, sect. 39, n° 5. 


Cette règle s'explique parce que les polices à temps sont 


généralement souscrites alors que le navire est en mer ou 


que l’assuré se trouve dans l’impossibilité de savoir s’il est 
en fait en bon état de navigabilité. 
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Aussi comprend-on que la règle cesse de recevoir applica-. 


tion lorsque le navire se trouve au port ou qu'il a quitté 
le port alors que l’assuré connaissait son état d'innavigabi- 


lité. Voir à ce sujet Marine Insurance Act de 1906, loc. cit... 
in fine, et New-York & P. R. S. S. C° v. Aetna Ins. C° (1913) 


204 Fed. Rep. 255: 


VII. — Pour qu'il y ait risque maritime, il n’est pas be- 
soin que l'événement qui constitue le risque soit de carac- 
tère catastrophique. En ce sens : The Xantho, 12 App. Cas. 
bog ; Ajum Goolam Hosssen v. Union Mar. Ins. C°, 17 T. L. 
R., 367. — Voir aussi la règle n° 7 du premier appendice 
au Marine Insurance Act anglais de 1906 qui prévoit que 
le terme péril de mer ne se réfère qu'aux accidents où évé- 
nements fortuits se produisant sur mer. Il ne comprend pas 
l'action normale des vents et des vagues, En ce sens, G. Ri- 
pert, op. Gil, n°9400 €! "5407, 


COUR D'APPEL (4 ciRouIT) 


12 Mai 1921 


Privilège maritime des fournisseurs du navire. Ignorance 
de la qualité juridique de celui qui fait la commande. 


Navire : « Saint-John ». 


“ 


Le fournisseur d’un navire qui ignore complètement 1 
silualion juridique de ce navire sauf que celui-ci se trouve 


en fait en possession de ceux qui lui ont commandé ds 


fournitures n’est pas tenu, pour acquérir un privilège mari-« 


lime conformément au $ 3 de l'Act du 23 Juin 1910 de se 
livrer à une enquête sur le point de savoir si les fournitures 
lui ont élé commandées par ceux qui avaient le droit d'enga- 
ger le navire. 


CoLonrAL BEAGH C° c. QUEMAHONING CoAL C° ET AUTRES. 


Le Saint-John, appartenant à la Colonial Beach C°, avait 


lé alfrété à la Baltimore and Southern Navigation Cy, mais 





TS gl ; 


ve ia et 5 


h AT 


’ RAT dé dé 
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il avait été expressément stipulé au contrat que l'affréteur 


n° ; 


à 
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“n'avait pas le droit d'engager juridiquement le navire par 
une opération quelconque. En fait, un agent de l’affréteur 
avait commandé à la Quemahoning Coal C° la livraison d'un 
- chargement de charbon de soute. Le fournisseur ignorait 
D ment que l'agent en question n'était pas un agent de 
-l'armateur, mais seulement un agent de l’affréteur. 

La question était desavoir si, par le fait de cette fourniture 
livrée de bonne foi, le fournisseur pouvait invoquer contre 
le navire un privilège maritime. La Cour du district Est 
de Virginie, à Alexandrie, admit cette prétention du four- 
.nisseur ét cette: décision fut confirmée par la Cour d'appel. 


Le jugement fut délivré par MM. Knapp, Juge de circuit, 
et Rose Juge de district, le Juge de circuit Woods s'étant 
au contraire prononcé contre le fournisseur. — Plaid. : 
“Hugh H. Obear et Fred. N. Oliver, de Washington (Paul 
« Dulaney et Douglas, Obear & Douglas, de Washington, sur 
les conclusions), pour l'appelant. ; Richard E. Preece, de 
Baltimore (Frank E. Welsh, de Baltimore, sur les conclu- 
sions), pour les intimés. 


…_ OBSERVATIONS. — Voyez le texte de cette décision dans 
-The Federal Reporter, vol. 273, p. 1005. 


La jurisprudence des Etats-Unuis décide qu'il y a lieu de 

-présumer que l’affréteur qui traite avec les fournisseurs peut 
engager le navire ; The South Coast, 247 Fed. 89 ; The Yar- 
-mouth (GC. GC. A.) 262 Fed. 254. 
Mais cette présomption ne doit-elle pas disparaître lors- 
“que les fournisseurs peuvent facilement savoir que la per- 
sonne qui leur commande des fournitures n'avait pas qua- 
«lité pour engager le navire ? 

Il semble bien que la Cour Suprème oblige les fournis- 
seurs à se livrer à une enquête au moins sommaire, afin 
de savoir si leur client a bien la qualité juridique nécessaire 
pour pouvoir engager le navire. The Valencia, 165 U. $. 
264, 17 Sup. Ct 323. — En ce sens, Piedmont & Georg's 
‘Creek Coal C° v. Seabord Fisheries C°, 254 U. S. 1, 41 Sup. 
Bior, 65 L. Ed. 

Mais les Cours d'appel paraissent être d’un avis différent 
et décident avec le jugement ci-dessus rapporté que l’on 
ne peut obliger le fournisseur à procéder à une telle enquête. 
En ce sens, The Oceana, 244 Fed. 80, 156 CG. GC. A. 508 ; 
The Yankee, 233 Fed. 926, 142 G. G. À. 593 ; The Yarmouth 
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(CG. GC. A.) 262 Fed. 2545 TheSouth= Coast, 2/7: Fed:060 
159 CO RASRSOR . 

En Angleterre, on admet également que le navire peut 
être poursuivi in rem c’est-à-dire qu'il peut être engagé par 
l’affréteur sans que l’armateur soit personnellement respon-« 
sable. Mais il n’en est ainsi qu'au cas où il y a demise 
of the ship, c'est-à-dire lorsque l’armateur a remis à 
l’affréteur non seulement la gestion commerciale mais en- 
core la gestion nautique du navire. The Ticonderoga (1857) 
Swab. 215 ; The Lamington (1874) 2 Asp. M. C. 455 ; The 
Ripon City 66:L..J; P. 110 (1997) P::256,%/2rete 10e 
Castlégate cé Rec VII 70802 

Voir une critique du système anglais par J. Hostie, « Les 
responsabilités respectives du propriétaire de navire et de 
l'affréteur », Le Droit Maritime, 1911, p. 368. 

En France, on admet que le fournisseur peut agir contre 
l’armateur sauf lorsqu'il n’est pas de bonne foi et qu'il savait 
ne traiter qu'avec un affréteur. Voir G. Ripert, Droit Mari- 
tiré, 11 En ST et EME ne 1867, et surtout Cassation, « 
4 mars 1907, ce Rec., XXII, p. 739, et la note. 


COUR D'APPEL (9° crRouIT) 
13 juin 1921 


Privilège du chargeur sur le navire. Contrat d'affrètement. 
Exécution incomplète. 


Navire : & Saïgon-Maru ». 


I. — Lorsqu'un contrat d’affrètement, portant sur un cer: 
ain lol de bois de charpente, n’a élé exécuté qu’en partie 
le chargeur à un privilège sur le navire pour ce qui concerne 
la portion du lot qui n'a pas été chargée. 


Il. — Bien que le privilège du navire sur la cargaison pour 
ce qui concerne le fret et les dépenses diverses incombant 
aux chargeurs et celui de la cargaison sur le navire, pou 
ce qui concerne le transport el la délivrance de celle car 
gaison, soient généralement réciproques, celle réciprocité 
est pas absolument nécessaire, de sorte qu'un privilèg@ 
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peut exister sur le navire au profit de la cargaison avant que 
le navire puisse avoir un privilège sur la cargaison. 


OsAKA SHOSEN KAISHA’ ET AUTRES c. PaciFic ExPoRT Luu- 
BER C2. 


Aux termes d’une charte-partie conclue entre les arma- 
teurs du vapeur Saïgon-Maru et la Pacific Export Lumber C?, 
ce navire devait transporter un chargement complet de bois 
de charpente d’un port quelconque des rivières Columbia 
ou Willammette à Bombay, dans l'Inde. Le chargement 
commença, mais à un certain moment, le capitaine préten- 
dit que le navire avait reçu sa pleine charge et se refusa à 
recevoir aucun tonnage supplémentaire. 

_ L'enquête établit cependant que le capitaine aurait pu rece- 

voir, sans inconvénient pour la sécurité du navire, 308.441 
pieds de bois de charpente de plus que ce qu'il avait con- 
senti à accepler. 

La question était de savoir si le chargeur pouvait invo- 
quer un privilège sur le navire pour la garantie des dom- 


. mages-intérêts qu'il réclamait pour ce refus par le capitaine 


de compléter le chargement. 
Les armateurs prétendaient que le privilège ne pouvait 


exister parce que le privilège du navire sur la cargaison et 


celui de la cargaison sur le navire étant essentiellement réci- 
proques, le privilège de la cargaison sur le navire ne peut 
exister que dans la mesure où cette cargaison a été effective- 
ment chargée. Ils en concluaient que, en ce qui concernait 
le reste du lot qui n'avait pas été chargé, il ne pouvait exis- 
ter de privilège sur le navire. Les chargeurs soutenaient, au 
contraire, que le privilège de la cargaison sur le navire existe 
aussitôt que le contrat d’affrètement a reçu un commence. 


-ment d'exécution sans qu'il soit nécessaire de rechercher si 


ce contrat a été complètement ou seulement partiellement 
exécuté. 

La Cour de district de l’'Orégon se prononça en faveur 
des affréteurs et sa décision fut confirmée par la Cour d’ap- 


pel. 


Le jugement de la Cour d'appel fut délivré par MM. Gil- 
bert, Ross et Hunt, Juges de circuit. — Plaid. : Huffer 
& Hayden, Frank A. Huffer, William H. Hayden et Gerald 
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H. Bucey, de Tacoma (Wash.), pour les appelants ; Wood, 
Montague & Mathiessen et Erskine Wood, de Portland (Ore- 
son), pour les intimés. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans 
The Federal Reporter, vol. 272, p. 799. 


I. — Dans l’ancienne procédure maritime des Etats-Unis, 
le navire n'était tenu in rem en raison d’un contrat d’affrè- 
tement que lorsque ce contrat était exécuté. Mais ce principe 
a fait place depuis longtemps à la règle suivant laquelle 
le navire est tenu in rem aussitôt que commence l'exécution 
du contrat d’affrètement 

En ce sens, The Ira Chaffee (D. C.) 2 Fed. 4or ; The 
Monte A. (D. C.) 12 Fed. 331 ; The J. F. Warner (D. GA 
22 Fed. 342 ; The Diréctor (D.:C:) 26 Fed. 08; The Sir 
light (GC. C.) 42 Fed.:r67 ;: Thé Oscoda (D ..C.*66 Fed. 547% 
The Eugene (D. C.) 83 Fed. 222 ; Id. 87. Fed. roo1, 31 G: 
C. À. 345 ; The Oceano (D. C.) 148 Fed. 131. — Voir égale- 
ment : The Margaretha, 167 Fed. 794, 93 CG. G. A. 184, 
Wilson & al. v. Peninsula Bark & Lumbér C°, 188 Fed. 52, 
110 CG: CG. A: 100 The/Hehos {D”C9 ro8 Fee 0 


IT. — Il est exact qu’en principe les privilèges du navire 
sur la cargaison et de la cargaison sur le navire sont récipro- 
ques. Mais cette réciprocité n’est nullement nécessaire. Il y 
a même des cas où elle ne peut exister en raison de la nature 





ARE LE" | 


Lo 


des choses, car la jurisprudence des Etats-Unis donne au « 


contrat d’affrètement une portée très étendue. « Toutes con- 
ventions concernant le transport par navire de personnes 


ou de marchandises sont des contrats d’affrètement » (Bene-« 


dict, 4° éd., $ 199 et 201). C’est ainsi que lorsqu'un passager 
prend place à bord d’un navire pour effectuer un certain 
voyage et que le navire pour une raison quelconque ne peut 


atteindre le port de destination, le passager acquiert un pri-m 
vilège sur le navire bien qu'il soit certain qu'aucun privi-M 
lège ne puisse exister sur le passager au profit du navire. 


En ce sens, The Eugene (D. C.) 83 Fed. 222, et Stone & al. 
v. The Relampago, 23 Fed. Cas. 158. 


« 
+ 
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COUR D'APPEL (9° crcurr) 


er 


A 
1° août 1921 


Connaissement. Coulage de liquide. Clause d’irresponsabilité. 
Navire : &« The Korea-Maru ». 


En vertu de l’'Harter act, une clause d’un connaissement 
écartant la responsabilité de l’armateur au ‘cas de coulage 
n'a pas pour effet d’exonérer le transporteur de la responsa- 
bilité qu'il encourt en raison de sa négligence ou de son dé- 
faut de vigilance dans l’arrimage de la cargaison. 


Toyo KisEN KAISHA ET AUTRES cc. WILLITS ET AUTRES. 


Un chargement d'huile de coprah avait subi un coulage 
important au cours d’un voyage de Manille à San Francisco. 
» L'enquête établit que les bidons d'huile avaient été placés 

trop près de la chambre des machines et sans ventilateurs, 
ce qui avait provoqué le coulage. L’armateur prétendait 
écarter sa responsabilité en invoquant une clause du con- 
naissement qui prévoyait que les risques du coulage étaient 
à la charge du propriétaire de la cargaison. 

La Cour de la première division du district Nord de Cali- 
fornie (Juge Edward E.: Cushanan) avait écarté cette pré- 
tention et sa décision vient d’être confirmée par la Cour 

. d'appel. 


La décision de la Cour fut délivrée par MM. Gilbert et 
Hunt, Juges de circuit, et Wolverton, Juge de district. — 
Plaid. : Knight, Boland, Hutchinson & Christin et F. Eldred 
Boland, de San Francisco, pour les appelants ; Edward 
J. McCutchen, Farnham P. Griffiths et McCutchen, Wil- 
lard, Mannon & Greene, de San Francisco, pour lés intimés. 


_ OBSERVATIONS. — Voyez le texte de cette décision dans 
The Federal Reporter, vol. 274, p. 509. 


L'Harter Act prévoit expressément que l’armateur ne peut 
s'exonérer des fautes d’arrimage. En ce sens, The Manitoba 
(D. G.) 104 Fed. 145 ; The Jeanie, 236 Fed. 463 ; The San 
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Guglielmo (D. CG.) 241 Fed. 968 ; Doherr v. Houston (D. C.) 
123 Fed, 334. 





Le principe était d’ailleurs consacré par la jurisprudence 


des Etats-Unis avant l’Harter Act. En ce sens, Transporta: 


tion C° v. Dowaer, r1 Wal 129, 133, 20 L. Ed. 160, et Liver- 


pool Steam. C° -v. Phœnix Insurançe, C°, 159,0. .S 597 
a Sup. Ct.. 460, 32 17 Ed. 788; 


En Angleterre, la clause d'exonération pour le coulage 


(free of leakage) n'a pas pour effet d’exonérer l’armateur, 
en cas de faute d’arrimage. En ce sens, Philipps v. Clark 


(1857) 2 GC. B. N.$S. 156. ; The Pearlmoor, 1904, P. 286 ; mais 
l’on admet que la clause a pour effet d'imposer au chargeur 


la preuve de la faute ou de la négligence de l’armateur 


Czech v. General Steam C° (1867) L. R. 3. C. P. 14 ; Craig 
v. Delargy (1879) 6 Sc. Sess. Cases, 4° ler 1269. — Comp. 


The Glendarroch, 1894,:P. 226. 


Voir, pour la -jurisprudence française sur l'effet et lin- 
terprétation des clauses d'exonération de responsabilité pour 
arrimage et en particulier au point de vue de l'Harter Act, 
Cour d’Aïx, 25 mai 1916, ce Rec., XXXI,p. 188, la. notes 


et les renvois. 


COUR DU DISTRICT SUD DE NEW-YORK 


24 novembre 1919 


Hypothèque maritime.Contrat d'affrètement passé par l'armateur “ 


débiteur. Irresponsabilité du créancier hypothécaire. 


Navire : « H. M. Whitney ». 


Le créancier hypothécaire n'encourl aucune responsabi- 
lité en raison de l’inexécutlion d'un contrat d’affrètement 
passé par l’armaleur son débiteur, alors même que le navire 
est enregistré à son nom, et qu'il a reçu le montant du fret, 
conformément aux slipulations de l'acte de constitution d’'hy-, 


pothèque. 


CALUMET AND HEcLA Mini C° c. EQuiraABze Trust C°. 


*“ 


Le steamer FH. M. Whitney, appartenant à l’Acmé Steam-« 
ship Corporation, était grevé d’une hypothèque maritime au 





4 D— 
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profit de l’Equitable Trust C° au nom de laquelle il était 
enregistré. 
Aux termes du contrat de constitution d’hypothèque, le 
fret touché par les armateurs devait être versé à l’Equitable 
Trust C° en imputation sur le remboursement de sa créance. 
L'Acmé Steamship C° conclut avec la Calumet and Hecla 
Mining C° un contrat d’affrètement du navire pour le trans- 
port d’un chargement de cuivre à Gênes. Le fret, qui se 
montait à 19.503 dollars et qui était stipulé payable d'avance, 
: fut payé en faïît par les chargeurs et versé par l’armateur 
à l’'Equitable® Trust C°. Le navire ne put partir car il en 
fut empêché par le Gouvernement américain. Le contrat 
- d’affrètement étant résilié, il s'agissait de savoir si les char- 
oeurs pouvaient exiger du créancier hypothécaire, dans 
l'espèce, la Guaranty Trust C°, le remboursement du fret à 
litre de dommages-intérêts. 

La Cour de district de New-York s’y refusa pour la raison 
que les créanciers ayant hypothèque marilime sur un navire 
ne sauraient être considérés comme responsables vis-à-vis des 
tiers de l’inexécution par leur débiteur l’armateur des con- 
trats d’affrètement par lui consentis. 


Le jugement de la Cour fut délivré par M. Augustus N. 
Hand, Juge de district. — Plaid. : Murray Prentice and 
Howland, de New-York (avocats plaidants : Winthrop W. 

- Aldrich et Franklin P. Ferguson, de New-York), pour les dé- 
fendeurs ; Bullowa and Bullowa, de New-York (avocat 
plaidant : Lawrence E. Brown, de New-York), pour le de- 
. mandeur. 


OBSERVATIONS. — Voyez le texte de cette décision dans 
The Federal Reporter, vôl. 275, p. 552. 


… Le créancier qui bénéficie d’une hypothèque maritime n’est 

pas responsable de l’inexécution du contrat d’affrètement 
passé par le débiteur qui se trouve en possession du navire, 
alors même que ce dernier serait enregistré à son nom. En 
ce sens, Jackson v. Vernon 1 Henry Blackstone, 114 ; Myers 
D Wallis, 17 C. B. 97 ; Morgan’s Assignees v. Shinn, 
19 Wall. 105, 21. L. Ed. 87 ; Davidson v. Baldwin, 79 Fed. 
99, 24 G. C. À. 453 ; Thorn v. Hicks 7 Cow [New-York] 697), 
et (jurisprudence anglaise) Law Guaranty and Trust C° Soc. 
v. Russian Bank for Foreing Trade, 1905, 1. K. B. 815. 
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BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE ITALIENNE 


TRIBUNAL DE MILAN 
26 février 1920 


Assurances maritimes. Conflit de lois. — Baraterie. Sens italien. 
et sens anglais. — Retour au port de départ Incendie à terre. 
Irresponsabilité de l’assureur. 


Navire : &« Shinko-Maru ». 


Ï. — Un contral d'assurance contre les risques de navi-« 
galion stipulé en Ilalié entre Ilaliens doit être interprétés 
suivant la loi ilalienne, même si la marchandise assurée 
a élé chargée à l'étranger sur un navire battant pavillon 
étranger. 


IT. — Tandis que, d'après le droit anglais, la baraterie esln 
déterminée par le dol du capitaine, dans la législation ita« 
lienne il y a baralerie,suivant la doctrine la plus accréditée, 
non seulement quand le capitaine s'approprie ou dérobe les 
chargement mais aussi quand il commet des faules légéress 
délerminantes du sinistre. 


I. — Jl n'y a pas baraterie lorsque le capitaine débarque 
la marchandise dans un autre port que celui de destinations 
si, en agissant ainsi, il a pour bul, non pas de soustraire 
le chargement aux réceplionnaires el d'en tirer un profil 
illicite, mais de sauvegarder les droits propres de l’armateut« 
pour le paiement du fret. | 


IV. — Parmi les risques assurés comprenant « tout acci= 
dent ou fortune de mer » et les « relâche et changement de“ 
roule forcés » ne rentre pas l’incendie de ta marchandise à 
lerre après déchargement dans un port étranger non com 
pris dans le voyage el non visé dans la police (en l’espèce 
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le port même d'où étaient parties les marchandises), quoi- 
que le déchargement ait été nécessité par une circonstance 
indépendante de la volonté de l’assuré. 


SOCIETA ANONIMA MANIFATTURA ROTONDI €. ASSICURAZIONI 
GENERALI DI VENEZIA. 


Faits. — La Société Anonyme « Manifattura Rotondi » 
avail assigné, le 2 août 1919, la C* « Assicurazioni Gene- 
rali di Venezia », demandant sa condamnation au paie- 
. ment d'une somme de 1.140.000 lires, valeur de 700 balles 
- «de coton sinistrées. 


La « Manifattura Rotondi » exposait que la marchandise 
incendiée à Bombay, où elle avait été transportée et où 
elle était restée contre sa volonté, se trouvait, pour la par- 

lie sauvée, dans un état tel qu'elle ne pouvait être reconnue 
et devait donner lieu à délaissement ; qu'en vertu de la 
police du 11 mars 1918, la défenderesse avait assuré la 
marchandise pour la somme sus-indiquée sur un navire 
à vapeur japonais, le Shinko Maru, pour le voyage d’un port 
des Indes à un port d'Italie, avec faculté de transbordement 
dans un port d'Egypte, en excluant dans ce port le risque de 
débarquement. Il était spécifié dans le contrat que la mar- 
chandise était garantie par l’assurance jusqu’à la station la 
plus voisine de la filature et que la garantie subsistait même 
dans le cas où le vapeur stationnerait et débarquerailt 
dans un certain rayon. Il était ajouté que le risque de 
séjour (giacenza) était couvert à bord du vapeur et dans le 
dans le port de destination pendant 30 jours après l’arrivée. 

Le navire Shinko Maru était parti de Bombay avec un 
chargement de 17.377 balles appartenant à vingt-deux 
négociants en cotons italiens, à qui le Gouvernement avait 
procuré le vapeur en le prenant en sous-affrètement à la 
- Maison Grant et C*, de Bombay, qui l'avait affrété elle- 
même à la Société Japonaise « Iamshita ». Les contrats 
d'affrètement et de sous-affrètement étaient restés inconnus 
des chargeurs. Le vapeur était arrivé à Suez le 1° avril 1918, 
où le capitaine, un nommé Sanada, avait fait un très long 
arrèl et s'était refusé soit à poursuivre sa route sur Port- 
Saïd, soit à débarquer le chargement ou à le transborder 
sur un autre vapeur, arguant de difficultés nées entre les 
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armateurs et les assureurs du navire ainsi que du défaut 
de paiement par la Maison Grant. 

Les autorités italiennes essayèrent en vain d'obtenir l’ar- 
rèt du navire ; il était permis de craindre que le capitaine 
voulût fuir avec le chargement. Il quittait en effet Port- 
Saïd le 18 juillet. | 

À Aden, le vapeur fut cependant arrêté, et les autorités 
italiennes mirent tout en œuvre pour faire débarquer le 
chargement ou pour qu'il fût transporté à Massaua. 

Le Shinko Maru réussit malgré tout à prendre la fuite 
une seconde fois et revint à Bombay le 8 août. Là, le capi- 
taine refusa de livrer les marchandises et les débarqua, 
essayant de s'enfuir avec le navire après que les autorités 
italiennes en eurent obtenu l'arrêt. 

Les chargeurs demandèrent un séquestre judiciaire devant 
le Tribunal de Bombay, ainsi que l'autorisation de vendre 
les marchandises. 

Le coton, mis à terre, avait été assuré ou par le capitaine 
Sanada ou par la C® « Ilamshita » pour leur compte. Mais il 
ne fut pas possible de le vendre, parce que les chargeurs et 
les propriétaires n’en avaient pas la possession. Le 13 novem- 





ant He A 


h xd 


bre, un violent incendie détruisit les trois quarts de cette. 


marchandise, et la partie qui put être sauvée se trouvait 
dans un tel état qu'il n’était plus possible de reconnaître 
les marques et les numéros. 

La « Manifattura Rotondi » concluait que le sinistre 
s'était produit en un moment, en un lieu et pour une cause 
faisant jouer le contrat d'assurance et elle ajoutait d’ail- 
leurs que, au début, les « Assicurazioni Generali di Venezia » 
s'élaient montrées disposées à le reconnaître. 


! 


La Société défenderesse contestait avoir à répondre de « 


ce sinistre en raison des clauses du contrat d'assurance et 
des circonstances de fait qui avaient déterminé l'incendie. 
Elle soutenait que ce n'était ni par caprice, par faute ou par 


intention coupable que le capitaine Sanada avait refusé de” 


continuer sa route et de débarquer le chargement ; que, 
sil avait agi ainsi, c'était parce que des sommes dues à 
l’armateur et à lui-même n'avaient pas été payées ; que la 


demanderesse ne l'ignorait pas et que, par conséquent, « 
toute accusation de baraterie devait tomber. Du reste, pour « 
juger l'attitude du capitaine à cet égard, il ne fallait pas 


appliquer la loi italienne, mais les lois anglaise et japonaise. « 


Mere 
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À Bombay, prétendait encore la défenderesse, la marchan- 
dise avait été incendiée en dehors des circonstances de 
temps et de lieu prévues par la police ; d’ailleurs, les intéres- 
sés au chargement et la « Manifattura Rotondi » elle-même 
avaient demandé au Gouvernement italien de faire assu- 
rer la marchandise à Bombay pour une somme de 520.000 
livres sterlings. Le Gouvernement donna des instructions 
dans ce sens au Consul italien de Bombay ; et, cette assu- 
race n'ayant pas été réalisée par ce fonctionnaire, la deman- 
-deresse et les autres intéressés ont assigné devant le Tribunal 
de Rome le Ministre des Transports pour le rendre respon- 
sable de la perte qu'ils subissaient. 


Ceci établi en fait, il paraît avant tout au Tribunal qu'il 
h y a aucun lien entre la cause actuelle, celle soulevée par 
la demanderesse contre le Ministre des Transports et celle 
pendante devant l'autorité judiciaire de Bombay dans la- 
quelle ia demanderesse réclamait le remboursement des 
dommages soufferts à raison de l’inaccomplissement du con- 
trat jusqu'au retour du Shinko Maru à Bombay et avant 
que l'incendie ait endommagé ou détruit le chargement. 

… Il est constant que le coton a été incendié dans le port de 
Bombay où il avait été débarqué, le 13 novembre 1918, après 
que le Shinko Maru eut touché Suez et eut fait retour à son 
“point de départ. Le voyage ne fut pas accompli, si bien 
qu'il n’y à pas lieu d'examiner si le sinistre a eu lieu ou 
non en cours de voyage. 

Dans la police, la marchandise avait été assurée pour un 
Voyage d’un port des Indes jusqu’à la station la plus pro- 
che de la filature, soit à Novare ; l'assurance stipulée 
était ainsi en partie terrestre et en partie nraritime. Aux 
ermes de l’article 6or du Code de commerce et de l’article 3 
de la police, les risques courent de l’embarquement jusqu’au 
Mmomént du déchargement au lieu de destination. Des 
Séjours (giacenze) étaient toutefois prévus au contrat et, 
il était dit que l'assurance ne devait pas couvrir la mar- 
Chandise dans un port égyptien où le navire aurait dû 
Sarrêter pour le transbordement, on stipulait que le risque 
Couru pendant 30 jours dans le port de destination serait 
couvert. Comme le sinistre s’est produit à Bombay, à terre, 


_&t après le retour dans les Indes du navire transporteur, 


pour ce seul motif, en s'inspirant seulement de la lettre 
de la police, le sinistre ne pouvait être couvert par le contrat. 
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La « Manifattura Rotondi » affirme cependant que les 
assureurs devaient répondre du sinistre en raison de ce 
fait que le capitaine s'était rendu coupable de baraterie, 
risque expressément couvert par l’article 1* de la police, . 
dans la mesure où les assureurs doivent répondre de tout 
dommage et perte causés par « tempête, naufrage, abor- 
dage, changement de route, jet, explosion, feu, baraterie,. 
fortune de mer ». Ce sont, avec le risque de baraterie, à 
peu près les mêmes risques que ceux que l’article 615 du 
Code de commerce met à la charge de l'assureur. À propos 
des deux articles cités, on doit faire une observation géné- 
rale à savoir que, entre le risque et le préjudice, il doit y 
avoir un lien de cause à effet. Si le capitaine commet le 
délit de baraterie (articles 303 et suiv. du Code de la 
Marine Marchande), le risque à indemniser se réalise sans 
autre. Le capitaine Sanada, au lieu de débarquer dans* 
un port égyptien ou à Aden comme il paraît constant qu'il 
devait le faire, en retournant avec le navire à Bombay a 
évité la remise de la marchandise, mais il ne l’a pas sous 
traite aux chargeurs dans le but d’en tirer un injuste profit 

Les obligations du capitaine étaient celles qu'il avait 
assumées à raison de son contrat particulier envers ceux qu 
l'avaient chargé de conduire le navire. Au contraire, la 
police d'assurance doit être interprétée entre les stipulants« 
« assureurs el assurés » suivant les principes de leur droit 
propre. Ainsi, l'assureur est tenu des dommages occas 
sionnés par la baraterie, mais celle-ci devra-t-elle être enten* 
due dans le sens de la loi italienne ou de la loi anglaise 

La Société demanderesse qui, d’abord, avait affirmé qu'il 
n'existait pas de grande différence en matière de baraterie, 
a reconnu par la suite que le droit anglais est bien différent 
à cet égard, en ce qu'il vise seulement la baraterie déters 
minée par le dol du capitaine. Dans la législation italienne 
el d’après la doctrine la plus accréditée, il y a baraterie 
non seulement quand le capitaine s’approprie ou. soustrailk 
le chargement, mais aussi lorsqu'il commet des fautes 
légères qui ont déterminé le sinistre. | 

La « Manifattura Rotondi » prétend que le capitaine à 
agi frauduleusement, mais elle ne peut le démontrer. IM 
ne résulte d'aucun acte que le capitaine se soit refusé à 
débarquer le chargement à Suez, Port-Saïd, Massaua, Aden: 
et Bombay et qu'il se soit enfui des ports africains pour 


L 


“ 


ie 
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retourner à son point de départ dans le but de s'approprier 
la marchandise. Il résulte au contraire de la lettre du 
2 avril 1918 que l'association cotonnière fut d’abord infor- 
mée que le déchargement n'avait pas été opéré à raison 
de divergences nées entre les armateurs et les assureurs du 
navire ; C'est ainsi que le vapeur avait été obligé de retour- 
ner pour débarquer et vendre la marchandise pour sauve- 
varder ses droits. Il n'y a donc pas là un cas de baraterie 
criminelle. 

Le Tribunal examine alors si le capitaine s’est rendu, 
en l'espèce, coupable de baraterie au sens du droit italien 
et de la police ; il déclare que le fait du capitaine n'a pas 
donné lieu au risque assuré, et que la police ne couvrait 
pas la désobéissance de la part du capitaine aux prescrip- 
tions de l’article 580 du Code de commerce. 

À la vérité, l’article 496 du Code de commerce exigeant 
du capitaine qu'il réponde des fautes même légères com- 
mises dans l'exercice de ses fonctions, l’article 5r4 le 
rendant responsable des dommages qui résultent de son 
refus d'accomplir le voyage auquel il s’est obligé, et enfin 
l’article 580 lui interdisant l'exercice du droit de rétention 
sur les marchandises chargées, on pourrait dire qu’en vertu 
- de la police, le coton eût dû être assuré contre tous les 
- dommages auxquels il aurait été exposé à raison des fautes 
même légères du capitaine, soit contre tous les actes accom- 
plis par lui. Mais le fait ou l’omission qui peut créer la 
responsabilité du capitaine en donnant lieu à la baraterie 
doit consister dans l'absence de cette diligence spéciale 
qui est exigée de lui pour la conduite du navire. Le risque 
de baraterie contre lequel le chargeur ou-le propriétaire 
de la marchandise s’est assuré ne peut comprendre que les 
- pertes dérivant du fait par le capitaine de ne pas avoir eu 
cette diligence spéciale que la loi exige. En fait le capitaine 
Sanada a exercé le droit de rétention que les lois italien- 
nes ne lui reconnaissaient pas, mais dont le fondement a 
cependant été reconnu par les autorités à Aden. Il n'aurait 
- donc pas manqué de cette diligence que les loïs italiennes 
exigent du capitaine. 

La demanderesse objecte, en faisant abstraction de la 
baraterie, que sa marchandise était couverte par l’assu- 
rance lorsqu'elle a pris feu. Cela n’est pas exact. Le coton 
transporté à Bombay était débarqué lorsqu'il fut incendié. 
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Les termes du contrat comprenaient un voyage des Indes, 


excluaient le séjour (giacenza) à Bombay et s'ils assuraient 


la marchandise même à terre, ils ne la couvraient pas sur. 


les quais du port d'embarquement. 


La « Manifattura Rotondi » prétend que les dommages” 
soufferts sont dus à un Cas de force majeure. L'article 9 


de la police fixe la durée du risque jusqu’au débarquement 


à terre au lieu de destination, et décide que le débarquement « 
doit être effectué dans les 30 jours de l’arrivée du navire” 


à moins qu'il ne soit empêché par la force majeure. Sans 
doute, la « Manifattura Rotondi » a été empèêchée de pro- 
céder au débarquement parce que le capitaine n'a pas 
voulu le permettre, fait indépendant de sa volonté. Mais il 


ne semble pas exact que l’inexécution du débarquement « 


ou du voyage à raison de circonstances indépendantes de 
la volonté de l'assuré suffise pour que l'assureur soit tenu 
au paiement des dommages que peut éprouver l'assuré. 
L’assureur assume la réparation des dommages pour 
des risques spéciaux el, si les marchandises assurées n’arri- 
vent pas à destination et qu'elles ne peuvent y arriver par 
une circonstance qui, dans le contrat d'assurance, n’a pas été 
considérée comme un risque, l’assureur n'encourt pas de 


“ 


responsabilité ni à raison du contrat, ni à raison des prin-" 


cipes généraux du droit. 


La Société demanderesse invoque encore le risque créé 


par la relâche ou le changement forcé de voyage, décla- 
rant que sa marchandise a subi des dommages à raison de 
ces deux faits. Il ne semble pas qu'elle soit ici dans 
le vrai. Le Shinko Maru est retourné à Bombay cer- 


tainement contre la volonté de la « Manufattura Ro-" 


tondi », mais cela ne suffit pas pour constituer le risque. 
L'article 6r7 du Code de commerce dispose ‘que les chan- 
gements de route ou de navire provenant du fait de l’as- 
suré ne sont pas à la charge des assureurs. Ici, le vapeur 
eut à revenir en arrière à la suite d’une décision libre du 
capitaine, et il est prétendu que, pour constituer le risque, 
il suffit que le changement soit survenu sans le consente- 
ment de l'assuré. Maïs la ( Manifattura Rotondi » ne peut 
pas faire abstraction des circonstances de la cause ; le 


Shinko Maru retourna à Bombay, au lieu de suivre sa 


route, parce que le capitaine n'avait pas reçu le paiement 
de ce qui lui était dû. 
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D'autre part, la correspondance invoquée par la deman- 
 deresse ne permet pas de conclure qu'entre les parties 1 
ait été convenu que l'assurance serait valable dans tous 
les cas, même dans celui où le coton aurait brûlé à Bombay 
après que le vapeur qui le transportait y-eut fait retour. 

Enfin, on ne peut pas, pour apprécier la cause actuelle, 
avoir égard à l'attitude des autres Sociétés qui avaient 
assuré d’autres parties du chargement sur le Shinko Maru, 
s'agissant dans l'espèce de voir si, à raison des circonstances, 
la « Manifattura Rotondi » peut invoquer la clause du 
contrat qui lui est propre. 

La décision du Tribunal fut que le coton de la deman- 
. deresse n’était pas couvert par l'assurance au moment du 
sinistre et que le préjudice n'avait été la conséquence 
directe d'aucun des risques contre lesquels la marchandise 
_ avait été assurée. 


Du 26 février 1920. —- Prés. ‘: M. Curtino ; plaïd. 
MM. Quartara (pour la Società Manifattura Rotondi) et 
Sisti: (pour les Assicurazioni Generali di Venezia), avocats. 


OBSERVATIONS. — Voyez le texte de la décision dans 11 
Diritto Marittimo, XXII-XXIIT (1920-1921), p. 70. 


I. — « La solution théorique du conflit de lois en matière 
-« d'assurance ne peut faire de doute. La loi applicable 
-« est la loi du lieu où le contrat a été souscrit » (Georges 
Miupert, Droit maritime, t..I[, n° 2177, et les’ références 
citées). 


- II-IIT. — Sur la détermination de la baraterie (barralry) 
-d'après le droit anglais, voyez H. Lureau, La garantie de 
la baraterie, ce Rec., XXII, p. 113, notamment p. 116, 
Pin fine ; Georges Ripert, op. cit., t. [, n° 798 ; Bruxelles, 
25 octobre 1901, ce Rec., XVII, p. 184, et la note de droit 
comparé ; Tribunal de l’Empire allemand, 1° juin 1908, 
“bid., XXIV, p. 510 ; Trib. sup. hanséatique, 19 janvier 1910 
D ai 1010, ibid,; XXV:p; 808,-et XXVT,;-p. 377.;: Mar: 
seille, 30 janvier 1920, ibid., XXXITI, p. 455. 
» Comparez, sur le sens donné au mot baraterie (baratteria) 
en Italie, spécialement au point de vue de l'assurance, Cas- 
sation de. Florence, 16 décembre 1907, ibid., XVIII, p. 235 ; 
Cassation de Palerme, 19 février 1904, ibid., XX, p. 125 
Passation de Turin, 26 mars 1904, ibid, XX, p. 122 ; 
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; Gênes, 


Cagliari, 22 septembre 1910, ibid., XXVIF, p. 9753 ; 
TO, F EE 


5 janvier 1914, 1 Diritlo marillimo, XVE p. 
note. 


IV. — Voyez Cassation de Turin, 28 avril 1897, ce Rec., 
XIII D 79: 


SENTENCE ARBITRALE 
209 Mars 1919 


Assurances maritimes. Navire pétrolier torpillé. 
Incendie ultérieur. Risque de guerre. 


Navire : & Albert-Watts ». 


Pour décider s'il y a risque de guerre ou risque de mer 
ordinaire, la règle à suivre est de rechercher quel est 
l’accident qui a élé la cause prédominante du sinistre et 
qui l’a rendu pour ainsi dire inévitable. 

Spécialement, lorsqu'un navire pétrolier «a élé frappé 
par un&a lorpille ou a heurté une mine, el qu'il en est 
résullé un échappement de vapeurs inflammables el explo- 
sives, il Y à lieu de mettre à la charge de l'assureur des 
risques de guerre l'incendie survenu même plusieurs heures 
après. 


BANCA COMMERCIALE -ITALIANA C. MINISTRE DES TRANS- 
PORTS. 


En fail. — En vertu du contrat signé le 4 octobre 1917, 
la « Banca Commerciale Italiana » avait affrété à « l’Ame- 
rican Italian Commercial Corporation » le vapeur-citerne 
Albert- Watts pour une durée de vingt-quatre mois, pro- 
rogeable. 

Parmi les conditions de la charte-partie se trouvait la 
clause relative à l'assurance des risques de guerre, que Ie“ 
Gouvernement italien prenait à sa charge en vertu de l’arti: 
cle 28 du contrat d’affrètement ainsi conçu 

Art. 98. — (a) L'assurance contre les risques de guerre 
est prise en charge par le Gouvernement italien affréteur 
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dans la mesure suivante : Le vapeur-citerne est assuré contre 
les dits risques, à raison d’une valeur initiale de 352 dollars 
par tonne de portée en lourd, cette valeur initiale devant 
être réduite pour chaque mois à suivre de $ 14.50 jusqu’au 
dernier mois d’affrètement et de dollars 5.50 pour chacun 
des mois suivant le douzième mois de location. — (b) En 


cas de perte ou avarie provenant d’un risque de guerre, 


le règlement et le paiement seront faits en conformité de la 


. police actuellement en vigueur auprès de l'Istituto Nazionale 


des assurances du Royaume d'Italie, dans le délai de soixante 
jours au maximum. — (c) La valeur du navire-citerne, 
au cas de règlement, sera celle prévue et établie au S 1: 


du présent article, étant entendu que pour chaque jour 
_ de mois d’affrètement commencé, la dite valeur sera dimi- 


nuée de 1/30°. 

Le vapeur-citerne Albert-Watts partit de New-York le 
29 octobre 1917, avec un plein chargement de gazoleine 
et de pétrole, à destination de Gênes. Bien que se trouvant 


en convoi âvec d'autres navires, à la hauteur du cap Berta, 
il fut attaqué par deux sous-marins ennemis et fut frappé 


d'une torpille. 


Extrait du. rapport de mer. — « Le 29 octobre 1917, 
nous partimes de New-York avec ledit bâtiment, étan- 
che, etc... avec un chargement d'huile de pétrole raffiné 
en vrac, de 12.000 caisses de gazoléine et de 400.000 gallons 
d'huile combustible. 

« Aujourd'hui, 28 novembre mercredi, à 8 h. 30 du 
matin, me trouvant à environ 70 milles à l'Ouest de Gênes, 
dans la Méditerranée, par temps clair et mer calme, à la 
tête d’un convoi de 4 navires dont le mien, accompagné de 
2 contre-torpilleurs et d’un contre-sous-marin italien, j’aper- 


çus un contre-torpilleur faisant feu sur quelque chose. En 


x 


même temps, les servants des canons à notre bord décou- 
vrirent le périscope d’un sous-marin à environ un mille et 
nous fimes feu sur le périscope. 

« Nous continuâmes notre route et quelque temps après 
nous aperçümes un autre périscope..…. Nous engageäñmes 
le combat et vers 10 h. 30, après avoir fait environ 20 mil- 
les de cette façon, et environ à 5o milles de Gênes, notre 
navire fut frappé d’une torpille ou bien heurta une mine 
ce que je ne pourrais au juste préciser... 


« Le pétrolier fut frappé à l'avant tribord à hauteur de 
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la cale n° r. Je fis arrêter les machines et quelques ins- 
tants après le premier mécanicien me dit qu'il avait éteint. 
les feux, craignant qu'un incendie ne se déclare tant étaient 
fortes les émanations de gaz dans la chambre des machines... 
Cette odeur s'étant dissipée, j'ordonnai au mécanicien d’al- 
lumer les feux et nous partîmes par nos propres moyens 
vers (Gênes à midi 30. 

« Pas d'autre incident jusqu'à 18 h. 30 du même jour, 
lorsqu'à ce moment le contre-torpilleur m'informa que je 
devais allumer mon fanal pour demander le pilote ; je le 
fis et, en allumant le feu; des étincelles tombèrent autour 
du navire, enflammant les vapeurs de gazoléine qui flot- 
taient à la surface de l’eau ; une flamme s’éleva sur la mer 
dans le sillage du navire qui avançait avec vent arrière, 
à toute vitesse, s’éloignant de l'incendie qui brüûülait sur la 
mer, et qui, peu à peu, s'éteignit. * 

« Arrivés au port, nous aperçûmes le pilote sur une 
barque ;' sous sa conduite, nous abordâmes et jetämes 
l’ancre avec 3 brassées de chaînes. 

« Je dis alors au pilote de se rendre aussitôt à terre 
pour faire savoir à l'autorité maritime les angoisses dans 
lesquelles je me trouvais ; mais il me fut répondu que 
je devais demeurer à bord. Le lendemain à 8 heures, je me 
présentais aux autorités du port auxquelles j'exposais la 
situation... et pendant que je discutais un homme se pré- 
cipita dans le bureau de la capitainerie du port, disant : 
« Capitaine, votre navire brüle...…. 

« En compagnie de quelques employés du Consulat, 
accourus au port, nous primes place dans une barque, nous 
dirigeant vers le pétrolier en flammes. J'ai vu alors quel- 
ques hommes de l'équipage ; d’après ces derniers, l’équi- 
page avait dû sauter à la mer, n'ayant pas eu le temps de 
mettre les embarcations à l’eau. 

« Le feu s'était développé rapidement. Trois heures envi- 
ron après les autorités réussirent à faire remorquer le pétro- 
lier en dehors du port, où il continua de brûler violem- 
ment. » 


Telles sont les circonstances de fait, qui, d’après le rap 
port circonstancié du capitaine, ont causé la perté du 
navire Atberlt-Walts. ù 

A la suite de l'expertise, la « Banca Commerciale Ita- 
ana » représentant « FAmérican Italian Corporation » 
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de New-York, propriétaire du vapeur Alberl-Watts, esti- 
mant que le sinistre devait être exclusivement attribué à 
des risques de guerre, notifia l'abandon du pétrolier au 
Gouvernement ilalien, assureur des risques de guerre. 

Le Gouvernement italien n'ayant. pas accepté le-délais- 
sement, la controverse fut soumise à l’arbitrage de la Com- 
mission arbitrale. 

La Commission arbitrale est donc appelée à juger si 
- la perte du navire est due à un risque de guerre, ainsi que 


- le prétend Ia « Banca Commerciale Italiana », au nom 


et pour compte de « l'American Italian Corporation », ou 


» à un risque ordinaire de navigation, ainsi que le soutient 


- le Gouvernement Royal Italien. 


En droit. — L'exposé pur et simple des faits, indépen- 


” damment de toute appréciation et de toute discussion d'ordre 


. juridique, serait par lui-même suffisant pour déterminer la 
- nature du sinistre qui causa la perte du navire Albert-Walts. 


Le sinistre qui peut frapper un navire ne dépend pas 
toujours d’un fait isolé ; toute une série de circonstances 


+ concourent à produire l'accident et, parmi ces circons- 
… tances, il en existe souvent qui sont en dehors du risque 
assuré. Le critérium à suivre, en pareil cas, sera de déter- 


-miner quel est l'accident prédominant, c'est-à-dire l’acci- 


… dent qui a rendu le sinistre inévitable. 


Dans le cas du vapeur Albert-Walts il y a trois phases 
dans l'événement malheureux qui a causé sa perte : 
° L'explosion de la torpille ou de la mine ; 2° l'incendie 


qui s'est déclaré, et 3° finalement, le remorquage du navire 


\ 


…_incendié en dehors du port et son abandon à l’action de: 


“la mer et des vents. Mais ces trois phases constituent trois 
anneaux d’une même chaîne indissoluble. L'explosion de 
la torpille ou de la mine a produit l'échappement du pétrole 
et l'exhalation intense et incessante de cet hydrocarbure, qui 


 imprégnant, jusqu à saturation, l'atmosphère et l'eau à 


À 
| 
| 
| 





1 du navire, a rendu l'incendie inévitable. 
« Etant donné Île pouvoir de volatilisation des hydro- 


1 LT dès l'instant où l’Albert-Watts a été frappé par 


« la torpille et où le pétrole a pu s'échapper des compar- 


"« timents où il était Se le péril d'incendie était 
“« devenu certain et imminent ». C’est ainsi que s'exprime 


un ingénieur expert, et son ie ne doit pas être 
Hétruite par les déclarations contenues dans l’acte que le 
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Gouvernement italien a fait signifier le 6 mars 1918, à 
savoir que « l'incendie s’est produit par des causes com- 
« plètement étrangères (sic) au sinistre de guerre, en un 
« lieu très éloigné de celui-ci et à un long intervalle de 
« temps ». Du moment où l’échappement intense et inin- 
terrompu des gaz fut exclusivement dû à l'explosion de la 
torpille, peu importe que l'incendie se soit déclaré le len- 
demain et à uhe distance assez grande du torpillage. 

Il est scientifiquement reconnu que les mélanges d'air 
et de vapeur de pétrole, d’inflammables qu'ils sont, devien- 
nent explosibles au fur et à mesure que la proportion d’air 
augmente. L'incendie reste donc, malgré l'intervalle de 
temps, une conséquence directe et immédiate de l’explo- 
sion et le lien de causalité entre ces deux événements ne 
peut être considéré comme rompu du fait qu'une étincelle 
jaillissant à bord ou à l’intérieur du navire a enflammé 
l'atmosphère de gaz qui l’environnait. 

Dès l'instant donc où FAlbert-Walts fut, par l'effet du 
torpillage, transformé en un « volcan en éruption » lais- 
sant échapper des gaz, dès ce moment l’Albert-Watts était 
voué à la perte et seul un miracle eût été capable de le 
sauver. L'incendie du navire (il faut le répéter) n’eüt pas 
‘été possible, si la torpille ou la mine n'avait pas occasionné 
l’'échappement des gaz, mettant ainsi le navire dans des 
conditions si particulièrement anormales. 

Vouloir rompre cette chaîne ainsi que prétendait le 
faire l'Administration de l'Etat, pour enlever à l'incendie 
le caractère d’un risque de guerre et pour lui attribuer le 
caractère d’un événement malheureux de navigation, c'était” 
faire violence à la logique ; ce serait violer d’une façon 
orave les principes sur lesquels est fondée la théorie des 
risques dans l’assurance maritime. 

En conséquence, attendu que le sinistre du vapeur Albert 
Watts doit être attribué exclusivement à un fait de guerre, 
la validité du délaissement notifié par la « Banca Com- 
merciale [taliana » ne peut faire l’objet d'aucune contes 
tation sérieuse. 00 

La condamnation du Gouvernement italien entraîne sa 
condamnation au remboursement des frais de la sentence 
arbitrale. 


Du 99 mars 1919. — Arbitres : MM. Ang. Straffa, 
Rolandi Ricei et Mich. Cagnetta. , 
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OBSERVATIONS. — Le texte de cette décision est publié 
dans JE Dirilto Marittimo, XXI (1919), p. 267 ; voir la note 
sous la Sentence arbitrale du 28 novembre 1919, rapportée 
ci-dessous. 


SENTENCE ARBITRALE 


28 novembre 1919 


# 


Assurances maritimes. Sous-marin en vue. Échouement. 
Risque de guerre. 


Navire : « Adda ». 


L'échouement constitue un risque ordinaire compris dans 

l’énuméralion de l'article 015 du Code de commerce. Tou- 
lefois, pour savoir s'il y a risque de guerre, il ne faut 
_pas seulement considérer l'événement lui-même, mais sa 
cause délerminante. Si celte dernière constitue un fait de 
guerre, l’échouement n'est plus le fait principal mais bien 
. la conséquence du fait de querre. 

Spécialement, lorsque le capitaine du navire assuré, 
ayant aperçu un sous-marin inconnu, se jelte à la côte pour 
échapper à une attaque, la perte doit être mise à la charge 
de l'assureur des risques de querre. Peu importe qu’en fait 

… Le sous-marin n'apparlint pas aux floltes ennemies, si le 
capitaine a pu raisonnablement croire le contraire. 


ISTIFUTO NAZIONALE DELLE ASSICURAZIONI C. (CAMBIAGHI 
ROsSr ET AUTRES. 


En fait. — Par police en date du 17 juillet 1917, la Mai- 
son Cambiaghi avait assuré contre le risque de guerre l’exce- 
dent sur valeur de-réquisition du vapeur Adda, lui appar- 
tenant, auprès de la « Società Nazionale di Assicurazioni », 
avec réassurance pour les 80 % auprès de l « Istituto 
Nazionale delle Assicurazioni » constitué en vertu du dé- 
cret royal et du décret du ministère de l'Agriculture, de 
l'Industrie et du Commerce du 30 août 1914. 

L'Adda, parti de Bombay à destination de Naples, le 
21 Juillet 1917, et voyageant en convoi, sous escorte, 
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s'échoua le 20 septembre 1917 au cours du voyage de Syra- 
cuse à Naples, à Punta Locosa ; le navire subit de ce fait 
des avaries. 

L'échouement se produisit dans les circonstances sui- 
vantes : Le jour commençait à poindre, lorsque le capitaine 
de l’Adda, en tête du convoi, aperçut un submersible 
sans pavillon qui trafiquait avec un voilier ; le submersible 
ayant aperçu le convoi plongea aussitôt.  Croyant qu'il 
s'agissait d’un. submersible ennemi, le capitaine ordonna 
machine arrière et manœuvra de telle façon que le navire se 
jeta à la côte, le long de laquelle ïl naviguait en conyoi 
pour s’y réfugier en cas d'attaque. Après des tentatives 
infructueuses de renflouement, on allégea le navire en 
débarquant sur chalands 1.849 sacs de blé. Aïnsi allégé, 
avec l'assistance de deux remorqueurs, le navire fut ren- 
floué et continua sa route vers Naples. 

A raison des avaries éprouvées, l’armateur réclama l'in- 
demnité risque de guerre aux assureurs, qui refusèrent 
d'admettre que l'événement cause du dommage püût être 
attribué à aucune des causes prévues dans la police contre 
les risques de guerre. Le différend fut soumis à l'appré- 
ciation de la Commission arbitrale qui décida ainsi qu'il: 
suit : | 


En droil. — La Commission, après examen des docu- 
ments ét des arguments écrits et verbaux des parties, à 
décidé à l’unanimité qu'en l'espèce, il s'agissait d’un sinis- 
tre de guerre, sans qu'il ÿ ait eu faute de la part du capi- 
taine. 

Elle à jugé quil y avait eu sinistre de guerre, parce 
que l’échouement avait été déterminé par la menace d’un 
sous-marin, que Île capitaine avait raisonnablement pu 
prendre pour un submersible ennemi. 

La Commission a considéré qu'aux premières lueurs 
du jour, le capitaine avait aperçu un submersible ; que 
ce dernier ne faisait aucun signal pour montrer qu'il 
était ami, n'arborait pas le pavillon national, mais accos- 
tait un voilier qui semblait chargé de vivres. À peine le 
submersible avait-il aperçu le convoi qu'il plongea comme 
pour se soustraire au canon de l’Adda ; ce qui eut pour 
résultat que le capitaine de ce dernier navire, craignant” 
l'envoi d’une torpille, se jeta par une manœuvre rapide 
sur la côte de Palinuro à peu de distance, considérant que « 
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 l'échouement pouvait sauver le chargement évalué à deux 
millions environ. Dans ces conditions, si on estime que 
la conduite du capitaine a été répréhensible, il faut faire 
“remonter la faute au sous-marin, lequel voyant un con- 
voi, qui devait être nécessairement un convoi italien ou 
allié, ne s'est pas donné la peine de faire connaître 
sa nationalité, mais a plongé faisant ainsi croire qu'il était 
ennemi. 

L'échouement du navire fut une conséquence directe et 
immédiate du torpillage redouté. Il est vrai que le sous- 
marin était italien et inoffensif, mais le capitaine le prit 
pour un sous-marin ennemi par suite d’une série de cir- 
“constances qui ont pu raisonnablement le faire prendre 
“pour tel. Le capitaine se trouvait, suivant la raison qu'il 
à donnée, en face d’une menace si grave qu'il a agi avec 
“une prudence digne de louanges ; il se déroba à un péril 
“sérieux en s’exposant à un danger beaucoup moins grave 
pour le salut de l'équipage et de la cargaison. On ne peut 
“tirer argument de la nationalité du sous-marin et en con- 
“elure qu'il n'y avait pas péril parce qu’une menace sérieuse 
de violence doit être considérée comme équivalente à un 
“acte de violence. La présence du submersible que le capi- 
daine a cru raisonnablement être un submersible ennemi 
est Dent cet acte de puissance belligérante, qui, 
selon l’article 1° de la police, constitue un risque de guerre. 

L'Istituto Nazionale a prétendu que la manœuvre du capi- 
“laine qui a amené l’échouement avait été une faute et 
qu'en conséquence la causa proxima du sinistre avait été 
“là faute du capitaine. 

… Le Collège croit superflu d'examiner la question de 
droit, à savoir si le sinistre perd le caractère de risque de 
guerre parce qu'il y aurait faute du capitaine ou de l’équi- 
page, car il estime qu'en l'espèce, il ne peut être question 
de faute. - 

_ La capitainerie du port de Naples, après une enquête 
sur la conduite du capitaine et de l'équipage, n'a pas cru 
“devoir conclure à aucune peine disciplinaire contre celui-ci, 
pas même à un blâme. Dans la situation où le capitaine 
|Sest trouvé, la Commission estime que la manœuvre du 
Capitaine, non seulement est exempte de faute, mais a 
|Mmême été une manœuvre-prudente et raisonnable. 

-On ne peut qualifier de faute la décision prise sur le 
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plus ou moins d'opportunité d’une manœuvre qui est remise 
à l'appréciation technique du capitaine ; il peut ÿ avoir 
erreur dans son appréciation personnelle, non une faute. 
L'Instituto Nazionale a prétendu à tort que l’échouement 
est risque ordinaire, parce qu'il se trouve dans l'énuméra 
tion qui est faite des risques ordinaires à l'article 6194 
du Code de commerce et ne figure pas parmi les risques 
de guerre énumérés à l’article 616. Il est facile de répon- 
dre à cette objection en faisant remarquer que tout acciss 
dent de mer peut prendre le caractère guerrier quand il 
est déterminé par une cause de guerre ; la cause étant étas 
blie, ses conséquences directes sont risques de guerre. 


Du 28 novembre 1919. — Devant MM. Ad. Berio, Umb 
Penco et Ges. Vivante. 


OBSERVATIONS. — Voyez le texte de cette décision dans 
Il Dirillo maritltimo, XXII-XXIIL (1920-1921), p. 34. 


La Sentence arbitrale rapportée ici et celle du 29 mars 
1919 (suprà, p. 486) présentent un grand intérêt pour la 
qualification du risque de guerre et pour la détermination 
du rapport de causalité entre le risque assuré et le sinistres 
Voir, sur ces questions, les articles de M. A. Luzzatti, 
dans 11 Dirillo commerciale, n°% 5 à 9 (juil.-sept.) de 1919; 
et de M. E. Audouin, ce Rec., XXXIII, pp. 1 et 230, notams 
ment pp. 253 et suiv. k 

Dans l'espèce qui fait l’objet de la Sentence du 28 novems 
bre 1919, le risque de guerre était, en fait, inexistant, 
puisque le sous-marin auquel l’'Adda voulait échapper n'était. 
pas un sous-marin ennemi. Mais les circonstances étaienl 
telles qu'aucune faute n'a semblé pouvoir être reprochée 
au capitaine pour s'être ainsi mépris sur la réalité du dan- 
ger. Une décision analogue avait été rendue par la Hautes 
Cour de Justice d'Angleterre, dans une affaire où le navire l 
assuré, ayant aperçu un corps flottant paraissant être um 
sous-marin, s'était volontairement jeté sur lui pour l'épes 
ronner et avait coulé lui-même à la suite de la collision 
voir la note, ce Rec., XXXI, p. 
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DOCUMENTS 


ASSOCIATION DE DROIT INTERNATIONAL 
COMITÉ DE DROIT MARITIME 


Règles de la Haye, 1921 (1) 


RESOLUTIONS 


Recommandées par le Comité de Droit Maritime (Maritime Law 
Commillee) ‘et adoptées à l'unanimité par l’Associalion de 
Droit International (International Law Association) dans 


son Congrès à La Haye, le 3 Septembre 1921. 


Que suivant l'opinion de cette Association, le trafic et le 
négoce maritimes internationaux seront développés, et que les 
difiérends seront évités ou leur règlement facilité, si les droits el 
: responsabilités des propriétaires de marchandises et des proprié- 
lares de navires sont à bref délai respectivement définis par 
des Règles d’un caractère net et équitable régissant les connais- 

is et qui seraient umiversellement appliquées. 
| Que l'Association approuve sous le nom de ( Règles de La 
0 1921 » (The Hague Rules, 1921) les règles relatives au 
transport par mer préparées par son.Conmuté de Droit Maritime 
(Maritime Law Committee) et qui ont été arrêtées durant cette 
Conférence, après consultation des représentants des intérêts 
engagés de nombreux Etats maritimes, et en recommande l’adop- 
Hon internationale. 

. Dans le but d'obtenir une action prompte et efficace, l’Asso- 
cation compte sur la continuation de la collaboration des arma- 
teurs, chargeurs, réclamateurs, banquiers et assureurs présents 


(1) Voir le texte officiel anglais des Règles de la Haye, ce Rec., 
t XXXIIT, p. 178. — Le compile rendu sténographique de la Conférence 
de la Haye est publié, infrà, p. 502. 
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et représentés à la Conférence, ce qui parait rendre cette propo- 
sition au moment présent un moyen pratique de progrès. 

3. Que suivant l'avis de l'Association de Droit International 
(International Law Assocation) ces Règles s’appliqueraient aux 
navires appartenant à tout (Gouvernement ou -alirétés par lui, 
à l'excepuon des navires exclusivement employés, à un service 
naval ou militaire. 

4. Que ces Règles soient publiées en Anglais et en Français, « 
les langues officielles de cette Conférence 

5. Que suivant l'opinion de cette Association, l'emploi des 
documents maritimes connus sous la forme de connaissements 
hbellés « reçu pour embarquement » et documents similaires, . 
est devenu, en de nombreux cas, une nécessité du commerce. 

Cette Association est, en conséquence, d'avis que les intérêts 
engagés collaborent pour faire disparaître les difficultés que sus- 
cite actuellement l'usage de ees documents dans les cas où la 
nécessité de leur emploi est généralement reconnue. 

6. Considérant qu'il existe dans plusieurs Etats une législation 
spéciale relative au sujet régi par ces Règles, et que des projets 
de loi concernant le même sujet sont déposés dans d’autres Etats, 
et considérant qu'il sera seulement possible d'appliquer ces Règles 
dans ces Etats si elles sont en accord avec la législation nationale, 
l'Association émet le yœu que pour assurer Pot Es chaque 
législation existante ou en préparation soit mise en concordance 
avec ces Règles. 

7. Que l'Organe Exécutif du Comité de Droit Maritime (ar 
Fr Law Committee) soit autorisé, et 1l l’est par les présentes, 
continuer son action d'accord avec les Corps représentés et sl 
intérêts engagés, et 1l est prié de le faire de façon à assurers 
l'adoption dos Hs Règles et leur mise en vigueur pour toutes 
opérations traitées à compter du 31 Janvier 1922. 


LES REGLES DE LA HAYE, 14921 


DÉFINISSANT LES RISQUES ASSUMÉS PAR DES TRANSPORTEURS 
MARITIMES EN VERTU D: "UN FORCES 


ARTicLe 1. — Définitions. 


Dans ces Règles les mots : 


(a) « C Transporteur » comprend le propriétaire ou l'alréteurs 
partie à un contrat de transport avec un chargeur. 

(b) « Contrat de transport » signifie un connaissement où 
tout document similaire ia ütre, tout et autant 


À cs 
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que ce document se rapporte au transport de mar- 
chandises par mer. 

(ce) « Marchandises » comprend biens, objets, marchandises 
et arlcles de nature quelconque, à l'exception des 
animaux vivants et de la cargaison transportée sur Île 
pont. : 

(d) « Navire » comprend tout bâtiment employé pour le trans- 
ort des marchandises par mer. 

(e) « Transport de marchandises » couvre le temps écoulé 
depuis la réception des marchandises au ‘palan du 


navire jusqu” à leur déchargement du parin du navire. 
r 


ArricLze I. — Risques. 


Sous réserve des stipulations de l'arüicle V, le transporteur 


- pour tous contrats de transport de marchandises par mer, sera, 
quant à Ja manutention, chargement, arrimage, transport, garde, 
- soin et déchargement LR Re PR eRRNTE SOUMIS aux respon- 
sabiltés et Gbhsations. comme 1] ere des droits et exoné- 
* rations ci-dessous énoncés. 


Pl 


Arrcze IT. — Responsabilités el Obligations. 


1. Le transporteur sera tenu avant et au début du voyage 


+ 0 ë °1° L . 
* d'exercer une diligence raisonnable pour : 


(a) mettre le navire en état de navigabilité ; 

(b) convenablement armer, équiper et approvisionner. le 
navire ; 

(c) approprier et mettre en état sain pour la réception, le 
transport et la préservation des marchandises les cales, 
chambres froides et frigorifiques et toutes autres par- 
ües du navire où des marchandises sont chargées. 


2. Le transporteur sera tenu de pourvoir à la manutention, 


“chargement, arrimage, transport, garde, soin et déchargement 
appropriés : SOISTEUX des marchandises transportées. 


3. Après avoir reçu et pris en charge les marchandises, le 


“transporteur, ou le capitaine ou agent du transporteur, devra, à 
“la demande du chargeur, émettre un connaissement portant entre 
“autres choses 


(a) les marques principales nécessaires à l'identification des 
marchandises telles qu “elles sont fournies par écrit par 
le chargeur avant que le chargement ne commence, 
pourvu que ces marques soient imprimées ou apparais- 
sent clairement de toute autre façon sur les marchan- 
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dises non emballées ou sur les caisses ou emballa- 
ges dans lesquels les marchandises sont contenues, de 
telle sorte qu'elles restent lisibles jusqu'à la fin du 
voyage ; 

(b) le nombre de colis ou de pièces, ou la quanuté ou le 
poids, suivant les cas, tels qu'ils sont fournis par 
écrit par le chargeur avant que le chargement ne com- 
mence ; 

(c) l’état et le conditionnement apparents des marchandises. 


Cependant aucun transporteur, capitaine ou agent du transpor- 
teur ne sera tenu d'émettre un connaissement portant la descrip- 
lion, les marques, le nombre, la quantité ou le poids, dont 1l 
a raison sérieuse de soupçonner qu'ils ne représentent pas exac- 
tement les marchandises actuellement reçues par lui. 

h. Un tel connaissement émis pour des marchandises autres 
que des marchandises transportées en grenier et des cargalsons 
complètes de bois, constituera, sauf preuve contraire, la présomp- 
lion que le transporteur a reçu les marchandises telles qu'elles 
y sont décrites conformément aux paragraphes 3 (a), (b) et (c).n 

Pour toute réclamation contre le transporteur au cas de mar- 
chandises transportées en grenier ou de cargalsons complètes 
de bois, le plaignant sera tenu, nonobstant le connaissement, de 
prouver le nombre, la quantité ou le poids actuellement délivrés 
au transporteur. à 

5..Le chargeur sera considéré avoir garanti au transporteur 
l'exactitude de la description, des marques, du nombre, de Jam 
quantité et du poids tels qu'ils sont fournis par lui, et le char- 
geur indemmnisera le transporteur de toutes pertes, dommages 
el dépenses provenant ou résultant d’inexacttudes sur ces points. 

6. À moins qu'une notification écrite d’une réclamation pour 
perte ou dommage, et la nature générale de cette réclamation nes 
soit signifiée par écrit au transporteur ou à son agent au port 
de décharge avant l'enlèvement des marchandises, cet enlèvement 
consituera, sauf preuve contraire, la présomption de la déli= 
vrance par le transporteur des marchandises telles qu'elles sont 
décrites au connaissement et en tous cas le transporteur el les 
navire seront déchargés de toute responsabilité pour perte ou 
dommage à moins qu'une action ne soit intentée dans les 12 mois 
de la délivrance des marchandises: : 

7. Lorsque les marchandises auront été chargées, le CONNAIS- 
nent que délivrera le transporteur, capitaine ou agent du trans= 
porteur au chargeur, sera, si le chargeur le demande, un con" 
naissement hbellé « Embarqué », pourvu qu'aucun connaissement 
hbellé « Reçu pour Embarquement » ou autre document faisant 
utre, n'ait été précédemment délivré pour ces marchandises. 

En échange et contre remise d’un connaissement libellé « Reçu. 
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_ pour Embarquement » le chargeur sera en droit, après l’embar- 
quement des marchandises, d'obtenir un connaissement libellé 
« Embarqué ». 

Uri connaissement libellé « Reçu pour Embarquement » dans 
lequel ultériéurement sont insérés par le transporteur, le capi- 
tame ou l'agent du transporteur le nom ou les noms du navire 
ou des navires sur lesquels les marchandises ont été embarquées 
et la date ou les dates de l’embarquement, sera considéré aux 
fins de ces Règles, comme constituant un connaissement hbellé 

Embarqué ». 

8. Toute clause, convention ou accord dans un contrat de 
transport exonérant le transporteur ou le navire de responsabilité 
pour perte ou dommage concernant des marchandises, provenant 
de négligence, faute ou manquement aux devoirs et obligations 
édictés dans cet article, ou atténuant cette responsabilité autre- 
- ment que ne le prescrivent ces Règles, sera nulle, non avenue 
- et sans eflet. 


ARTIGLE IV. — Droits et Exonérations. : 
Ni le transporteur ni le navire ne seront responsables des 
- pertes ou dommages provenant ou résultant de l’état d'innavi- 
gabilité à moins qu'il ne soit imputable à un manque de dili- 
gence raisonnable de la part du transporteur à mettre le navire 
en état de navigabilité ou à assurer au navire un armement, 
. équipement ou approvisionnement convenables. 
. 2. Ni le transporteur n1 le navire ne seront responsables pour 
perte ou dommage résultant ou provenant de : 


(a) acte, négligence ou faute du capitaine, marin, pilote ou 
des préposés du transporteur dans la navigation ou dans 
l’administration (management) du navire ; 
(b) feu ; 
(c} périls, dangers ou accidents de la mer ou d’autres eaux 
‘navigables ; 
(d) acte de Dieu ; 
- (e) fait de guerre ; 
(f) fait d'ennemis publics ; 
(g) arrêts ou contraintes de princes, autorités ou peuple ou sal- 
’ sie judiciaire : 
(h) restrictions de quarantaine ; 
 (i) acte ou omission du chargeur ou propriétaire des marchan- 
dises, son agent ou représentant ; > 
(1) grèves ou lockouts ou arrêts ou entraves apportés au tra- 
vail, pour quelque cause que ce soit, partiellement ou 
complètement ; 
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(k) émeutes ou troubles eils ; 

(1) sauvetage ou tentalive de sauvelage de vies ou de biens en 
MACTS 

sn défaut, qualité ou vice propre des marchandises ; 

(n) insuffisance d'emballage ; 

(o) insuffisance ou imperlection de marques ; 

(p) vices cachés échappant à une diligence raisonnable ; 

(q) loue autre cause ne provenant pas d'une faute positive ou 
de la parücipation du transporteur ou de la faute ou 
négligence des agents, préposés ou employés du trans- 
porteur. 


3. Aucun déroutement pour sauveter ou tenter de sauveter des 
vies ou des biens en mer, ou aucun déroutement autorisé par le 
contrat de transport ne sera considéré comme une infraction ou 
violation de ces Règles ou du contrat de transport, et le trans- 
porteur ne sera responsable d'aucune ‘perte où dommage en résul- 
tant. 

4. Ni le transporteur ni le navire ne seront responsables en 
aucun cas pour perte ou dommage causé aux marchandises ou 
les concernant, au delà d'une somme de £100 par colis ou unité, 
ou l'équivalent de cette somme en une autre monnaie, à moins 
que la nature et la valeur de ces marchandises n'aient été décla- 
rées par le chargeur avant leur embarquement et n'aient été 
insérées au connaissement,. 

Par convention entre le transporteur, capitaine ou agent du 
transporteur et le chargeur une somme maximum difiérente de 
celle insc rite dans ce paragraphe peut être déterminée, pourvu 
que ce maximum conventionnel ne soit pas inférieur au chiffre 
ci-dessus fixé. 

La déclaration du chargeur quant à la nature et la valeur des 
marchandises déclarées constituera, sauf preuve contraire, une 
présomption, mais ne hiera pas le transporteur qui pourra la con: 
tester. 

5. Ni le transporteur ni le navire ne seront en aucun cas 
responsables pour perte ou dommage causé aux marchandises 
ou les concernant, si le chargeur a fait une déclaration sciem- 
ment erronée de 1 nature ou de leur valeur. | 

6. Les marchandises de nature inflammable ou explosive, ou 
de nature dangereuse, à moins que cette nature et ces caractères 
n'aient été déclarés par écrit par le chargeur au transporteur avant 
l’embarquement, et que le transporteur, capitaine ou agent du 
transporteur n ‘ait consenti à leur embarquement, pourront à tout 
moment avant leur délivrance être détruites ou rendues inoffen- 


sives par le transporteur sans indemnité pour le chargeur, et le. 


chargeur de ces marchandises sera responsable de tout dom- 
mage el dépenses provenant ou résultant directement ou indirec- 
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» tement de leur embarquement. Si de telles marchandises embar- 


quées avec le consentement du transporteur devenaient un danger 
Jour le navire ou la cargaison, elles pourraient de même Re 
être détruites ou He inoffensives par le transporteur, sans 
- indemnité pour le chargeur. 

7. Un transporteur sera hbre d'abandonner tout ou partie de 


- fous ou de l’un quelconque de ses droits et exonérations prévus 


par cet article, pourvu que cet abandon soit inséré dans le con- 
-naissement débivré au chargeur. 


ARTICLE V. — Condilions Spéciales. 


Nonobstant les dispositions des articles précédents, un trans- 


porteur, capitaine ou agent du transporteur et un chargeur seront 


-hibres, pour des marchandises déterminées quelles qu'elles soient, 
“de passer un contrat quelconque avec des conditions quelconques 
- concernant la responsabilité et les obligations du transp: orteur 
“pour ces marchandises, ainsi que les droits et exonérations du 


- transporteur au sujet de ces mêmes marchandises, ou son. obli- 


gation quant à l'état de navigabilité du navire, ou le soin ou 
Miligence de ses préposés ou agents quant aux manutention, char- 
- gement, arrimage, garde, soin et déchargement des Ts PO 
» transportées par mer, pourvu qu'en ce Cas aucun connaissement 
ne soit émis et que les conditions de l'accord intervenu soient 


k insérées dans un récépissé qui sera un document non négociable 


Fr 


“et portera mention de ce caractère. 
Toute convention ainsi conclue aura plein effet légal. 
! 


AnTicLe VI. — Limites d'Application de ces Règles. 


Aucune disposition de ces Règles ne défend à un transporteur 
P 8 P 


“ou à un chargeur d'insérer dans un contrat des stipulations, 
- conditions, réserves ou exonérations relatives aux obligations et 


“responsabilités du transporteur ou du navire pour la perte ou le 
-dommage survenant aux marchandises, où concernant leur garde, 
soin et manutention antérieurement à l’embarquement es posté- 
rieurement au débarquement du a sur lequel les marchan- 


- dises sont ‘transportées par mer. 


ArTiGLe VIE — Jaimilalion de Responsabilité. 


Les dispositions de ces Règles ne modifient ni les droits ni les 


: obligations du transporteur als qu ils résultent de la conyention 


sur A Himitauon de la responsabilité de propriétaires de navires 
- de mer. 
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ASSOCIATION DE DROIT INTERNATIONAL 


COMITÉ DE DROIT MARITIME 


Conférence de la Haye, 1921 
Comple rendu sténographique, traduit de l'anglais par 


M. Jacques Rurrix. 


Assemblée préliminaire tenu à Scheveningen, 
le lundi 29 août 1921 


Sont présents : 


— Le très honorable Sir Henry E. Duxe (Président de la 
Probate, Divorce and Adnuralty Division de la Haute-Cour de 
Justice, Angleterre) au fauteuil présidentiel. 

— Secrétare : W. R. Bisscnor, LL. D. 


— Theo. Azpex (Commerçant en charbons, représentant le 


Comité National Suédois de la Chambre de Commerce Interna-« 


tionale). 


— À. Baccr (Secrétaire de la Cour Suprême, de Stock-" 
holm, représentant le Comité Maritime du Gouvernement 


Suédois). 
— Sidney Bourrox (Président du Lloyd’s, Londres). 


— Sir Graham Bower, K. C. M. G. (Droxiord, Hants, Angle-u 


terre). 


— H. M. Cremnson (Adnunistrateur de la Chamber of Ship 


ping du Royaume-Uni, Londres). 

— Saniord D. Core (Sohcitor, Ealing). 

— H. Craanpyk (Avocat à Rotterdam, représentant l’Asso= 
ciation Hollandaise de porteurs de connaissements). 

— Léopold Dor (Avocat à Marseille). 

— C. R. Duxror, K. C. (Barnister-at-Law, Londres). 

— James FerGusox (Administrateur de la Newcastle Pro- 
lection and Indemnity Association, Newcastle-on-Tyne). 

— Paul Govare (Avocat à Paris). 


— L. C. Harris (Directeur de la Maison Ellermann & Buck- + 


nall, Ltd, de Londres). 
— Sir Norman Hirz, Bart. (Secrétaire de l'Association des 
Armaleurs de vapeurs de Laverpool). 
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. — P. Maurice Hiz (Administrateur-adjoint de la Chamber 
of Shipping du Royaume-Uni, Londres). 

— G. R. Hosnouse (de Liverpool, représentant l'Association 
des Armateurs de vapeurs de Liverpool). 

— Herbert Hormax (Barrister-at-Law, de Londres, représen- 
tant l'Association des Armateurs de vapeurs de l'Ouest de l’An- 
gleterre). | 

— W. C. Hupre (Armateur, de Rotterdam). 

— Howard R. Hurp (Dispacheur, Glasgow). 

— G. Huserius (Avocat à Stockholm, représentant le Comité 
national Suédois de la Chambre de Commerce Internationale). 
| S. McCoxrcuy.(Hon. Joint Secretary de l'Association 
des prions et Exportateurs, de Manchester, représentant la 
Chambre de Commerce). 

— W. L. MeNuir (Barnister-at-Law, Londres). 

— M. Mai (Co-Administrateur de |’ Association des Armateurs 
de vapeurs du Nord de l'Angleterre, Newcastle-on-Tyne). 

— Fred. Mrrcer (Co-Administrateur de l'Association des 
Armateurs de vapeurs du Nord de l'Angleterre, Newcastle-on- 
Tyne). 

— MH. KR. Mirrer (Administrateur de l’United Kingdom 
Mutual Steamship Assurance Association, Ltd, Londres). 

— Ch. E. Muscrave (Secrétaire de la Chambre de Commerce 
de Londres). 
> — Sir Wm. G. Nozx, Barrister (Associé de la Maison Cairns, 
Noble & C°, Londres, représentant la Chamber of Shipping du 
Royaume-Uni). 

— W.W. Pare (Co-Administrateur (siège social) de la Lloyd’s 
Bank, de Londres, représentant l'Association des Banquiers 
anglais, Londres). 

— Le très honorable Lord Prizrimore (Londres). 

— Howard Rosinson (Associé de la Maison Gottschalck & C°, 
de Birmingham, représentant la Chambre de Commerce de Bir- 
mingham). 

— J. R. Ruporr (Assureur, Liverpool, représentant l’Assocra- 
hon des Assureurs de Liverpool et les Chambres de Commerce 
de Luverpool et de Sheffields). 

— Prof. St. B. Serertapes (Professeur de Droit, de l’Uni- 
versité d'Athènes, membre du Tribunal permanent d'arbitrage à 
La Haye). 

— Edward H. Serrcmax (Agent de Navires, Dunkerque). 

— Arthur Serena (Armateur et Courtier d’Assurances mari- 
limes, Londres, représentant la Chambre de Commerce de Lon- 
dres). 

e __ Sir James Hope Simpson (Directeur d la Banque de Iaver- 
pool & Maruns, de Liverpool, représentant l'Association des 


_Banquiers An glais). 
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2 Jr G: Van SLOOFEN (Président de la Cour Martiale, La 
Haye). 

— V. Soré pe Sogo (Projesseur de Droit Maritime à l'Ecole 
Municipale de Barcelone). 

— Robert Temprrcey (Solicitor, de Newcastle-on-Tyne, Ad- 





ministrateur de l'Association des vapeurs au cabotage anglais). 


— J. Stanley Ton (Administrateur de la North of England 
Protection and Indemnity Association, Newcastle-on-Tyne). 

— Wim. T. Ton (Secrétaire de F'Association des Armaleurs 
de navires à vapeur du Nord de l'Angleterre, Newcastle-on-Tyne).. 


— Percy F. Turwer (Associé de la Maison Turner, Bright- « 


man & C°, Londres). 


Le Présinenr. — Messieurs, Il m'a semblé, au moment où, 


comme Président du Comité, j'ai eu à envisager les meilleurs M 


moyens d'employer celte réunion, ‘tant dans l'intérêt des diverses 
corporations de la collectivité qui sont représentées, que dans 
celui de la collectivité toute entière qu à à moins de nous fixer un 
programme bien méthodique, nous risquerions fort de verser dans 
la confusion ou d'aboutir à une discussion stérile. Cela serait 
pour l'attente publique une telle désillusion et, à mon avis, des- 


servirait à un tel point les intérêts commerciaux, que J'ai essayé 


moi-même de formuler diverses suggestions qui, je l’espère, nous 


permettront, pour les séances de demain et de jeudi, de passer 


en revue toutes les questions sur lesquelles nous avons à porter 
en quelque sorte un Jugement, après avoir entendu les porte- 
parole de tous les intéressés, pour en arriver soit à un accord, 
soit à une compréhension ste des opinions sur lesquelles il y 

a divergence. Nous n'avons pas à légiférer ; nous n'avons d’autre 
OR que celle de présenter fidèlement aux personnes du 
grand public intéressé en la matière les avis de ceux qui ont» 
cru de leur devoir de se réunir 1e aujourd'hui. 

Pour ma part, je désirais vous faire un court exposé aussi 
explicite que possible pour que la discussion que nous allons avoir 
icl, en dehors de tout représentant de ‘la presse, soit une discus- 
sion loyale entre nous qui nous permette d'étudier les moyens 
de réussir dans la tâche que nous avons entreprise. Mais il m'as 
semblé avant toutes choses, étant, comme vous le savez, bien 
nouveau dans ce fauteuil, et presque aussi nouveau, sinon plus, 
dans les usages de notre Aatbciationt qu'il peut ÿ avoir parmi nous 


ce 


À 


int 


MR des Des où 


des membres qui, dans le cours dés années pendant lesquelles 


notre Comité a commencé de fonctionner comme section de |’ ASsso-M 
cation, sont entrés dans l'Association et ignorent le fonctionne- 
ment see notre Comité ou bien ont perdu de vue la situation telle“ 
qu'elle était lorsque nos travaux furent interrompus, d’une façon 


+ 


" de 
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ai malheureuse, en 1914. Aussi, pour : nous meltre au courant 
de cet aspect de la question, ai-je demandé au D' Bisscnor de 
bien vouloir nous faire un court exposé pour vous rappeler com- 
- ment a été créé ce Comuté, ce qu'il est par rapport au Comité 
- Maritime d'avant la guerre, et par rapport à l'Association, el 
pour vous faire connaître un ou deux faits au sujet des conditions 
- dans lesquelles nous nous réunissons aujourd’hui. (A pplaudisse- 
. ments). 


D' Bis$cnor., — M. le Président, Le Comité de Droit Maritime 
existe presque depuis le début de l'Association de Droit Inter- 
- nahonal. Ce n’est pour ainsi dire que dans les toutes dernières 
années qui ont précédé la guerre que, dans les assemblées de 
l'Association de Droit liérielional sous l'habile direction de 
Sir William KeNNepy, notre Comité a tenu des séances comme sec- 

- tion distincte. La chose eut lieu pour la première lois, en 1910, à 
“la Conférence de Londres. Malheureusement, lorsque nous. fûmes 
-privés des services de Sir William Kexnepy, le Comité de Droit 
Maritime fut quelque peu abandonné à lui-même. Deux malheu- 
> reuses circonstances y contribuèrent : D'abord, nous n'avions pas 
de successeur qualifié à à donner à Sir William Re ee et, ensuite, 
les Secrétaires Généraux de l'Association de Droit Trtertational 
remplhssaient les fonctions de Secrétaires pour presque toutes les 
. Sous-Commissions de l'Association. Si l’on songe que nous 
avons environ vingt-cinq Sous-Commissions, et que l'Association 
de Droit International comprend, à l'heure actuelle, plus de 
2.000 membres, vous pouvez facilement vous rendre compte que 
- les Secrétaires Généraux, surtout depuis que M. le D' Bsrror à 
assumé à lui seul toutes lèdrs fonctions, ne pouvaient suffire à Ja 

- tâche qui leur était imposée. Pendant la guerre, on décida que 
le Comité de Droit Maritime devait renaître sous la Direction de 
Sir John Macponxer. La première assemblée que nous eûmes 
après la guerre, assemblée dans laquelle il fut décidé de s'occuper 
-à nouveau des questions de paix, se réunit à Portsmouth. A 
“ Portsmouth, il fut convenu que le Comité de Droit Maritime 
-réprendrait ses travaux, comme par le passé, avant la guerre. Le 
. Comité s’adjoignit plusieurs membres, et commença ses travaux 
en convoquant une assemblée, sa première grande- assemblée, 
le 17 mai 1921. Entre temps, leuvuerr perdu son Piési 
dent. En mars 1921, Sir John Macnoxxer mourut.Nous eûmes 
- l'insigne bonheur d'obtenir les services de Sir Henry Duke (Mur- 
mures d'approbation), un Président tel que nous n’en pourrions 
espérer de plus capable. C'est une bonne fortune toute particu- 
_lière pour nous d’avoir comme Président l’homme qui, en matière 
maritime, jouit de la plus haute autorité qui soit, en dehors de la 
Cour d’ appel et Lord Puicrimore, bien ec :-mais 1l est 
dans une situation égale à Sir NAN Hice, qui nous aide à 
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établir les projets de nos résolutions, afin de les critiquer par la 
suite (rires). À l'assemblée exécutive de l'Association de Droit 
International qui s’est tenue le 20 juillet dernier, 1l fut décidé que 
le Comité de Droit Maritime réglerait lui-même sa procédure 
intérieure ; que toutes les Sous-Commissions de l'Association 
de Droit Maritime qui avaient été chargées de s'occuper des 
divers sujets de droit maritime fusionneraient avec le Comité 
de Droit Maritime, et que les divers membres de ces Commissions 
deviendraient membres du Comité de Droit Maritime. Le résultat 


de cette décision est que le Comité de Droit Maritime est devenu 


un organisme important. J'espère que vous verrez demain, lors- 
que nous nous réunirons comme section de la Conrctsneel que 
Sir Henry Duke groupera sous sa direction un nombre impor- 
tant de membres. Il sera donc impossible de travailler dans le 
Comité d’après les méthodes prévues au début, et je pense que 
Sir Henry Duke voudra bien vous exposer exactement comment 
il estime que le travail devra être fait. 

J'ai seulement à vous signaler un ou deux faits pour votre 
conduite à venir. La seule condition nécessaire pour faire partie 
du Comité de Droit Maritime est d’être membre de l'Association 
de Droit International et je dois vous dire que l’Assoctation de 
Droit International est un des rares organismes qui n'aient pas 
augmenté leur cotisation depuis la guerre (Murmures d’ approba- 
lion). Pour être membre du Comité de Droit Maritime, il n'est 
pas exigé de cotisation supplémentaire, de sorte que tout membre 
du Comité de Droit Maritime, qui est vraiment intéressé à ces 
questions, n'a qu'à donner son nom pour recevoir les publica- 
üons du Comité de Droit Maritime. En second lieu, depuis que 


le Comité a institué sa nouvelle procédure, chacune de ses com-. 


munications est numérotée et le numéro affecté à chaque sujet lui 
restera. Par exemple, le projet de Code sur les connaissements 
porte le n° 4. Ce numéro À restera pour toutes les publications 
relatives audit Code ou aux règles intéressant les connaissements. 


Je pense que cela facilitera beaucoup le travail. En même temps, 


toute nouvelle publication portera sa date et pourra ainsi être 


facilement distinguée de la publication originale. 

En troisième ne les procès-verbaux de l’Assemblée du Comité 
du Droit Maritime qui a eu heu le 5 décembre 1920 n'ont pas 
encore été signés. Les procès-verbaux de l’Assemblée suivante 
du 17 mai dernier ont été publiés sous forme de rapport. Ce 
rapport a été imprimé, et vous l’avez sous les yeux, de sorte 
qu'il n’est pas nécessaire de lire ces procès-verbaux. Les procès- 
verbaux de l’Assemblée du 5 décembre 1920 n'ont jamais été 
signés, et je vous demande, Monsieur le Président, de bien 


res lire ces procès- met pour que vous puissiez les signer. 


et clore ainsi les actes de cette Assemblée du Comité. 


| 
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Le Présinenr. — Le Comité estal d'accord ? (approuvé). J'en 
prends note. 

Dr Bissenor. — Pouvons-nous les considérer comme lus ? 

Le Présipenr. — Nous allons les considérer comme lus. 

D' Bisscnop. — Alors c’est tout ce que j'avais à dire. 


(Le Président signe les procès-verbaux). 


Le Président. — Maintenant, Messieurs, je puis reprendre le 
court exposé qu'il m'a semblé être avantageux de faire. Je disais 
donc que nous nous réunissions dans dés conditions entraînant 
pour nous une responsabihté considérable. Il est impossible de 
ne pas remarquer et de négliger le fort mouvement qui se mani- 
_feste, de toutes manières, dans les pays imarillines et même dans 
les autres pays, sur TE des questions, la principale de celles 
que nous ayons à discuter aujourd'hui, à savoir la responsabilité 
des transporteurs de marchandises par mer. 

La question a fait des progrès depuis notre discussion du mois 
de mai. Elle à fait un pas par le rapport, que | je me permettrai 
de qualiier d'adnurable, de la Commission d’études qui fut alors 
nommée, rapport qui a été accompagné box un projet r'essem- 
blant quelque peu à un Gode. Ce projet est à mettre au point et 
fera l'objet d'une de nos discussions 1c1 même. Sachant de quelle 
façon ce projet a été accueilli par les divers intéressés non seule- 
ment en Grande-Bretagne, mais encore sur le Continent et aux 
Etats-Unis, je suis persuadé que ledit projet et l'accueil qu'il a 
reçu est un fait important pour déterminer les conditions dans 
lesquelles les parties intéressées seront amenées à discuter 1e cette 
semaine. Voilà un premier point. 

A Anvers, à l'Assemblée du Comité Maritime International, le 
, mois dernier, deux séances ont élé employées à la A de 
“5 général de cette question de responsabilité des transpor- 
leurs par mer, et le Comité a émis une résolution aux termes de 

- laquelle 11 remetltait la question entière à notre Association pour 
la présente Conférence, en pleine connaissance du projet, avec 
quelques observations sur son contenu émanant de personnalités 
. compétentes, mais avec un désir de coopération pour lequel vous 
éles tous, jen suis sûr, reconnaissants tant à M. Le Jeuxe qui 
est 1c1, qu à M. For K, qui n'est pas parmi nous, ainsi qu à 
tous ceux de nos amis qui ont pu se réumir à Anvers pour la dis- 
eussion de questions de cette nature (Murmures d° approbation). 
- I y a plus encore. J’ai appris, depuis mon arrivée, certains 
jaits de la bouche des délégués des Etats du Nord, et de ce 
pays, et de France et indirectement des Etats-Unis, concernant 
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le mouvement contimuel, et |'oserais dire, le mouvement rapide 
qui se manifeste dans ces pays. Les quatre Etats du Nord, 
c'est-à-dire les trois pays scandinaves et la Finlande, s "occupent - 
activement à l'heure actuelle de l'examen de projets de loi 
pour réglementer cette question, et pour la réglementer, d’après 
ce que Je comprends, en s inspirant des idées françaises plu- 
tôt que des idées anglaises. C'est du moins ce que je conclus 
de la lecture des projets. Quelle forme définitive ces projets 
vont-ils prendre, personne ne le sait, mais M. Dor me dit 
qu'en France le projet de loi qui est depuis si longtemps à l'étude 
— il a déjà été à l'étude deux ou trois ans avant la guerre — 
est maintenant rédigé et se trouve dans les mains des autorités 
législatives françaises, el rencontre de chauds partisans. Dans» 
ce pays, un mouvement analogue se dessine ; 1l y a un nouveau 
projet en mains. Aux Etats-Unis, un mouvement se fait pour 
modifier l’'Harter Act au détriment des armateurs. Ce sont là 
des faits, et qui indiquent, sans doute, un état de conflit pos-# 
sible et un certain mécontentement, mais ce ne sont que des 
faits. Ils n'alarment pas les personnes dans les affaires. Les « 
personnes dans les affaires sont accoutumées aux conflits de la 
vie d’affaires. Ces faits doivent être traités et éludiés 1c1. j 

Maintenant, nous avons une double tâche, qui est exposée à 
la page 14 du Rapport du Conuté de Droit Maritime, lequel 

rte le n° 3 dans les séries, Les conclusions en sont les sui- 

vantes. Elles ont été, à dessein, rédigées de façon à ne préjudicierm 
aux intérêts de personne, et à Taecs la question entière. ( Con-# 
cluant sur l'échange de vues, relaté ci-dessus, le Comité de Droits 
Maritime remet à la Conférence de l'Association de Droit Interna-" 
honal qui doit avoir lieu à La Haye, pendant l'automne de 1921, 
l'examen des questions suivantes : 1° Est-1l désirable dans 
l'intérêt du commerce maritime que les droits et obligations dur 
chargeur et de larmateur, pour tous contrats de transport de” 
marchandises par mer, soient soumis au contrôle de l'Etat ? 2° et« 
si oui, dans quelle mesure ? » C’est la première tâche qui a ET 
proposée à notre section, au moment de son assemblée ici comme, 
section. La seconde tâche est exposée dans le paragraphe final : 
« Sans préjudicier aux questions soumises à la Conférence a 
La Haye, le Comté confie à la Comnusion de Rédaction, avec 
pouvoir de s’adjoindre des membres, la préparation du projet 
d'un Code de règles qui devront résumer les opinions exprimées 
par la majorité du Comité dans ses diverses réunions. » 

La Commission de Rédaction eut l'avantage d’avoir parmi sel 
membres des représentants très éminents et 4rès compétents des. 
deux grands intérêts anglais dans le transport de marchandises 
par mer. Sir Norman Hizz voulut bien prendre part au travail 
du Comité auquel 1l apporta ses connaissances et son influences 
M. McCowecuy donna également son concours, et d’autres per" 
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_sonnes leur furent adjointes, dont le travail présentait les mêmos 


garanties d'actualité. Le résullat fut le projet auquel J'ai fait 
allusion. Ce projet est présenté ici sous le. couvert de l'autorité 
de la Comnussion de Kédaction, avec la consécration que lui a 
donnée l'approbation qui en a été faite à la suite de la discussion 

à laquelle il a été soumis pendant l'été. Et nous avons plus 
encore, je pense, car Je ne crois pas violer un secret en vous lisant 


un passage dans lequel un critique, qui soutient vigoureusement 


et puissamment la manière de voir des he anglais, a 


. donné son opinion sur le projet tel qu ail est, en tant (1e 


deux alternahves soit d’une législation, soit, pour éviter une loi, 


- d'un accord universel qui aurait à peu près le même efllet, sans 
- avoir les désavantages d'une ingérance dans la liberté de contrat. 
> Voici comment s'exprimait l'autorité à laquelle je fais allusion 

« D'une façon générale, el sous réserve de certains points de 


détail mais qui ont pourtant une importance réelle, il faut recon- 


_ naître que le projel constitue une base sohde et raisonnable pour 


un accord ». Cela laisse entière la question de méthode d'une 


£ part, mais, d'autre part, fait ressorur pour nous l'importance 
d'un examen attentif du projet. 


Je ne m excuse pas d'insister sur ce que Je vous ai dit au 


peurs de l'ingérance de l'Etat, qui est la première question, et 


au sujet d'un projet agréé de Règles, qui est la seconde ques- 
- ion. Ces deux questions se présentent à notre examen : elles s y 
présentent dans la forme constitutionnelle. Nous avons lé devoir 
de les traiter, et nous avons pour le faire une séance demain 


après-midi, el deux séances mercredi ; probablement pas plus de 
. neui heures. Îl est évident que si nous perdons du temps pendant 


x 


ces deux jours-là — Je me flaite de penser, à mon excuse, que 
Le : journée présente n'est pas aussi importante — mas, dis-| Je, Si 


nous perdons du temps dans ces journées-là, nous commettrons 
“une grave erreur, el je me suis pernus d'examinér certaines 


| suggestions que Je me propose de vous faire sur le meilleur moyen 
à employer pour éviter de perdre du temps. Je pense que vous 
conviendrez que nous devons nous occuper des deux questions. 
_ Puis-] je considérer comme admis que le Comité consent à celte 
- proposition (Admis). Très bien ; done, 1l est de notre devoir 
. de traiter les deux questions. Maintenant J'ai envisagé el J'ai 
exposé à certains de ceux qui sont le plus directement “intéressés 


à la question, ce que l'estimais être une bonne répartition du 


temps, dans les grandes lignes, entre les deux questions. L'une 
. de celles-ci est une question de principe de grande envergure, les 
avis sont d'ores et déjà formulés, et n'ont plus qu'à être échan- 
gés et vérifiés ; et l’autre est une question pleine de détails et très 
minulieuse, ainsi que le reconnaîftront tous les avocats qui m'écou- 
lent, et : me laquelle des erreurs de détail peuvent avoir de gran- 
des conséquences. Ayant exanuné ainsi les deux questions, 1l m'a 


“ 
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semblé (et je puis dire, Je pense, que jen ai fait part à Sir Norman 
Ir, entre autres, et qu'il a partagé mon avis) 1l m'a semblé, 
dis-je, que si nous consacrons la séance de demain à la question 
de principe, nous pouvons convenir entre nous, dès maintenant, 
que nous expédierons cette question dans |’ après- -midi de demain. 
Je ne sais si je dois demander maintenant si le Comité partage 
mon avis sur ce point (D'accord). 

Donc, voilà deux points bien établis. Cela nous reporte à demain 
à une heure et demie de l’après-midi. Et, suivant l'usage constant 
pour des commussions comme la nôtre, cela nous assurera trois 
heures ; et si le Speaker de la Chambre des Communes avait à 
examiner s’il suffit de trois heures pour traiter une grande ques- 
tion de principe, je suis sûr qu il répondrait par l’affirmative. En 
ce qui concerne là question principale, 1l me ‘semble que le meil- 
leur moyen de gagner du temps serait celui-ci : que ceux qui 
sont pour une intervention de l'Etat veuillent bien faire un projet 
de résolution à cet effet — Je vous indiquerai par la suite un 
moyen pOur arrive qui sont d’avis contraire, 
qu'ils veuillent bien réfléchis si, pour Ra UEe la première réso- 
lution, laquelle sera, dans ses grandes Jignes, une acceptation 
des termes de la première question posée à la fin du rapport n° +. 
ils ont bien l'intention d'opposer un refus direct, ou bien s'ils 
procéderont par voie d’amendement motivé. J'espère que, dans 
le cours de nos discussions, nous arriverons à cette conclusion 
que c’est ainsi que nous devons procéder. Si nous procédons de 
cette façon, et s'il y a un promoteur et un défendeur pour la 
résolution, et un promoteur et un défendeur pour l’amen- 
dement, nous aurons un débat dans une forme qui, étant donné 
la concision avec laquelle les gens d’affaires s'expriment généra- 
lement dans les discussions d’affaires, nous assurera d’arriver à 
une décision sur la question. 

Maintenant, en ce qui concerne les deux séances de mercredi, 
le projet a été examiné de très près par les représentants des 





armateurs anglais — :l à été examiné de très près également, Jen 
le sais, mais 1l a été de très près examiné par les représentants | 
des And anglais — et.J'ai de bonnes raisons de croire qu ls. 


vont intervenir à propos à projet lorsque la question va s'en 
poser. Sir Norman Mir voudra bien nous exposer (le sais qu 1 
vient avec une opinion faite sur la question, et c’est pourquoi, 
il était si précieux de l’attendre pendant cinq minutes ce matin) | 
son opimon | personnelle et celle de ceux qu'il représente sur l’atlis 
tude à prendre vis-à-vis de cette question de détail. Il y a un projet 
etil y a des amendements. Mon avis personnel, si j'en crois mon 
expérience, dont je devrais, naturellement, tirée abstraction, ce 
à quoi je n'arrive jamais, c'est que si nous prenons le projet el} 
que nous le lisions, que nous soyons d'accord pour l’examine» 
maintenant, et pour examiner ensuite les amendements un par | 
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un, nous avancerons rapidement et sûrement, et je pense que 
nous arriverons au bout de notre tâche. J'ai vu les amendements ; 
Sir Norman Hizz s'est arrangé pour me les faire parvenir et Je 
les ai examinés. Je me Ro comple dans us mesure 1ls 
modifient l’ensemble des propositions. 

_ Cela nous fournira du travail pour les deux jours. La quesuon 
qui se pose est la suivante : Par quel moyen pourrons-nous 
arriver à ce que les deux journées soient utilisées dans ce sens ? 
Il doit, je, pense, y avoir un peu de mécanisme pour deux mots. 
Le prenuer, pour êlre sûr que les orateurs qui ont un mandat 
représentatif, et qui manifestent leur désir de parler, soient appe- 
lés à leur tour, prennent la parole et soient entendus lorsque le 
Comité a besoin de les entendre ; 1l ne faut pas que la chose 
soit laissée à la seule appréciation du président. Voilà un point. 
Je ne voudrais pas exclure la possibilité d’autres interventions 
dans une grande mesure, mais il est au plus haut point dési- 
rable que les membres ie d'un mandat représentatif (je suis 
sûr que les membres seront d'accord avec mot) sorent certains 
de pouvoir être entendus. Maintenant, en ce “ie concerne la pre- 
mière question et en ce qui concerne le projet, 1l sera nécessaire 
que le rapport de notre Comité soit rédigé avec un soin très 
minutieux. Nous représentons des pays. Dans toute convention 
dans laquelle des pays ont été représentés 1ls ont volé par pays. 
Nous’ représentons des intérêts. Dans toute contestation ou dans 
toute discussion dans lesquelles les intérêts ont été représentés, 
ils ont exprimé leurs vues par intérêts. Mais la coutume de l’Asso- 
@lalion, ainsi que je l'ai appris, et l'usage du Comité est que 


lés votes soient donnés par individus (Murmures d’approbalion). 
P 


C'est sur ces bases que J'ai imaginé la chose. Je suppose qu al y 
at une demi- douzaine ou dix Rates qui soient partisans du 
principe que Je sais être très répandu en Angleterre — un prin- 
cipe sacré — celui d'éviter l° ingérence de l'Etat, et supposez dix 


personnes qui n'aient aucun intérêt particulier comme chargeurs 


| 


| 
| 


et qui n'en aient pas beaucoup comme transporteurs, où comme 
banquiers, ou comme assureurs, par exemple, dix avocals capa- 
bles et qui viennent avec une opinion contraire à celle des arma- 
leurs et qu ‘ensuite on vote ; ce serait donner une idée fausse de 
ce que nous avons fait si nous annoncions à l'Association ou 
si nous nous présentions devant le monde en disant que notre 
Comité, par une majorité de douze voix à dix, ou une majorité 
| Quelconque, s’est décidé dans un sens ou dans l’autre. Et la chose 
serait tout aussi malheureuse si elle se produisait en sens con- 
lrare, par exemple si la majorité était en faveur de ce que je 
Pourrais appeler le parti adverse et si la munorité représentait 


| les Chambres de Commerce de dix pays, et se composait de cinq 
| personnes. 


Afin que les procès-verbaux de notre Assemblée dans le ra p- 
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port qui en sera ait, représentent fidèlement les actes du Comité, 
il m'a paru qu'en faisant ce qui a été fait avec. avantage par le 


passé — nous l'avons fait en mai avec un très grand avantages 
n'est-ce pas, Sir Norman ? — c’est-à-dire en choisissant maintes 


nant une Commission Exécutive qui assistera le Président durant 
ses débats et qui s’occupera du rapport, de façon à s'assurer qué 
ledit rapport représente fidèlement au monde commercial et au 
monde en général, quels sont les avis qui ont élé émis 101 eb 
fasse savoir quelle catégorie de membres en ont été parüsans, 1l 
m'a semblé, dis-je, que ledit rapport constituerait un document 
infiniment plus précieux que tous ceux qu'on pourrait faire en 
proposant des résolutions et des amendements et en votant à leur, 
sujet. ; 

Maintenant que j'ai obtenu l'adhésion du Comité en ce qui 
concerne l'emploi du temps el la procédure générale, que | ai suge 
gérés, la proposition pratique que je me hasarde à faire esl que 
nous choisissions une Commission Exécutive de quelques mems 
bres, qui aura le droit de s’en adjomdre d’autres comme a eu 
le droit de le faire notre Comité, parce que, soit par suite de 
manque de confiance en eux-mêmes de la part de membres, où 
par suite d’oubli, les Commissions ne sont pas toujours assez | 
solidement constituées, et je me hasarde à suggérer que je me 
serais volontiers adjoint dans cette Commission, si le Comité Mare 
time l’approuve, certainement Sir Norwax Hi (Marques d’ap= 
probation) et M. McCoxecux (Murmures d'approbalion), et je 
pense que je pourrais avoir un représentant des banquiers — je 
pèré que mon ami, M. Pains, voudra bien représenter les bane 
quiers ; lui et Sir James Hors Simsow, je le sais, ne sont pas prêts 
d'être en désaccord, si ce n’est que chacun d’entre eux désirerait| 
probablement que ce soit l'autre qui se charge de la mission 
(Rires), mais nous devons avoir un représentant des banquiers. 
Je pense que nous devons avoir un représentant des assureurs: 
Nous avons le grand avantage de posséder parmi nous le Prési 
DENT DU Lioyp’s, et si le Président du Lloyd's veut avoir l’ama- 
bilité de se joindre à nous — il fait signe qu'il y consent | 
cela renforcera la Commission. Nous avons également, comme 
je vous l'ai dit, le grand avantage que notre Assemblée est | 
Assemblée internationale et ce que je veux faire est de prendre 
soin que son caractère international soit pleinement représenté! 
dans la Commission Exécutive (Murmures d'approbation). Queb) 
ques-uns des noms qui m'ont élé sugoérés, je pense à la suite 
d'entretien avec certains des personnages intéressés, sont : pou 
la Hollande, le nom de M. Van SLoorex, s'il veut bien y consen:| 
tir — M. Van Sroorex veut bien. — Pour la France, le nom 
de M. Léororn Don, s’il veut bien y consentir (Murmures d'ap: 
probalion). 11 y a de nombreuses années qu'il s'intéresse à le 
question, et ce, d'une façon très efficace. Ensuite, pour la Bel- 
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gique, M. Albert Le Jeune est ici. J'espère qu'il voudra bien 
se joindre à nous -(Approbalions). Nous. avons l'avantage de pos- 
séder des représentants de la Suède ; j'espère que les représentants 
de la Suède et des Etats du Nord voudront bien s'entendre pour 
nommer un membre de la Commission (Approbation). M. Bacer 
a été choisi. Nous avons également 1e1 un représentant d'une 
grande puissance asiatique, d'une puissance alliée de mon 
pays, le Japon. J'espère qu'un représentant du Japon entrera 
ans la Commission. M. Furam: a consenti à faire partie de la 
Commission. Il n'y a rien de définitif à ce sujet, si ce n’est que 
les personnes que j'ai nommées ont bien voulu consentir à 
entrer dans la Commission. Mais, en tout cas, nous possé- 
dons là le noyau d'une Commission. 

Maintenant, 1l me semble qu après avoir déterminé la divi- 
sion du temps, ce qui nous reste à faire pour la grande question 
de principe est de la débrouiller 1c« quelque peu afin que les 
membres sachent demain au moment où ils seront appelés à la 
discuter quel est le plan d’après lequel on pourra en discuter 
d’une façon profitable, Il ne sert de rien que l'auteur d'une pro- 
position soit à Damas et que son coutradieteur soit à Bethsabée 
S'ils veulent avoir entre eux un contact efficace, ils peuvent peut- 
être monter à Jérusalem ou se rendre dans quelque autre ville 
de leur choix ; mais 1l faut qu'ils se rencontrent et Je veux qu ’1ls 
nous mettent sur la voie aujourd’hui, s'ils le veulent bien, afin 
de nous aider à voir où 1ls vont se A de sorte que nous 
puissions les suivre et faire de notre mieux ne ce sens. 

Au sujet de l’autre question à voir, le projet, Sir Normax Hz, 
je le sais, est très au courant de | e que les armateurs ont 
l' Leniun d'adcpter tant pour la discussion de la question prin- 
cipale que pour la discussion du projet et si Sir Norman His le 
veut bien, je me permettrais de lui demander de donner au Comité 
_ tous les renseignements qu'il pense être uüles dans l’état actuel 
des choses. P. Je le faire ? (Murmures d'approbation et applau- 
dissements). | 

Sir Norman Hizz. — M. le Président, Vous avez dit que Je 
. venais généralement à une Assemblée avec mon opinion toute 
faite. Eh bien, Monsieur, je ne viens jamais à une Assemblée 
. avec mon opinion toute faite lorsque vous occupez le fauteuil 
présidentiel, car je ne sais jamais comment |e quittera J’Assem- 
blée ; mais 1l y a une question sur laquelle je puis vous dire 
que l'opinion des armateurs anglais est parfaitement arrêtée. 
Vous en avez parlé comme d'un principe vénéré — nous la regar- 
dons comme un principe vénéré — c’est le maintien de la hberté 
de contrat (Murmures d'approbation). C'est la première question, 
- et nous pensons pouvoir apporter demain au Comité les argu- 
ments que nous estimons posséder et qui, espérons-nous, amène- 
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ront le Comité à répondre à cette question par la négative. Ce 
que je puis vous dire, c’est que notre opinion est parfaitement 
arrêtée et Je n'ai rien à É ajouter. Je ne me propose pas un seul 
instant de vous exposer à l'heure actuelle nos arguments ; ce 
ne serait qu'une peñte de temps. Nous essaierons de les exposer 
d'une façon aussi concise que possible. Il y a pas mal à dire, 

et nous vous demanderons simplement un peu de patience pour 
quand nous vous les exposerons demain. Je ne veux pas. vous 
en importuner aujourd'hui. Mais nous avons l'intention de com- 
battre, nous avons foi en la chose, nous croyons que c’est un. 
principe vénéré el nous avons Dieno de combattre pour ce 


principe. 
Quelle que puisse être la réponse à celle question, nous som- 
mes des gens d’allaires, nous possédons actuellement la liberté 
de contrat, nous sommes et nous avons toujours élé prêts à aller 
au dévant de nos clients. Notre idée est qu'on ne peut fare de 
bonnes affaires qu’en plaisant à ses chients. Il se peut que tout 
cela soit faux, 1l se peut que vous soyez tenus de plaire à vos 
Gouvernements, mais pour nous notre idée est telle que je vous 
l'ai exposée. Après tout, le premier but d'un homme dans les 
affaires est de faire ses rire et il n'y peut parvenir qu'avec la 
bonne volonté de ses chients. Nous avons étudié le Code que l’on 
nous à présenté comme la représentation des opinions des inté- 
rêls sur cargaison, avec beaucoup d’ attention. Nous estimons que 
ce Code a ëté rédigé avec un très grand soin el Je pense que Je 
puis vous dire que nous sommes tous d’avis qu ‘il constitue une 
excellente base pour une discussion. Nous n'aurons pas besoin 
de perdre du temps dans ces discussions. Nous avons étudié le 
Code avec un soin tout particuher et nous avons formulé des 
amendements depuis. Nous croyons — (il peut se faire que nous 
nous trompions ; si nous nous trompons on pourra corriger 
nos erreurs mercredi) — que nos amendements sont dans l'esprit 
‘du Code tel qu il est rédigé. Nous croyons que nos amendements 
S imposeront d'eux-mêmes aux intérêts sur cargaison ; 1l peut » 
se faire qu ils ne s imposent pas à tous les intérêts sur cargalson 
en même temps ; mais nous pensons el nous croyons que, à 
l'étude, on reconnaîtra que ces amendements doivent être néces- 
sairement introduits pour faire du Code un instrument de tra 
vail qui convienne à tous les intérêts sur cargaison. Nous ne de 
vons pas, dans ce Code, nous hypnotiser sur une clause parti- 
culière quelconque qui serait très clairement et très distincte- | 
ment à l'avantage d'un des intérêts sur cargaison. Il serait tout, 
aussi préjudiciable de s'arrêter sur ce qui pourrait être à l’avan- 
age des armateurs. Les intérêts des armateurs sont identiques. 
Il ÿ a un grand nombre d'intérêts sur cargaison et quand nous 
en ienlsen 2 à examiner ce Code, si nous at faire un travail « 
ulile, nous devrons nous occuper des cas dans lesquels les inté- 
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rêts des propriétaires de marchandises sont en conflit entre eux 
et nous devrons essayer de faire un Code qui réglera d'une façon 
équitable et juste les rapports entre ces intérêts contradictoires 
sur cargaison. | 
REA Monsieur, nous avons, en faisant de notre mieux, 
limité nos amendements aux points qui, croyons-nous, (je ne veux 
pas donner à notre travail plus de valeur qu'il n’en a) sont dans 


 l’esprit du Gode tel qu'il a été projeté et avec votre permission, 


* 


Monsieur, si vous pensez que cela soit utile, je vais déposer 
ces amendements aujourd'hui (Très bien, très ‘bien). Cela don- 
nera à la Commission l'occasion de les examiner. A mon grand 
regret, le travail a dû être exécuté à la hâte et Je n'ai qu'un nom- 
bre limité d’ exemplaires. Je crois que Je puis disposer aujour- 
d'hui d'une trentaine de copies, mais Je pense pouvoir en dis- 


poser demain d’un plus grand nombre. 


Don D +72 (és copies sont-elles en français et en 
Par: Î 
Sir Norman Hizz. — Non. Je suis au regret de dire qu'elles 


sont toutes en anglais. Le Code lui-même n'a été rédigé qu’ en 
anglais. Sans doutes une excuse n'est pas une tustification : Mals 
la Commission de édactoh ne nous à remis le Code que très 
tard en juillet. I] y a en Angleterre une période de l’année qui 
est plus ou moins consacrée aux vacances. Peut-être dans d’ autres 
pays n'observe-t-on pas ces coutumes de la même façon ; mais, 


Monsieur, vous vous rendez facilement compte que se mettre à la 
Bberche des armateurs anglais pour recueillir leurs avis pen- 
dant Île mois d'août n'est pas une tâche aisée. Cela a été fait 


pourtant et si, en mettant à la disposition du Gomité un nombre 
hmité d’ exemplaires, je lui cause de l'embarras, J'en suis très 
fâché, mais-c est ]à ma seule excuse. On a dit aux imprimeurs 
qu'on en avait besoin aussitôt que possible, mais ils ont man- 
qué de temps. Je puis disposer déjà de trente exemplaires. IL y 


- a deux documents et si vous pouvez les diviser, Monsieur, vous 


pourrez en faire soixante. Le premier document expose, avec une 
très courte explication sur leurs motifs, les amendements qui, 
notre avis, devront être introduits dans une série de règles — (je 


ne dis pas dans un Code, mais dans une série de règles à faire 


adopter par notre Association sous une forme analogue à celle 


des Règles d’York/Anvers (Lorn Pnirrimore : Très bien, très 


bieni. Le second document reproduit, imprimé en noir, le Code 
tel que vous l'avez sous les yeux et présente, imprimés en rouge, 
les amendements qui sont exposés tout au long et dans le détail. 
Les personnes qui vont et viennent peuvent lire le second docu- 
ment, et celles qui resteront assises pourront hre le premier el 
faire sur leur Code les modifications qui conviennent, De la sorte, 
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nous avons en réalité soixante exemplaires. J'ai pensé qu'il était 
nécessaire d'insister quelque peu sur ce point car je sais comment 
à ces réunions on acceple des secrétaires, qui sont si généreux 
de leurs imprimés, tout ce qu'ils vous donaent et dont parfois 
l’on ne se sert pas ; mais, avec le nombre limité de copies dont 
nous disposons, ce serait fâcheux si, au moment où nous dis- 
cuterons les détails suivant le plan que vous avez suggéré, les 
représentants n'avaient pas au moins un des exemplaires de ce 
document (Très bien, très bien). 

Par ces quelques mots, j'espère avoir fait faire un pas dans 
Ja voie que vous nous avez indiquée. J’estime que cette question 
de principe peut être complètement débattue et que nous pour- 
rons arriver à une conclusion dans l'après-midi de demain :; 
en fait, nous devrions en venir à bout avant la fin de l'après- 
midi, mais certainement dans l'après-midi nous devrons l'avoir 
épuisée. Et j'estime que, si nous ne nous trompons pas, ayant 
limité les amendements suivant l'esprit de la Commussion de 
rédaction, nous devrions mercredi les discuter dans le détail et 
en venir à bout sans difficulté. 


Maintenant, Monsieur, 1l me semble que j'ai occupé suffisam- M 


ment de votre temps. Je vous remercie beaucoup de l’occasion que 
vous m'avez donné de parler (Applaudissements). 


Le Présibenr. — Je pense maintenant qué nous devrions 


recueillir quelques avis des membres du Comité. Les personnes 
qui ont été les porte-parole de divers intérêls qui nous occupent, 
les différents éléments constitutifs du Comité, sont ic1. 


e ne sais ce que M. McConecny peut avoir à dire sur notre 
J que M. McC C peut 


manière de traiter la question. 


M. Jas. MoCoxrcuy. — Sir Henry, Je suis tout à fait d'accord $ 


sur le plan que vous nous avez tracé, et en ce qui concerne les 
propriétaires de marchandises, autant qu ‘il m'est permis de parler 


en leur nom, 1e ne VOIS pas que je puisse dire quoi que ce soit 


d’utle avant d’avoir pris connaissance de l’amendement que les 


armateurs se proposent de nous donner. Et comme nous som-… 
mes des gens d'affaires, je veux m'en tenir à votre principe dem 


ne pas nous étendre en longs discours et afin de ne pas embar- 


rasser le sujet d'une foule ‘de questions de détail qui pourront ; 


n'avoir pas à se présenter avant que nous n ‘ayions à en parler. 
Je pense que le mieux à faire en ce qui concerne les propriétaires 


de marchandises, c’est de ne rien dire avant d’avoir lu ces amen-" 


dements. Au reste, je dois vous dire que, au point de vue des 
propriétaires de maschandises! au sujet dudit Code, j'ai un ou 
deux amendements à proposer. Bien que Sir Norman Hrc ‘ef 


moi ayons participé à la rédaction du Code, après avoir consulté 
nos mandants respectifs et avoir recueilli leurs réflexions, il s'estu 


JS 
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trouvé que, pour ma part, | ai au moins deux amendements très 


importants à proposer audit Code, au point de vue des proprié- 
taires de marchandises. Je ne sais pas S ‘il est nécessaire de vous 


les signaler maintenant ou s'il faut remettre cette communication 
- à demain au moment de-la discussion générale. 


Le Bbene. — Peut-être, M. McConecay, voudrez-vous 


bien les déposer avant demain ? Pourriez-vous nous les donner 
‘cet après-midi p 


ne 


M. McCoxecuy. — Je le ferar. Du reste, ils ont déjà été soumis 
“au D' Bisscnor. Toutelois, je les déposérai demain. Je pense 
‘qu ‘il ne servirait de rien de ei exposer pour le moment. 


M. W. W. Das — Monsieur le Président, Puis-je dire un 


_ mot comme représentant des banquiers anglais > Vous avez, 


- Monsieur, exposé le plan que doit suivre demain notre procédure 
sur la discussion de la question générale. Les banquiers anglais 
occupent ce que je pourrais appeler, en quelque sorte, une posi- 
tion intermédiaire dans cette question. Ils sont très FRET inté- 
_ressés dans toute la question, mails Je pense qu 1} serait peut- être 
désirable (si toutefois je puis le suggérer) que la résolution affir- 
mative dont vous avez parlé soit présentée en premier heu par 
les représentants des propriétaires de marchandises : ensuite, 
_ lorsque cette proposition aura été faite et soutenue, les banquiers 
devraient exprimer leur avis sur la question et ensuite Sir Norman 
Hi et les armateurs exposeront l'avis contraire, auquel, si je 


-ne me trompe, nous devons nous attendre de la part de ces per- 


sonnes. Je ne sais pas, Monsieur, si cette façon de faire aura votre 


approbation. Je voudrais seulement savoir quand on désire que 


les banquiers. exposent leur avis et il m'a semblé que le meilleur 
moment pour le faire serait après que les propriétaires de mar- 
_chandises auront fait leurs propositions et l’auront soutenue, 
C'est-à-dire avant l’Assemblée. 


Le Présinenr. — L'affaire a pris de telles proportions entre 
les propriétaires de chargements anglais et les armateurs anglais 
dans la forme où elle se présente ICI que Je pense qu il serait 
_convenable, en raison du caractère de la discussion, aussi bien 
qu'en raison du caractère international du Comité, que le Comité 
ait les avis de ceux que je pourrais appeler les ébrarrs ami- 
caux. J'espère que nos collègues des autres pays maritimes vou- 
dront bien nous dire si nous sommes dans la bonne voie. Nous 
avons, Comme Je vous l'ai dit, des représentants de tous les 
grands pays maritimes et j'espère que M. Dor et M. SÉLIGMAN 
(de Dunkerque) et les autres représentants de la France et les 
diverses personnalités que j'ai citées et qui représentent d’autres 
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pays maritimes, voudront bien nous dire s'ils sont d’avis qu “118 
y à heu de suivre la procédure proposée ou s ‘ils nous en recom-" 
mandent une autre. 


M. Howarp RoBinson. — Monsieur le Président, je voudrais” 
vous demander les noms des personnes qui représentent les inté- 
rêts des exportateurs anglais dans la Commussion Exécutive. 


Le Présinenr. — Le représentant de ce que Je pourrais appeler 
les propriétaires de marchandises pendant toute cette discussion. 
a été M. McCoxecury. 


a 


M. HowarD Rogivson. — Je veux parler des chargeurs. 


Le PRÉSIDENT. — Je pense que M. McCowecuy a parlé au 
nom des chargeurs, Je crois qu il se propose de présenter des 
amendements pour leur compte. 


M. McCoxecuy. — Monsieur, puis-je maintenant proposer 
comme membre de la ae M. Rupozr qui, d'après ce 
qui me semble, représente Liverpool et qui représente aussk 
bien les importateurs que les exportateurs. 


LonD Pnirrimore. — Nous avons déjà tant d'Anglais dans 
la Commission, 1l nous faut aussi avoir des représentants d’autres 


Pays: 


M. McCowxecny. — C'est simplement parce M. Rupozr, comme 
je le disais, représente les importateurs aussi bien que les expor= 
tateurs à la Chambre de Commerce de Taverpool. 

M. J. R. Ruporr. — Je représente, Monsieur le Président, 
l'Association des Assureurs de Liverpool et la Chambre de Come 
merce de Liverpool et l’on m'a également demandé de prendre la 
parole au nom de la Chambre de Commerce de Sheffield. 


M. He HÉROS — Monsieur le Président, je désire rails 
appuyer cette nominalion. 


Le Présipenr. — M. Rupozr, dont vous savez les titres, esl 
proposé comme membre additionnel de la Commission Exécutive 
et cette proposition est appuyée (Accepté à l’unanimité). 


M. Léororp Dor. — Monsieur le Président, ] je désire dire quel 
ques mots en réponse à votre question. Je pense qu’en ce qui 
concerne la France, je devrar vous exposer brièvement la situas 
Uon après que vous aurez entendu les trois avis des Chargeurs® 
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des Banquiers et des Armateurs. Je me propose de vous dire, 
en très peu de mots, quelle est la situation actuelle en France, et 
ensuite de vous faire. connaître mes opinions personnelles sur la 
quesion, car je ne puis parler au nom d'aucune Chambre de 
Commerce, ni d'aucun organisme, mais.Je ne puis vous dire que 
mon opinion propre. 


Le PRrésinenr. — Sir Norman Hizz m'a fait remarquer que 
les intérêts de l'exportateur et les intérêts du destinataire, c’est- 
à-dire ceux du chargeur et ceux du consignataire, sont RCE 
en ce qui concerne la négociabilité, des intérêts différents. Si le 
Comité estime que les intérêts combinés sont suffisamment repré- 
sentés, laissons les choses en l'état, naturellement ; mais 1l y à 


là diversité possible d'intérêts, et le Ce voudra bien examiner 


A 


sil y a quelque chose à faire pour y remédier (Très bien, très 


bien) 


Ms= Don. == L'expérience que Jai des Comnussions,. c’est 
qu “elles ne font du travail utile que HUUrE elles se composent 


d’un petit nombre de membres. 


Le Président. — C'est parfaitement juste, la Commission 
idéale, à mon avis, est celle qui a de 3 à 5 membres. 


Sir NormAN Hizz. — Un seul. 


Le PrésinenrT. — Non, Sir Norman Hizz. Je ne vous ai pas 
emprunté le principe pour celte fois. Mais :1l y a des difficultés. 


Je viens de regarder Ja liste et elle compte déjà, je crois, 8 -ou 
9 membres ; che s allonge. Je ne pense pas que cela sera un 


inconvénient, en l'espèce ; nous avons tous le même but en vue. 


Sir James Hope Simsons. — Puis-je faire une suggestion ? 
Un des grands pays d'exportation est l'Amérique. Je ne pense. 
pas quil y ait dans cette salle aucune personne des Etats-Unis 
pour représenter les exportateurs, mais 1l y a des délégués des 
Etats-Unis à la Conférence, et je suggère que, lorsque la Commis- 
sion Exéc cutive sera dhntivément constituée, elle examine leurs 
noms, et voie si elle ne peut pas trouver, pour s’adjoindre à elle, 
un représentant des Etats-Unis. 


Le PRÉSIDENT. — Je suis sûr que la Comnussion \ pourvolera. 


Le D' Bisscnor qui, bien entendu, sera ( ex officio » Secrélaire 


de la Commission voudra bien voir ce qu ‘on pourra faire, 


Sir James. 


SIR JAMES Hors SIMSONS. — Puis-] -je ajouter un simple mot 


I y à une raison tout à fait importante pour laquelle vous 
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devez avoir. une personne au courant des difficultés de l'expor- 
tation des Etats-Unis et cette raison, c’est qu'il existe une sorte 
de connaissement très en usage aux Etats-Unis et dont il est à 
peine question dans notre Code, c’est le ( connaissement direct », 
«€ through bill of lading » (Lord Puaiczimore : Très bien, très 


bien). 


Le PRÉSIDENT, — C’est parfaitement vrai. Liverpool a cu 
de grosses difficultés à ce sujet, peu de temps avant la guerre. 
La question a été soulevée dans les observations de M. PaINE au 
sujet de l’ordre du programme pour demain. M. Paie a suggéré 
que les banquiers devraient être entendus après que les proprié- 
taires de marchandises auraient proposé leurs résolutions et avant 
que les armateurs n ‘aient fait leur déclaration. Je pense que nous 


x 


devons arriver à une conclusion à ce sujet. Je n exprime pas 


d’ opinion pour cela. 


Sir Norman Hiz. — Avec très grand respect, je me hasarde 
à penser que nous devrions suivre ce que Je pense être les règles 
Gide d'un débat. Laissez la résolution être exposée, puis 
soutenue ; laissez ensuite exposer et soutenir l'amendement ou la 
négative. Si nous voulons suivre votre conseil, Monsieur, et nous 
présenter à cette Assemblée en aussi pleine connaissance de cause 
que possible, | aimerais que nos amis les banquiers, qui disent, 
avec jusle raison, occuper une sorte de situation intermédiaire, 
entendent les arguments aussi bien pour que contre la résol oo 


M. McCoxecuy. — Je propose très fortement, étant donné que 
ce sont les armateurs s qui ont le plus g orand Hombre d'amendements 
à proposer, que ce soit eux qui nous exposent leurs vues en tout 
premier heu. Ensuite, nous autres, les propriétaires de marchan- 


dises, pourrons prendre ces eco ne à leur juste valeur et: 


SAVOIT Si nous pouvons nous y rallier ou n ‘y pas donner notre 
adhésion. 


M. W. W. Pain. — Je ne voulais parler que de la discus- 
sion de demain. 


Lorp Pnizzimore. — J'estime qu'il ne faut pas nous her trop ; 


étroitement et, en second heu, } je pense que nous devons, jusqu à 


un certain point, suivre une méthode. Ceux qui proposent qu'un 


changement quelconque soit fait dans l’état actuel des choses, 
c'est-à-dire, ceux qui proposent, soit qu'il y ait une réglemen- 
tahon de |’ Etat, soit que la formule ordinaire de cnrs 
soit modifiée en un sens plus favorable pour les propriétaires de 
marchandises ou autres personnes que les armateurs, doivent 


assumer la-tâche de faire valoir leur thèse, Ils doivent donc pro- n 
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poser, et probablement au moyen de deux discours, un pour Fex- 
poser et l’autre pour la soutenir, une résolution en faveur des 
conclusions de la Commission de Rédaction Ensuite, 1l me parai- 
trait désirable qu ‘un ou deux orateurs de la partie sdveres fussent 
entendus, c'est-à-dire que les armateurs présentent leurs amende- 
ments et que peut- être deux orateurs prennent la parole. Ensuite 
je serais d'avis qu'après cela, le débat fût laissé libre et non réglé 
à l'avance. Nous sommes une assemblée de gens d' affaires ; nous 
ne parlerons pas plus longtemps qu'il n’est nécessaire, et proba- 
blement on eût mieux fait de laisser les choses aller ainsi (Mur- 
- mures d'approbation. 


L 


M. W. W. Pains. — Puis-je suggérer, Monsieur le Président, 
que le but que j'avais en vue, et j'espère le but des propriétaires 
de marchandises (J'attache une très grande importance à savoir 
-s1 les banquiers interviendront et quand ils interviendront) serait 
atteint si les propriétaires de marchandises faisaient exposer la 
résolution par un orateur et si les banquiers la soutenaient. Cela 
nous tirerait d’embarras. 


Le PRÉSIDENT. — Très bien. 


M. W. W. Paixe. — Foujours à supposer qu ils n'aient pas 
besoin de deux orateurs. Je suis sûr qu'ils exposeront beaucoup, 
nueux leur affaire que je ne le ferai pour la mienne, mais en 
réalité cela les prive d'un orateur. 


Le Présinenr. — Ils peuvent y suppléer par la suite. 
M. Paixe. — C'est juste. 
D: Bisscuor. — Puis-je rappeler à l’Assemblée quelle pro- 


cédure a été suivie à l’Assemblée du mois de mai ? A l’Assemblée 
de mai, une Commission de Rédaction fut nommée pour faire 
un projet de Code. J'ai constamment entendu dire par Sir Nor- 
Man Hi, au moment où les diverses éditions de ce projet de 
Code parurent : « Est-ce bien là maintenant la volonté des pro- 
Priélaires de marchandises ? car ‘quand nous autres, armateurs, 
| nous connaîtrons la volenté et les propositions des propriétaires 
de marchandises, alors nous y ferons attention ». Le projet de 
| Code à été pris, ainsi que je crois le comprendre, comme la pro- 
| position des propriélaires de marchandises. Je pense que s’il en 
est vraiment ainsi, nous pourrions abréger considérablement le 
débat. Nous avons devant nous sur table la proposition des 
| propriétaires de marchandises, et les amendements qui sont pro- 
| posés sont les amendements des armaleurs sur le projet de Code 
ll qu'il leur a été présenté. 
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Le Présinenr, — Vous ne traitez pas la question de principe. 


D' Bisscuor. — Après que nous aurons traité la question de 
principe. 


Le Présinenr. — C’est de la question de principe dont nous" 
parlons pour linstant. Je conclus que le Comité partage l'avis 
exprimé par Lord Pairrimore et auquel M. Paixe s’est ralhié, 
à savoir que la proposition pour un nouvel état de choses sel 
présentée d’une façon efficace si les propriétaires de marchandises 
chargeaient un orateur de k exposer et s “entendaient avec les ban- 
quiers pour que ceux-ci l'appuient. Je ne sais quel est l'avis den 
M. McCoxecuy à ce sujet. Je me permettrais de faire remar- 
quer que la perte d’un orateur au début est une réserve d'un 
orateur pour la fin. Et pour ma part, si j'avais à intervenir dans” 
une discussion de ce genre, j'aimerais avoir quelque chose à 
dire à la fin et ne pas brüler toutes mes munitions au commence- 
ment ; du reste, M. McCoxecuy est parfaitement au courant des 
ces choses et nous allons apprendre ce qu'il en dit. | 





M. McConrcury. J'estime que le meilleur plan à adopter 
pour nos discussions est de suivre la procédure indiquée par Lord 
PHiLLiMoRE (Murmures d’ approbation). Maintenant la question 
se pose de savoir jusqu'à quel point nous devons acecpter Ja 
suggestion de M. Paie, que les banquiers devraient soutenir les 
propositions des propriétaires de marchandises. Je suis tout à 
fait de cet avis, si ce n’est que je ne voudrais pas parler par 
trop du point de vue des chargeurs ; je voudrais apprendre de 
M. Rupozr s'il est d'accord avec moi sur ce point car 1l repré 
sente de plus grands intérêts que moi-même. | 


Le PrésinenTr. — Le Comité serait heureux d'entendre M. Ru 


dolf. 
M. Runozr. — Je pense, Monsieur le Président, que la sug-" 


x 


gestion faite par M. McConecux est bonne, à savoir que les 
intérêts de cargaison devraient exposer JE affaire demain et 
qu ensuite dans l’entre-temps nous pourrions arriver à un 
accord ; et qu après les banquiers” pourraient suivre. Je penses 
que cela serait la bonne méthode à adopter, parce que, après L 
tout, nous, les intérêts sur cargaison, sommes les véritables intém 
Re: ; nous essayons de tes ordre des choses existant 
En conséquence, Je pense que c ‘est à nous de présenter cette, 
résolution et d'exposer nos revendications et ensuite d’être suivis 
par les banquiers et les armateurs. Je pense que telle devrait être 
la bonne marche à suivre, 


, “4 ee 
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Le PRÉSIDENT, — J'en conclus donc que les propriétaires de 


marchandises, qui ont le droit de commencer, désireraient pré- 
. senter et faire appuyer leurs propositions probablement par 
MM. McCoxecuy et Rupozr. Ils ont eu l'avantage d'apprendre de 
la bouche de M. Paixe qu ils ont, en lout état de cause, la sym- 
pathie des banquiers et que les armateurs en tiendront compte. 
Je ne sais ce que pense à l'heure actuelle M. Paixe sur la ques- 
on de savoir si le meilleur procédé à adopter serait que les pro- 
priélaires de marchandises et les consignalaires commencent, 
qu ensuite les armateurs exposent leur situation et que, pendant 
ce temps, les banquiers discutent la question. 


M. Paine. — Je suis tout à fait disposé à adopter cette manière 
de faire, c'est-à-dire à ce que nous soyons appelés à intervenir 
après que les représentants des armaleurs auront apporté un 
refus formel ou un amendement raisonné. 


M. ze PRÉSIDENT. — Le Comité est-1l de cet avis ? Cela me 
semble une manière de procéder très judicieuse (A pprouvé). 

Je pense que maintenant nous sommes tout à fait éclairés sur 
la conduite à suivre demain. J'espère ne pas trop abuser de la 
bonne volonté de Sir Norman en lui demandant s 1l lui est possi- 
ble de faire savoir, soit au Comité, soit à la Comnmussion Exécu- 
uve, dans le nulieu de la journée, de façon à ce que les intéressés 
pussent en être mis au courant, s'ils se proposent d'apporter un 
refus formel ou un amendement raisonné, et, dans le cas où 1ls 

“se proposeraient d'apporter un amendement raisonné, de nous 
dire si, à un moment convenable, nous pourrions en connaître Ja 
forme. Sans douie 1] n'y a là aucune obligation ; cela peut ne 
pas convenir, mais Je sais que si Sir Norman le peut, 1l désirera 
le faire. 


Sir Norman Hizz. — Avant que les intéressés sur cargaison 
fassent connaître celte résolution à l’Assemblée de demain, Mon- 
sieur, je dois vous dire que la réponse sera non. 


Le PrésipenTr. — C'est le refus formel. 


Sir Norman Hizz. — Gui. Naturellement, si après avoir réfléchi 

à la chose et s'être rendu compte de leur erreur, ils modifient 

ir façon de voir et se contentent d’une sorte de contrôle de 

 PEtat, en le rendant aussi limité que possible, je puis avoir à 

aller au devant d’eux par un amendement motivé ; mais si l’on 

| pose la question à l’Assemblée de demain, je dois dire à l’Assem- 
| blée que la seule réponse possible est : non. 


| Le Présinenr. — Ceci, naturellement, si je puis m'exprimer 
 ansi, signifie qu'il n’y a pas d’amendement. 
| 


. 
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Sir NorMaN Hizz. — Il n'y a pas d’amendement, | 
Le PRÉSIDENT. — C'est le refus formel, mais il n’y a pas. 


d’amendement. Ceci m'amène à demander à M. McCoxecuy s'il 
adopte les termes quelque peu sévères de la proclamation d’un« 
désir de contrôle de l'Etat qui est exprimé dans l’avant-dernier 
paragraphe, ou bien s'il fera une proposition indiquant le meil- 
leur moyen de trancher la question. J’ose. dire, M. McCowecuy, 
que vous et vos amis pourrez, dans le cours de l’après- -midi, diseu-. 
ter la. chose, et si vous pouvez faire connaître au Tee cel 
après-midi, votre avis, je suis sûr que vous le ferez ; et si le 
Secrétariat le connaît, ce renseignement sera utile pour la Com 
mission. 

M. McCowecuyx. — Je puis vous dire très franchement ce que 
nous voulons et l’attriude que nous entendons adopter, dès maine, 
tenant. 


Le Présinevr. — Vous pouvez désirer l'exprimer dans des 
termes qui ne sont pas ceux de ce rapport. Je n'en sais riens 

Lorp Pris LIMORE. — Puis-] je su uggérer (si toutelois vous vou 
lez bien m'excuser de prendre à nouveau la parole) que les pros 
priétaires de marchandises (par lesquels Je comprends tout ce. 
qui n'est pas armateur) désirent ou à peu près les eflets pratis 
ques du projet ; mais, ils doivent réfléchir s'ils désirent obteni 
ce résultat par une législation ou s'ils se contenteront de l’obtenif 
par contrat ou si tout ce qu'ils désirent faire, c’est d'affirmer le 
principe que, soit par contrat, soit par législation, ces eftets 
doivent être obtenus ; et ensuite laisser aux Aa le soin 
de soumettre le contrat et les dispenser amsi d’une Jégislations 
ÏH me semble que la proposition de modification à l'état de 
choses peut prendre trois aspects : ou une législation, ou um 
accord, ou une- déclaration que, soit par législation, soit par 
accord, ces effets doivent être atteints. Et Je suggère aux pros 
priétaires de marchandises qu'ils devraient réfléchir très SÉTIQUS 
sement à la chose avant l’Assemblée de demain. - 


Le Présinenr. — Maintenant ! je pense qu ‘en ce qui concerné 
la manière de procéder, le but que je me proposais a été très bien 
servi par l’achon du Comité. La discussion est ouverte, si um 
membre désire faire quelque autre observation, c’est le moments 

M. Hognouse. — Monsieur le Président, Le représentant des 
intérêts sur cargaison a dit qu 1l avait d’ importants amendements 
à proposer pour le Code tel qu'il se présente en projet. Nous pen- 
sions que le projet représentait les avis des intérêts sur carga 
son et donnait satisfaction à leurs exigences. Ce serait une grande | 
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aide pour nous si nous pouvions avoir demain une idée des amen- 
dements qu'ils estiment devoir être apportés au projet avant qu al 
ne soit définitivement fixé. à 

Le Présinenr. — M. McConecuy a dit qu'il pourrait déposer 
les amendements proposés par lui et. qu il espérait pouvoir le 
faire cet après-midi ou ce soir. 


M. Howanrp Roginson. — Monsieur le Président et Messieurs, 
Parlant au nom de la Chambre de Commerce de Birmingham, 
je crois savoir que ce projet a élé approuvé par elle, et je suis 
autorisé à vous déclarer que c’est le minimum que É Chambre 
de Commerce de Birmingham accepterait. Je tenais à vous le 
déclarer dès maintenant. 


Le PrésipenT. — Je ne sais si M. Rogixson a réfléchi 
si c'est un minimum qu'il lui suffit d'obtenir par un accord 
dans la forme des Règles d° York/Anvers, ou bien si c’est un 
minimum qu'il estime être essentiel d'obtenir par une loi. Je 
pense que cela sera la véritable question en discussion demain, 
ainsi que Je le conçois. 


Lorp Pnizrimore. — Si nous en avons fini bientôt avec cette 
question, Je pense que ce papier représente maintenant le pro- 
gramme proposé, lundi, mardi, mercredi et ainsi de suite et Je 
remarque que le programme primitif était que certains mémoires 
devaient être lus mércredi ; les rapports de Sir Granam Bowen, 
de M. Kuux, D' Iaxp et D' OnroBio pr CasTro. Cette lecture 
se trouve reportée à vendredi. Cela me satisfait complètement (en 
tant que membre de l’Association), mais Je désirerais demander 
la permission du Comité d'ajouter un ne mémoire au nom 
d'une personne qui fut à un moment donné et qui, je l'espère, 
est toujours en grand - -honneur dans notre Association, Je veux 
parler de M. Srevexinc, de Hambourg (Murmures d approba- 
lion) dont le père a été Président de notre Association et un 
grand ami personnel de moi-même. Cette amitié s’est étendue sur 
les membres de la famille malgré la terrible rupture de la guerre 
et le D' Sreveine fils, avec lequel Je suIs ioujours resté en 
correspondance et qui, à l'heure cle n est pas en très bonne 
santé, ce qui l'a empêché de se rendre ici, m'a envoyé un papier 
que je voudrais vous lire. C’est un mémoire qui a trait principa- 
lement aux « continuous voyages » (voyages sans interruption) 


et à la doctrine des prises, en ce qui concerne lesdits voyages ; 


mais 1] traite égalernent d’autres sujets. Je l'ai lu et c’est un 
document qui, à mon avis , entre bien dans le cadre des publica- 
tions de l'Association et je lui ai promis qu'avec votre permis- 
sion, j'en lirai une partie et que je vous demanderai de l'insérer 
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tout au long de notre revue. En conséquence, je vous demande la 
permission d'ajouter à la liste des papiers à lire vendredi un 
mémoire sur les voyages sans interruption amor voyages) 
par le D' Sievexiné, dont je vous lirai les passages essentiels. 
Cela ne prendra pas probablement plus d’un quart d'heure à 
vingt minutes. Puis-je avoir votre permission ? (Accepté). 


Le Présibenr. — Je pense qu'ainsi nous en avons fini avec 
nos travaux préparatoires et que- nous pouvons nous ajourner 
jusqu à demain une heure et demie. 


M. McConecuy. — Nous ne nous réunissons pas dans la 


à 


malinée, mais à une heure et demie. 
Le’ Prés Nous 1 s réunir dans | 
æ PrésibeNTr. — Nous ne pouvons nous réunir dans la 
malinée. L'Association -Uent sa séance à dix heures du malin. 


Le Dr Bisscnop désire vous faire une communication. 


D' Bisscnop. — La prochaine séance, demain après-midi, 


sera au Palais de la Paix. Nous ne pouvons avoir pour de 


après-midi Ja Deuxième Chambre qui sera à notre disposition 
à parür de mercredi matin ; mais demain après-midi, nous 
nous réunirons au prenuer étage, porte à à gauche. Un Ectiteoll 
indiquera l'endroit. Mercredi ste nous nous réunirons dans 
la Deuxième Chambre — la petite salle au rez-de-chaussée. 


LE PRÉSIDENT. — Lorsque j'ai déclaré la Commission a jour- 
née jusqu'à une heure et demie demain, j'avais en vue, bien 
entendu, que la matinée est occupée par % Séance d'éuverti 
de PNR à laquelle je ne doute pas que tous vous tien- 
drez à assister (Murmures d'approbation). 


D' Bisscnop. — La séance d'ouverture de la Conférence 
demain est au Hall au milieu de la ville, le Hall des Chevaliers. 
Vous trouverez cela dans le programme. Ce n’est pas au Palais 


de la Paix. 


(Fin de l'Assemblée préliminaire). 
. + 
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Procès- verbal de la première journée, au Palais de la Paix 
à La Haye, le Mardi 30 août 1921 


Le très honorable Sir Henry E. Duke au fauteuil présidentiel. 


Le Présinenr. — Messieurs, Nous avons entendu ce matin 
plusieurs discours très intéressants et maintenant nous allons 
nous mettre au travail. 

Peut-être, comme supplément aux observations que j'ai faites 
à Ja Sainte privée du Comté hier, puis-je vous dire que lés 
représentants des intérêts sur cargaison ont bien voulu répondre 
à l'invitation que nous leur avons faite en votre nom et formulé 
les résolutions qu ils se prôposent de présenter au Comité. 
Ces résolutions ont été communiquées aux principaux représen- 
tants des armateurs anglais ; de sorte que si les parties ne sont 
pas d'accord, elles sont, en tout cas, en contact et que les 
points où 1l y a dissidence seront réduits au strict minimum. 
C'était ce que nous désirions hier. Je suis très reconnaissant 
de ce que, dans cette mesure, nous avons fait un pas. Je crois 
savoir que M. McCoxecuy va présenter les résolutions sur les- 
quelles on s'est mis d'accord pour les intérêts sur cargaison, et 
qu elles seront appuyées ; et que, d'autre part, Sir Norman Hirr 
et M. Mæix parleront au Comité, principalement, ainsi que je 
le suppose, pour faire opposition en protestant contre l'intro- 
duction d'un contrôle législatif pour le règlement des questions 
commerciales relatives aux transports de marchandises par mer. 
Je ne puis rien vous dire de plus que de vous faire ce petit 
exposé de fait. Je vais tout de suite demander à M. McCoxecux 
de présenter ses résolutions au Comité et je vais le prier de vous 
faire savoir dans quel ordre 1l désire que les débats à leur 
sujet aient lieu. 





M. J. S. McConecuy. Président et Messieurs, 
jai le grand plaisir de vous proposer les résolutions suivantes 
Elles sont au nombre de quatre et je vais vous les lire toutes. 
Le Président, Sir Henry Duxe, les soumettra ensuite une par 
une à votre examen. 

Nous suggérons 

1° Qu'il est désirable, dans l'intérêt des relations commer- 
ciales, que lés droits et obligations des propriétaires de mar- 
chandises et des armateurs, résultant de tout contrat pour le 
transport de marchandises par mer, soit défini de la manière pré- 
vue dans le projet de Règles internationales présentement sou- 
uus à cette Conférence, avec tels amendements et modifications 
(s'il y en a) qui pourront être agréés. 


Léopozn DOR. — 1922 3/ 


028 DOCUMENTS 





29 Qu'il soit donné eflet à la résolution n° 1, soit par voie d’ac- 
cord, obligatoire pour tous les propriélaires de marchandises 
-et tou des divers pays représentés à cette Conférence ; soit, 
dans le cas où, et dans la mesure où on n'arriverait pas à 
un accord, par une législation uniforme dans les divers pays. 

3° Que, partout où une législation spéciale sur ledit sujet 
existe déjà, ou est en voie de préparation, 1l est désirable, pour 
la sauvegarde de l’uniformité, que cette législation soit mise 
en harmonie avec le projet de Règles internationales, dont 1l 
est question dans la résolution n° 1. 

4% Que la Commission Exécutive de notre Association soit 
et demeure présentement requise. et aulorisée à prendre toutes 
mesures qui peuvent être nécessaires et désirables pour donner 
ellet aux résolutions qui précèdent. 

J'ai le très grand plaisir de présenter ces résolutions à votre 
examen. En ce qui concerne les corporations que Je représente, 
nous désirons arriver à une sorte d'accord sur des bases aussi 
équitables que possible pour l’armateur et pour le propriélaire 
de marchandises. Il y a déjà un grand nombre d'années que 
nous donnons à la question de ces clauses de connaissement une 
allention toute particulière. On nous a soumis des cas dans les- 
quels des armateurs ont introduit dans des connaissements des 
clauses tout à fait draconiennes, qu'ils n'auraient pu déferidre, 
en tout état de cause, et disaient : « Voici le contrat, prenez-le 
ou laissez-le ». Dans un grand nombre de cas, en fait dans 
la majorité des cas, nous avons constaté que lorsque nous allions 


à l armateur et nous discutions le contrat, nous arrivions à une” 


décision qui était plus où moins acceptable par les deux par- 
tes. Nous avons constaté que, lorsque nous avons pu montrer à 


dant en 


l’armateur que les modifications que nous proposions étaient 


x 


justes et équitables, 1l a été répondu à notre invite. Je pourrais 
vous citer de nombreux exemples, mais nous avons énormément 
de travail à faire, et le Président nous a dit hier que nous de- 
vions nous souvenir que nous sommes des gens d’affaires et que 
nous devions aller de suite à notre sujet avec aussi peu de 
paroles que possible. C'est pourquor je vous ai exposé ces cho- 
ses simplement à titre d'indications dans un séns large. Ce qui 
nous à frappés, c'est que nous. ne voyons pas pourquoi des 
armateurs prendraient l'initiative de clauses aussi draconiennes 
dans leurs connaissements, alors que, somme toute, dans un 
grand nombre de cas, à notre connaissance, ils ne se montraient 
pas si intransigeants et consentaient à entrer dans les vues de 
leurs clients et à faire droit à leurs réclamations. Mais, bien qu ‘en 
fait la chose se soit passée ainsi, le propriétaire de marchandises 
estime qu il ne se trouve pas déns la situation qu'il devrait aVOIr ; 
le propriétaire de marchandises estime qu'il devrait avoir la hberté 


de contrat. C’est sous cet aspect que nous vous demandons, « 
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Messieurs les Armateurs, de bien vouloir considérer ces résolu- 
tions, et examiner la question toute entière. Nous désirons la 
hberté de contrat et rien d'autre que la liberté de con- 
trat. Nous en sommes arrivés à cette opinion que dans 
Fétat actuel des connaissements maritimes, il n'y à pas 
de liberté de contrat, sauf pour les « tramps », parce que là, 
“ous avez un connaissement qu'on peut discuter, et que vous 
êtes en marché ouvert, et, si vous ne pouvez obtenir de l'un 
ce que vous voulez, vous pouvez aller à un autre ; et il y à 
hberté de contrat. Mais lorsque vous devez traiter avec les paque- 
bots de la Conférence, ceux-ci, bien entendu, d'une façon tout 
à fait commerciale, s'entendent tous pour avoir des connais- 
sements rédigés d’une façon uniforme, de manière à travailler 
en plemm accord, et ils ne peuvent s’en départr ; et, avec les 
clauses de connaissement telles qu’elles existent à l'heure actuelle, 
il est impossible au propriétaire de chargement de faire ses con- 
ditions avec l'armateur. Il ne peut qu'expédier ses marchan- 
dises en se soumeltant aux conditions des connaissements en 
usage sur les lignes du consortium, ou avoir son chargement 
exclus ou refusé. Il ne péut aller à une autre Compagnie et 
dire : « Donnez-moi un connaissement sur les conditions duquel 
Vous et moi puissions nous mettre" d'accord ». 

Aussi sommes-nous arrivés à cette conclusion que le temps 
est venu de régler cette question, soit au moyen d’une légis- 
lation, soit au moyen d'un accord international, et j'espère qu'il 
va être possible de le faire ici, où 1l sera donné à l’armateur la 
possibilité d'exposer son cas et au propriétaire de cargaison 
lle d'exposer le sien, et où nous pourrons discuter à fond sur 
és points qui nous divisent et en arriver à des conventions 
“en définies. Dans les deux Associations que je représente, nous 
lésirerions arriver à un acéord unanime général entre les com- 
nerçants el les armateurs, quelque chose dans le genre des 
ègles d'York/Anvers. 

Ji y à eu une affaire qui a été jugée le 15 juillet dernier (r) 
lans laquelle une ou deux déclarations significatives ont été 
aites par Lord Justice Serurrox. Elles ont été également faites 
lar d'autres juges, mais Lord Justice Scrurron les a exprimées 
ans une forme qui convient tout particulièrement à notre cas. 
dit : « Les parties au contrat d’affrètement ont convenu que 
(LA contrat devait être régi par les Règles d'York/Anvers. Ces 
ègles, résullat de deux Conférences de représentants éminents 
‘assureurs, d’armateurs et de dispacheurs, ont été rédigées 
ans” le but d'éviter, par convention, des questions difficiles sur 
| eh les hommes de loi et les experts étaient en désac- 








| a) R. B. Chellew v. Royal Commission on Sugar Supply (en appel}, 
loyd's List Law Reports, »8 juillet 1921, 
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cord ». Il dit plus loin : « Mais, tenant compte des divergences 
d'interprétation entre les jurisconsultes et des différences de pras 
lique entre les dispacheurs, il me semble que la Règle 17 a été 
créée dans le but d'éviter les difficultés d’une PIECE en se mel= 
tant d'accord sur une règle ». Plus loin, 1l dit encore : ( Si telle 
est bien la bonne manière de voir en l'espèce, 1l n'est pas besoin 
de discuter ce que serait la loi, si des parties ne s'étaient pas 
mises d'accord sur les Règles a York/Anvers ). 
Donc, Messieurs, si nous pouvons arriver à un accord inlers 
Faonsl au cours de cette Conférence, qui, Je l'espère, lera 
date dans l’histoire, et si vous avez Tous vos connaissements Îa 
clause ( Règles de la Conférence de La Haye, 1921 », cela nous 
dispensera de ces interminables lignes en caractères mMICrOSCOpPIS 
ques et d’une phraséologie juridique et compliquée sur lesquelles 
certains d’entre nous pâlissent sans arriver jamais à les com 
prendre. Beaucoup ont passé leur vie sans jamais avoir pris là 
peine de les bre, jusqu ‘au jour où, un beau matin, ils se sont 
aperçus qu ils aisdrent une perte elirayante, qu 3 n'auraient 
jamais pensé auparavant être, le moins du monde, possible. Ce 
serait, en réalité, nous assurer un grand avantage si nous pous 
vions obtenir ae Règles de ce genre, grâce auxquelles les deux 
parties connaîtraient exactement leur tua UC respective A: qui 
leur éviteraient de s’apercevoir quelque jour, par la suite, qu à 
leur insu, une modification a été introduite dans les connaisse 
ments. Le des côtés:les plus immoraux et des plus désastreux 
du système actuel est que les connaissements ont été modifiés at 
désavantage du propriétaire de marchandises sans qu'aucune notë 
fication ne lui ait été faite de ces modifications. Celui-ci ne s'en 
est aperçu que lorsqu' il était on tard. Nous pensons qu ‘aucune 
de ces modifications n'aurait dû être faite sans qu'on ait consulté 
au préalable les propriétaires de marchandises, soit individuels 
lement, soit en convoquant une assemblée des représentants de 
la branche commerciale intéressée. Get inconvénient disparaîtrait 
en grande partie si vous pouviez avoir des Règles se rapprochant 
assez du Code d’affrètement dont le projet vous a ét6 distribué: 
Pour le moment, 1l ne me regarde pas d'en discuter les termes 
ou d'en examiner les détails, mais simplement de vous proposer 
que le principe g sénéral dit Code d’affrètement soit accepté, @t 
qu'après nous le prenions dans le détail, pour, à ce moment 
mettre au point un grand nombre peut- être de ces détails, 2p1E 
discussion, de façon à satisfaire les exigences des deux parties. 4 
Méssioure: Je pense avoir exposé Fe une façon assez claite, 
l'aspect g général: dela question. Il y a un certain nombre de "| 
sonnes compétentes qui en connaissent les différentes phases el 
qui seront à même el désireuses de vous les expliquer ; et 4 
leur donner autant de temps que possible, le veux terminer mes 


quelques remarques en vous proposant à nouveau les résolutions 
| 


ph 
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que je vous ai lues. Elles seront, par la suite, lues une par une 
par le Président, Sir Henry Duxe (Applaudissements) 


Je 


à Le Présent. — Messieurs, Je crois que M. Rupozr désire 
appuyer la résolution. 


M. J. R. Runorr. — Monsieur le Président, Mesdames, Mes- 


sieurs, C'est avec juste raison, Monsieur, que vous avez dil 


hier à l'Assemblée du Comité de Droit Maritime que ces Con- 
lérences sont, en règle générale, composées de gens d'affaires 
plus habitués aux actes qu'aux jJoutes oratoires. C’est pourquoi 
je vais m'efflorcer de faire mes remarques aussi brèves que pos- 
sible, d'autant que je sais que nombreux sont les autres orateurs 
qui vont me suivre à cette tribune. 

Je n'ai pas l'intention de vous retracer la genèse de la 
situation dans laquelle nous nous trouvons aujourd'hui, en ce 
qui concerne les conditions du contrat de transport par mer. 
Il suffit de faire remarquer qu'on en est arrivé à un état de choses 
tel, qu'un certain nombre de pays ont été amenés déjà à intro- 
duire des règles contrôlées par des dispositions législatives pour 


régir les rapports entre les parties. D'autres pays importants 


étudient à l'heure actuelle et examinent ce qu'ils vont faire à 


ce sujet. En ce qui concerne le pays au nom duquel je parle, 
Ja Grande-Bretagne, nous avons déjà obtenu l'appui unanime de 


la Commission Royale des Dominions. Cet appui nous a été con- 


firmé par l’« Imperial Shipping Committee ». Ces deux décisions, 


toutes deux prises à l'unanimité, ont été soumises à la Conférence 
, 


Empire qui a été tenue à Londres, cet été, et le principe énoncé 


a, de nouveau, été confirmé. Je pense que cela démontre très 
clairement que nous sommes arrivés à une époque où quelque 
chose doit être fait. 

n Parlant en ma qualité de Président de la Chambre de Com- 
merce de Laverpool, et comme résultat de communications qui 
mont été faites par d'autres Chambres de Commerce de la 
Grande-Bretagne, et à la suite d’assemblées de l'Association des 
Chambres de Commerce, au cours desquelles des résolutions 
présentées par moi, demandant qu'on s’occupe de la question 
des connaissements, ont été votées à l'unanimité, le puis vous 
dire qu'en Grande-Bretagne tout au moins, un fort courant 
d'opinion, qui croît chaque jour en intensité et en volume, se 
manifeste, d’après lequel les connaissements actuellement impo- 
sés aux chargeurs sont considérés comme sévères et dérai- 
Sonnables. Je ne sais exactement quelle attitude vont prendre 
les armateurs en discutant cette question par la suite ; ils vont 
devoir démasquer leurs batteries plus tard : mais lorsque j'ai eu 
occasion auparavant de m'occuper de la question, trois ou 
quatre objections ont été soulevées. La principale d’entre elles 
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est celle à laquelle M. MeCoxectiy a fait allusion aujourd'hui 
il s’agit de F objection soulevéé par les armateurs et transporteurs 
qui prétendent qu'en malière de transport par mer, les parles 
doivent être libres de faire un contrat, renfermant les conditions 
de connaissement qui leur semblent convenableé Mais maintenttit 
le terme « liberté de contrat » est, je le prétends, tout bonnes 
ment un leufrfé, et il n'y à pas ‘dé liberté de contrat. Dans 
lës dernières années, les Sociétés de transports par mer se son 
elicreées de se grouper en puissantes organisations contrôlées pañ 
dés syndicats ; ou bien, si les lignes de ñavigalion conservent 
la liberté individuelle, élles adhèrent à des éonférénces : le résuls 
lat en ést que le chargeur désireux d’expédier sa imarchandisé 
est forcé d’ accepter les conditions du contrat qui lüi est offert & 
s'il ne juge pas à propos de les accepter, 1l n'a qu'à se relirer def 
affaires. En fait, je pense que le contrat actuel a élé très exactes 
ment définit lorsqu on à dit que à ‘était un « contrat d'i Irrespons 
sabihté ». ; 
Eñsuite, une autre objection qui a été soulevée quelquefois 
est celle-ci : Le transporteur dit : si je m'exonère d’une partie 
de imeës responsabilités, le chargeur bénéficiera de cette hmit 
tion de resporisabilité dé ma part par une réduction du taux de 
fret. En d’autres termes, tout ce qu'il à à faire c’est d'aller & 
li Compagnie d’assuratices, d'utiliser cette réduction de fret et 
d'obtenir de la Coimpäagñie d’assurarices quelle assume le risqués 
En résulte-t:1l où non une réduction de fret, c'est ce que je nË 
puis dire, mais cé que je sais bien c’est qu'en matière commefs 
ciale bon nonibre dé choses qui, en théorie, apparaissent bons 
nes, tie lé sotit fias ent pratiqué. J'ai étudié des connaisserients 
J'ai vu des chafgements exactement semblables, voyageant sur 
des lignes de navires semblables, sur üñe route semblable. dans 
lequel le taux du fret a été exactement le même pour chaque 
cas, mais où les clauses des connaissements ont 6t6 entière 
ment différentes. De plus, noùs avons à considérer üne quéstioft 
plus importante. Aussi bien assureurs que-propriétaires de cas 
gaisons, nous’estimons que le principe posé est absoluinerñt cor- 
traite à l'ordre public. Il ést absolunient évident que, si le 
transporteur se dégage de toute responsabilité, cela est parlais 
tement connu dü personnel du navire et celui-éi n’est pas incité 
à exercer touté la surveillance conveñiablé : en fait, connaissant 
la nature huiriaine corimié nous la connaissons, cel peut mêrne 
l'inciter à laisser se produire des pertes par vols ou des pertes 
par inañquants à la livraison. Nous prétendons qu il n'est pas 
question de décider, lorsqu'une perte se produit, qui doit payer 
cette perte : ce que nous voulons, avant lout, c’est mettre un 
frein aux pertés qui se produisent. 0 
Ensuite, uné autre question qui se présente est la suivante. 
On prétend parfois qu'on he peut avoir un code uniforme apple 
= 


-à 
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cable à toutes les sortes de trafic. Je suis d'accord en une cer- 
laine mesure sur ce point À mais je pense que si vous pouvez 
obtenir un code ou une série de règles tels que ceux que nous 
examinons aujourd'hui, dans lesquels les questions de détail 
n'ont pas une très grande importance, mais dans lesquels un 
principe de base assez large est posé, je pense, dis-je, que ce 
principe est également applicable aussi bien à une cargaison 


dé charbon qu'à une cargaison dé tissus. 


à 


Maintenant, je me hasarde à suggérer qu'il est plutôt regret- 
table que, dans la brochure n° 3, nous ayons soulevé la 
question de Sa VOIr si noûs devions obtenir un contrôle de l'Etat. 
Je pense que c'est une expression tout à fait malheureuse. Ceux 
d'entre nous qui ont pensé qu'il fallait arriver à un accord 
ou inême à une législation n’ont pas envisagé un seul instant qu'il 
devait y avoir un contrôle quelconque de l'Etat. Il ne devra y 
avoir pas plus de contrôle de l'Etat que ie « Bankers Act » 
où dans le « Merchant Shipping Act » : dans cé sens, il 
ne peut ar question de rien qui de à uñ contrôle de 
l'Etat. Tout le monde est d’accord, j’en suis sûr, à la suite de 
l'expérience de ces dernières années que lé contrôle du Gouver- 
nement est uné hérésie. 


Je veux dire un mot au nom de ceux que je représente, et 
c’est celui-ci. Il arrive dans ces Conférences, où des gens prennent 
fortement parti dans un sens ou dans un autre, que cela a pour 
eflet d’engendrer la sensation ou. de faire croire qu'il y a hosti- 
hté entre les parties. Je veux, en tant que parlant au nom de 
ceux que Je représente, dissiper immédiatement cette impres- 
sion. Nous n'agissons pas le moins du monde en esprit d'hosti- 
lité envers les Sn UE Nous ne voulons le céder à personne ni 


dans l'admiration pour les hommes qui ont édifié la Marine 


Marchande de par le monde, ni dans notre appréciation de ce 
qu'ils font pour maintenir, développer et améliorer les grands 
services maritimes qui transportent nos marchandises d’une par- 
üe du monde à l’autre ; mais, si cela n’est pas présomption dé 
ma part, Je voudrais leur de un seul mot, êt c’est celui-ci 

je crois que, dans leur propre intérêt, 1l serait désirable, autant 
qu ils le peuvent, d'accorder din aux légitimes reVéndica- 
tions des propriétaires de chargements et des assureurs. Ils agi- 
raient sagement en faisant quelque chose. Nous ne venons pas 
ici avec Fée fixe d'obtenir tout ce que nous désirons : nous 
sommes {out à fait disposés à envisager des solutions transac- 
tionnelles, mais je suis parfaitement certain de ceci : à savoir 
qu BPéécuta t avantage des armateurs s'ils pouvaient mettre fin 
à cet état de friction qui, Je le sais, existé actuellement, ét ce 
serait pour eux un grand avantage s'ils Rs thavailler en 
collaboration étroite et cordiale avec les propriétaires de marchan- 
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dises et dissiper ce sentiment qui peut mettre en péril les rela- 
Uons entre les parties. 

Maintenant, Monsieur, la seule chose qui me reste à dire est 
celle-ci : je pense que si, aujourd'hui, nous pouvons nous mettre 
d'accord sur le principe des Règles qui nous sont proposées, en 
laissant à une autre date, si besoin est, la question de aies 
des amendements qui peuvent être nécessaires et désirables, je 
pense, dis-je, que nous nous séparerons à la fin de cette semaine 
après avoir ait une œuvre éminemment profitable pour les na- 
Hons qui, à l'heure actuelle, se demandent ce qu ‘elles doivent 
faire au ne de cette question ; et de plus je pense que si 
nous accomplissons cette tâche, nous pourrons partir d'ici avec 
le sentiment que nous avons pleinement répondu à la confiance 
que les intérêts commerciaux du monde entier mettent dans 
l'Association de Droit International. 

Par ces remarques, Je liens à appuyer d'une façon formelle 
les résolutions qui ont été exposées par l’orateur qui m'a pré- 
cédé (Applaudissements). 


Le PrésiIDENT. — Je veux maintenant donner la parole à 
Sir Norman Hizr. Peut-être puis-je vous dire, Messieurs, que 
c'est sur mon invitation que Sir Norman Hizz, qui élait en r'ap- 
port, je pense, avec les intérêts combinés des armateurs, d’une 
part, et M. Paixe, de la Lloyd's Bank, qui était en rapport avec 
les intérêts des propriétaires de chargements, des banquiers el 
des assureurs, d'autre part, ont été admis à siéger au Bureau. 
Is n'y siègent pas d'une façon officrelle, en fait ils ont plutôt 
fait des d'Hicultés pour y prendre place, mais il était extrème- 
ment désirable qu 1] y ait une place à laquelle les personnes char- 
gées d’une mission représentative aient la facilité de prendre des 
notes. 


Sir Norman Hizrz. — Monsieur le Président et Messieurs, Je 


suis quelque peu embarrassé pour prendre la parole devant VOUS. 


et cela provient du fait que les résolutions dont j'ai à m'occuper 
ne mont été remises que lard dans la matinée . Je ne vous dis 


vas cela pour me plaindre ; mais je veux m'en servir, s'il est 
I la } ne plaindre l 


nécessaire, comme excuse d’abuser un peu de votre temps. 

Dans les résolutions que jai vues ce malin, le vin un peu 
trop fort du contrôle de l'Etat a été dilué dans une grande quan- 
uté d’ eau, maIs, à mon avis, même avec ces St ainsi 
diluées, # grande question de savoir si notre Association approu- 
vera ou non le contrôle de l'Etat, subsiste toujours. C'est une 
chose de demander à cette AO ton de tenir en équihibre les 
plateaux de la balance entre les parties ; c’en est une autre de 
dire si les parties ne peuvent tomber d'accord que, de l'avis 
de l'Association, le contrôle de l'Etat est nécessaire. 
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Donc, Monsieur le Président et Messieurs, bien que la résolu- 
lion ait été diluée, 1l est essentiel que Je traite cette grande ques- 
hon. Les orateurs ont été excessivement modérés das leur ton. 

Leur résolution rencontre de nombreuses approbations, mais le 
défaut n'en existe. pas moins et 1] nous appartient de nous 
en occuper. Ce que je voudrais exposer à l'Association en pre- 
mier lieu est ceci : Se que la question du contrôle de l'Etat 
est au commencement et à la fin, et en tout temps, une question 
essentiellement ee et non une question juridique. Il 
faut l’examiner et y répondre sur des bases économiques el, à 
moins que d'avoir une claire idée de ce que seront les consé- 
quences économiques de Ja réponse que nous donnerons, Je pré- 
lérerais, pour ma part, qu'elle soit renvoyée sans to par. 
le Comité de Droit Maritime de l'Association de Droit Inter- 
national. Je pense qu il serait bon d'examiner les bases sur 
lesquelles la question nous a été présentée. Elles ont été exposées 
d'une façon très modéré par M. Ruporr. 

Les avocats du contrôle de l'Etat commencent par cette affir- 
mation que pour satisfaire la stricte jusuce, un armateur doit 
être tenu reponsable pour perte ou avarie survenant à la cargal- 
son pendant qu'elle est en sa possession, et 1ls OT que 
toute convention à l'ellet de modifier cette responsabilité doit 
Ôtre, sinon réellement immorale, en tout cas contraire à l'ordre 
public. Cette supposition, Monsieur, constitue la base des recom- 
mandations faites par le British Imperial Shipping Committee 
car celles-ci reposent toutes sur cette affirmation qu 1) faut « bien 
se rappeler que la formule de législation proposée n’est pas de 
créer de responsabilité quelconque, mais d'interdire de s’exoné- 
rer par contrat de responsabilités de droit commun existantes ». 
Cette phrase est extraite du rapport du Comité. 

L'examen de cette assertion qu'une forme particuhère de con- 
trat est contraire à la justice absolue, est évidemment de notre 
ressort. Mais la justice absolue est sûrement basée sur des con- 
Sidérations morales, et les règles de moralité applicables à tous 
les trafiquants et à tous les contrats commerciaux doivent être 
lès mêmes pour tous. L'armateur ne peul être mis à part pour 
être jugé par un code spécial : 1l est un trafiquant au même 
tre que le propriétaire de cargaison, le banquier ou l'assu- 
\réur : car tous sont vendeurs ou acheteurs des denrées ou des 
lservices qu'ils ExpoRenE, L’armateur vend du transport ; Île 
banquier, du crédit : l'assureur, de l'indemnité contre des ris- 
qeus, et le trafiquant vend, en certaines occasions, des denrées, 
let en d’autres, son habileté à les choisir : et dans le commerce, 
on échange ce qu’on a à vendre contre ce que l’on a besoin 
d'acheter. 

L'examen de cette assertion qu'une forme particulière de 
contrat est contraire à l'ordre publie, est également de notre 
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ressort, mais, simplement en tant que l'ordre public est basé. 
sur des considérations moralés. Ce n’est pas à la loi de prendre 
l’initauve de l’ordre public d’une nation, dans des questions 
purement économiques. Le maximum que puisse faire la lot, c’est 
d'adminmistrer équitablement et justement cet ordre après é il 
a été adopté. 

Prenez la navigation. Certains pays, comme nous le savons M 
ont décidé qu'il est dans l'intérêt national de réserver ioul 
transport par mer entre leurs ports nationaux aux seuls navires 
portant pavillon de leur nation, où de donner des avanta ages, 
spéciaux auxdits navires dans tous les trafics. En retour, pour 
lesdits avantages, la nation peut imposer cerlaines obligationti 
. définies à ses armateurs, en ce qui concerne les services qu ‘ils. 
doivent assurer, les chargements qu'ils ont à transporter ou less 
frets qu'ils ont à prélever. Par contre, cértaines nations peuss 
vent penser qu al est de l'intérêt de leûr commerce d’outré-meér, 
d'imposer à tous les armateurs, faisant usage de leurs ports,s 
des responsabilités déterminées, en ce qui concerne Îles carga 
sons transportées, alors que d” autres nations peuvent croire que 
le commerce maritime prospère mieux, en laissant les armateurss 
et les propriétaires de chargements faire entre eux leurs affaires,s 
en dehors de tout contrôle de l'Etat. 2 

Il en est dé même avec les autres commerces. Certaines 
nalions prescrivent pour la sauvegarde de l'ordre public des 
conditions en dehors desquelles un banquier ou un assureur 16 
peuvent exercer leur profession dans leur juridiction. Et toutes 
les autres nations, dans une mesure plus ou moins grande, con® 
trôlent l’acuvité de leurs producteurs et la manière dont le 
commerce maritime pourvoit aux besoins de leurs consomms 
teurs et les satisfait. L'ordre public pour certaines nations peut 
consister à mettre à mal et à äaccaparer lé trafic des autres na* 
lions. On bien, au contraire, il peut consister à encourager €@k 
à facihter le trafic avec toutes les autres nations. Mais quel que 
soit l'ordre publie adopté, la paix ou la guérre avec le coms 
meérce des autres nations, la loi doit dlétnéuter silencieuse. Chaqué 
nation est seule juge de sa politique économique car c'est la 
nalion tout entière qui, sûrement, profitera des bénéfices où 
supportera les charges de cetté politique. C 4 

Je suis d'accord que l’ordre public peut être basé en partie sur 
des considérations morales, et en partie sur des convenances 600% 
nomiques et que c'est la fonction de la loi-de déterminer là ligne 
de démarcaätion. Mais, une fois que cette démarcation est faite 
je soutiens énergiquement et j'affirme de Ja facon la plus absos 
lue devant cette Conférence, que la loi n'a pas à s'occ uper de 
formuler ce que, en l'absence de termes plus appropriés, j'appels 
lerais « l'ordre publie commereral ». A 

La ligne de démarcation n’est pas toujours aisée à tracer, ais 
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je voudrais voüs rappeler qu'à une Conférence de l'Association 
dé Droit International qui s'est tenue à Londres, en 1910, 
M. Justice Wazron a dit : (Cl n’y a pas eu d'homme de loi 
à notre époque possédant une PRE RES plus grande, une connais- 
sance plus large des aflaires commerciales et des affaires 
humaines, une compréhension plus ET ou plus lucide des 
principes, que le Maître des Rôles, Sir George Jessez. En ren- 
dant un jugement, en l’année 1835, 1l eut l’occasion d'examiner 
cette Une de l’ordre public. I ne faut oublier, dit:1l, que 
vous ne devez pas appliquer arbitrairement ces règles qui disent 
qu'un contrat donné est nul, parce qu'il est contraire à l’ordre 
public. ; car s'il est une chose que l’ordre publie réclame plus 
que toute autre, c'est que des hommes d'âge mûr et d'intelli- 
gence compétente doivent avoir la liberté souveraine de contrac-: 
ter et que leurs contrats, lorsqu'ils sont conclus librement et 
volontairement, doivent être considérés comme sacrés, et recevoir 
l'appui des Fribunaux. En conséquence, vous avez coïime ordre 
public souverain à observer, que vous ne devez pas, à la légère, 
mettre obstacle à cette liberté de contrat, Au reste, il est cétaih 
que l'ordre public peut dire qu'un "engagement de commettre 
un crime où un engagement de: définies uné récompense à un 
autre pour qu al Cominette un crime est nécessairement nul. Les 


décisions sont allées plus loin : et des engagements de commet- 


tre uñe action immorale ou de donner de l'argent où une récom- 
pense à un autre pour qu'il commette une action immorale, ou de 
pousser. un autre à faire quelque chose contre les règles générales 
de la moralité (bien que beaucoup plus indéterminée. que les caté- 

gories précédentes), ont toujours été considérés comme nuls. Je 
serais au regret d'étendre cette théorie beaucoup plus loin. Je ne 
dis pas qu il n° y à pas d'autres cas auxquels’ elle s'applique, mais 
je serais au regret de l’étendre beaucoup plus loin ». Tels sont 
les principes posés par Sir George Jesss£ et ils ont été, autant 
que je le sache, les seuls principes que la loi anglaise ait jamais 


appliqués à un contrat pour le transport des marchandises par 


mer: L'armateur et le propriétaire de chargement ont été & laissés 
absolument libres de faire leurs contrats dans la forme qui leur 
plaît, à condition que les termes convenus soient clairement 
exposés el ne soient pas contraires aux règles générales de la 
moralité. 

Il est certain que lorsqu'il n’a pas été fait de conventions spé- 
ciales, le Droit Commun anglais suppose que les parties à une 
transaction de ce genre ont contracté sur une base qui donne 
à l’une et à l’autre certains droits et impose à l’une et à l'autre 
certaines responsabilités. Mais c'est une erreur de prétendre que 
le Droit Commun anglais a jamais cherché à imposer les clau- 
ses des conventions. Une base a été supposée par la loi pour 
aider, mais non pour contraindre et contrôler les transactions 
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commerciales ; et, en tout temps, les tribunaux anglais ont 
reconnu que dre public souverain d'une nation Ne. 
doit être la liberté de contrat et le caractère sacré de tout contrat 
lhibrement et volontairement conclu par des hommes d'âge mûr 
et d'intelligence compétente. 

On pourra faire valoir, cet après-midi, que les connaisse- 
ments ne sont pas des contrats qui sont conclus Hbrement et 
volontairement, qu ils sont IMmposés par les tout puissants armaäa- 
teurs aux propriétaires de chargeme nis, banquiers el assureurs 
sans défense. J'ai entendu répéter tr aifirmation si souvent 
que je dois l’accepter comme faite sérieusement. Mais quelle est 
la situation actuelle ? les tout puissants armateurs sont tout à 
fait au bout de leur rouleau pour se procurer des frets ‘suffisants 
pour couvrir leurs dépenses d'exploitation. Voyages sur voyages 
sont faits avec une perte sèche comme Rultates Les navires, 
par centaines, restent au port, désarmés. A l'heure actuelle, tout 
propriétaire de chargement pourrait s'assurer les conditions de 
transport qui lui conviendraient, du moment qu'il voudrait bien 
offrir un fret qui couvrirait les dépenses. 

Mais on dira que la situation actuelle est exceplonnelle. Je 
suis d'accord ; mais j'ai suivi les destinées de la navigation depuis 
un grand nombre d'années et je dois dire que, en moyenne, pour 
au moins sept années sur dix, les intérêts sur cargaison com- 
mandent le marché du fret et dictent leurs conditions, La chance 
ne favorise l’armateur en moyenne qu'environ deux années sur 
dix, et même alors, lui et le propriétaire de chargement travail- 
lent dans le marché le plus Hbre qui existe au monde, le marché 
du fret qui est ouvert à tous les navires de tous les pavillons. 

Examinons la situation d’un autre point de vue. Il y a, repré- 
sentés à cette Conférence, des intérêts qui pourraient, en s’unis- 
sant, imposer toutes conditions qui leur plairaient aux armateurs. 
Les assureurs pourraient refuser d'assurer les chargements à 
moins qu'ils ne soient transportés conformément à une formule- 
‘type de connaissement qu'ils auraient approuvée. Les banquiers 
pourraient reluser du crédit, à moins que les chargements ne 
soient transportés conformément à cette formule. Et de même 
les Bourses de Commerce du monde pourraient refuser d’ache- 
ter et de vendre si cette formule n'est pas employée. Les arma- 
leurs seraient incapables de résister à une telle pression si les 
intérêts sur cargaison étaient réellement unis. 

Et s'ils ne sont pas d'accord, il est difficile d'imaginer com- 
ment l'Etat pourrait dicter des conditions qui les satisferaient 
tous. Ce que veulent les intérêts sur cargaison, ce sont les meil- 
leures conditions de transport que puissent offrir: les rmateurs el 
au meilleur marché, et ces conditions, on ne peut jamais s'en 
remettre à l'Etat pour qu'ils vous les procure. 

On peut prétendre qu'on ne peut avoir confiance que larma- 
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teur fasse emploi de sa liberté dans les limites des règles géné- 
rales de moralité ; que si on lui permet de s’exonérer par con- 
trat pour perte ou avarie survenant pendant que les marchan- 
dises sont à bord de son navire, 1l se montrera insouciant et que 
même 1l pourra être Hlhorneté dans la manipulation el 
la garde des marchandises pendant’ qu'elles sont con- 
fiées à ses soms. Ce point, si on pouvait l'établir par des 
preuves sohdes, serait un bon argument ; mais quels sont les 
faits, en réalité ? La « clause de "négligence » a été introduite 
il y a quarante ans environ ; elle a âté adoptée d’une façon 
générale par les armateurs à la suite de décisions de jurispru- 
dence anglaise d’après lesquelles, aux termes d'un contrat de 
transport par mer, les pertes ou a de la cargaison causées 
par un événement de mer tel qu'une collision ou un échouement 
n'étaient pas une perte provenant d'un péril de mer, si la 
collision ou l’échouement étaient le résultat d’une négligence 
de manœuvre de la personne chargée de la conduite du navire. 
Ce jugement fut une surprise pour le monde commercial. Une 
collision où un échouement, quelle qu’en soit la cause, continuè- 
rent à être considérés comme un péril de mer pour les polices 
d'assurances tant sur corps que sur cargaison, mais, pour une 
charte-partie ou un eonnaissement, ils durent être considérés 
comme une perte attribuable à la négligence pour laquelle, en 
l'absence d'une clause stipulant le contraire, l’armateur devait 
payer. 

Mais après cette décision, l’armateur ne se contenta pas de 
dégager sa responsabilité pour fautes de navigation. Comme 
ses opérations commerciales s’étendaient, il s’elorça, dans les 
contrats qu'il faisait, de s’exonérer de responsabilité pour la 
négligence des personnes employées à la manutention, à l’arri- 
mage et à la garde de la cargaison. Le travail dut être fo pour 
une petite partie, par les hommes d'équipage qui ent ses 
employés à lui, mais la grosse partie du travail dut être confiée 
à des entrepreneurs indépendants. Le chargement, l'arrimage et 
le déchargement durent être remis aux mains d’arrimeurs mdé- 
pendants, et dans beaucoup de cas, les propriétaires du char- 


gement se réservèrent, par contrat, le-droit de nommer l’arrimeur 


de leur choix. Dans d’autres cas, le chargement ou le déchar- 
gement fut assumé par les Atorté du Port ou par quelque 
autre entreprise commerciale qui fournit les embarcadères, les 
élévateurs, les déversoirs nécessaires à la manutention des mar- 
LR Et comme de plus en plus on fit usage de moyens 
mécaniques, le contrôle par les officiers du bord A poids ou 
du nombre des objets manutentionnés devint de plus en plus 


difficile. Et ces resp onsabihités et ces difficultés s ‘augmentèrent 


au fur et-à mesure que les navires augmentèrent de tonnage 
et que leurs cargalsons devinrent de plus en plus variées Re 
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leu d’un chargement complet, expédié par un seul commer- 
çant et pesé sur la lisse, un paquebot fut appelé à transporter 
He mulhers et des Hi Aiaes de nulle de colis difiérents expédiés 
par, et adressés à des centaines d'intéressés différents. 

D'autres facteurs entrèrent en ligne de compte pour élargir 
le champ d'action des opérations de l’armateur. Au fur ce à 
mesure que le transport maritime s’améhiora en régularité, sécu- 
rité et cerlitude, le commerce chercha à obtenir des organisa- 
lions d’armateurs les meilleures conditions possibles et ces orga- 
misations se mirent en devoir immédiatement d'entreprendre non 
seulement le transport mais également lé groupage et la distri- 
bution — (et la distribution au détail) — des cargaisons. En 
conséquence, le connaissement fut appelé à couvrir, non seule- 
ment des marchandises effectivement chargées sur le navire, mais 
des marchandises amenées à la Compagnie pour être embar- 
quées au fur et à mesure des départs, et des marchandises lais- 
sées sur les quais après déchargement pour être distribuées 
entre acheteurs et sous-acheteurs. Et 1l alla plus loin encore car 
il fut appelé à couvrir le transport par terre et par mer de 
bout en bout, à tel point que le navire fut réduit à n'être plus 
qu'un des Donbreux organes dans les services de transport. em- 
ployés. Dans tous ces développements, le connaissement devint 
de plus en plus le titre documentaire au moyen duquel le 
commerce finança ses opérations ; et les armateurs sont, Je 
pense, en droit de faire remarquer, avec fierté, la confiance avec 
laquelle leurs engagements tels qu'ils sont exprimés dans les 
connaissements ont élé acceptés par les banquiers. Tout cela con- 
shtue un perfec lionnement appréci iable de l’entreprise comimer- 
ciale, bien fait pour réduire le prix du transport et de la dis- 
Tetra : mais ce perfectionnement fut accompagné de ris- 
ques. Il exigea que l’armateur devint à la fois : agent de naviga- 
lon, gardien de quai et même magasinier Le qu'agent a. 
er et dans toutes ces fonctions il dut confier la plus grande 
partie se travail à des entrepreneurs indépendants. 

En concurremment avec toutes ces fonctions supplémentaires 
à assurer, la chentèle ne cessa de réclamer de jour en jour 
plus de promptitude. Les grands navires et les docks immenses, 
capables de les recevoir ‘représentent de grands capitaux, et 
l’émploi de tels capitaux ne put être üstité que par un grand 
rendement c'est-à-dire en cherchant à transporter le maximum 
possible de chargements, pendant l’année. Le séjour au port dut 
être réduit au minimum et la possibilité de faire usage d'un port 
dut être déterminée non seulement par le montant du fret à s’y 
procurer, mais également par le temps qui serait occupé par les 
opérations de chargement ou de déchargement. 

Pour pourvoir à ces développements He le trafic d'outre-mer 
deux solutions se présentaient 
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Premièrement, — L'armateur aurait pu se rendre responsable 
du transport et de la bonne délivrance des marchandises, . en 
répondant pour loule perle ou avarie qui peuvent arriver aux 
marchandises pendant qu'elles étaient en sa possession, ou bien 

Secondement. — J'armateur pouvait ofirir ses services au 
commerçant, en convenant que lui (armateur) userait de toute 
la diigence convenable dans le transport et la délivrance des 
marchandises, mais n’assumerait aucune responsabilité pécu- 
Maire si les marchandises venaient à se perdre ou à être avariées. 

Si l’armateur avait adopté la première de ces solutions, il aurait 
dû baser ses frets en parie sur la valeur des marchandises trans- 
portées, car la garantie qu'il donnait aurait représenté une partie 
de ses dépenses d'exploitation. | 
En adoptant la seconde manière de faire, l’armateur .a pu 
continuer à déterminer ses frets en tenant compte du poids ou 
du volume des marchandises transportées, et sans se préoccuper 
de leur valeur, laissant le marchand libre de s'assurer lui-même 
contre les pertes ou de courir ce risque, sans l’assurer, comme 
bon lui semblait. 

La seconde solution fut celle généralement adoptée, et en ren- 
forçant les clauses de négligence, l’armateur a eu en vue de se 
libérer de toute responsabilité pécumaire résultant de pertes ou 
avaries subies au cours du transport ; mais en s’exonérant de 
celte responsabilité, 1l demeure toujours essentiel pour sa réus- 
site qu'il exerce toute la diligence possible dans le transport des 
marchandises. L’armateur qui ne prend pas ce soin ne peut 
Compler voir ses aïflaires prospérer. Les commerçants ne lui 
confieront plus leurs marchandises et les assureurs augmenteront 
les taux de prime pour l'assurance de ses navires. En ce qui 
concerne les paquebots de lignes régulières (et c’est dans les 
Connaissements de ces paquebots que les clauses de négligence 
ont été insérées), leur bonne renommée commerciale, qui est un 
les facteurs les plus précieux de leur prospérité, est entièrement 
basée sur le soin qu'ils apportent au transport des chargements 
bsur la saüsfaction qu'ils donnent aux commerçants. 

MI y a de nombreuses années, l'Association de Droit Interna- 
1onal a discuté la question de savoir si l'emploi d’une formule 
le clause de négligence était contraire à l’ordre pubhe et à 
bfférentes Conférences nous sommes arrivés à des décisions con- 
radictoires. Il est évident que nos opimons sur ce que sont les 
ègles générales de moralité ne peuvent avoir varié d'année en 
nnée, et j'en déduis que les variations dans nos conclusions 
mt représenté les variations dans Ha conceplion de l'ordre public 
OMimercial, et comme toutes les conclusions du même genre, 
Iles furent sujettes à des variations et souvent même à des varia- 
‘ons très subites et très violentes. Je pense que même les plus 
unes d'entre nous se demandent, à l'heure actuelle, si l’ac- 












542 DOCUMENTS 

RS EU MER" A NE Er | Re TE ER 
ion des lois économiques a été ellectivement suspendue pendant 
la guerre. 

Pendant que nous discuuons sur la question, les armateurs 
continuaient à faire usage des clauses de négligence, et les come 
merçants continuaient à faire leurs aïfaires, en se soumettant» 
à ces clauses. Il est juste de dire que certains commerçants pros 
testèrent, mais aujourd’hui le commerce d'outre-mer reconnait 
et même accueille favorablement les exceptions pour fautes den 
navigation. Après de nombreuses années d'essai, le commerce 
a reconnu qu'il peut obtenir de meilleures conditions de transport 
el une plus grande sécurité, en payant un assureur plutôt qu'un 
armaleur pour courir les risques de fautes nautiques el comme 
le dit l’Imperial Shipping Committee dans son rapport (C pal 
consentement général de toutes les parties intéressées l’armateur 
devrait continuer à pouvoir s’exonérer de responsabilité à raison 
des risques de navigation. » 

Aujourd'hui, certains commerçants appuient leur demande d'un 
contrôle de l'Etat sur les conditions du connaissement relaté 
ves à ce que l'Imperial Shipping Committee a appelé ( risques du 
lransporteur », c'est-à-dire les risques de pertes ou d’avaries des 
marchandises se produisant au cours de leurs réceplion, arrimage, 
gardiennage et délivrance par l'armateur el ses employés. 

Je dois confesser que Je ne puis imaginer aucune règle morale 
qui, tandis qu'elle autorise les armateurs à s’exonérer du fardeat 
des « risques de navigation », leur défendrait de s exonérer des. 
« risques de transporteur ». 1 

Je suis également incapable de découvrir des raisons 6conos 
miques sur lesquelles on pourrait étabhr une distinction de c 
genre. Le critérium économique doit särement être le même en 
ce qui concerne les deux risques. Est-ce que le déplacement du 
risque assure de meilleures conditions de transport et des prix 
plus bas, ou bien tend-1l à encourager le gaspillage et la mals 
honnêteté et aboutit de ce fait à des conditions plus onéreusts 
et moins satisfaisantes ? Et par conditions de transport, j'entends 
non seulement l’embarquement mais aussi la bonne délivraneé 
des marchandises, car le commerce ne peut jamais se baser &l 
se maintenir sur des profits résultant d'indemnité d'assuranet 
contre des pertes. 

La meilleure réponse à faire à cette question peut être urée 
du développement du trafic maritime mondial. Je vous ai rappelé 
que les clauses de négligence commencèrent à entrer en usage 
il y a une quarantaine d'années environ et qu'au fur et à mesule 
que le champ des opérations de l’armateur s'était élargi, ces 
clauses avaient été graduellement étendues. Je pense donc qu'il 
serait bon que nous prenions comme critérium le relevé du trafic 
maritime mondial pendant les 30 années qui. ont précédé la 


guerre. Les conditions depuis la déclaration de guerre ne peu- 
| 
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vent, Je pense, servir de guide, en partie à cause de la désorga- 
nisallon qui à existé de le commerce en général, en partie à 
cause du changement dans le cours des devises qui rend les 
comparaisons impossibles, et en partie à cause de l'insouciance 
et du manque de probité qui ont été le résultat des conditions de la 
guerre. 

Je n'ai pas les statistiques d'avant 1893, mais suivant les 
_chilires publiés par le Gouvernement britannique, la valeur du 
trafic international pour le monde entier, 1l ÿ a 20 ans, étail de 
£ ‘4.000 nullions. Dans l’année qu a précédé la guerre, 1l 
s'était élevé à £ 8.000 mulhons. De ce trafic, environ 80 ÿ S ne 
tuait. par voie maritime. 

Je n'ai pu me procurer les chiffres montrant les accidents de 
navigation pour le monde entier, mais dans la même période 
.de 30 années, pour les navires anglais, le nombre annuel de 
pertes totales est tombé de 956 à 171, et le chiffre annuel d’acci- 
dents graves, de 1.309 à 728. Et dans le même espace de temps, 
par suite de la substitution de la vapeur à la voile, le nombre 
total des voyages accomplis avait augmenté considérablement. 

Maintenant faisons l'expérience par une autre méthode. Si 
vous examinez les primes d'assurance, vous constaterez pendant 
la même période une diminution SAME Il y a 30 ans, les 
primes pour un chargement de la Grände- Bretagne sur |’ Atatr alie 
étaient de 17 s. 6d. à 22 s. 6d. pour cent. Avant la guerre la 
moyenne était devenue de 7 s. 6d. pour cent. Les primes pour 
le Canada s étaient abaissées de 10 s. à 6 s. pour cent. Dans 
l'ensemble, tous les risques ordinaires contre lesquels le com- 
merce a l'habitude de se couvrir auraient pu, avant la guerre, 
être assurés, malgré l'usage des clauses de néghgence, à un 
taux de prime moyen sensiblement inférieur à 10 s. pour cent, 
e est-à-dire à moins d'un demi pour cent. 

Y a-t-1l quelque chose dans ces chiffres qui pourrait tendre 
à prouver une chute dans la qualité ou le bon marché des faci- 
htés de transport ! ù 

Mais les statistiques sont toujours quelque peu sèches et Je 
voudrais faire appel à la connaissance et à l'expérience de tous 
ceux qui sont présents. Peut-on douter que dans les 30 années 
qui ont précédé la guerre, il n à: ait eu un constant et remar- 
quable perfectionnement dans les navires et dans le soin, la sécu- 
rité et la régularité avec lesquels leurs cargaisons ont été trans- 
portées ? 

Si l'ordre publie commercial est du ressort de l'Association 
de Droit International, sommes-nous, en présence de ces faits. 
tonvaincus qu'il est désirable dans l'intérêt du commerces mari- 
lime que les droits et obligations du propriétaire de marchan- 
dises à raison de tout contrat de transport de marchandises per 
mer doivent être soumis au contrôle de l'Etat ? 


| 
| 
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Ma réponse est un ( non }) énergique. Et Je proteste que 
c'est la seule réponse qui puisse être donnée par tous les inté- 
rêls anglais sur CargalsOns, car leur politique constante el rai- 
sonnée a opposée à joute espèce de contrôle de l'Etat dans. 
le domaine commercial. 


Nos banquiers ont déclaré (Gil y a ici un banquier éminent qui : 
a signé la déclaration) qu'ils Se convaincus que « le commerce 
anglais n’a de rien tant besoin, pour se rétablir, que de la libertés 
a s'occuper de ses difficultés, d'étudier ses intérêts et d'y pour- 
voir, et de se sauver par ses propres moyens ». 


Les Chambres de Commerce, dont M. Rupozr est un repré- 
sentant distingué, et les Aooatons qui représentent à travers 
la  Grande- Bretagne les manufacturiers, l'industrie charbon-« 
nière, les constructeurs de navires, le commerce du coton, des 
grains et des denrées alimentaires, et, à vrai dire, presque toutes 
les personnes s’occupant d’affaires commerciales et industrielles, 
ne cessent de réclamer, pour leurs affaires, l’affranchissement du 
contrôle de l’Etat.-Et au cours de ces FAO jours, nous tous, 
en Angleterre, avons reçu un appel, rédigé à la suite d'une 
assemblée de commerçants, industriels et store qui s'esi 
tenue, 1l y a quelques semaines, sous la présidence du Lord- Maire“ 
de EH fre ; dans cet appel, on nous demande avec insistance 
que nous réclamions tous, d’un commun accord, que «( toutes 
ingérence dans notre commerce, de la part du Pénal ou den 
l'Administration, soit RC LEON arrêtée ». 


- 
RP 


Li 


En conséquence, si nos amis, les représentants des intérêts“ 
sur cargaison, sont logiques pee leurs principes, ils doivent 
convenir avec moi que leur réponse à la question de savoir sl 
convient ou. non, dans l'intérêt du commerce, que les conditions 
du contrat de transport des marchandises par mer soient dic- 
tées par l'Etat, à défaut d'un accord, 1ls doivent, dis-je, convenir 
que cette réponse est un ( non } énergique. 4 


Mais, Monsieur, je ne veux pas, par cette réponse, exécute 
d'un ol mot le projet de Code de Règles qui a été soumis à 
nolre examen par les intérêts sur cargaison. Je suis tout prêt à 
les discuter (je parle en lant que représentant des armateurs 
anglais), comme pouvant faire l’objet d’un accord, à condition 
que nous engagions tous la discussion sur un même pied dé 
hberté. Les armateurs, non seulement de la Grande-Bretagney à 
mais du monde entier, ne sont pas au banc des accusés, pour | 
ètre jugés par un bad extraordinaire et excephonnel de ‘règles 
morales, ou par des principes extraordinaires et exceptionnels 
d'ordre public. Ils ont rendu, et rendent toujours, de bons eh 
droits égaux à ceux de tous lé trafiquants honnêtes pour fixer 
droits égaux à ceux de tous les trafiquants honnêtes, pour fixer 
les conditions dans lesquelles ils veulent faire leurs affaires sur 
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les marchés du monde. Mais ils savent que pour prospérer, 1ls 
doivent donner satisfaction à leurs clients. 
Monsieur, si tous les intérêts sur cargaison sont réellement 
_ d'accord que l'adoption d'un Code de Règles comme celui qui 
est proposé facilitera et favorisera le commerce d'outre-mer, les 
armateurs (je ne parle qu' au nom des armateurs anglais ici, 
mais 1 espère el Je CrOIS qu il en serait de même des armateurs en 
général) s’efflorecront ; aller au devant de leurs désirs et d'y 
* donner salsfaction ; dans celte tâche, je suis convaincu que 
l'Association de Dit Aero al peut Jouer un rôle impor- 
tant. Elle peut maintenir la balance égale entre les parties en 
discussion, et elle peut s'assurer que les conditions sur lesquelles 
on se mettra d'accord seront exprimées avec assez de clarté et 
. de précision pour rendre inutile tout nouveau recours au légis- 
 Jateur d’une nation quelconque (Bravo, bravo). 
Maintenant, Monsieur, j'espère fermement que je n'ai pas 
_ trop abusé ne temps du Coté: mais ce sont de graves questions 
et d'une importance vitale pour les intérêts de la navigation. 
Nous ne voulons pas être jugés par un code spécial de lois mora- 
. les. Nous n'avons pas besoin qu'on invente un code de cé genre 
- pour nous l'appliquer. Nous sommes d’honnêtes commerçants 
 (Murmures d'approbation). 
Enfin, Monsieur, en ce qui concerne les résolutions, nous ne 
- pouvons donner notre adhésion aux résolutions (1) et (2). Nous 
“ne croyons pas que cela soit désirable. Si les intérêts sur car- 
-gaison sont d'accord, et veulent réellement et vraiment faire 
prévaloir leurs vues à l’encontre de tous les intérêts sur cargai- 
son, et veulent le faire dans les termes justes et équitables, nous 
ons de notre mieux pour les aider à rédiger le Code qu ils 
- désirent ; mais, à aucun prix, nous ne Votlons être parties à une 
D ition du genre de celle qui figure dans le numéro 2. Ce 
serait un pistolet braqué sur nous : Si vous ne consentez pas, 
-.ch bien, on va vous donner l’ordre ; et cela signifie que l’Asso- 
ciation Internationale de Droit est d'avis qu'en matière de justice 
»stricte, il faut donner des ordres aux armateurs. Eh bien, nous 
n'y consentirons jamais. [l m'est très difficile de m "occuper de 
ces résolutions dans la forme où elles se présentent aujourd'hui. 
"I ne m'a pas été donné l’occasion de préparer un amendement. 
Je ne puis présenter mon amendement avant de savoir si, oui 
ou non, nous pouvons nous mettre d'accord sur le Code. Ch: 
je pense, Monsieur, étant donné que la résolution est d” ores et 
déjà formulée, doit être un préambule nécessaire. Je veux m ex- 
- phquer tout à fait clairement. Je veux que vous compreniez tout 
ce que Je ferais si nous adoptions un Code. Si nous adoptons un 
Code, et si nous l’adoptons demain (et je vous assure que nous 
vous y aiderons de notre mieux et j'espère que, par les amen- 
dements que vous avez vus, vous vous rendrez compte que nous 
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sommes bien décidés à accepter les principes slipulés dans le 
projet de Code), alors je vous suggérerais, ayant adopté le Code, 
que l'Association vote une CON dans lé genre de la suivante. 
Je veux laisser de côté le n° (1) et au lieu du n° (1) je com- 
mencerais de cette façon : « Les intérêts du commerce et du 
trafic sont le mieux servis par une entière hberté de contrat, non 
entravé par un contrôle de l'Etat ». Maintenant pour la récoie 
üon n° (2) je dirais « Que l'Association est d'avis que le come 
merce et le trafic internationaux d'outre-mer seront favorisés, et 
les discussions évitées, ou la solution de celles-c1 rendue plus 
aisée, si les droits et obligations des propriétaires de cargaison 
et des armateurs étaient définis de la manière prévue dans les 
Règles qui ont été approuvées par cette Conférence comme 
justes et équitables entre tous les intérêts en jeu ». | 

Maintenant, Monsieur, je ne puis proposer cela comme amen- 
dement avant d’avoir vu quelles règles vont être adoptées ; mais, 
si nous pouvons arriver à la base des Règles, tel est le genre 
d'amendement que Je proposerar. 

Je suis conius, Monsieur, d’avoir abusé si longuement de votre 
temps. Je suis très reconnaissant de l'attention qui m'a été prêtée 
pendant les remarques que j'ai faites (Applaudissements). 


Le Présinenr. — Au sujet de la question de procédure qui 
a été soulevée, 1l est de mon devoir de rappeler au Comité ee 
que nous avons fait hier. Il a été voté hier, à l'unanimité du 
Comité, que nous devrions régler complètement la question prin-s 
cipale cet après-midi. Je me demande si, à moins d’avoir 1c1 les” 
mêmes membres représentatifs, une autre assemblée du Comités 
a le droit, en ce qui concerne la procédure, de modifier cette« 
décision. 


Sir Norman Hizz. — Monsieur, avec grand respect, nous 
n'avions pas la résolution sous les yeux. 


Le PrésiIDENT. — C'est juste. 


Sir Norman Hizz. — Avec grand respect, la résolution qui 
nous est présentée aujourd” hui n'est pas celle qui nous a été 
présentée hier. En mai, nous l’avions laissée exprimée en une 
courte formule, bien claire : Le contrôle de l'Etat est-1]l désira- 
ble ? Maintenant, la résolution qui vous est présentée est celle-ci : 
Le contrôle de l'Etat, avec certaines limites bien défimes, est-il 
désirable ? Nous ne connaîtrons ces limites que lorsque nous 
en aurons terminé avec le travail de demain. 


_ 
4 


Le Présinenr. — J'étais sur le point d’ajouter un mot à 
ce sujet, après le rappel que J'ai fait au Comité ; je voulais 
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vous dire qu'il me semblait qu'on pourrait peut-être régler la 
difficulté de la façon suivante : Sir Norman Hizz voudrait bien 
modifier la définition qu'il donne des Règles à substituer au 
contrôle de l'Etat, en corrigeant les derniers mots du second 
paragraphe de son amendement pour qu'ils soient lus comme 
suit : ( S1 les droits et obligations des propriétaires de char- 
gement et armateurs étaient définis de la manière prévue dans 
Fa Règles qui devront être approuvées par cette Conférence 
comme “justes et équitables entre les intérêts en jeu ». Cela pose- 
rait la question générale relative aux Règles que tous les mem- 
bres 1e1 présents” ont examinées, et cela permettrait au Comité, 
ainsi que Je le pense, d'en arriver à un vote, s'il est disposé à 
voter, cet après-midi, sur la question bien défie soulevée par 
Le premier paragraphe de l'amendement de Sir Norman Hicz, qui 
est le suivant : ( Que les intérêts du commerce et du trafic sont le 
mieux servis par une entière liberté de contrat, non entravée par le 
contrôle de l'Etat ». C’est entièrement l'affaire du Comité, 
mais J'al exposé la chose sous son aspect technique. Je m'aven- 
ture à suggérer CeCI aux parties de part et d'autre, et à deman- 
der s1 la “grande question qui les partage ne peut être Aormulée 
en Er au à l'examen du Comité l'amendement de principe 
de Sir Norman Hizz qui a trait aux Règles en général et en 
l'acceptant si cet amendement est proposé ; et s'il n’est 
. accepté, en proposant les deux premiers paragraphes de la ae 
de M. McCoxecuyx qui forme les contre-propositions (Murmures 
- d'approbation). 1] me semble que les deux paragraphes de l’amen- 
dement de Sir Norman Hz et les deux paragraphes de la motion 
de M. McConecuy posent la question directe et la question de 
principe. Maintenant, 1l reste entièrement à l'appréciation du 
Comité de décider s’il veut ajourner l'examen de la question de 
principe, qu'il avait accepté hier, avec empressement, de solu- 
-hionner cet après-midi, — c’est-à-dire la grande question de prin- 
-cipe de ( oui » ou « non » sur le contrôle de l'Etat — ou s'il 
veut solutionner la question de principe, en adoptant la façon 
«dont les deux parties Font posée. Je serais heureux de connaître 
les observations de Sir Norman Hrzx sur ce point. Je voudrais 
simplement vous faire remarquer qu il est maintenant près de 
“trois heures et demie, et si nous désirons avoir la journée de 
demain pour discuter les questions relatives aux Règles, nous 
devons nous dépêcher cet après-midi (Murmures d'approbation). 


Sir Norman Hizz. — Monsieur, Je serais très désireux de me 
ranger à votre suggestion, mais puis-je vous faire remarquer 
que, dans la modification proposée par vous à mon amendement, 
les armateurs se trouvent mis à la discrétion de ce Comité ? 
Nous voulions savoir ce que seront les Règles. Vous nous mettez 
à la merci du Comité. Je pense que si mes deux résolutions (1) 





548 DOCUMENTS 








et (2) étaient acceptées par M. MaCoxecuny, ce serait nous mettre 
à la merci du Comité. En somme, nous lui exposons d’une façon 
tout à fait claire notre opinion, que nous croyons être égale- 
ment la sienne, à savoir que la meilleure chose pour le commerce, 
c’est l’affranchissement du contrôle de l’Etat. Le Comité veut 
faire quelque chose d'autre ; il veut quitter cette réunion avec 
une série de Règles toutes prêtes. Nous sommes disposés à 
l'aider, et nous SR nous abandonner à la discrétion de ce 
Condé pour savoir comment ces Règles vont être élaborées. Après 
(out, nous sommes 1C1 pour ob nos chents et si, après avoir 
ete toute la discussion, ceux-c1 se montrent réellèment, salis- 
faits, je pense que nous adopterons ces Règles ; mais cela signifie 
que nous adopterons mes paragraphes Gr 1) et (2) au leu des 
paragraphes (1) et (2) de M. McGonrcux. Avec grand respect, M 
Je ne pense pas que nous soyons dans une disposition d'esprit 
très heureuse pour solutionner la grande question du contrôle : 
ou du non-contrôle de l'Etat. Si vous posiez la question à cette 
Assemblée en toute autre matière qu'en matière maritime, tout M 
le monde voterait contre le contrôle de l'Etat. 
L 2 

Le Présinenr. — Je pense que je dois demander l'avis du 
Comité pour savoir s'il y a lieù de voter cet après-midi sur la 
question de € oui » ou ( non » contrôle de l'Etat. L 


L'hon. John McEwax Hunrer (Agent Général pour le 
Queensland). — Monsieur, Avant que l’on ne vote, puis-je vous” 
poser une question ? Je ne me propose pas pour le moment de 
dire quoi que ce soit sur la question en général. Au sujet de la 
question que vous vous proposez de soumettre à cette Assemblée, de 
ce que. Je désirerais savoir, c'est qu est-ce qui peut nous faire sé 
croire He dans cette résolution (je n'ai vu que la résolution) il" 
soit question d’une tentative quelconque pour provoquer un COn= 
trôle de l'Etat ? (Murmures d° approbation). Je comprends qu'ils 
est question d'un règlement d'Etat, c’est-à-dire d’une Re | 
qui amènera à un sy diète à peu près uniforme. Cela, dans l’état 
actuel des choses, ne peut pas être obtenu par un accord mutuel 
entre armateurs et propriélaires de marchandises. Les premiers. 
sont une corporation organisée, et les autres sont désorganisés." 
Et la discussion au sujet du “contrôle ‘de l'Etat, à mon avis# 
n'entre pas le moins du monde dans la question (Mürriures d’ ap- 7 
probation). Nous devons avoir un règlement d'Etat, dans une 
mesure plus où moins large, pour nos rues. Le piéton ordinaire 
doit se soumettre à une espèce de règlement, mais ce n’est pas 
un contrôle de l'Etat. Il n’y'a pérsonne qui soit là pour lui dire. 
qu'il doit ro A une direction quelconque ou tenir tel côté 
de la rue, et je pense que c’est ce à quoi tend la résolution: 
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Il y a règlement, mais non note et Je pense qu il est impo- 
Bläire d employer la formule « cbbtrôte de l'Etat ». 


LE PRÉSIDENT. — Puis-] je vous faire remarquer que ce sont 
là des considérations qui se présenteront lorsque vous aurez 
à décider si vous voulez voter ou non cet après-midi. Je vous 
ramène à la question, parce que je me demande avec anxiété ce 
qui arriverait pendant la session du Comité, si nous n'avons 
pas un emploi du temps auquel vous pouvez vous conformer. 
Je mets la motion aux voix afin de gagner du temps. 

Que ceux qui sont d'avis que la question de principe soit exa- 
minée cet après-midi veuillent bien lever la main (Environ 
vingt-cinq mains se lèvent). 

Que ceux qui sont d'avis de différer le vote jusqu'à demain 
veuillent bien lever la main (Les mains se lèvent en grande majo- 
-rilé). 

- Donc, le vote est diliéré. - 

Je pense que Je dois reprendre l'examen de la question de 

procédure, que je pensais avoir été réglée hier. Le Comité devra 

examiner quand il voudra voter sur cette question. Malheureu- 
sement, nous avons employé la presque totalité de l'après-midi 
sur la question de principe. Si nous devons reprendre la discus- 
sion de la question de principe demain, nous pourrons y passer 
la journée. Je n'ai pas prévu hier que tel était le désir du Comité. 
_ Je veux demander au Comité s’il est désireux de terminer la dis- 
eussion de la question de Principe cet après-midi et simplement 
de réserver le vote jusqu'à demain. 


Sir Norman Hirr. — Ou, c'est la proposition que je me 
hasarde à faire. 


Le Présipenr. — Très bien. Que ceux qui sont d'avis de 
terminer la discussion cet après-midi et de réserver leur vote 
jusqu'à demain veuillent bien avoir l’amabilité de lever la main 

(Un grand nombre de mains se lèvent). 

L'épreuve contraire (aucune main ne se lève). 

Donc il est admis, à l'unanimité, que nous terminerons cet 
après- -midi la discussion de la question de principe, et que nous 

_ réserverons le vote jusqu à demain. 

Maintenant, je dois rappeler au Comité, en ce qui concerne 
la question de procédure, qu'il est trois Hayes et demie passées. 
Nous avons convenu hier que M. Paine, au nom des intérêts des 

| banquiers et des assureurs, devait parler après la personne 
chargée d'appuyer l° Mendemionts Cette personne n'a pas encore 
été entendue. À un moment donné, le Comité aura à décider quel 
sera le nombre de discours et quelle sera la longueur de ceux-ci, 
Imais comme vous avez décidé de terminer la don cet après- 
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midi, il est évident que la concision s'impose (Murmures d’ap- 
probation). Maintenant, M. Mein veut-il appuyer l'amendement ? 


M. Runozr. — Puis-je poser une question ? Pourrons-nous 
avoir des copies de l'amendement de Sir Norman Hire ? I est 
assez düfficile pour nous de le retenir de mémoire. 


Le Présienr. — Certainement, le Secrétariat va s'occuper 
d'en faire imprimer des copies, ] en suis sûr. 


M. M. Mais. — Monsieur le Président et Messieurs, La res- 
ponsabuité qui pèse sur mes épaules cet après-midi aurait été 
réellement très grande, n'avaient été les arguments si efficaces et" 
l'espère si persuasifs de Sir Norman Hizr, en exposant la ques- 
ion. Notre Président nous a demandé d'être brefs ; ceer esl 
une chance pour moi car cela me permet de m excuser de n'avoir 
que peu de mots à dire. Mais ce qui m'a frappé au sujet de lan 
seconde des résolutions, plus que toute autre chose, a été 1% 
uestion de friction entre armateurs et chargeurs. Je viens de 
la Côte Nord-Est de l'Angleterre, de Newcastle-upon-Tyne, et, 
(bien que cerlains peut-être puissent ne pas l'apprécier) j'ai plus 
de cinquante années d'expérience dans les affaires maritimes, el 
je suis associé dans une des plus vieilles, sinon la plus vieilles 
firme d’armateurs, des bords de la Tyne. Et dans toute ma 
carrière je n'ai jamais vu et n'ai jamais entendu parler de friction 
entre chargeurs et armateurs. Je parle pour les ports de mon 
pays. Je voudrais demander aussi aux armateurs des autres pays 
que le nôtre si, lorsqu'ils ont envoyé des navires dans les ports 
du Nord-Est, ils ont eu quelque friction avec leurs chargeurs: 
Je pense bien sérieusement que non. S'il en est ainsi, tout le 
monde travaille avec nous en pleine entente, et je ne pense pass 
que nous devions nous imposer des conditions que personne, nl 
chargeurs, ni armateurs, ne désire ou ne demande. Le moment 
serait très mal choisi pour imposer des conditions aux arman 
teurs. Ma maison, lorsqu'il a été impossible de faire naviguer les 
navires avec un bénéfice, comme beaucoup d’autres armateurs 
les a désarmés. Mais, malheureusement, dans un sens, je suis 
membre du Comité Maritime National et la question nous ayant 
été posée au cours des diverses Assemblées du Comité, certains 
d’entre nous ont convenu que, si du côté des marins, et dess 
navigateurs, on voulait s'entendre avec nous sur la question des 
salaires, nous envisagerions la possibilité de faire naviguer nos 
navires. Ils le firent, et maintenant ma maison a mis en route la 
totalité de ses navires, et d’après les prévisions, chaque voyagé 
pour chacun de ces navires constituera une perte sèche ; mais 
nous tenons, envers les marins ou leurs représentants, notre 
promesse de les employer. Maintenant, en raison des moments 
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difficiles que nous traversons actuellement, j'espère que les com- 
merçants ne chercheront pas à nous imposer de nouvelles char- 
ges. Je ne pense pas que Je puisse rien ajouter d’uble à ce que 
je viens de vous dire, et je suis sûr que vous ne tenez pas à m en- 
tendre plus longtemps. Sir Norman Hizz a très habilement 
touché à tous les côtés de la question et je ne vous dis pas que 
j'appuie l’amendement — il ny en a pas à appuyer pour l 
moment — mais si l'amendement doit être fait, Je suis disposé 


à l'appuyer. (Applaudissements). 


M. W. W. Paie. — Monsieur le Président et mes chers col- 
lègues du Comité de Droit Maritime, Je suis ici avec mon 
ami Sir James Hope Simpson, comme représentant de l’Associa- 
on des Banquiers britanniques, et pour la gouverne de ceux 
des membres qui ne sont pas sujets britanniques, je veux vous 
expliquer que l'Association des Banquiers britanniques repré- 
sente pratiquement toute banque soit anglaise, coloniale ou étran- 
gère, ayant son siège social dans le Royaume-Uni. 

L'attention des Banquiers du Royaume-Uni a été très sérieu- 
sement attirée, durant les derniers mois, sur cette question des 


 connaissements, et comme amis des He parties, armateurs el 
propriétaires de chargements, ils ont donné à 


x 


cette question leur 
considération la plus attentive, la plus sérieuse et la plus impar- 
hale. Il est donc d’une certaine importance que Je vous dise, en 
peu de mots, exactement, pourquoi, comme représentant des 
banquiers anglais, je suis ici, pour appuyer des résolutions qui 
ont été proposées par M. Méca et appuyées par M. Runorr. 


. L'intérêt des banquiers dans cette question est double, peut-être 


triple. Leur premier intérêt est en qualité de gagistes des mar- 


* chandises qui font l'objet du contrat de transport par mer. 


Comme créanciers gagistes, ils occupent une situation presque 
analogue à celle des propriétaires de chargements, parce que, si 
le RUES qui est leur client, vient à faire défaut, les mar- 
chandises peuvent revenir aux mains des banquiers. Mais 1ls 
ont peut- être même un intérêt plus pratique à ce que soit obtenue 


- une mesure de simplification, et qu un pas soit fait vers l’unifor- 
un d phfi ti tq P it fait l’unif 


milé des connaissements (Murmures d'approbation). Comme 
vous le savez, les grandes banques ont à s’occuper, chaque jour, 
de centaines de ces documents. Tous, vous savez comment est 
fait un connaissement ; il y a dedans un certain nombre de 
choses imprimées en petits caractères ; et l'inconvénient du 


 connaissement est que, d'ordinaire, le venin se trouve dans la 


queue. Avant d’avoir lu un connaissement du commencement à 
la fin, vous ne savez jamais ce qu'il peut contenir (Rires). Je 
pourrais vous citer des exemples de connaissements que j'ai lus 

ils débutent d’une façon tout à fait anodine et vous vous égarez 
à travers toute une série de conditions absolument innocentes 
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et parfaitement Justes et loyales, lorsque tout à à coup vous trou- 
vez, cachée dans un petit coin, une MR à qui sape, litéra- 
éraetit les bases de votre centré avec votre chent, qui ruime 
votre position envers lui, et met le banquier dans une situation 
telle que les rare peuvent lui être abandonnées. 

Eh bien, Messieurs, nous ne pensons pas que cela soit équita- 
ble. Nous pensons qu'un contrat qui est fait de cette façon entre 
les parties devrait être un contrat que chacun puisse bre avec 
le sentiment que, sans aller jusqu au bout du document, vous 
en connaissiez les effets exposés clarrement en quelques phrases 
(Très bien, très bien). Nous considérons ces résolutions et ce 
projet de Ge que nous avons à examiner, dans cette Confé-. 
rence, comme un pas fait vers l’uniformité des connaïssements 
(Murmures d'approbation). Par uniformité, je n’entends pas une 
uniformité rigide et stricte : J'entends l’adoption d’une formule- 
type pour chaque commerce parüculier ou pour chaque route 
maritime particulière. Si l’on peut le faire, cela sera d’un profit 
énorme pour le commerce britannique. Cela empêchera la nais- ” 
sance de conflits qui, à l'heure actuelle, sont constants ; et 
partout, sera d'un grand avantage pour tôt le monde. 

Telles sont les principales raisons pour lesquelles les banquiers 
britanniques, par ma bouche, appuent ces résolutions. Mais 
il ne serait pas respectueux de ma part, à la suite du très com-« 
pétent discours que Sir Norman Hizz vous a adressé au nom. 
des armateurs, si je ne cherchais pas, en aussi peu de mots que 
possible, à allée au devant des arguments qu il a apportés. 

Maintenant, Messieurs, je ne serais pas 1c, et les banquiers | 
britanniques ne m'auraient envoyé iCl, SOUS auc un prétexte, s ils 
pensaient que mon dessein était d’ appuye er le contrôle de l'Etat" 
(Murmures d'approbation). À mon avis, c'est un épouvantail que“ 
l’on met au milieu de notre chemin. Réfléchissez, y. Vous tous, 
Messieurs, qui êtes dans cette salle, vous êtes familiarisés avec les 
connaissements depuis un grand ñombre d'années (j'allais dire 
depuis quarante ans, ce qui représente, à peu près, le nombre 
de mes années d'expérience ; mais je ne veux pas dire que vouss 
êtes si âgés que cela). Vous rappelez-vous quelle était la forme 
d'un connaissement il y a quarante ans ? Vous rappelez- vous quel 
document simple c'était ? Comment il exprimait, en un nombre, 
relativement petit de mots, le contrat entre le transporteur et le. 
propriétaire du chargement P Comparez ce document avec le 
document dont nous avons à nous occuper aujourd’hui et voyez 
quel nombre énorme de conditions ont été introduites. Maintenant" 
on dit d'une façon courante, et Je pense avec raison, qu'avecm 
les services éminents de Sir Normax. Hrr et d’autres presque 
aussi éminents, à peu près chaque fois qu’une affaire a été jugée 
au détriment des armateurs, en se basant sur le connaissement. 
SU le transport des Méchatiees par mer — (les armateurs 





CONFÉRENCE DE LA HAYE, 1921 553 





ont toujours eu les meilleurs avocats pour les défendre devant 
les tribunaux) — ils ont introduit une exception dans le con- 
naissement pour s'exonérer dans un cas semblable. Est-ce là 
liberté de contrat ? Je n appelle pas cela liberté de contrat le 
“ moins du monde. Vous avez une des pares qui change constam- 
- ment sa posilion, et vous avez l’autre partie qui est désorgani- 
“ sée : et, comme l'a dit Sir Normax Hizz lui-même, si elle était 
- seulement organisée, elle pourrait obtenir tout ce qu’elle vou- 
“drait ; mais elle n’est pas organisée et ne peut l'être (Wurmures 
d'approbation). Je ne parle pas le moins du monde dans un 
“esprit d'inimitié à l'égard des armateurs ; au contraire, comme 
Rue le dis, les banquiers sont leurs amis autant qu'ils sont les 
- amis des propriétaires de cargaison ; mais nous sommes intéressés 
à ce qu'il, y ait un contrat “équitable entre les parties, et nous 
…_ sommes intéressés à ce que ce contrat soit rendu aussi simple 
que possible. Maintenant Je pense que l’on peut, dans cette très 
- modeste charte que nous espérons mener à bonne fin, arriver à 
- définir les droits des propriétaires de chargement et 1e arma- 
“teurs. Ce nest pas une chose énorme : cela ne va pas plus 
“loin que les plus élémentaires propositions de la loi du transport 
_ des marchandises par mer, ces conditions de base qui ont tou- 
. Jours été comprises comme étant la base de la loi anglaise sur 
ces questions. 

* Maintenant l’on nous accuse d'introduire le contrôle de l'Etat. 
* Je n'en pense pas un mot. Je ne pense pas que cela ait rien 
“à faire avec le contrôle de l'Etat. À mon avis, tout ce qu ‘on 
“demande à l'armateur, c'est d’ élaguer les CN le qui ont 
“poussé autour du tronc du contrat dé transport des marchandises 
“par mer ; et en faisant cet élagage, 1l simplifiera le commerce 
“du monde, simplifiera la position des propriétaires de cargaison ; 
et certainement, simplifiera la position des banquiers et, à mon 
“avis, se procurera un bienfait infini (Applaudissements). 


br. PRÉSIDENT. — Puis-je rappeler à mes compatriotes que 
tous ceux qui ont pris la Safe jusqu'à maintenant ont été des 
“orateurs de la Grande-Bretagne ? La parole est à M. Léopold Don. 
- M. Léororr Dor. — Monsieur le Président et Messieurs, 
Notre Président à dit hier, fort justement, que ce n’est pas une 
“queshion britannique, mais bien une er internationale (Le 
Présinexr : Très bien, très bien), e t, en conséquence, afin que 
Yous sachiez quelle est la situation ee les divers pays, je vais 
“ous donner rapidement, en raison du temps très limité, un 
“aperçu de la situation en France. L'agitation qui se anteste 
actuellement en Angleterre autour des connaissements a com-, 
mencé èn France il y a longtemps déjà, en 1902, au Congrès 
des chargeurs à Marseille. En 1910, une proposition de loi a 
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été déposée par M. Coran, député d'Alger, et°ce projet de loi 
était très court et très dracomien. J’ai eu l'honneur de présenter 
un rapport sur ce projet de loi, à la Conférence de l'Association 
de Droit International qui s’est tenue à Paris en 1912. J'ai. 
encore un certain nombre d' exemplaires de ce rapport et si cela 
intéressait certains d'entre vous, je me ferais un grand plaisir 
de les leur distribuer. Dans ce rapport, Je suggérais qu'il ne 
fallait pas recourir à l'intervention législative, mais à une solu- 
tion amiable entre ut et armateurs, dans le but d’éta- 
blir un certain nombre de formules-types de connaissements, el 
que ce n'était qu'en cas d'impossibilité d'arriver à un accord, 
qu'il y aurait lieu de recourir à une législation. J'ai également 
critiqué la proposition Corix, et j'ai donné un aperçu de ce que 
devrait être un projet de loi Hmitant les exceptions dans les 
connaissements. En fait, en 1917, le Gouvernement Français a 
déposé sur le bureau À la Chambre des Députés un projet de 
loi qui est conçu d° après les principes exposés dans ce rapport. 
J'ai également ce projet de lor ici, et je le tiens à votre disposi- 
on s'il est susceptible de vous intéresser. Je dois ajouter un 
autre et dernier fait : c’est que les armateurs français en sont 
arrivés, dans une certaine mesure, à une entente sur les condi- 
tions des connaissements. Ils ont eu des négociations avec un 
groupe de chargeurs, non pas tous les chargeurs, mais avec 
le groupe des chargeurs de Paris, et: ils ont établi un connais- 
sement-type pour l’exportation ; c’est-à-dire, seulement pour les 
marchandises qui sont exportées de France. Ce connaissement 
contenait des concessions appréciables en faveur des chargeurs. 
Malheureusement l’armateur a conservé le droit d'ajouter ses - 
clauses particulières, à la suite des clauses-types, et la plupart des 
grandes lignes de navigation ont ajouté, entre autres clauses spé: 
ciales, la clause de limitation de responsabilité, qui eut pour 
résultat que toutes les concessions accordées dans les règles- -types 
sont en réalité sans effet. [l y a un mois environ, une affaire à 
été tranchée par le Tribunal de Marseille contre la Ci° Trans- 
atlantique — affaire de La Nièvre — et dans cet affaire 1l a été 
jugé que la Compagnie était responsable pour l’avarié à la. 
cargaison, parce qu ‘elle était la conséquence d’un mauvais arri- 
mage, et qu'aux termes de la formule-type, la Compagnie était \ 
responsable pour mauvais arrimage. Ensuite le jugement con- 

hinue en disant que suivant la clause de limitation de responsa- 
bilité, la Compagnie Transatlantique n’est responsable que pour 
une somme de 100 francs, de sorte qu 1 donne droit au chargeur, 
mais la Cie Transatlantique n’est condamnée qu'à payer 100 francs 
(Rires). J’attire votre attention sur ce fait, que si l’on peut arriver 
à un accord entre armateurs et chargeurs, il sera extrêmement 
important de restreindre la clause de responsabilité, parce que 
vous pourrez dire tout ce que vous voudrez, si vous ne faites pas 
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échec au droit de l’armateur de limiter sa responsabilité à une 
somme insigrifiante, vous n'avez rien fait. Plusieurs de nos Com- 
pagnies ane même RARE leur responsabilité à à dix francs. Natu- 
rellement c'est une pure comédie. Si vous n'êtes responsables 

que pour dix francs, -surtout au taux actuel du franc, ce 

. n'est pas beaucoup (Rires). Telle est la situation en France à 

… l'heure actuelle. D'une part, un projet de loi déposé par le 
Gouvernement sur le bureau de la Chambre des Députés — :l 
ne s'agil pas d'un proxt de loi déposé par un député 

- isolé, cest un projet présenté par le Gouvernement — et ce 

* projet, pour le moment, n'est pas très poussé, je ne sais ce qu'il 
en sortira, mais le Parlement ne l'active guère. D'autre part, 

une sorte g accord intervenu entre armateurs el chargeufs, qui 

- est certainement la bonne méthode, mais qu'il y a heu de rendre 

- plus complet afin d'arriver à des résultats pratiques. 

. Vous ayant ainsi esquissé la situation telle qu elle se. présente 
dans mon pays, je me permettrait d’ ajouter quelques mois sur 
MOI avis au sujet de Ja grande question de principe qui est 
en ce moment en Jeu. Je répète, comme Je l'ai dit hier, que ce 

- nest que mon opinion personnelle. Je suis heureux de voir que 

vous pourrez entendre l'avis des armateurs français, car deux 

des représentants les plus éminents des armaleurs français, qui 

“ n'étaient pas ici hier, sont parmi nous aujourd hu (Murmures 

. d'approbation). L'opinion des chargeurs français n'est repré- 
sentée 1C1 par personne, mails je pense que ceux qui représentent 
les armateurs ne me contradiront pas si je dis que les chargeurs 
français ou les Chambres de Commerce, dans leur ensemble, 

… sont en faveur d’une intervention législative. J'ai reçu hier une 

… lettre du Président de la Chambre de Commerce de Marseille, 

- qui est la doyenne, la plus ancienne des chambres de commérce 
du monde : 1l me dit qu'il a appris que nous discutions la ques- 

» Lion de législation sur les connaissements et me demande de lui 

“écrire sur ce sujet, auquel sa Chambre de Commerce s'intéresse 
beaucoup. 

La question de principe n'est pas entre la liberté de conven- 
Uüon et le contrôle de l'Etat, car il n y a pas de hberté de 

-_ conventions, et il n'ya pas + proposition de contrôle de l'Etat. 
nil n'y a pas de proposition de ‘contrôle de l'Etat, parce que 
-qu est-ce que le contrôle de l'Etat ? C'est l'Etat rout dans vos 

valfaires privées, devenant armateur, assureur, commerçant. Nous 
l'avons eu en France et même sur une plus grande échelle que 
vous ne l'avez eu en Angleterre. Nous avons eu la flotte d'Etat de 
M. Bouisson : nous avons eu la Commission d'Assurances des 
risques de guerre ; nous avons eu le monopole de l'importation 
du blé par ‘a Gouvernement Français et ainsi de suite. 

Tout cela a été hiquidé. Mais ce n’est pas ce qui est proposé 
par les chargeurs. Ils ne disent pas que l'Etat doit avoir des 
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navires, doit transporter des marchandises ; ils ne disent mêime 
pas que l'Etat doit faire des connaissements, ni surveiller la 
rédaction, ou l'usage des connaissements. Ce qu ‘ils demandent 
est quelque chose. de tout à fait différent, à savoir une législation. 
Le « Marine Insurance Act », par Mae n’est pas un contrôle 
de l'Etat. Il définit simplement les règles suivant lesquelles les 
assureurs seront responsables. Le Üése qui est proposé définirait 
les règles suivant lesquelles les armateurs seraient responsables. 
Cela n'est pas le contrôle de l'Etat (Murmures d° approbalion). 
L'autre solution n'est pas la liberté de contrat parce qu ail n'y 
a pas de hberté de contrat. Sir Norman Hi a dit : « Mais vous 
êtes parfaitement libres, vous pouvez aller à l’armateur et dire 
Tenez, je vous offre un fret plus élevé ; voulez-vous, s'il vous 
plaît, me donner un connaissement difiérent ». Si j'allais à: 14 
« P. & O. Company » et disais ( Voyez, j'ai ici cent sacs de 
calé, que je voudrais envoyer à Bombay ; je vais vous donner. 
un petit peu plus que votre fret, mais vous allez modifier com- 
plètement votre Imprimé de connaissement, et votre employé et 
moi nous allons rédiger un connaissement dont nous allons dis- 
cuter les termes ». Croyez-vous, Sir Norman Hair, que l'on 


m'écouterait P 


Sir Norman Hizz. — Certainement (Rires). 
Le Présibenr. — Du calme. 
Sir Norman Hicz. — Un connaissement de ce genre existe, 


tout imprimé, dans les bureaux de la « P. & O. » depuis des 
années et des années et tout marchand pourrait se le procurer en! 
le demandant. Personne ne le fait. 


M. Dor. — Laissez-moi vous expliquer la chose. Ce qui arriven 
en réahté est ceci : Les armateurs étant très unis et ayant à leurs 
service d'éminents avocats, possédant également des groupementst 
très utiles tels que la er of Shipping en Angleterre, les 
Comité Central des Armateurs de France, et les Clubs, ont réussk 
à”avoir des connaissements qui, pelit à pelit, ont été imposéss 
aux chargeurs, et 1l est parfaitement vrai qu'à chaque fois qu'une. 
affaire a été jugée à leur désavantage par les tribunaux, comme 
l’a dit M. Paixe, vous avez vu Aueeté apparaître dans les con" 
naissements une clause pour se tirer d'affaire dans un ca“ 
semblable. Je puis vous citer deux exemples : un exemple anglais 
et un français. L' exemple anglais est le suivant : Tout à fall 
au commencement de ma carrière,:j'ai eu une aliare d'allèges 
ment à Kertsch dans laquelle le navire avait été rendu respon* 
se pour un chargement qu'il avait mis sur allèges pour pas- 

5 la barre à Kertsch. Notre Tribunal, le Tribunal de Mars 
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seille, a jugé que puisque l'armateur avait fait cette opération pour 
son propre avantage, étant donné qu'il devait charger son 
navire dans la mer d’Azow, et qu'il l’allégeait à Kertsch pour 
son propre bénéfice, 1l était responsable de la cargaison tant que 
celle’ CI était sur allèges. Dès que l'affaire eût été jugée, les Clubs, 
Je crois, ou la Chamber of Shipping se réunirent et dirent 
« Voici un cas : nous devons modutier la formule-type de 1890 » 
… je crois, & et les séries 1902 de connaissements », et la formule 
- fut modiiée en conséquence, et une clause spéciale fut intro- 
duite disant que lorsque le chargement est mis sur allèges à 
Kertsch cela est fait aux risques et frais du commerçant. Dans 
l’autre affaire, l'alfaire française, lorsque les Compagnies fran- 
çaises doivent obtenir le consentement du chargeur pour mettre 
le chargement sur le pont, elles introduisent dans leurs connais- 
sements une clause suivant laquelle elles sont autorisées par 
le chargeur à mettre la cargaison sur le pont. Nos tribunaux, 
dans un grand nombre de cas, jugèrent qu il n’y avait pas pour 
- elles nécessité d'obtenir le boul écrit du chargeur, mas 
- que l’armateur devait donner avis au chargeur qu'il mettait son 
x chargement sur le pont, de façon à lui permettre de couvrir 
ce risque spécial et de payer la double prime à ses assureurs 
Nous eûmes environ une demi-douzaine de cas et ensuite vous 
auriez pu voir dans tous les connaissements français, ajoutée à 
- la clause précédente, la formule suivante : ( et ce sans être tenu 
. de donner aucun avis ». Et nos tribunaux jugèrent qu'en raison 
de cette nouvelle clause, l’armateur, non seulement avait le droit 
- de mettre le chargement sur le pont mais même n'avait pas à 
en donner avis au propriétaire du chargement. Telle est la situa- 
tion. 


RE ds 


Lace 2 


4 Mais, sil n'y a pas liberté de convention, comment pouvons- 
; nous obtenir la liberté de convention ? Est ce par législation ? 
… Certainement non, parce que alors vous limitez le peu qui sub- 
siste de liberté dé contrat el si vous voulez me permettre te est 
… tout à fait court) de vous lire quelques lignes du mémoire que j'ai 
« présenté en 1912, vous verrez quelle est la solution que je pro- 
+5 il y a de cela neuf années déjà 


« La liberté des conventions existait autrelois, au temps des 

«« Rite voiliers, où le chargeur discutait librement les termes 
« de sa charte- -partie avec l’armateur ; elle n’éxiste plus aujour- 
.« d’hui où le connaissement est imposé par l’armateur au char- 
« geur sans que celui-ci y puisse rien changer. Prétendre réta- 
EE Dir cette liberté des conventions par une A la limitant, c’est 
_( faire un pas en arrière » (Sir Norman Hirz : Très bien, très 
« bien). C’est aller au rebours du progrès économique (Sir 
…« Norman Hire : Très bien, très bien). Il faut au contraire 
«€ faire un pas en avant et, dépassant l'étape actuelle, restaurer 
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« cette hberté par l'emploi des mêmes moyens qui ont servi 

à la détruire. » 

Telle était mon opinion il y à g ans, et telle elle ést encore au- 
jourd'hui (Sir Norman Hizz : Très bien, très bien). Les arma- 
teurs sont arrivés à détruire en partie la hberté des conventions 
en étant admirablement unis. Ce n'est pas un défaut : c'est 
une vertu. Îl appartient aux chargeurs de faire de même et c'est 
précisément ce qu'ils font maintenant ; et, en conséquence, 
comme 1l est pratiquement impossible maintenant de discuter les 
connaissements l’un après l’autre, le seul moyen est d”° avoir une 
discussion générale entre les représentants des chargeurs qui sont 
ici et les représentants des armateurs qui sont 1C1 également, el 
de les faire s'entendre sur un Code — je ne voudrais pas l'ap- 
peler un Code, je voudrais l'appeler des Règles (Murmures 
d'approbation) parce que Code est un très mauvais nom 
el ne convient pas du tout lorsque vous le traduisez, surtout 
en français ; cela ne signifie pas du tout la même Se ÉS 
les faire s'entendre, dis- je, sur des Règles qui seront impri- 
mées dans chaque connaissement ou Le faire s'entendre sur 
des formules-types de connaissement, lun ou l'autre. Mais il 
ne faut pas' mettre de côté entièrement la législation parce que, 
si l’une des parties ne veut pas adhérer à l'accord ou si l’une 
des parties, sans se reluser à des négociations, se conduit d’une 
telle façon qu'un accord devient impossible, alors, el alors seu-. 
lement, la législation doit intervenir. C'est alors que le Par-, 
lement a le droit d'intervenir, si les deux parles ont été 
incapables de se mettre d'accord, du fait que l'une des parties \ 
s est montrée absolument déraisonnable. 

C'est pourquoi ] je pense que la réponse à la question générale ; 
de principe doit être que la difficulté soit solutuonnée par des Rè- 
gles que l’on pourrait appeler « Règles de La Haye, 1921 » ou 
de tout autre nom dont vous pourriez décider, Règles dont les. 
armateurs diront ( Nous sommes prêts à les imprimer sur cha- 
cun de nos connaissements », et au cas seulement où cela serait 
impossible, par une législation uniforme. 

J’ajouterais simplement que le système de l'adoption d’une, 
série de Règles serait beaucoup plus dans l'esprit et dans les 
traditions de. cette grande Association (Murmures d'approbation). 
En ce qui concerne le Droit maritime, nous sommes connus pars 
les Règles d'York-Anvers 1890 et, en conséquence, nous ajoute-" 
rions quelque chose de nouveau à ce que nous avons fait pour 
le Droit maritime et dans le même esprit, et dans la même 
tradition, si nous pouvions résoudre cette question qui depuis 
plus de 20 ans divise et trouble armaleurs el chargeurs, en adop-" 
lant à cette Conférence une série de Règles (A pplaudissements). 


L'hon. John McEwax Hunrer. — Monsieur le Présidenl 
et Messieurs, Je ne me propose pas d'employer beaucoup di 
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temps pour discuter cette question. La discussion qui à déjà eu 
heu a exposé la question, je pense, d’une taçon suffisamment 
claire. Il n'y a pas beaucoup de temps, même si j'étais disposé 
à vous de demander et que vous me l'accordiez ; mais laissez-mot 
dire brièvement que nous autrés, au Queensland, là-bas en Aus- 
trahe, sommes de grands producteurs et de grands consomma- 
teurs, et que nous taisons un grand emploi de tonnage pour le 
transport de nos marchandises, tant pour l'importation que 
pour l'exportation, et la difficulté qui se présente à nous c’est 
que nous ne savons pas où nous allons en Ce qui concerne ces 
connaissements. Ils sont ambigus ; ils sont mal définis ; ils sont 
compliqués, et ils sont, en fait, tout ce qu'ils ne devraient pas 
être. Nous demandons que l’une des deux choses suivantes soit 
faite : soit que les armateurs et les chargeurs s'entendent pour 
avoir un connaissement commun et travaillent sur ce connais-. 
sement, ou bien qu'ils demandent à nos Parlements respecifs de 
fixer des limites certaines ou de déterminer les grandes lignes 
au delà desquelles les armateurs ne pourraient aller ; et qu'ils 
ne puissent modifier leurs connaissements demain parce que 
quelque chose est arrivé aujourd'hui. Cela est devenu une pra- 
tique si commune non seulement avec les armateurs mais aussi 
avec les assureurs, qu'aucun chargeur ou assuré ne sait réelle- 
ment quelle est sa situation le jour où il est amené à regarder 
un connaissement et à voir si lui et son banquier, ou quelque 
créancier, est responsable pour un dommage survenu. 

. Maintenant, notre ami le dernier orateur a fait une proposi- 
tion qu'il doit y avoir un accord entre l’armateur et le char- 
geur. Mais j'estime que vous devez aller plus loin que cela. Lors- 
que cet accord sera fait, cet accord devra être enregistré et 
être rendu obligatoire entre les parties pour un certain nombre 
d'années de façon à ne pouvoir être modifié jusqu’à ce que le 
délai soit expiré. C'est le seul moyen par lequel il puisse être 
rendu légal. A moins que l’on ne se mette d'accord sur ce 
point, il est nécessaire qu'il y ait une législation quelconque 
pour appuyer les Règles. La suggestion que le vote d’une loi 
signifie contrôle de l'Etat est un épouvantail que l’on emploie 
fréquemment pour rendre une chose impopulaire. Nous recon- 
naissons quil y a besoin de faire quelque chose. Il y a une 
opposition générale au contrôle de l'Etat. Mais ce n’est pas le 
contrôle de l'Etat que nous demandons. C’est quelque chose 
qui puisse contrôler le transporteur public en général dont à 
heure actuelle le monde dépend et qui est devenu si important, 
et que l’on considère être, et qui est de fait, une nécessité de 
Hotre civilisation actuelle ; mais qu'il y ait contrôle pour le bien 
Bénéral de la communauté de façon à ce que la communauté ne 
soit pas entièrement à la merci des armateurs. Je ne blâme pas 
Parmateur pour ce qu'il fait, il a fait du bon travail pour le 
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monde et personne ne dira que tant qu'on lui en laisse le pou- 
voir, il ne doit pas agir comme il agit. Il a ce pouvoir parce 
qu'il existe ici la possibiité de coopération, d'orgamisation. 
Il n'en esi pas de même pour le chargeur. Le chargeur est 
dans une situation tout à fait difiérente. Il fait du commerce 
dans toutes les parties du monde. C’est un grand ou un petit 
commerçant suivant les cas ; et ses intérêts ne sont pas tels 
qu'il puisse s'organiser et aller à l'armateur et dire : « Mainte- 
nant nous voulons qu'il en soit ainsi ; vous devez changer votre 
connaissement ». On se moquerait de lui. Sir Norman Hizz était 
tout à fait dans le vrai lorsqu'il a dit : « Si les chargeurs et 
les banquiers et les assureurs s’organisaient, ils pourraient nous 
forcer à faire quoi que ce soit » ; mais ce gentleman sait 
fort bien qu'ils ne sont pas organisés et je doute beaucoup 
qu'ils puissent obtenir la cohésion suffisante ou assez efficace pour 
faire établir un connaissement commun comme 1l a été suggéré 
par le dernier orateur. Cela est la difficulté. Non seulement vous 
devez vous mettre d'accord au sujet des bases sur lesquelles le 
connaissement devrait être établi, mais vous avez besoin d’un 
homme de loi, parce que les armateurs vont employer un homme 
de loi et un homme de loi très habile ; il faut de l’argent pour 
préparer et revoir ces connaissements ; et les discussions géné- 
rales qui auront lieu occuperont un temps considérable. L'or- 
ganisalion et l'argent sont nécessaires pour en arriver à cette 
entente commune qui est suggérée et qui, je crois, Monsieur le 
Président, solutionnerait probablement le problème pour aujour- 
d'hui. Ce serait faire un pas en avant vers l’époque où, Je 
l'espère, nous verrons, avec beaucoup de plaisir, les législa- 
ions des divers pays déterminer clairement et d’une façon défi- 
niive les conditions générales, les grandes lignes générales, 
d'après lesquelles le transporteur public soit servir la communauté 
dans son ensemble (Applaudissements). 


M. A. Bacce. — Monsieur le Président, Messieurs, Je ne 
représente ici aucune corporation, ni aucun groupement, mais Je 
puis, peul-être, dire quelque chose qui puisse vous intéresser ; 
à savoir que, dans les quatre pays du Nord + la Suède, le Dane- 
mark, la Norvège et la Finlande — des commissions s’occu= 
pent à l'heure actuelle de la révision du Droit maritime. En sep- 
tembre, ces commissions vont se réunir pour discuter précisé- 
ment les mêmes questions dont nous nous occupons en ce mo= 
ment. Bien entendu, il n’y a rien de décidé sur ce que sera le 
résultat de celte réunion ; mais mon impression personnelle est. 
qu'il n'y aura probablement pas d'opposition bien marquée à 
ce que la question que nous discutons en ce moment soit réglée 
par une loi. Tout ce qui a été dit dans ce sens a été si habile” 
ment présenté précédemment, que je n'ai rien à ajouter. Pour 
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ma part, Je ne peux dire qu ‘une chose : c’est que Je partage 
entièrement l'avis exprimé par M. Pains. 


M. Albert Le Jeune (d'Anvers). — Monsieur le Président et 
Messieurs, Je ne vais pas vous faire un long discours ; Re you- 
drais ent attirer votre attention sur un point, car je ne. 
me propose que d'examiner la question de savoir si la chose 
en discussion doit être réglée par intervention législative ou 
non. C'est, Je crois, le seul” point sur lequel nous avons convenu 
de diférer le vote jusqu à demain. 

Eh bien, Messieurs, ] ai écouté avec une très grande attention 
iout ce qui a été dit 1c1, et je me permets de dire que si Je suis 
venu 11, à un moment très pénible pour moi-même, c'est que 
jai senti quil était de mon devoir de le faire, car on m'a 


- demandé de suivre les travaux de cette Conférence et de daire un 


rapport : au Comité Maritime International qui s’est réuni à Anvers 
à la fin du mois de juillet dernier. 

- Donc, Messieurs, cette question de l'intervention du Gouver- 
nement, pour mueux dire de règlement par législation, a déjà été 
examinée en gros à la Conférence d'Anvers ; en premier heu, le 
D' Loper, au nom de la Hollande, et différents autres personna- 
ges au nom de la France, de l'Italie et des Pays Scandinaves 
et d’autres Etats ont exposé leurs vues sur le sujet. Je puis même 
ajouter que le D’ Bisscnop était également présent et a exposé 
ses vues. Autant que je puis me souvenir — et je pense ne pas 
me tromper car J'ai actuellement sous les yeux le rapport de 
la Conférence d'Anvers — l'opinion générale de cette Confé- 
rence était que la question devait être solutionnée par une con- 
vention volontaire ; tous les orateurs ont alors exprimé le vœu, 
qui semble nous être commun à tous ici, qu'on devait arriver 
à une entente par un accord A ne pour le moment du 
moins, et non par une intervention législative (Murmures d’appro- 


| s balion). 


Pourquoi pas par une intervention législative, Monsieur ? Je 
pense que, pour l'instant, si tout le monde est d'accord qu'une 
entente est désirable sur ces questions, 1l serait tout à fait en 


dehors de la question d'espérer qu’on pourrait arriver à une solu- 


tion par législation dans un éspace de temps suffisamment court 
pour répondre au but pratique que nous nous proposons. Il est 
parfaitement évident que ces Règles — à l'exemple de M. Dor, 
Je ne veux pas les appeler un Code —, qu'on appellerait les Règles 
de la Haye, ainsi que. cela a été suggéré, sont basées sur Le 


résultats du travail préliminaire accompli par le Comité Impérial 


Britannique. Je ne pense pas qu'on aurait beaucoup de chance 
a priori d'obtenir des législateurs des divers pays du monde 
qu'ils prennent comme base d’un accord international un docu- 
ment qui, en fait, n'est pas un document international, mais qui, 
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au contraire, apparaîtrait à chacun comme une sorte de projet qui 
avait été destiné plus spécialement à ab Empire Britannique. 

En conséquence, ] ‘appuie la proposition de M. Dor et j insiste 
sur ce fat qu'il nest pas désirable que ces questions soient 
réglées, pour le moment du moins, par le moyen d'une légis- 
Jauon c’est-à-dire au moyen d'une intervention des Gouvyerne- 
ments (Applaudissements). 


M. pe Rousiers (Paris). — Monsieur le Président et Mes- 
sieurs, Je prends la parole simplement pour vous donner quel- 
ques renseignements et pour compléter ce qui a été dit dans le 
discours si habile de M. Dor au sujet de la situation en France. 

Il a été dit que la liberté des conventions n'existe pas dans 
la création de connaissements entre armateurs et chargeurs. J’ose- 
rais dire que je crois que c'est tout à fait contraire à ce qui est 
la vérité. On prétend que les chargeurs ne sont pas convena- 
blement organisés. Eh bien, j'ose dire qu'ils sont très bien orga- 
nisés, el ce, par EH des Nrbee les plus puissantes qui ste 
au monde, par la concurrence. Is sont organisés pour obtenir 
ce dont + ont le plus besoin, c'est-à-dire des frets à bon mar- 
ché ; et 1ls en obtiennent. Si vous regardez en arrière et si 
vous voyez ce que, dans les 4o ou 5o années passées, ont été les 
taux du fret vous verrez qu'ils varient beaucoup naturellement. 
Mais, si vous considérez les frets pour les 10 dernières années, 
vous remarquerez que le taux a toujours été en baissant. Main- 
tenant pensez-vous que les armateurs sont de si bonnes gens 
qu'ils accordent des frets plus bas parce que cela leur fait 
plaisir ? (Rires). Certainement non. C'est en raison de la pres- 
sion faite sur eux par les chargeurs que les armateurs ont accordé 
des frets ausss bas. En conséquence, les chargeurs obtiennent 
ce qu'ils veulent. 

Mais les chargeurs veulent-ils plus de sécurité ? Non. Ils n’en 
veulent pas. A l'instant même, M. Dor a dit que si un chargeur 
allait à la: « P5"& 0: -C° y F demandait une modification dans 
les clauses de connaissement, cette demande ne serait pas prise 
en considération. Eh bien, Sir Norman Hizz a répondu à cette 
question en disant très justement qu ‘une telle formule de con- 


naissement avait été réellement éditée par lat P:&:0::C° y», maïist 


que personne nes ‘en servait. 

M. Dor sait qu'à Marseille une expérience de ce genre avait 
été tentée 1l y a environ 18 ans. Il y avait à Marseille un con- 
naissement qu ‘on appelait le « connaissement rose » parce qu il 


était imprimé sur papier rose ; ce connaissement donnait aux. 


chargeurs toutes les garanties qu'ils pren désirer, et 1l n'y 
NA pas dedans de clause de négligence ; le taux du fret était 
seulement un petit peu plus cher, bien Pre ; mais per- 
sonne ne voulait de ce connaissement. Quelques années plus tard, 
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comme le connaissement rose n'avait pas de succès, les arma- 
teurs firent une autre expérience : 1ls offrirent un connaissement 
- ordinaire avec la clause de négligence et, d’autre part, un con- 
- naissement avec la clause de négligence en même temps qu'une 
police d'assurance couvrant les risques qui étaient mis à la charge 
des chargeurs par le connaissement, simplement pour le prix de 
la prime d'assurance. Mais cette expérience n’eut pas un succès 
plus grand que l’autre. 
onc Je pense qu ’après cette expérience, je puis me per- 
mettre de dire que la liberté des conventions existe en France à 
l'heure actuelle, mais que les chargeurs, comme règle générale, 
ne veulent pas plus de sécurité en échange de plus d'argent. Et 
tel est en fait le but de la législation dont M. Dor parlait à à l’ins- 
tant même. 


Le PrRésiIpENT. — Je vais appeler maintenant M. Barton 
Kewr, de la Fédération des Industries Britanniques, et J'ai encore 
le nom d’un autre orateur. Je dois m’excuser pour appeler tant 
d'orateurs britanniques dans les circonstances présentes, et | es- 
père que nos orateurs des autres pays ne se décourageront pas 
pour n'avoir pas été appelés plus tôt. 


M. A. Barrox Kenr. — Monsieur le Président et Messieurs, 
Comme représentant de la Fédération des Industries Britanni- 
ques, qui est composée d'industriels et par conséquent de pro- 
priétaires de cargaisons, je parle plutôt pour un des côtés de la 
question. Je suis sûr que ce fut un grand plaisir pour nous 
- d'entendre l’admirable discours de Sir Norman Hizz, mais il y 
avait une chose qu'il brandissait constamment, telle la tête du 
Roi Charles, et c'était le contrôle de l'Etat. Je me hasarde à 
penser, Messieurs, que si vous regardez cette tête du Roi Char- 
les qu'on agite ainsi à la lumière des Règles qui sont proposées, 
vous découvrirez que ce n’est en réalité rien de plus qu’une 
citrouille creuse avec une lumière vacillante à l’intérieur. Personne 
ne veut du contrôle de l'Etat. Je suis certain que si cet amen- 
dement avait été proposé, il aurait été volé à l’unanimité. On 
ne veut pas du contrôle de l'Etat. Ce que neus voulons, c’est 
nous entendre et arriver à une solution par voie de coneilia- 
tion. C’est ce qui est proposé dans la résolution n° 2 : mais 
avec celle réserve que, si nous ne pouvons nous entendre, 1l 
doit y avoir un règlement d'Etat, ou plutôt le mot employé est 
« législation », mais nous ne devons pas nous en effrayer. Je suis 
sûr que nous pouvons arriver à un accord sans cela et ce serait 
la meilleure des solutions possibles. Qu'il y ait un sentiment de, 
je dirais, mécontentement, de la part des propriétaires de CHR 
gements à l'endroit de certaines des. clauses qui sont insérées dans 
les connaissements par les armateurs, c’est un fait évident, et 
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j'ai été extrêmement surpris d'entendre M. Mæix, qui a appuyé 
Sir Norman Hizz, dire qu'il était ignorant du fait. Je vais vous 
donner un extrait ou deux d’une lettre adressée au Secrétaire de 
la Fédération des Industries britanniques par l’un des industriels 
les plus importants des Iles Britanniques. « Nous devons dire 
(« que comme tous les autres chargeurs de ce pays, nous avons 


PR 


« depuis longtemps considéré comme injustes les connaissements 


(Ç qui nous sont imposés par les armateurs britanniques et que 
« nous sommes d'avis que le pouvoir qu'ils exercent doit être 
« limité par une législation. L'opposition à la législation, vous 
« le remarquerez, vient exclusivement des armateurs, qui préiè- 
« rent ce qu'ils appellent la liberté de conventions avec les 
« chargeurs. En ce qui nous concerne, cette soi-disant liberté 
« de convenhon n'existe pas, et n'a Jamais existé, car nous 
« sommes invariablement forcés d’ ‘accepter tout connaissement 
«€ quel qu'il soit qui nous est imposé par les armateurs ». Tel est 
le point de vue d’un grand industriel et propriétaire de car- 
gaisons. En conséquence, cette idée existe bien et j'ose pen- 
ser que, dans l'expérience des propriétaires de cargalsons, 
vous constaterez que cela n'est pas le moins du © monde 
une méprise. Prenez la question du vol. Il est parfaitement vral 
que vous pouvez vous assurer contre ce risque, mails Si VOUS VOUS 
assurez contre un risque pour lequel ceux qui ont charge des mar- 
chandises assurées ne sont pas responsables, vous avez à payer 
une certaine prime d'assurance. Avec tout le respect voulu, 
jose dire qu'il n'est pas déraisonnable de supposer que si ceux 
qui ont la charge de la marchandise étaient responsables pour 
tout vol, la prime d'assurance n'augmenterait pas. Je veux bien 


admettre qu'il est plus difficile pour l’armateur de garantir ce. 


risque à cause des différences de valeur de la cargaison, mais 
on pourrait aisément s'arranger. Il ÿ aurait, je suppose, une 
augmentation de fret. Quelle que soit cette prime — soit que nous 
Ja payions, soit que l’armateur la paye, elle fait partie des frais 
cf — je pense qu'elle serait, plutôt plus basse que plus 
élevée. De toute façon, ce sentiment que quelque chose doit 
être fait est général, et j'espère sincèrement que dans ce Palais 
de la Paix nous pourrons arriver à une conclusion satisfaisante 
pour les uns et pour les autres, qui écartera toute idée du 
contrôle de l'Etat, et que nous le Rs sans législation aucune 


(Applaudissements). 


M. H. J. Kxorrexgezr (Rotterdam). — Monsieur le Président, 


Je n'avais pas l’ intention de prendre part à la lutte qui se déroulé 


dans cette salle. Je pense que les personnes qui ont déjà défendu 
mon point de vue l'ont fait dans une forme telle que leurs argu- 
ments n'ont pas besoin d’être plus amplement développés. Mais 


je crois savoir, Monsieur le Président, que vous désirez entendre. 


I 
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l'opinion de différents pays sur la question. En conséquence, en 
ma qualité de représentant de |” Association des Armateurs hollan- 
dais, Je pense qu il serait utile que J expose notre manière de 
voir. Je puis dire que le sentiment général de nos armateurs 
est qu'il est désirable d’arrivér à un règlement international 
uniforme de la question. Mais nous dirone arriver à ce règle- 
ment par un moyen libre, c’est-à-dire que les droits et cbliga- 
tions des deux parties mc être régis par des Règles accep- 
tées volontairement par les deux parties (Murmures d "’approba- 
tion) et non sous la pression de la législation. C’est également 
le pont de vue de la Chambre borne de Commerce 
qui a tenu sa Conférence en juillet dernier à Londres. L’ opinion 
générale exprimée là-bas a été que nous devions essayer d’arri- 
ver ‘à un règlement uniforme, non pas en suivant la voie de 


règlement par la loi, mais sur les bases d’une entente libre 


entre les parties intéressées. Je pense que cette dernière solution 
est la meilleure, car nous savons qu'il est difficile de changer 
des lois, principalement dans ce pays ; nous avons une loi qui 
remonte à 1830 ; nous avons toujours essayé de la faire modifier 
mais Jusqu'à ce Jour nous n'y sommes pas parvenus. J’ai li impres- 
sion bien nette que nous ne devons pas chercher d’aide auprès 
des Gouvernements, mais que nous devons essayer d'arriver à: 
un accord. La Chat de Commerce Internationale en particu- 
lier le tente, et elle aura |’ appui des armateurs des Pays-Bas. 
Puis-je ajouter ce qui suit à ce qui a été déjà dit ? (Je crains 
que mon anglais soit plutôt imparfait, mais si je parlais hollan- 
dais personne ne me comprendrait). Nous sommes, en principe, 


- prêts à voter en faveur de la première résolution, mais, Monsieur, 


1 


le Président, je pense que cette résolution ait être modifiée, 
si nous At avoir un vote bien clair demain, et ce, à deux 
points de vue, La première résolution est relative à tous les 
contrats pour Le transport de marchandises par mer et maintenant 
je désire faire remarquer que le Gode auquel ledit projet de réso- 
lution se rapporte, n'a trait qu'aux connaissements, c’est-à-dire 
aux transports des marchandises aux termes d’un CR 
et cela n'est pas la conséquence d’un simple accident, mais a 
été fait intentionnellement. A l’origine, les auteurs du Code 
avaient l'intention de rédiger des Règles pour tout transport par 
mer, mais ils y apportèrent une dont on volontaire et lais- 
sèrent libre le transport des marchandises régi par des chartes- 
parties, et limitèrent leur réglementation au transport de mar- 
chandises régi par un connaissement. Maintenant, je dois dire 
que bien que nous soyons en faveur de la réglementation des 
connaissements, nous ne pouvons donner à cette résolution un 
vote favorable parce que, à notre avis, elle va trop loin. 
La seconde chose que je désire pire remarquer est celle-ci 

c'est que Île principe posé dans cette Règle est en relation 
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étroite avec le code international que nous n ‘avons pas encore 
adopté. La chose a été signalée aujourd” hui d'une façon parfaite 
par Sir Norman Hirr. Je ne sais pas exactement-quels sont 
ses autres amendements, mais Je dois suggérer à votre examen, 
Monsieur le Président, de modifier cette résolution dans ce sens, 
c'est- à-dire que nous convenions de voter seulement sur le prin- 
cipe de savoir si nous voulons que la question soit réglée d'une. 
façon internationale et de ne pas lier cette résolution au Code 


qui n’a pas encore été soumis à notre discussion. 


Le PRÉsipENT. — Il a été prévu par la décision du Comité 
de ne pas voter sur les résolutions ] jusqu’ à ce que les Règles aient 
été discutées et que tous amendements y aient été apportés. 


M, KnorrenBezr. — Je pense, Monsieur le Président, que 
même ainsi, le principe n'est pas clairement défini. 


Le Présipenr. — Voulez-vous me dire si vous entendez limi- 
ter la réglementation aux connaissements, alors que le transport 
de toutes marchandises comprendrait le transport de marchan- 
dises sous chartes-parties ? 


M. Knorrengezr. — Oui. Je voudrais que la résolution fut 
modifiée de la façon suivante : € Qu'il est désirable dans l'in- 
térêt du commerce et du trafic que les droits et obligations des. 
armateurs et propriétaires de cargaisons sous connaissements" 


soient din par des règles internationales à fixer par un 
accord ». C'est là le principe. 


Le PRÉSIDENT. — Je comprends, el mon impression est que. 
telle était l'intention de la résolution mais que Ja résolution 
a pris la forme qu’elle a à cause des instructions qui ont été 
données à la Commission de rédaction à l’Assemblée de Londres 
en mal, Mais ma conviction est que cette intention est ce que 
vous exprimez. Monsieur McCoxecuy va vous le dire. 


M. Ksorrengerr. — Je voulais proposer un amendement parce 
que je sais que beaucoup de personnes ici présentes sont d'un 
autre avis au sujet du principe de règles internationales à fixer 
par un accord. 


M. McCownkcuy. — Je ne parle pas le moins du monde des 
charles-parties, mais seulement des connaissements. 


M. Ksorrensrerr. — Je pense, Monsieur le Président, qu'il 
serail bon pour le Conuté d'examiner ces amendements. Mais 
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en tout cas, je pense que je puis dire que, d'une façon générale, 
les armateurs hollandais voteraient en faveur de ces résolutions. 


Le PRÉSIDENT. — Puis-je ele au Comité deux noms, 
dont l'un est celui de M. Asusozr, qui représente la To 


et qui a quelques observations à présenter ; et l'autre est celui 
de Sir James Hope Simpson, qui désirerait, jen suis sûr, dire 


quelque chose au sujet de la discussion. Mais comme des mem- 


bres pourraient s’en aller tout de suite, je veux vous dire ceci 

Je doute qu'il y ait entre le promoteur des résolutions et le pro- 
moteur des amendements la distance qui s’est mamifestée dans 
certains des discours. J'ai l'impression qu'ils sont beaucoup plus 
rapprochés qu'on ne peut le supposer (Murmures d'approbation) 
et Je me hasarde à suggérer qu'il pourrait être utile pour les 


intérêts que tout le Comité à à cœur de défendre, s'ils pouvaient 


se réunir, à un moment donné, ce soir ou done dans la mati- 


née, de façon à voir s'il n'y a pas entre eux un terme moyen 


de AL qui assureralt, en premier heu, le fonctionnement 
le plus complet du principe de la hberté Ve négociations, €t 


réserverait, commé dernière éventualité, tout recours nécessaire 
à l’action législative, par des mots appropriés à à cet effet. Je ne 
fais qu ‘émettre la sug ggestion. Je suis sûr qu ‘elle va être prise 
en bonne part, et je sais que le Comité désirera, s'il le peut, 
arriver à une solution amiable sur ce sujet. 


SIR Nénman Hicz. — Pourrions-nous vous rencontrer, Mon- 
sieur À 
Le Présipenr. — Sir Norman Hizz à demandé si les parties 


pourraient me rencontrer » Certainement oui ; je suis à lear 
service: Je vals m'arranger pour régler mon temps ce soir, de 


façon à ce qu' à tout nent pendant les heures Re n de 


travail, Je sois à leur disposition. 
Sir Norman Hizr. — Je vous remercie, Monsièur. 


Le Présipenr. — Je ferai tout ce que je pourrai pour attem- 


dre, si cela est possible, les résultats que nous avons tous en 


vue. La parole est à M. AsxBozr. 

L'hon. A. H. Asusozr. — Monsieur le Président et Messieurs, 
Je ne veux vous présenter que deux ou trois observations sur 
cette question. Sir Norman Hizz a parlé de hberté de contrat, 
ais 1] n'a pas pris en considération le fait qu’une grande partie 
du monde a déjà une législation sur cette même question. Le 
Canada, les Etats-Unis d'Amérique, l'Australie, la Nouvelle- 
Zéalnde ont tous un « Act sur le transport des marchandises par 
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mer }), sous ce nom ou sous un nom semblable ; et cet act, 
comme on l'a déjà dit, n’est pas un contrôle de l'Etat, mais 
simplement une réglementation d'Etat, de la même manière que 
notre activité civile ordinaire est réglementée par d’° autres actes 
de source législative (Murmures d° approbation). En conséquence, 
la question du contrôle de l'Etat est, à mon avis, un épouvantail, 
ét nous pouvons l’écarter. Sir Noise Hrzz a RAT à plu- 
sieurs reprises, dans la défense qu 1] a présentée de la thèse des 
armateurs, comment l'assurance s’est abaissée de ce qu. elle était 
il y a quarante ans à ce qu ‘elle est maintenant, mais il n’a 
pas mentionné qu'alors 1l s agissait d'assurance de voiliers au lieu 
d'assurance de vapeurs, ce qui constitue un facteur considérable 
dans la réduction des primes. Ensuite, si vous obtenez un con- 
naissement uniforme, en vertu du code de Règles qui a été sug- 
géré, soit par contrat, soit par législation, vous obtiendrez une 
uiiérmité dont chaque partie dd monde profitera. A l'heure 
actuelle, dans notre pays, nous ne connaissons pas les conditions 
dans évrelles nous expédions les marchandises. 

Je parle comme étant dans la vie privée un chargeur 1 IMpOr- 
tant el aussi comme étant agent général pour la Tasmanie, depuis 
quelques années ; et Daiob tds hui je représente également les 
Etats de l'Australie Méridionale et de l'Australie Occidentale, 
qui sont tous des chargeurs importants ; et ces trois Etats et les 
communautés commerciales qu'ils représentent sont très en fa- 
. veur des résolutions qui vous ont été présentées par M. McCoxe- 
ay. Si ces résolutions sont. acceptées, cela ramène simplement 
les armateurs à la situation qu'ils occupaient 1l y a quelques 
années. D un temps assez considérable ils s’exonèrent de 
certaines responsabilités, particulièrement de négligence, et si 
nous rétablissons la chose, par contrat ou législation: nous reve- 
nons simplement aux anciennes conditions auxquelles nous 
avions l'habitude de faire nos expéditions. Si les nouvelles con-” 
ditions imposent des restrictions supplémentaires ou des obliga- 
tions supplémentaires aux armateurs, ceux-c1 sont suffisamment « 
bien organisés pour défendre leurs intérêts ; et comme commer- 
çants 1l est de leur devoir de le faire, et ils s’empresseront, s'ils 
le peuvent, de fixer un taux de fret qui les remboursera les 
risques supplémentaires qu'entraîne avec lui un connaissement 
uniforme. C’est le risque que court le monde commercial lors-" 
qu'il réclame cette uniformité. En ce qui me concerne, comme 
membre de cette communauté commerciale, j'accepte ce risque, 
me contentant parfaitement de me RTE à la loi de l'offre 
et de la demande pour les conditions du taux de fret d'année en 
annéé, suivant que le trafic augmente ou diminue. Tel est le 
risque que nous avons à accepter en tant que communauté com- 
merciale et, les armateurs étant mieux organisés que nos char- 
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geurs isolés, je pense que nous pouvons avec confiance leur lais- 
ser le soin d assurer leur propre protection. 

Ensuite, 1l y a une autre petite question du point de vue bri- 
tannique. Les armateurs de ce qu'on appelle les « lignes de 
la Conférence » dans leur trafic avec l'Australie sont liés par 
l'Act Australien sur le transport des marchandises par mer pour 
toutes les marchandises partant de l'Australie, et 1ls acceptent, 
à raison de cet Act, la plupart des conditions que nous leur 
demandons d'accepter dans le présent code de Règles. D'autre 
part, rien ne les force à accepter ces règles pour les envois 
partant de Grande-Bretagne à ‘destination de l'Australie, mais 
ils ont de leur plein gré accepté ces conditions ; et les paque- 
bots de la Conférence transportent des marchandises de Grande- 
Bretagne en Australie aux mêmes termes et conditions qu'ils 
transportent ces marchandises d'Australie en Grande-Bretagne en 


vertu de l’Act Australien sur le transport des marchandises par 


mer. 

Par conséquent, ils ont déjà accepté le principe, tout au moins 
en ce qui concerne le trafic avec l'Australie. De plus, à la Con- 
férence de l'Imperial Shipping Committee, à laquelle ils étaient 
représentés, 1ls ont recommandé au Parlement de la Grande-Bre- 


-lagne qu'une législation sur ces bases devrait être mise en 


vigueur à la discrétion du Parlement Britannique. Dans ces con- 


* ditions, Je ne saisis pas le moins du monde l'opposition manifestée 
IS, | P PI 


aujourd hui par les représentants des armateurs à un principe 


. qui, tout au moins en ce qui concerne le trafic avec l'Australie 


(et c'est de ce trafic que Je suis le plus au courant), a été accepté 
volontairement par eux, particuhèrement lorsqu'il est évident que 


“les chargeurs britanniques expédiant dans ces conditions se 


mettent tent dans une position désavantageuse par 
rapport aux chargeurs de nationalités étrangères, c'est-à-dire 
étrangères à la atonelité britannique. Un navire français, hol- 
itallen, scandinave, ou allemand, peut prendre du char- 
gement en Angleterre et donner aux chargeurs un connaissement 
meilleur que celui que les armateurs britanniques peuvent offrir 
à leurs nationaux. Il y a là, à mon avis, de la part de l’ Angleterre 
une prime offerte au trafic étranger. 


SiR ALLAN ANDERSON. — Tant mieux pour les chargeurs. 


L'hon. A. H. AsaBozr. — Tant mieux pour les chargeurs 
si vous donnez aux navires appartenant à des étrangers Re 
gers par rapport à la Grande-Bretagne, bien entendu) une facilité 
plus grande pour le transport des marchandises en Australie 
que celle que le peuple britannique accepte volontairement pour 
ses propres marchandises. En conséquence, je ne vois pas que 
les armateurs anglais aient beaucoup à perdre à adopter le 
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principe et à fixer les Règles et Règlements qui soient acceptables. 
de part et d'autre, en laissant au contrat privé et à la loi de 
l'offre et de la demande le soin de déterminer le fret d'époque 
en époque. 

Voilà, Messieurs, en quelques mots ce que je voulais vous dire. 
Je ne veux pas vous faire perdre votre temps à vous citer toute 
une série d'exemples que, en ma qualité de chargeur, 1l me 
serait facile de vous présenter, au sujet des désavantages du con- 
naissement actuel, ou des diverses formes actuelles du connaisse- 
ment qui entraînent des procès sans fin et causent des dépenses 
considerables pour demander l'avis d'avocats et pour plaider ces 
procès devant deux ou trois juridictions Jusqu'à ce qu'une décr-" 
sion définitive soit obtenue. Je demande avec insistance l’adop- 
tion des résolutions qui ont été présentées par M. McCoxecuy 
avec l'espoir que les deux parties pourront s'entendre et s’arran- 
geront pour faire un contrat juste et raisonnable, qui puisse* 
être conclu pour un certain nombre d'années avec les différentes 
parties, ou à défaut qu'on puisse rendre obligatoire par régle 
mentation législative — non par un contrôle de la loi, ce qui est 
une chose tout à fait différente. 


Le PrRéÉsipenr. — Sir James, Avez-vous d’autres observations: 
à présenter au Comité 


Sir James Hope Simpson. — Je pense, Monsieur le Président, 
qu'il est trop tard pour le faire. Au reste, la proposition de 
Sir Norman Hizr demandant que les parties se réunissent anti 
cipe sur une des choses que Je voulais suggérer. Je ne pense 
pas qu'il y ait beaucoup de divergences entre nous. 


Le Présinenr. — Monsieur Bisscnop a une proposition à 
faire au Comité. 


D' Bisscnop. — Monsieur le Président, Attendu que les 
deux parties se sont rapprochées l’une de l’autre beaucoup plus 
qu'elles ne semblaient l'être à l’origine, et après ce que Sir Non 
MAN Hizx a dit de la suggestion que vous avez faite que les pars 
lies devaient se réunir, Je ne pense pas que nous puissions mieux 
faire que d'accepter l'assistance offerte par vous, et je suis d’avis 
que les parties doivent se réunir dans votre appartement. Cela & 
souvent lieu dans les tribunaux en Angleterre avec un résultat 
heureux, principalement lorsque c’est notre Président qui cons 
voque les parties dans sa chambre (Applaudissements). Je sais 
que le pouvoir de persuasion de notre Président est si grand, 
que même Sir Norman Hirz ne sait pas comment il quitteræ 
la salle après y être entré lorsque c’est Sir Henry Duke qui 
occupe le fauteuil, présidentiel. Pour cette raison, je propose, 
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qu'au leu de voter demain sur la discussion dans l’état où 
elle est pour le moment, nous acceptions la proposition, ou 
plutôt l’oifre de Sir Henry Duke, et que nous demandions aux 
personnes suivantes : Sir NNEUER Hizz, et M. Min, comme 
promoteurs des amendements, et M. MaConsans et M. Bobore 
comme promoteurs des HAUTE ainsi que M. Paie et Sir 
James Hope Simpson, comme. représentants de l'Association des 
Banquiers Britanniques, et notre ami M. Léopold Dor qui a si 
éloquemment parlé en faveur d’un accord et contre la législa- 
ion, de se réunir avec le Président, dans son appartement, 
A demain matin, et d'essayer de vous proposer demain des 
résolutions sur lesquelles un vote pourra de suite être émis, ou 
que l’on pourra admettre même sans un vote (Accepté). 


Le Présinenr. — Maintenant, Messieurs, je crois que l'on 
peut lever la séance, mais 1l est très désirable que les personnes 
qui veulent bien se réunir chez moi y viennent le plus tôt possible 
pendant que la chose est encore fraîche et s'il leur convient de 
se réunir dans mon appartement à 5 heures À ou 6 heures, 
nous aurions ainsi une heure définitive. 


D' Bisscnor. — Monsieur le Président, On me dit que les 
armateurs hollandais considéreraient comme une faveur que 
M. Krorrensezr fut admis à cette réunion (Murmures d’appro- 
bation). Et également M. Bouzron, le Président du Lloyd (Mur- 
mures d'approbation). s 

Le Présipenr. — Sir Norman Hizz me dit que 6 heures 
seraient probablement l'heure convenable. Je demanderais aux 
personnes qui ont été désignées de bien vouloir me joindre au 
Palace Hôtel, à 6 heures. 


(Ajourné jusqu'à mercredi, 31 août 1921), 
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Procès-verbal de la deuxième journée, au Palais de la Paix 
à la Haye, le mercredi 31 août 1921 


17 séance 


Le très honorable Sir Henry E. Duke, au fauteuil prési- 
dentiel. 


Le Présinenr. — Messieurs, Je dois, tout d’abord, m excu- 
ser d'être en retard. Ce n'a pas été par inadvertance : c'est le” 
résultat d'un ou deux petits accidents. 

Maintenant je puis vous dire que les délégués qui avaient bien, 
voulu se réumir hier soir pour voir $ 1l y avait un réel sujet de 
conflit entre eux, m ont fait l'honneur de se rencontrer dans ma 
chambre, et se sont mis d'accord en principe sur les résolutions" 
qu'on avait laissé à rédiger, et qu'on m'avait demandé de for- 
muler. La rédaction n'en est guère arrêtée, non qu'il n'y ait 
pas de formule, mais parce qu'il est essenuel que la for-s 
mule soit examinée par tous les intéressés, et qu'il est néces- 
saire que ce soit une formule que l’on puisse considérer comme 
suffisante pour faire entrevoir la possibilité d’une rapide intro 
duction, pour une application pratique immédiate d'une série 
téérnmés de Règles relatives aux connaissements. J° espère, je. 
dirais presque, Je compte, que si l'on veut bien apporter aujour- 
d’'hui un esprit de conciliation dans l'examen des Règles, nous 
pouvons envisager l'introduction d’une série de règles) d'un. 
usage international, relatives au connaissement pour lé tout, 
premiers Jours de tee à venir. Ce serait d'un avantage si 
grand pour le commerce et les relations internationales et les 
relations commerciales en général, que la meilleure façon donts 
je puisse servir l'intérêt général est, je le sais, de vous deman- 
der de commencer aujourd'hui le travail du Comité sur le projet 
qui vous a été soumis par la Commission Exécutive du Comité: 
Je propose, en conséquence, de demander votre assentiment à 
l'examen immédiat du projet de Règles, comme étant un projet 
digne de votre examen, dans le but de le faire approuver pan 
l'Association de Droit International. Le Comité est-1l d'avis que 
le projet de Règles soit examiné présentement ? (Adopté). 

Ensuite, 1l sera de mon devoir de veiller à ce que nous nous 
occupions des Règles projetées dans leur ordre ; et, ou bien, avec 
votre consentement, les considérer comme lues, ou bien, si l’on 
arrive à une question sur laquelle les avis peuvent do les 
lire avec soin. 


Arücle 1. Définitions. — Puis-je les considérer comme lues À 


CONFÉRENCE DE LA HAYE, 1921 573 





D' G. Van Szooren. — Monsieur le Président et Messieurs, 
Avant que nous n'entreprenions la discussion des Règles 
établies dans le projet qui-nous est présenté par le Comité, Je 
voudrais vous faire une observation générale du point de vue 
continental. Je regrette de n'avoir pu assister hier aux discus- 


à 


sions de votre Comité ; J'étais occupé à assurer votre confort 


matériel et je pense que vous m'excuserez. Mais lorsque Je suis 
entré dans da salle, le débat tirait à sa fin et j'ai eu l'impres- 
sion que la RS avait trait principalement aux intérêts 
des armateurs britanniques et des chargeurs britanniques. Il est 
tout à fait naturel que dans une assemblée composée en maJo- 
rité de membres britanniques, les intérêts qu'on y discute 
soient en majorité britanniques. Mais je dois faire remarquer 


: que cette Association est une association internationale, et que 


- les intérêts britanniques ne sont pas seuls en jeu dans ces dis- 


cussions, mais également les intérêts continentaux (très bien, très 
bien) et si nous considérons les Règles établies par le Comité 
de rédacuon, il n ‘échappera pas à votre remarque qu'elles ont 
toutes leur AS et leur origine dans certaines maximes et règles 
du Droit Commun anglais. Maintenant, si nous nous mettons 
d'accord sur ces Règles — nous autres du Continent — nous 


… devrons incorporer ces règles dans notre législation, qui n’est 


. pas anglaise. Vous pouvez considérer ce Palais de la Paix comme 


un bel édifice, et tel est, sans aucun doute, l'Abbaye de West- 


- minster. Cependant, si vous vouliez enlever la tour de l'Abbaye 
. de Westminster pour la poser sur ce Palais, le résultat serait, 


sans “ doute, décevant. Eh bien, 1l en est de même pour 


D! 


-_ nous : Si nous adoptons ces Règles et les superposons à notre 


propre législation, nous arriverons peut- être à une série d’ano- 
malies qui seront très décevantes pour nous. Tel est notre 


cas que Je désirais exposer à cette Assemblée, et J espère que 


- vous voudrez bien nous pardonner si nous ne Roues donner 


nn lent 22" 


a ———————— 


à 


notre assentiment toutes les Règles telles qu'elles se présen- 


tent en projet. ‘Je me suis hasardé, avec tout le respect dû aux 


juristes 1c1 présents, à vous faire cette remarque générale, car 


ul. est impossible d'expliquer devant cette Assemblée toutes les 


nécessités de la législation continentale (très bien, très bien) 
et parce que nous ne pouvons à chaque instant nous lever et 
troubler vos discussions avec un discours sur nos statuts parti- 


 cuhiers. En conséquence, je recommanderais que les Règles, si 


l’on doit se mettre d’ accord à leur sujet, soient ronelarée 
comme n'étant admises qu'à la condition qu ‘elles seront sou- 
mises à un nouveau travail de rédaction minutieux, afin de les 
adapter à l'usage du Continent. 

LE PRÉSIDENT. — Je puis dire, à propos de l'observation 
que vient de présenter le D' Vax CFA TETRS au Comité, que Ja 
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délégation exécutive avait émis l'avis suivant : après approbation 


du projet en principe et examen en détail des amendements à 
y apporter par le Comité, afin de bien connaître l'intention 
commerciale des intéressés, le meilleur moyen pratique serait 
de nommer une petite commission de rédaction qui prendrait 
soin de l'établissement du texte définitif des Règles afin d'éviter 
tout conflit possible avec la législation nationale des divers Etats. 
C'est une question assez délicate et mon avis personnel est qu 1l 
serait désirable de comprendre parmi les résolutions du Comité 
une résolution qui aurait pour ellet de confier à une petite com- 
nussion de rédaction, composée d’ experts, la rédaction du texte 
définitif du projet. re n'ajoute rien pour le moment. Si le 
Comité approuve cette résolution, nous pourrions, peut-être, ce 
point établi, commencer. 


Done — Arücle 1. Définitions — Dans le présent Code (a) 
« Transporteur » comprend l’armateur ou l'aliréteur, qui con- 
clut un contrat de transport avec un chargeur ; (b) « Contrat de 
transport » désigne un connaissement ou tout autre document 
valant titre, ayant trait au transport des marchandises par mer. 


M. W. W. Paie. — Il y aurait ici, Monsieur le Président, 
une légère modification de détail : une simple question de mots. 
Il existe, devons-nous le rappeler, ce qu’on appelle des connais- 
sements directs et: nous voulons que ces Règles gouvernent la 
parte des connaissements directs ayant trait au contrat de trans- 
port par mer. Je suggère, en conséquence, d'insérer après les 
mots ( ayant trait » les mots ( en totalité ou en partie » de 
façon à englober la question des connaissements directs. 


SiR ALAN ANDERSON. — Est- il dans l'intention, Monsieur, 
d’exclure le transport sur rivières ? La question USE par 


\ 


M. Paixe est un des deux points que je me proposais de sou-. 


lever, lorsque le voyage est en partie par train et en partie par 
mer. Il y a aussi une bonne pari de transport sur lacs et rivières, 
auquel J'imagine que les mêmes Règles devraient s'appliquer. 
a un point. Ensuite j'ai un autre point. Dans ces définitions 


«_ (a) transporteur comprend l’armateur et l'afiréteur ». Nous, 


tes -nous de connaissements pour chargements complets 
ou de connaissements pour marchandises diverses ? 


Le Présinenr. — La réponse à (a), je le sais par ce que je 
connais du travail de la délégation exécutive, est que les mots sous 
la lettre (a) ont pour but de comprendre toutes marchandises, 
tant des chargements entiers que des chargements par lots. En 
ce qui concerne le transport sur eaux navigables qui ne sont 


pas la haute mer, la question se pose, et Je suggérerais à Sir Alan. 
fa 





CONFÉRENCE DE LA HAYE, 1921 575 


qu'il serait meilleur de la soulever lorsqu'on en aura terminé 
avec le présent amendement. Cette question se pose à propos 
des derniers mots et donne lieu à une définition. Il est certain 
que les eaux douces navigables ne seraient pas comprises dans 
le terme employé 1c1. Tel est, du moins, mon avis pour le moment. 
M. Paie a proposé que les mots « en totalité ou en parte » 
soient introduits après le mot «( ayant trait » à la seconde 
ligne. Quelqu'un a-t-1l une observation à formuler sur cette 
proposition ? 


Sir Norman Hizz. — Sir Henry, je ne pense pas que nous 
puissions adopter ces mots. C’est la définition du contrat de 
transport, et les Règles s appliquent à la totalité de ce contrat 
de transport, dans la mesure où il rentre dans cette définition. 
La suggestion de M. Paixe est que cette partie du connaisse- 
ment direct qui s ‘applique au transport sur mer est un con- 
trat de transport, mais vous devrez employer des mots très soi- 
gneusement étudiés pour expliquer cela. Il ne suffira pas d’em- 
ployer des mots qui feront d’un connaissement direct un con- 
trat de transport, car alors vous trouveriez vos Règles applicables 
à la parte du transport sur voie ferrée du connaissement. 


Le Présinenr. — M. Paie, sans aucun doute, considère la 
difficulté que Sir Norman Hizz a fait ressortir. Quelqu'un d’au- 
tre désire-t-1l faire une observation quelconque sur l’amende- 
ment proposé ? Puis-je dire à M. Pains et au Conuté que J'ai res- 


* senti, à un moment donné, la nécessité de réfléchir sur l’ensemble 


de ce paragraphe, et il m'a paru que la définition, dans les ter- 
mes prévus 1ci, donnerait probablement aux assureurs el aux 


banquiers le degré de certitude qu ‘ils demandaient ; mais 1l peut 


se faire que ce soit une question qui pourra être examinée à 


. nouveau lorsque la Commission exécutive, qui s "occupe du pro- 


jet approuvé, sera en exercice. M. Pine ingiste- til pour que 
cet amendement soit examiné présentement D 


M. Paie. — Non, je suis tout à fait d'accord pour laisser 
la clause telle que ; mais je veux qu'il soit bien entendu, et je 


pense que nous sommes tous d'accord sur ce point (je pense que 


ce n'est qu ‘une question de rédaction) que lorsqu un banquier 


_ou quelqu’ un d'autre se trouve en présence d'un connaisse- 


ment direct, 1l a bien le bénéfice de ces Règles en tant que ce 
connaissement a trait au transport de an bols par mer. C'esl 
le seul point. 


Sir Norman Hizr. — Monsieur, Je pense que l'amendement 
devrait être dans l'article IT et non dans la définition du contrat 


de transport. Je crains fort que nous n'’éprouvions des difficultés 
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si nous essayons d' introduire cette modification dans la défi-. 
mition. Elle doit se trouver dans l’article d’ application, arücle I. 


M. Paine. — Je suis absolument à votre disposiion pour que 
cet amendement soit inséré à n importe quel endroit. 


Le Présibenr. — Si M. Paine consent à ce qu'on examine 
la chose plus tard au point de vue de la rédaction, Je pense 
que le Comité voudra bien qu ‘on passe outre. 


Sir Waicriam J. Noss., — M. le Président, cela soulève une! 
question de principe assez importante pour un ie grand nombre 
d’entre nous, et il est quelque peu diflicile pour nous 101 d’enten- 
dre ce qui est dit. Je désire que ceux qui s’adresseñt au Comité 
veuillent bien se tourner de ce côté de façon à ce que nous 
puissions profiter de leurs observations. 


Le Présidenr. — J'espère que les interpellateurs voudront 
bien y prendre garde. 


M. J. M. Creminson. — Monsieur le Président, Comme con- 
clusion de ce que vous avez dit au sujet de la clause d'interpré- 
tation et de ce que Sir ALAN ANDersoN a dit au sujet des 
chargements divers, je pense qu'il est nécessaire de dire ceci 
C'est que le projet, tel que nous le comprenons, exclut les chartes-" 
parties mais comprendra les connaissements lorsqu'ils seront don-" 
nés avec rélérence à des chartes- -parties. Le trafic des marchan— 
dises diverses du pays — je parle maintenant du Royaume- Uni 
— a fait de grands eflorts pour se mettre entièrement dans 
les vues de ce Code. Il est très désireux de coopérer pour don-s 
ner effet à toute extension du trafic, et Je pense qu il y a toute. 
raison d'espérer que le trafic des MATOhe RIRES diverses pourras 
acquiescer dans ce sens. Mais, comme résultat de la discussion 
actuelle, 1l est tout à fait aident qu'il pourrait être impossibles 
d’ Dent des armateurs un consentement unanime à ce que 
ce Gode s'applique, de la façon où il se présente en projet 
aujourd” hui, entièrement au connaissement délivré avec réfé- 
rence. à fee chartes-parties ; et la question particulière qui les 
occupe beaucoup est celle relative aux droits et conditions des 
chargements divers embarqués ‘sur les navires que vous pouvez 
classer sous le nom de ( tramps ». Je pense qu'il est tout à faits 
clair, d’après la discussion que nous avons eue durant ces deux 
ou trois derniers Jours, que si l’on désire voir aboutir le Gode, 
le Comité de TE RDUTSE devra prêter une attention toute partis 
culière pour aller au devant des désirs des armateurs et des 
commerçants, et | ’insisterais sur ce point que c'est le désir réel 
lant des commerçants que des armateurs d’être laissés dans leur 


| 
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silualion actuelle. Toute l'agitation à l’occasion d'une législa- 
lion restrictive de cette sorte provient tout rent des 
conditions modernes de transport par navires de lignes, là où vous 
avez des lignes établies allant régulièrement d'un port à un autre, 
transportant toutes espèces et toutes sortes de chargements, où 1l 
n'y à pas de conventions préalables entre l’armateur particuher 
et le chargeur particulier, au sujet des conditions applicables 
aux chargements particuhers. En ce qui concerne les tramps, 
la situation est complètement différente. Là, vous trouvez tout 
d'abord une charte-partie qui a toujours été l° objet de négociations, 
entre les représentants des armateurs et les représentants de 
chargeurs, comme devant être la formule générale de contrat 
sur lequel un accord est invariablement conclu quant à sa forme 
générale ; ensuite le contrat particulier est fait entre l’armateur 
duel et le chargeur individuel, sur la base de cette forme 
» générale. 


Le PRÉSIDENT. — Monsieur CLemiNson, puis-je aturer votre 
attention sur ce fait qu'au sujet de l'article IF, qui stipule les 
conditions générales des contrats en ce qui concerne l'applica- 
tion des Règles, les observations que vous faites s appliqueront 

æ M iinents Je ne suis pas sûr qu'elles s'appliquent à la défini- 
tion de l’arucle HI. 


M. Creminson. — Vous pensez qu'elles s’appliqueront à 
l'art IL à Li 
Le Présipenr. — Oui. ( Art. Il. — Sous réserves des dispo- 


- sions de l'art. V, dans-tout contrat de transport de marchan- 
dises par mer » ; 1l me semble que s'il y a une limitation de 
la généralité de la disposition, elle se présente à l'examen ici — 


1 
x 


» c'est-à-dire à l'examen effectif — dans l’art. IT sur le mot « tout ». 
M. Creminson. — Cela peut être, Monsieur. 


Le Présipenr. — Et qu'une note explicative qui aurait pour 

- but de soumettre les contrats dont vous parlez à la Commission 

de rédaction ou à la Commission Exécutive, serait probable- 

ment une méthode plus efficace de éanvdre Ja question que 

vous voulez poser, que de la discuter à l'occasion de la défi- 
-mituion de ( contrat de transport ». 


M. CLeminson. — Oui, je pense qu'il en est tout à fait ainsi. 
… Le PRÉSIDENT. = Donc, peut- -être pourrions-nous remettre 


cela jusqu'à ce que nous arrivions à l'Art. II. Puis-] je dire au 
Comité que je me suis aperçu d’une petite erreur dans l’art. I (a). 
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Le mot ( armateur v{ aliréteur » aurait dû être & ou ». Puis-je 
corriger cela comme une erreur matérielle, avec le consentement 
du Comité ? (Agréé). 

Maintenant, revenons à [ (b). L’amendement que M. Paie a 
proposé est renvoyé à une Commission qui va examiner la rédac- 
üon L (ce) € Marchandises comprend les -denrées, produits, 
et articles de toute espèce, à l'exception des animaux vivants 
et des cargaisons transportées sur le pont ». Ces mots peu- 
vent-ils faire partie de la rédaction ? 


M. og Rousiërs. — Le paragraphe mentionne ( animaux 
vivants el cargaisons transportées sur le pont ». Je pense qu'il 
serait bon également de mentionner les denrées périssables. 
Nous savons qu'il y a un danger dans le transport des denrées 
périssables et je pense qu'il serait sage de pourvoir à ce que 
les. armateurs aient la liberté de faire des conditions spéciales 
pour le transport de ces marchandises spéciales. 


M. Ruoozr. — Je pense, Monsieur le Président, que la ques- 
Hon soulevée par Monsieur pe RousiEers trouvera sa solution dans 
les dispositions de l’art. V. 


M. Dor. — Si nous excluons tout à l'exception des briques 
et des barres de fer, 1l n'y a pas grand intérêt à avoir ces Rè- 
gles. Si nous excluons toutes les marchandises qui sont sus- 
Apte d'être avariées, alors les Règles n'ont pas grande va- 
eur. 


M. pe Rousiers. — Je pense que « denrées périssables » a 
une signification qu'on peut définir. Ce serait le devoir du 
Comité de donner une définition des « denrées périssables ». 
Je pense que certaines denrées périssables peuvent être trans- 
portées sous les mêmes conditions. 


Sir Norman Hrzz. — Est-ce que la réponse à cela n'est pas 


À 


celle qu'a donnée M. Rupozr : à savoir que nous nous occupe- 
rons de ces catégories de cargaisons au moment de l’art. V D 


Si nous voulons arriver à quelque chose qui ressemble à un 


accord, nous devons avoir présente à l'esprit la grande produc- 


hon des Etats-Unis. Il n'y a pas de différence dans leurs con-“ 
trats. L'Australie a imposé des obligations spéciales à l’arma- 


teur au sujet des chambres réfrigérantes et Je crains qu'il ne 
soit impossible d'aboutir, tout au moins si nous voulons arriver à 
un accord général, si nous excluons les denrées périssables. Mais 
si nous obtenons l’article V, dans tous les cas où le trafic qu'on 
nous propose est extraordinaire, ou nouveau, ou anormal, nous 
pourrons faire nos conditions nous-mêmes et nous pourrons 


* 
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faire savoir à nostamis assureurs et: banquiers qu'il y a eu un 
contrat spécial, en délivrant une formule spéciale el appropriée. 
Je pense qu'en réalité tout notre travail serait mis en péril si 
nous cherchions à exclure les chargements périssables. > 





D' Brsscnor. Au moment où cet article a été rédigé, on 
a examiné les difiérentes catégories de marchandises qui peuvent 
être exclues, mais nous avons pensé qu'il était meilleur dans 
une définition de ne pas énumérer toutes les exceptions qui, 
en de certaines circonstances, peuvent être désirables, et peu- 
vent faire l’objet d’un examen entre chargeur et srmaieur. Nous 
avons seulement compris les articles spéciaux qui réclament un 
mode spécial de transport, tels que les animaux vivants et la car- 
gaison chargée sur le pont qui, du reste, est la plupart du temps 
du bois, bien que n'étant pas toujours du bois. Les denrées 
périssables, dans une grande mesure, sont transportées sur le 
pont, et si elles sont transportées sur le pont, elles constituent 
une catégorie particuhère de marchandises pour lesquelles une 
formule spéciale de transport est permise. Comme Sir Normax 
Hixz l’a fait remarquer, dans le cas où 1l y a une circonstance 
spéciale par suite de laquelle des denrées périssables particulières 
doivent être transportées aux risques de leur propriétaire, alors 
l'art. V prévoit une clause en vertu de laquelle un contrat spé- 
cial peut être fait en dehors du présent Code. Il serait dangereux 
dans cette définition d'insérer quoi que ce soit qui n exige pas 
absolument une forme particulière de transport par soi-même. 
Autrement, nous pourrions avoir une liste très longue, et, comme 
M. Dor l’a fait remarquer, nous pourrions avoir à renoncer com- 
plètement à la rédaction de ces Règles. 


Le Présmenr. — Maintenant la question est que l’art. I (ec) 
soit incorporé dans le projet (Agréé). | 

Art. [ (d) « Navires comprend toute espèce de bâtiment 
employé pour le transport des marchandises par mer ». Est-ce 


accepté ? (Accepté). 


: 


Ari. { (e) « Transport de marchandises s'entend de la période 
comprise entre le moment où les marchandises sont reçues sous 
les apparaux du navire jusqu'au moment du déchargement des 
palans du navire ». Est-ce admis ? 


M. HowarDp Roginson. — Monsieur le Président et Messieurs, 
Je voudrais proposer que les mots ( au moment où elles sont 
déchargées » soient substitués aux mots « du déchargement » 
dans la définition (e) qui se lirait alors « transport de marchan- 
dises s'entend de la période comprise entre le moment où Les 
marchandises sont reçues sous les apparaux du navire jusqu’au 
moment où elles sont déchargées des palans du navire, » 
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Le Présioenr. — Nos amis du Comités de rédaction vont M 
examiner ce point mais, en Ce qui me concerne, je pense que 
cette observation est juste. 


M. Paie. — Je le pense aussi. 


Le PRÉSIDENT. — Parce que le moment du déchargement : 
est une période de temps qui peut s'étendre, tandis que le 
moment où elles sont déchargées est le moment précis où le 
déchargement est terminé. Etes: vous d'avis d'accepter cet amen- 
dement ? (Accepté). 

La question est que l’art. f, avec ses amendements, fasse par- 
tie du projet. Sommes-nous d° accord sur ce point (Agréé). 

Art. IL — « Risques. — Sous réserve des dispositions de “ 
l'art. V, dans Se contrat de transport de marchandises par 
mer, le transporteur, en ce qui concerne Ja manipulation, le 
chargement, l'arrimage, le transport, la garde, le soin et le 
déchargement desdites Marchandises aura fés responsabilités et 
obligations, et jouira des droits et immunités définis ci-après ». 
La question est que l’art. IF fasse partie du projet. 

M. Czewxson a-t-1l quelques observations à présenter ? J'ai 
interrompu les remarques de M. Creminsox. 


M. Cremixson. — Je pense que le trafic des cargaisons diver- 
ses se contentera de poser sa question plus tard au moment de 
la discussion de l’art. HIT. clause 3, sous-sections (b), (c) et (d)." 
Elles ont le grand avantage qu elles sont limitées à ce point » 
particulier. 


Le Présipenr. — Donc, la question est que l’art. IT fasse 


partie du projet (Accepté). 


M. McCoxecuy. — Un simple mot au sujet de « risques ». 
Voudriez-vous l'appeler « conditions ». Dans l’art. If, « risques DM 
j'aurais pensé que le mot ( risques » aurait dû être « conditions ». 

Le Présinenr. — Les auteurs du projet ont pensé que « ris-" 
ques » était la meilleure expression générale, parce que l’articlem 
a trait à la distribution des droits et obligations naissant à! 
l’occasion de risques. 

On me dit que mon confrère du Tribunal, Lord Justice Your 
GER, de la Cour Suprême d'Angleterre, est dans Ja salle. Je suis 
sûr que le Comité serait Here qu'il voulât bien prendre 
pee ici (A pplaudissements). 

«Art. TE — Responsabilité el obligations. — (1) Le transpor- 
de est tenu avant le voyage et au commencement de celui-ci. 
de prendre toutes précautions voulues pour : (a) mettre le navire 


CONFÉRENCE DE LA HAYE, 1921 581 





en état de navigabilité ; (b) équiper convenablement le navire en 
hommes, apparaux et provisions ; (ce) mettre les cales, les cham- 
bres froides et de réfrigération et toutes les autres parties du 
navire dans lesquelles les marchandises sont transportées, en 
bon état pour la réception, le transport et la conservation des 
marchandises. » Le Comité est-il d’avis que l'Art. III (1) fasse 
parte du projet ? 


M. Arcor BaGce. — Puis-je poser une question au sujet de 
la relation existant entre 1 et 2. Dans r, 1l est prévu que le trans 
porteur est tenu de « mettre son navire en état de navigabihité ». 
Dans le Canadian Act, il est dit de « mettre et maintenir le 
navire en élat de navigabilité ». Maintenant je suppose qu il 
y a deux manières de prendre soin des marchandises : la première 
est la manière directe et l’autre la manière indirecte. La ma- 
- nière indirecte consiste à mettre et à maintenir le navire en élat 
de navigabilité, de façon à ce que les marchandises ne soient 
pas avariées pendant leur transport. La manière directe consiste, 
je suppose, à prendre le soin voulu des marchandises pendant 
. la manipulation, le chargement et l'arrimage de celles-ci. Je 
» désirerais savoir si le n° 2 s'applique à la manière indirecte de 
prendre soin des marchandises, ou s'il s'applique seulement à 
la manière directe au moment 4e la manipulation des marchan- 
- dises. S'il n’en est pas ainsi, Je suppose qu 1] serait meilleur 
d'ajouter les mots ( maintenir le navire en état de navigabilité » 
LR au cas où le voyage aurait été commencé, s1 l’arma- 
teur ne maintent pas le navire en état de navigabihité, il ne 
serait pas couvert par I ou 2. 


Le Présinenr. — Je voudrais savoir ce que Sir Norman Hirx 
à dire parce que mon impression est que l'intention ici est 
Le l’armateur doit être tenu de maintenir le navire pendant 
le voyage en état de’ navigabilité, c’est-à-dire non seulement de 
le mettre à la mer en état de navigabilité, mais également de 
le maintenir dans cet état pendant la durée du voyage, et que 
le mot a été employé avec cette intention. D'ailleurs, Sir Norman 
Hirx va à le dire au Comité. 


Sir Norman Hirr. — Monsieur le Président, L'expression 
dans le Canadian Act est « mettre et maintenir ». Ces HE 
ne se trouvent pas dans l’Harter Act. Comme Je l'entends, e 

je pense que c’est la façon dont les intérêts sur cargaison ae 
tendent généralement, l'obligation au sujet de la navigabiltié est 
jusqu'au moment du départ en voyage. Pour commencer, avant 
d'entreprendre le chargement de votre cargaison, vous devez 
avoir un navire en état de navigabilité, un navire capable de 
prendre ce chargement, et au momnt où 1l commence ce voyage, 


- D 


82 DOCUMENTS 


il doit encore être en état de navigabilité. Si vous allez plus 
loin que cela et si vous dites qu'il y a une obligation absolue de 
la part de l’armateur de maintenir le navire en état de naviga- 
biité pendant toute la durée du voyage, alors, bien entendu, 
vous rendez tout à fait sans valeur la plupart dé vos exceptions. 
Par exemple, si par suite de négligence nautique du pilote, le 
navire heurte des rochers et a une voie d’eau, 1l cesse d’être en 
état de navigabilité. | 
On ne peut imposer à à l’armateur l'obligation. supplémentaire 
de maintenir son navire en état de navigabilité pendant toute 
la durée du voyage : il est exonéré, et nous sommes tous d'accord, 
ainsi que Je le conçois, qu'il doit être exonéré, lorsque le dom- 
mage a été causé par une négligence nautique. Lorsque cet 
Article a été rédigé, je pense que ren les intérêts étaient net- 
tement d'accord, que l'obligation et la seule obligation qu ils 
voulaient imposer à l'armäteur était que le navire soit en élal 
de navigabilité au moment où 1l commence à prendre son charge- 
ment, qu'il soit en bon état de vis bilité au moment où il 
part pour le voyage. Si l’armateur a fait cela, 1l a rempli son 
obligation, et ensuite le voyage est fait dans les conditions expo- 
sées au n° 2 et avec les exemptions énumérées à l’article EV. 


Le Présinenr. — [L'observation que j'ai faite au début avait 


une portée trop grande et je vois que l’article HT (1) stipule 


responsabilité au commencement du voyage. 
Sir Norman Hirz. — C'est juste. 


Le Présipenr. — C'est évidemment l'intention du projet ; 
et les intérêts sur cargaison, qui ont examiné le projet de l’ar- 
ticle IT, avaient, devant eux, l’Harter Act et le Canadian Act, 
et diverses autres lois et recommandations, et ils sont arrivés 
à cette conclusion que le moment précis auquel il convenait de 
faire cesser la responsabilité de l’armateur pour négligence pen- 
dant le voyage était bien déterminé en rédigeant l’article IT (7) 
de la façon dont 1l se présente. 


Sir Norman Hirz. — Et, Monsieur, vous pouvez voir que 


dans le n° 2 nous avons fait très attention à cette rédaction. 


Le n° 1 stipule ( prendre toutes précautions voulues » (to exer- 


cise due diligence) ; cette formule est tirée de toutes les lois 
existantes, sur ce sujet, dans toutes les nations. Ensuite le n° 2 
est formel. Ce n'est plus la question transporteur prenant tou- 
tes précautions selon 2. [ y a : & Le transporteur est tenu de 
pourvoir, avec toute l'attention voulue, à la manipulation, au 
chargement, à l’arrimage, au transport, à la garde, au soin et 
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au déchargement des marchandises transportées ». Il y à là une 
obligation absolue pour le transporteur pendant le voyage et elle 
n'est tempérée que par les exceptions de l’article IV. 


Le Présinenr. — Maintenant le Conuté a entendu ce qui a 
été dit sur la question. Je pose la question. La question est 
, que l’article AT (a) fasse partie du projet (Accepté). 

Ensuite 5 (b) : « équiper convenablement le navire en hom- 
mes, apparaux et nee ». Gette phrase est-elle adoptée ? 
(Adopté) ; (e) « Mettre les cales, les chambres froides et de 
réfrigération, et toutes les autres parties du navire dans les- 
quelles les marchandises sont transportées en bon état pour la 
récephon, le transport et la conservation des marchandises ». Cela 
reste-t-1} dans le PRIS » (Agréé). 

Arücle TL (2) : « Le transporteur est tenu de pourvoir avec 
toute l'attention les à la manipulation, au chargement, à 
» l’arrimage, au transport, à la garde, au soin et au décharge- 
ment des marchandises transportées ». Cela fait-il partie du 
» projet ù 


M. nuporr. — Je voudrais faire une toute petite observa- 
hon seulement, e est purement une question de mots, Je pense, 


bel Je Suggérerais que dans le PRQSrApAe 2 de Ale ILI à la 
… première ligne le mot « responsable » soit substitué aux mots 


« tenu de pourvoir ». Je ne suis pas tout à fait sûr de ce que 
signifie « lenu de pourvoir ». 


Le Présipenr. — Voulez-vous me dire exactement la ligne, 


- M. Ruporr 


M. Rüporr. — C'est la première ligne du paragraphe 2 de 
l'Article ITF. Je suggère qu'à la place des mots « tenu de pour- 


“voir » on melte le mot ( responsable ». 


. Lx Présidenr. — Je pense, Monsieur, que vous substitueriez 
un mot plus faible à une expression plus forte. C’est à vous de 
l'examiner. 


M. Ruporr. — Je craignais qu'avec les mots (tenu de pour- 


voir » l'armateur pût être déchargé de son obligation de pour- 


voir en disant «€ J'ai désigné un équipage compétent, et J'en 
ai terminé avec ma responsabilité ». C'est ce qui m'est venu 
à l'esprit. 


Le PRÉSIDENT. La question est que l’article HT, 2, soit 
incorporé au projet Fi (Agréé). 
Arücle IE, clause 3, ainsi conçu : « Le transporteur, le 


Capitaine où l'agent du lransporteur doit, sur demande du char- 
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geur, délivrer un connaissement portant}, entre autres indications » 
Rega à | Je fais une pause. Y a-t-1l une modification proposée à 
la clause 3 dans son préambule ? 


_ 


SIR NORMAN Hrzz. — Nous suggérons que la clause 3 devrait 
commencer ainsi ( Après avoir pris les marchandises à sa charge, 
le transporteur, ou le capitaine, ou agent du transporteur, doit, 
sur demande du chargeur, délivrer un connaissement portant 


entre autres indications ». 


Le Présibenr. — Je pense que c’est une question de rédac- 
tion. Elle a pour ellet, en substance, de préciser le moment 
auquel l’armateur serait en défaut s’il venait à ne pas se con- 
former à la demande. Je pense que le Comité est d'accord qu'il 
est désirable de préciser le moment. La question est que l’amen- 
dement de Sir Norman Hirr, demandant qu'on fasse précéder 
« Le transporteur » des mots « Après avoir pris les marehandises 
à sa charge », soit adopté. Le Comité est-1l d'accord ? (Agréé). 


L'amendement est adopté. Cela nécessiterait, pour les besoins * 


de la rédaction, l'introduction entre les mots ( transporteur » 


= 


et ( capitaine » des mols « ou le ». Le Comité approuve-t-1lm 


cette modification ? (Approuvé). 


Clause 3 (a) : « Les marques nécessaires pour l'identification « 
{ | 


des marchandises. telles qu'elles sont fournies par écrit par le 


chargeur, sous condition que ces marques soient imprimées où 


portées autrement d'une façon apparente sur les marchandises“ 


ou sur les caisses ou emballages dans lesquels lesdites marchan- 
dises sont contenues, et ce de telle façon que lesdites marques 


restent lisibles ] jusqu’ à la fin du voyage ». Ÿ a-t-1l quelque modi-« 


fication proposée D 


Sir Norman Hirr. — Nous proposons, Monsieur, que dans (a)M 


] C Ê J € De + 
e mot ( marques » soit qualifié par l'adjectif « principales » à 


(€ marques principales CNE sont « les marques nécessaires * 


pour l'identification » et, jusqu à un certain point, les mots 


« nécessaires pour l'identification » limitent déjà la nature des 
marques qui doivent être rappelées sur le connaissement, mais 


nous admettons que, dans un intérêt pratique, les chargements 
élant envoyés rapidement, et les navires expédiés rapidement, 

l'obligation ne doit pas ‘allér au delà des « marques principales. 
nécessaires pour l'identification ». Si d’autres marques qu'un 
commerçant trouve bon de mettre sur ses caisses doivent être 

mentionnées dans les connaissements, il faudra édicter des règle 
ments tout à fait sévères disant que les marchandises devrstl 
être apportées le long du bord au moins une semaine, ou dix 
jours, ou une quinzaine avant que le navire ne parte, afin que, 


tout puisse être contrôlé, et vous introduirez de ce fait une® 
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série de conditions impossibles. C’est pourquoi nous suggérons 
que cela devrait être limité aux ( marques principales ». Ensuite, 
l'autre question est celle-ci. Les indications que l’armateur est 
tenu de porter sur le connaissement doivent être toutes entre 
ses mains avant que le chargement ne commence. Vous voyez, 
- dans les clauses qui suivent, que vous faites de ce document 
- que vous obligez l’armateur à délivrer ‘une preuve primâ facie 


contre NE C'est évidemment l'intention des intérêts sur 


cargaison de rendre le connaissement d’une plus grande valeur 
en prenant som qu ‘il définisse correctement ce qui est mis à 
bord. Cela nécessairement entraîne pour l’armateur un travail 
. beaucoup plus considérable ; 1l devra prendre toutes ses précau- 
tions pour contrôler toutes ces choses. Je propose que si le 


| | connaissement doit servir de preuve primâ facte contre lui, les 
- indications qu'il doit porter sur le connaissement lui soient 
- fournies avant que le chargement ne commence, de façon à ce 
- qu'il ait toute latitude pour contrôler tout ce qu'il doit men- 
- Honner au connaissement par ste il se lie. L'autre question 


est tout juste un point de détail. & A condition que ces mar- 
ques soient imprimées: ou portées er d’une façon appa- 


“rente sur les marchandises si celles-ci sont découvertes, ou sur 
les caisses ou emballages dans lesquelles lesdites marchandises 
- sont contenues ». 


Le PrésipenTr. — Ce n’est qu'une question de rédaction ? 
Sir Norman Hirr. — Ce n'est qu'une question de rédaction. 
LE PRÉSIDENT. — Je pense qu il est bon de consulter le 


“Comité pour savoir s'il est d’avis d'admettre que les marques 


“suffisantes à porter au connaissement sont les « marques prin- 


“cipales ». Les membres sont au courant de la question. La 


question est que l'amendement de Sir Norman Hi d'introduire 
après « les » dans 3 (a) le mot « principales » soit adopté. 

Ensuite, en ce qui concerne le moment, à la seconde ligne de 
ù) (a) « avant que le chargement ne commence » ceci semble 


_s'en ue naturellement. Cela est-1l adopté ? (Adopté). 


Et les mots « si celles-ci sont découvertes » à la fin de la 
“higne 3 et au commencement de la ligne 4 sont évidemment 
des mots nécessaires. Gela est-il adopté ? (Adopté). 

. La question est que 3 (a) ainsi Rs soit incorporé au 
projet (Adopté). :: 


3 (b) «le nombre de colis ou pièces ». 


Sir Normax Hizr. — Monsieur, Nous suggérons que les 
“paragraphes (b) et (ce) forment un tout de façon à ce que les mots 
« tels qu ‘ils sont fournis par écrit par le chargeur » soient 
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applicables aux deux énonciations. De la sorte, on hrait : « le 
nombre de colis ou pièces, ou la quantité ou poids ) » — (nous 
sugoérerions qu'on laisse de côté « ou la mesure ») — « suivant 
le cas, tels qu'ils sont fournis par écrit par le chargeur 
avant que le chargement ne commence ». Outre ces ASUS 
ments, 1l y a la question très difficile sur laquelle M. CLeminson 
a déjà attiré votre attention. Je connais d'une façon particulière 
les vues et les difficultés des Compagnies de paquebots réguhers, 
et, parlant ou nom desdites Compagnies, nous nous rendons 
de compte que cette agitation que nous nous efforçons en ce | 
moment d’apaiser, est provenue, en très grande partie, des 
clauses introduites dans les connaissements Fe paquebots de 
lignes régulières. Nous croyons, pour les raisons que je me suis 
permis de vous exposer hier, que nous étions pleimement justifiés 
à introduire ces conditions ; nous n'en concevons pas de honte 
mais, en même temps, nous nous rendons fort bien compte 
que ce sont ces conditions qui ont amené cette agitation violente 
en faveur d’une série de règles et en ce qui nous concerne, nous, 
navires réguliers, je ne pense pas qu'il y aura aucune difficulté 
à prendre (b) et (c) ensemble de la façon que J'ai suggérée. 
Il est très difficile de suggérer une solution, mais chacun appré-\ 
cle ne « le nombre de colis ou pièceshn, ta quantité ou 
poids » ne sont pas des expressions très appropriées lorsque 
vous avez à faire un chargement complet, chargé sous régime 
de charte- partie. Je ne pense pas qu il soit possible de donner” 
plein effet à ce que, pour ma part, je pense être les désirs des 
intérêts sur cargaison, à savoir de faire une distinction entre” 
un connaissement de tramp et un connaissement de paquebot 
régulier. Je pense qu'un connaissement reste toujours un con 
naissement. Si c'est un document négociable au premier chef, Je 
ne pense qu'il soit possible, en droit, de faire une distinc- 
hon entre celui qui est délivré par le paquebot et celui aus 
est délivré par le tramp.' Je ne pense pas que cela serait avan= 
tageux pour qui que ce soit. Je ne pense pas que cela seraïtm 
avantageux pour le tramp s’il mettait sur le marché, pour favon 
riser le crédit des commerçants ou des banquiers, quelque chose 
qui ressemblerait à un connaissement de nature inférieure. Je new 
pense pas que cela serait juste ou raisonnable. Cela constituerait 
une mesure oppressive pour le tramp et il me semble que du 
moment que c'est un er des négociable, il doit être 
incorporé dans le Code. S'il est incorporé dans le Code, est-il 
possible de penser à y mtroduire des mots, dans ce qui former all 
le paragraphe (b), qualifiant la responsabilité. en Ce QUI CONCETnen 
— je le préférerais si cela était possible — les chargements en 
vrac (bulk cargoes). Je ne pense pas que ce serait un moyen très 
heureux que d'introduire ces mots pour la qualifier, en disant, 
que ce sont des connaissements délivrés pour une cargaison mises 
à bord d’un navire qui a été afirété. 
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Bu Le. PrésiDeNT. — Sir Norman, puis- je suggérer que vous 


parlez pour le moment d'une chose qui, Je pense, techniquement 
parlant, fera l’objet d'une réserve de l'article I, paragraphe 
Il me semble que cela complique un peu la question des amen- 
dements (qui sont, je pense, un petit peu plus que des modifi- 
cations de Édaëtihu) que vous proposez effectivement dans 3 (b). 


Sir Norman Hicz. — Je vous comprends parfaitement, Mon- 
sieur. Cela serait pour un autre paragraphe. 


Le PrésinenT. — Cela sera conçu sous la forme d’une réserve. 


Sir Norman Hliz. — Cela sera conçu sous la forme d'une 
réserve ; mais Je désirerais faire ma remarque maintenant parce 
que si nous pouvons nous entendre sur ce que vous définissez 

comme de simples modifications de rédaction, comprenant (b) 
et (c), je ne voudrais pas que le Comité pense que lorsque Je 
dirai que j'ai une autre question à soulever, et que cette ques- 
ion sera une question importante, 1l pd me contenter d'une 
réserve. Si je me suis suffisamment expliqué, j'ai fini, mais en 
adoptant (b) et (c) je voudrais que le Comité se rende compte 

“que je pense cela dans l'intérêt de la cargaison et dans l'intérêt 
des tramps 2 (nousrles appelons toujours des tramps ; | espère 
que cela n'est pas ressenti par aucune des autres nations. 


M. Rosert TEMPERLEY. Puis-je suggérer à Sir NoRMAN 
His qu ‘il serait beaucoup plus ts que nous décidions 
dès maintenant sur le principe de la réserve. 


> Sir Norman Hizz. — Puis-je appuyer la suggestion du Pré- 
sident et que nous nous occupions de (b) et (c) étant bien entendu 
que cela fera l’objet d'une réserve ? 


4 


LÆ PRrésibenTr. — Je ne pense pas que le Comité doive être 
“lenu à l'avance d’ accepter la réserve. Je pense que l'amendement 
doit se défendre par ses propres mérites. C'est un peu plus 
qu'une modification de rédaction, mais 1l y a dedans des recom- 
mandations si évidentes qu'il ne me semble pas qu'en soi, 1l 
püisse mettre un obstacle aux transactions commerciales. Je Ai 
ee que cela signifie, je pense. 


M. E. HinbrixG. — Monsieur le Président et Messieurs, Je 
désirerais qu'on me permit de faire quelques ns, d un 
caractère général, en ce qui concerne cette clause 3 (b) et la 
Clause 4. Je suis placé pour vous parler dans”une position quelque 
peu ambigué, car Je représente la Chambre de Commerce d’Ams- 
terdam, : en même temps, je sus Directeur d'une ligne de 
navigalion ; mais la tâche de parler pour les deux parties est 
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rendue quelque peu plus facile par le fait que dans les milieux 
d'Amsterdam, notre Chambre de Commerce, qui, ainsi que 
vous pouvez vous en douter, est composée en grande partie 


d’ exportateurs et>d' importateurs, ne se plaint pas outre mesure ” 


contre les effets des clauses du connaissement existant actuel- 





lement, et que, d'autre part, personnellement j éprouve quelque L 


sympathie pour les récriminations qui ont été exposées par les 


intérêts des chargeurs. En conséquence, bien que Je sois très 


en faveur d’une entente et que je pense qu 1] soit possible d’ y. 
arriver, ] estime, en tant qu ’armateur (et Je crois que Je vous 


expose à plus ou moins les vues des armateurs hollandais), j'es- 


Uume, dis-je, qu'il serait très difficile pour nous de nous enga- 
ger à l'égard de certaines des conditions qui sont actuellement en 


Ten Ce projet de Règles n'est parvenu à notre connais- 
sance qu hier au cours de la ‘réunion : et naturellement, toute 


concession faite par les armateurs peut entraîner une très grande | 
responsabilité. En conséquence, Je suggérerais que, bien qu'il soit 
très utile et même nécessaire d'entendre l'avis de chacun et 


de continuer les discussions, il serait bon que la délégations 


+ 


exécutive dont vous avez suggéré la création au commencement de 


cette séance, rédigeât des Règles définies qui devraient être 


soumises à tous les intéressés et principalement dans ce pays — 


car Je crois savoir qu'en Angleterre celte question a déjà étés 


beaucoup plus étudiée que date notre propre pays — avant 


dire. 


Le Présinenr, — Le D' Bisscnop peut nous dire quelqué 


chose, je pense, à ce sujet. 


qu "elle ne soit définitivement adoptée. C'est ce que Je voulais vous 


, 


i 


D' Brisscnop. — Je regrette beaucoup que M. Henbrine pense! 
que les armateurs hollandais ou l’un quelconque des intérêts 
hollandais aient été négligés, ou que ce projet de Règles n'a été 
mis en circulation qu'hier. Le Comité qui a rédigé ces Règles. 
comprenait deux membres hollandais, un avocat, D' D. R. Rom 
BACH, et un armateur, M. Van Diese Ils ont examiné très 
sérieusement le projet et certainement les intérêts de la Holm 
lande ont été examinés dès l'origine au moment où ces Règles 


ont été rédigées. En conséquence, toutes les remarques que: 
M. Henprine voudra bien faire seront, bien entendu, écoutéesM 
avec grand respect mais Je ne puis laisser passer sans la relever 
l’allégation que ce projet de Règles n’était pas connu des arma= 
teurs hollandais (je ne dis pas de M. Hexprixe en personne, 
mais des armateurs hollandais), avant la journée d'hier. Il était 
connu d'eux depuis le commencement de juillet. 


MH Jones (Mottendaone DVI Pré 





LA 
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Messieurs, Les armateurs hollandais demandent instamment au 
Comité d'examiner à nouveau l’arucle HE (ce) et l’arucle IV. En 
voici la raison. Jusqu'à maintenant, dañs ce pays, la posiuon 
légale de l’armateur était la suivante : Lorsque le capitaine ne 
pouvait peser lui-même le chargement mis à bord de son 
navire, ou lorsqu'il lui était impossible de contrôler le pesage, 
il pouvait mettre, dans son connaissement, la clause « poids et 
quantité inconnus ». La conséquence de cette clause, confor- 
mément aux décisions de nos tribunaux hollandais, était que les 
nombres et les poids mentionnés dans le connaissement n'en- 
gageaient pas l’armateur ; en conséquence, si quelqu'un, le récep- 
bnaire per exemple, pensait qu 1l y avait un manquant à la 
or il avait à prouver, en plus de ce que contenait le con- 
naissement, qu'il y avait réellement un manquant, c’est-à- dire 
qu'il avait été-embarqué plus de marchandises que le navire n’en 
délivrait, Je pense que cette pratique est tout à fait raisonnable 


. parce que l'acheteur des marchandises doit savoir à qui 1l achète 


des marchandises : 1l doit savoir s’il doit avoir confiance au 
chargeur ou non. Mais, le capitaine et l'armateur ne connuis- 
sent pas du tout l'expéditeur. L'armateur a un contrat avec ses 


_alfréteurs, qui lui ordonnent de prendre des marchandises de 


telle ou telle maison ; mais quant à savoir si ladite maison est 


… bonne, si elle est digne de confiance ou non, c’est une chose 


. tout à fait en dehors de ce que peut savoir l’armateur. En con- 
| séquence, il me semble que nous ne devons pas forcer le capi- 


taine à accepter de quelqu’ un qu ‘il ne connaît pas le poids qui 
lui est fourni par écrit, et s'il l’accepte nous ne devons pas le 
forcer à être responsable envers les destinataires pour l’exac- 


- titude de chiffres qu'il n'a pas pu contrôler. Je pense, en con- 
3 séquence, que la pratique hollandaise est la bonne. Maintenant, 


j'apprends qu en Angleterre, il existe une manière de voir difté- 


rente ; Sir Norman Hrrz m'a dit que la pratique là-bas était 


- analogue à celle exposée dans cet article. Mais M. Van SLcoorEex 


a dit “fort justement que nous devions 1c1 essayer de concilier 


- les principes anglais avec Îles principes continentaux. En con- 
| séquence, je dois dire que les principes exposés dans ce projel 
- sont très défavorables pour les armateurs hollandais. Je pense 


qu ‘1l nous sera très difficile d'accepter cet artücle du pro] Jet. 
Les armateurs hollandais disent qu ‘ils sont tout à fait désireux 


d’ arriver à un accord et de faire tout leur possible pour y parve- 
- nir, MAIS qu il leur serait très difficile d’ accepter l’ article II (c), 


en Phi ot avec l’article IV. Mon idée est la suivante : je 
ne veux pas proposer un amendement devant cette grande Assem- 


blée, mais Je propose de demander aux personnes 1e1 présen- 
les si elles sont d'avis que le principe hollandais, suivant lequel 


Je capitaine n'est pas responsable pour des poids qu ‘ll n’a pas 


“contrôlés, est correct ou non. S'il est décidé qu'il est correct, 
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alors nous devrons essayer de trouver un moyen de modifier légè- 
rement l’article de façon à éviter la difficulté que je viens “4e 
signaler. Je pense que © ’est le meilleur moyen pour arriver à un 
accord. 


M. Léopozp Dor. — Il peut intéresser le Comité de savoir 
que dans le projet de loi qui a été déposé devant notre Parle- 
ment par le Gouvernement français, la clause « poids 1 inconnu }) 
n'est pas exclue par le projet. L'article 2 de ce projet stipule que 
(( poids, qualité et quantités inconnus » et toutes autres clauses 
équivalentes ont pour elfet exclusif de mettre le fardeau de la 
preuve à la charge de l'expéditeur ou du destinataire. 

Suivant les décisions de nos tribunaux, l'effet de la clause 

poids inconnu » était double : le destinataire devait prouver 
que le poids était eflectivement celui déclaré au connaissement ; 
et ensuite, 1l devait prouver que le manquant était dû à la négh- 
gence de l’armateur. Eh bien, le projet de loi actuellement sou- 
mis à la Chambre veut supprimer la seconde parte ; 1l n'est pas 
jusufié, parce que le capitaine met la clause (“poids inconnu »« 
dans son connaissement, que le destinataire doive être tenu de 
prouver une négligence spéciale de la part de l’armateur ; mais 
le projet de loi accorde le premmuer effet de la clause ( poids in- 
connu », c'est-à-dire de mettre à la charge du destinataire le 
fardeau de la preuve en ce qui concerne le poids. Je dois ajou- 
ter que ledit PrOjEt de loi n'est pas un projet de loi en faveur 
des armateurs : bien au contraire, et sous beaucoup de rapports, 
il est plus Anicoitien que les Règles que nous examinons pour le 
moment. En conséquence, il peut, peul- être, êlre intéressant" 
pour vous de voir le texte de ce projet et de lire les remarques 
que le Gouvernement français a faites à l'appui de la clause. 
que je lis précisément. Avant que celte séance ne commence," 
je vous ai distribué quelques exemplaires de ce projet de loi et 
si quelqu'un en désirait un exemplaire, je pourrai le lui faire 
tenir. Vous trouverez la clause et les commentaires du Gouver-« 
nement à la page 13 de la brochure. Parnu les raisons invon 
quées en faveur du projet, vous verrez qu'il est dit : Comments 
un armateur peut- -1l être responsable pour le poids d’une car-« 
gaison qu il n'a pas la possibilité de peser ) Prenez, par exem= 
ple, le cas d’un navire chargeant du blé à Galaiz, à Braïla ou 
à Constanza où le blé est chargé à bord du navire à la vitesse des 
1.000 tonnes par jour. Le chargeur met dans les cales 4.000 
tonnes de blé, et 1l remet aux mains du capitaine des CONNAIS 
sements pour l.000 tonnes. Le capitaine signe ces Connalsses : 
ments ; mais évidemment il n'a aucun moyen de contrôler le 
poids qui lui est remis. Il s’en ira en fumant sa cigarette el 
dira : « Bon, j'admets que ce sont {.000 tonnes et non 3. bo 
tonnes qui ont été pompées dans la cale de mon navire par less 
élévateurs. » 
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Prenez, par exemple, un navire de la Compagnie Générale 
lransatlantique chargeant des caisses de soie, dont le poids varie 
de 25 à 28 kilogs. Chacun sait parfaitement bien que la Com- 
pagnie Transatlantique ne va pas peser chacune des 100 ou 
DoO caisses qui sont mises à bord. En conséquence, lorsque le 
navire arrive à destination et que l’on constate que les caisses, 
ou certaines des caisses, pèsent seulement 25 kilogs au heu de 
28, le destinataire qe faire la preuve qu'il existe réellement 
un manquant. Il ne lui suffira pas de dire : J'ai là un connais- 
sement qui dit que les caisses pesaient 28 kilogs, et maintenant 
je conslate que certaines caisses ne pèsent que 25 kilogs ; en 
conséquence, vous, armateur, allez me payer la valeur de 3 kilogs 
de soie sur chaque caisse. Eh bien, Monsieur le Président, ne 
pense que si l’article que nous sommes en train d'examiner a 
pour ellet de rendre l’armateur responsable pour le poids qui 
est mentionné sur le connaissement, et permet en même temps 
que le poids soit donné par le chargeur à l’armateur qui n'a 


aucun moyen de le contrôler, ou qui ne l’a pas contrôlé, c'est 


tout de même un peu trop dur pour les armateurs, et Je ne 
pense pas qWils puissent l’accepter. Au sujet des allusions faites 
à l’Harter Act, la question se pose de savoir si l'Harter Act 
défend ou non 1 clause « poids 1 Inconnu )) et nos tribunaux ont, 
pendant un certain temps, jugé qu'aux termes de l'Harter Act, 
les clauses « poids inconnu, etc. » étaient nulles et sans effet. 
Nous avons eu à discuter la question au Tribunal. de Mar- 
seille encore une fois l'an passé et nous avons obtenu deux 
jugements disant que la clause & poids inconnu » n'est pas défen- 
due du tout par l’Harter Act parce que cette Loi dit qu'il faut 
marquer sur le connaissement si le poids donné est celui de 
l’armateur, ou celui du chargeur. Eh bien, le Tribunal a jugé 
qu'il y avait des faits montrant qu'il y à leu d'établir une dis- 


Hinction entre les poids de l’armateur qui ont été contrôlés, el 


le poids du chargeur simplement écrit sur lé connaissement el 
non contrôlé, et que le but de la clause est de protéger l’arma- 
teur contre É possibilité d'être rendu responsable pour les poids 
du chargeur lorsqu'il n’a pas été mis à même de contrôler ces 


poids. 


Le PRÉSIDENT. — Je pense qu 1] conviendrait peut-être que 
Sir Normax Hirx nous dise si, à son avis, un connaissement 
rédigé conformément aux Règles doit ou ne doit pas contenir la 
Me restrictive « poids, qualité et contenu inconnus ». 


Sir Norman Hirz. — Je ne pense pas, Monsieur. Je pense 
que votre Commussion de rédaction qui a rédigé les Règles tel- 
les qu “elles se présentent à l'heure actuelle était men d'avis 
qu'une telle clause ne pouvait être insérée ; et, comme suite à 
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la remarque qu'a faite M. Dor, vous devez yous souyenir que 
l'Harter Act a été suivi d'un Act qui est de 1916, aux Etats- 
Unis, et cet act explique parfaitement que si le transporteur a 
pesé ou contrôlé, ou s'il a fait le chargement, 1l ne doit pas 
employer de mots disant : (ce sont des poids du chargeur » ou 

« le poids est inconnu ». C'est une question très importante 
que nous ayons à discuter actuellement et je pense que c'est 
sur la solution appropriée de cette question que, pour une 
grande partie, repose l'unanimité de l'adoption des Règles. Con- 
viendrait-1l à nos amis de Hollande que nous trouvions des mots 
appropriés pour exelure ou contrôler ces clauses très onéreuses 
en ce qui concerne le chargement en vrac ? C'est-à-dire laisser 
les clauses comme elles se présentent actuellement pour ce qu 
concerne les chargements par colis. Cela, vous le comprenez, 
laisserait les clauses dans leur état actuel pour toutes les mar- © 
chandises chargées sur les navires de lignes, sur les transporteurs 
de marchandises diverses, mais tempérerait ces clauses en ce 
qui concerne les marchandises en vrac. Maintenant, Monsieur, je 
suggérerais que nous pourrions le faire en adoptant les mots 
que nous envisageons pour le moment, c'est-à-dire les stipula- 
ons de ce qu'étaient (b) et (e), en nous réservant lorsque nous 
arriverons à la subdivision (4) de rédiger cette subdivision (4) 
de façon à ce qu'elle se présente à peu près en ces termes 
« un tel connaissement, délivré au sujet de toutes cargaisons au- 
tres que les cargaisans en vrac, constiluera la preuve « primâ 
facie » de la réception par le transporteur des marchandises, tel- 
les qu'elles y sont décrites conformément à ce qui est dit au 
paragraphe 3 (a), (b), (ce) ». Ensuite, commencer de la façon 
suivante : ( Dans le cas de chargements en vrac, le chargeur 
sera tenu de prouver le nombre, la quantité ou le paids effective- 
ment délivrés aux transporteurs, nonobstant la teneur du connais- 
sement ). 


M. Roserr Teurerzey. — Voudriez-vous également modifier 
“ 


l'art. V de façon à faire un connaissement pour chargements en 
A A) E 
vrac - 


Le - PRÉSIDENT. — Permettez que nous nous occupions du 
paragraphe 3, ainsi que de l’allusion qui a été faite au paragrä- # 
phe 4. Ma tête ne serait pas capable de s'occuper de plus de 


D! 


deux ou trois choses à la fois. 


Sir Norman Hicr. — Je liens à m'expliquer bien clairement. 
Je pense (peut-être n'est-il pas nécessaire de lé répéter) que la 
totalité de ‘eecr va à l'encontre des armateurs et de leur point 
de vue, mais si les armateurs de lignes régulières le font à la 
demande des intérêts sur cargaison, ils veulent le faire d'une 
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façon large. En ce qui concerne les chargements par colis, les 
Règles resteraient dans l’état où elles sont. Si nous signons un 
connaissement, c'est pour qu'il soit une preuve primé facie contre 
nous des faits, c'est-à-dire que le poids et le nombre sont tels 
qu'ils nous sont donnés par le chargeur. Cela, c'est pour les 
navires de lignes régulières. Je pense dans l'intérêt des proprié- 
taires de CargaIsOns, qu 1l serait très important d'examiner 
encore el avec beaucoup de soin la question des chargements 
en vrac, el e'esk pourquoi | ai suggéré cette distinction. 
Sir James Hope Simpson, — Monsieur le Président, Puis-je 
me permettre une observation P Il est de la plus haute impor- 
tance, du point de vue du banquier, qui doit financer la car- 
gaison ou les colis, que le connaissement, à raison duquel il doit 
faire son avançe, élablisse d’une façon suffisamment définie quels 
sont les articles, ou quelle est la marchandise en raison de la- 
quelle l'avance est faite, de façon à ce qu il puisse se former une 
opinion personnelle en ce qui concerne la valeur du connaisse- 
ment. Je pense que la suggestion faite par Sir NoRrMAN His 
est très sage. Lorsqu'un connaissement arrive dans les mains 
d’une banque, elle doit savoir qu'il y a, soit lant de balles de 
-cotan, soit tant de sacs de grain, soit {ant de tonnes de charbon : 
al He faut savoir re quelle quantité de marchandises 
11 y a, et c'est ce que nous désirerions voir dans tout connais- 
sement. Qui doit être responsable pour le poids : c’est encore 
une queshion qui nous intéresse. Nous disons qu'il peut y avoir 
responsabilité de la part de l’envoyeur envers son destinataire, 
mais c'est au navire que nous devons réclamer. Si le connais- 
sement délhyré par le navire dit qu'il y a tant de tonnes, nous 
_ disons au navire : vous devez délivrer tant de tonnes. C’est 
| pourquoi Je pense qu il est très important que rien ne soit OMIS 
dans le connaissement pour la- description des marchandises, 
et qu il n'y ait pas d'incertitude au sujet de la responsabilité 
du navire pour les marchandises décrites au connaissement. 


M. Rosertr TEMPERLEY. — Puis- je dire un mot du point de 
vue de l’armateur de tramp qui embarque des cargaisons en 
vrac, et, ce faisant, Je pense que je puis répondre à une question 

| Soulevée par le dou orateur. Sir Norman Hirz à dit que ce 
| projet présenté par nous est né d’une agitation qui a été causée 
) par les particularités (je ne veux pas employer d'autre mot) des 
Gonnaissements de lignes régulières. Il n’est pas né le moins 
Mu monde de difficultés quelconques qu'aient eues les trans- 
porteurs de chargements en vrac. avec leurs chargeurs. Sans 
(oute ils ont des difficultés, ainsi que nous Autre avocats le 
Savons bien, mais il n’y a pas de querelles entre eux d’une façon 
générale au sujet des termes des connaissements ou des chartes- 
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parles. Je pense que le gentleman hollandais qui a parlé à ma 
droite sera d'accord avec moi sur ce point. Telle est la raison, 
Monsieur, vous devez ne pas le perdre de vue de toute notre 
HR On nous a dit qu ‘il est nécessaire d’avoir un accord 
quelconque et peut-être même une législation comme pis aller, 
parce que les chargeurs qui embarquent leurs marchandises sur 
des navires de lignes ne sont pas organisés, et que de ce fat 
ils n'ont pas d'occasion de se réunir pour discuter les termes 
des connaissements, et que d’ailleurs ils ne peuvent être orga- 
nisés parce qu ils sont top nombreux et trop divers. Il n'en 
est pas de même en ce qui concerne les chargeurs des grandes 
catégories de chargements en vrac. Je prends pour exemple le 
commerce du charbon que je connais très bien. Les exporta- 
teurs de charbon sont organisés dans la plupart des pays ; en. 
Angleterre, ils sont parfaitement bien organisés. Ils sont tout à 
fait à même de discuter un connaissement ou une charte-partiw 
et ils l'ont fait. Et ces connaissements n'imposent pas aux 
navires les conditions contenues aux paragraphes (b), (c) et (d) 
de l’article HI, clause 3. Les deux parties sont satisfaites el 
Je crois que ces connaissements rculent constamment par cen- 
taines, dans les mains des banquiers, et je n'ai jamais entendu 
dire qu'aucun banquier ait fait une objection quelconque à ce 
que soit portée dans un connaissement de charbon une clause 
« poids et quantité » ou ( poids et qualité » même (( inconnu }: 
De sorte qu'il n'y a pas de raison d'imposer (b), (c), (d).aw 
grand trafic qu'est l’exportation du charbon ; et je pense que. 
d’ autres peuvent prendre la parole 1c1 au sujet d’autres trafics 
Puisqu' il en est ainsi, je pense que nous somimes en présence 
d'un cas Irébietable, en ce qui concerne les propriétaires dé 
tramps, pour la liberté de contrat sous ce rapport, et que l'on 
peut très bien y pourvoir en ajoutant une clause conditionnelle 
qui pourrait être rédigée dans la journée par la Commission de 
rédaction et qui nous serait présentée cet après-midi, excluant 
les cargaisons en vrac des effets de l’artcle II, do 3, para: 
graphes (b), (c), (d). Si vous le faites, vous mettrez de votré 
coté les armateurs de tramps. Si vous ne le faites pas, vous nous 
mécontenterez parce que nous disons : En raison des difficultés 
que les navires de lignes régulières ont avec leurs clients, vous 
mettez des entraves à notre liberté de contrat d’une RS. très 
sérieuse. Je pense que dans cette théorie j'ai l'appui du gentles | 
man hollandais qui se trouve à ma gauche. Nous sommes tout 
à fait satisfaits des formules telles qu “elles se présentent, mais 
nous serions très heureux d'arriver à une entente à condition 
qu'elle soit possible pour celte section particulière et très impor 


lante du trafic maritime. 


; 
: 4 | 
M. Van Ommeren. — Voulez-vous me permettre de dire un mot | 
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ou deux parce que le D' Bisscmor a cité mon nom comme étant 
- d'accord avec le Gode tel qu'il est proposé. Messieurs, laissez-moi 
dire que je n'a jamais été membre de la Commission qui a 
rédigé ce Code. Comme J'étais présent à Londres, le D' Bissanor 
a exprimé le désir que j'assistasse aux séances de la Commis- 
Sion qui à rédigé ce Code. De la sorte, en aucune façon, Île 
fait que j'ai été présent ne peut engager les armateurs. Bien 
plus, je puis dire ceci. : c'est que je n'ai jamais pensé un 
-seul instant: que ce Code d'affrètement pourrait signifier que 
l'armateur n'aurait pas la liberté de mentionner le poids et la 
qualité parce que Je crains en ce qui concerne les questions de 
preuve que si vous adoptez cette clause, le trafic d'outre-mer 
deviendrait pratiquement impossible. 


M. M. M. Magix. — Monsieur le Président, Je désirerars 
“appuyer la motion de M. Temrerrey en ce qui concerne les char- 
gements de charbon. Notre ami, au nom des banquiers, estime 
que les armateurs des navires sont responsables pour la quan- 
hté portée au connaissement. Mais en ce qui concerne les car- 
-gaisons de charbon, les poids sont donnés complètement au 
moment où elles quittent la mine, et peut-être en certains cas 
au moment où elles quittent He Mais si un coup de 
vent vient à souffler, la quantité qui quitte l’élévateur n'arrive 
pas à la cale du navire, et lorsqu il s’agit d’une quantité embar- 
quée de, disons, 6 à 8.000 tonnes, vous imaginez fort bien 
qu'il pourra y avoir un manquant dû aux éléments. Je pense 
qu'il y a lieu d'examiner cela très sérieusement au sujet des 
chargements de charbon, et 1l me semble que nous devons con- 
server dans nos connaissements les réserves qui Y étaient men- 
tionnées par le passé. J'ai eu l’occasion de prendre part aux 
séances de la Commission de rédaction pour la révision des char- 
tes-parties. Nous nous en occupons pour le moment ; nous 
n'avons pas encore fini, mais 1l y a une charte qui a été examinée 
et agréée entre chargeurs et armateurs. Nous l'avons discutée de 
part et d’autre, nous sommes arrivés à une décision d’un com- 
mun accord, et elle se présente d’une façon excessivement satis- 
faisante. Cette charte-partie contient au verso un connaissement 
qui porte la clause ( poids, qualité et quantité inconnus ». 
Nous serions très désireux qu'on nous laisse notre liberté en 
ce qui concerne ce connaissement. , 


Le Présinenr. — Avant de continuer la discussion, puis-je 
rappeler au Comité que toute la question actuelle est ÉeUes -C1 
à savoir, dans le cas où il y a un manquant ou une inexactitude 
de description pour le chargement de façon à produire une 
Contestation au point de vue commercial, qui doit,-en premier 
lieu, en être rendu responsable P Le paragraphe l de l’article HI 
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à pour effet de s'occuper de ce que nous appelons, en droit 
anglais, le fardeau de la preuve et tel qu'il se présente 1l a 
simplement pour but de dire que dans le cas de manquant ou - 
de différence de la cargaison pouvant donner lieu à une discus- 
sion, l'une ou onited. partie doit en rendre compte. Tel est. 
l’entier effet de la clause ainsi que je le conçois. | 


M. RoBerT TEMPERLEY. — Avec grand respect, Monsieur, 
je ne pense pas qu'il en soit tout à fait ainsi, parce que l’arti- 
cle IT, clause 3, stipule d’une façon bien déte que le irans- 
por He doit, sur demande, délivrer un connaissement contenant 
certaines indications. Ensuite, l'article V dit que s'il ne le 
fait pas, que si le chargeur et le transporteur s'entendent sur 
une autre formule, s'ils se mettent d'accord pour omettre (b), 
(oc), (d) le chargeur n'a entre les mains qu'un document non« 
négociable. 


Le PrRésipenr. — Je vous suis. 


M. Roserr Temperzey. — Voilà l'inconvénient de la chose. 
Jusqu'ici ce document omettant (b), (ec), (d) a été un docu- 
ment parfaitement négociable et suifisant pour les banquiers 1 
et tout le trafic s PATATE au moyen de ce document ; et main-« 
tenant nous nous réunissons et disons qu'à l'avenir ce docu-s 
ment ne sera plus négociable. | 


Le PRÉSIDENT. = Je pense que M. TemuPperLey et moi nous 
considérons la question sous un angle difiérent. 


M. pe RousiEers. — Monsieur le Président et Messieurs, Par-« 
lant au nom des armateurs français, je dirais que je Soutiens les 
vues des armateurs hollandais qui viennent d’être exposées et 
auxquelles M. Dor a donné son appui. Je pense qu'il est très" 
difficile pour l’armateur d'assumer Ja responsabilité d’un poids 
et d’une mesure qui lui sont inconnus. En ce qui concernes 
l'Harter Act, je ne pense pas réellement que cela soit contraire 
aux dispositions de l’Harter Act et la preuve en est que, dans 
les connaissements qui sont en usage actuellement aux Etats 
Unis et qui très probablement sont conformes à l’Harter Act, 
vous trouvez une clause dans le genre de celle-e1 : « Toute déclass 
ration au sujet de la quantité, du poids et/ou mesure des mar 
chandises faites dans le connaissement ne doit pas préjudicier” 
au transporteur, à moins que les marchandises aient été comp 
iées, pesées et/ou mesurées avant la délivrance du connaisse“ 
ment ». Je pense que quelque chose dans le genre de cela 
peut-être, serait bon,et certainement engagerait beaucoup les. 
alfratétiré français à accepter l'accord. - 
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© M. Rupozr. — Je voudrais faire remarquer, Monsieur le Pré- 
sident, qu'en ce qui concerne la clause que M. pe Rousiers 
vient de citer comme figurant dans un connaissement américain, 
cest simplement une clause qui y a été laissée, et qui à été ren- 
due nulle et sans effet par la clause superposée, qui est l’Harter 
Act, dans le connaissement. 


Le Présinenr. — Maintenant je pense que nous sommes tout 
à fait prêts pour nous occuper des amendements, Nous en étions 
à l’arucle TE, paragraphe 3, (b) et (c), et la question était dé 
savoir si à la fin de III (b} nous devions insérer les mots 
« ou des » de sorte que, ainsi que je le comprends, l’armateur 
soit obligé de donner un connaissement indiquant le nombre 
de colis ou pièces, ou un connaissement indiquant la quantité 
ou le poids. 


Sir Norman Hizz. — Oui. 


Le PRÉSIDENT. — Il est évident, me semble-t-il, que dans 
le cas- d’un chargement de charbon, le paragraphe (b) serait 
totalement impropre, et que l’on doit convenir que dans ce cas 
il y aurait une alternative. 


Sir Norman Hirr. — Cela est juste. 
Le Présinexr. — Le Comité accepte-t-il au paragraphe 3 (b) 
d'ajouter les mots : (ou des » (Accepté). 


M. McCoxecny. — Je voudrais tout juste demander pour- 
quoi ( mesure » est laissé de côté. Vous avez « mesure ». Sir 
Norman Hizz dit que l’on doit laisser de côté le mot « mesure ». 


Le PRÉSIDENT. — J'arrive précisément à (e). Le paragraphe (c) 
est une modification de rédaction. 


M. MéConecy. — Non. 


Le Présinenr. — Paragraphe 3. (c) ; je pense que la rédaction 
doit omettre « (ec) Le ». La question se pose sur « ou » et 
« ou mesure ». Je donne la parole à Sir Norman Hirz. 


Sir Norman Hirr. — Monsieur, Au sujet de la mesure -je 
ne sais (les intérêts sur cargaison le savent), si ces intérêts 
seront à même, avant le chargement, de fournir une déclara- 
lion en ce qui concerne la mesure. On m'a dit qu'ils ne pour- 
raieñt le faire, mais qu'ils pourraient donner le nombre des 
marchandises qu'ils vont embarquer ou la quantité de ce qu'ils 
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embarqueront ou le poids. On me dit qu'ils ne seront pas à 
même de faire une déclaration de la mesure des marchandises 
qu'ils se disposeraient à embarquer. 


M. McConecuy. — Dans le cas de marchandises en pièces, 
vous devez donner la mesure. 


Sir Norman Hizz. — C'est ce qu'on me dit. Cela intéresse 
les deux parties, et 1l est très important que nous trouvions une 
solution raisonnable entre les deux parties. Cela n'a d'effet que 
sur le chargeur, sur le propriétaire du chargement, qui est 
tenu de la mentionner dans sa déclaration, et ensuite, si c'est 
une déclaration honnête, l’armateur est tenu de transerire cette 
déclaration dans son connaissement. Nous devons bien nous 
rendre compte que nous cherchons les moyens de pourvoir à 
une opération commerciale qui soit saine. 


Le PrésIdeNT. — Quelqu'un a-t-1l une observation à faire 
sur l'amendement combiné de Sir Norman Hirx d'introduire 
( où » avant «( poids » et d’omettre ( ou mesure » ? 


M. McCowrcuy. — Malgré ce qu'a dit Sir Norman Hi 
suis toujours d’avis que le mot «( mesure » doit être conservé. 
Avant que l’armateur puisse calculer son fret, le chargeur doit 
lui fournir la mesure des marchandises. Alors il appartient à 
l'armateur, s'il n’est pas satisfait de la déclaration, de contrôler 
celle-c1 avant de calculer son fret ; mais cette mesure doit être 
donnée avant que le connaissement ne puisse être délivré. 


M. CremiNson. — Je voudrais demander à M. McCoxecuy si 
le mot «€ mesure » pour le but qu'il indique ne serait pas 
compris dans le mot « quantité ». Vous avez le mot « quantité »3 


Le Présinenr. — Je me faisais la même réflexion, M. Cxre- 
MINSON. Ï1 me semble que poids et mesure sont des moyens 
de connaître la quantité. Il peut y avoir d’autres mots néces- 
saires pour définir. Je ne sais pas. C’est affaire de pratique. 


SiR ALAN ANDERSON. — Ïl me semble, Monsieur le Prési- 
dent, que ce que vous dites est parfaitement correct ; à savoir 
que les mots « poids ou quantité » suffisent amplement, et 
qu'en certains cas on fera figurer la mesure, et en d’autres, 
non ; sur ce point, on reste hbre et nous pouvons faire comme 
bon nous semble, d’une façon raisonnable, comme nous faisons 
actuellement. 


M, McCoxecuy. — Je n'insisie pas outre mesure ; j'essayais 
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seulement de rendre la situation claire, mais si les armateurs ne 
sont pas de cet avis, Je ne veux pas insister. 


Le Présipenr. — Très bien. La question est que le mot 
& ou )» soit inséré après le mot, &« quantité » dans 3 (e). Est-ce 
adopté (Adopté). 

Et que les mots ( ou mesure » après le mot ( poids » soient 
onus dans 3 (c). Est-ce adopté ? (Adopté). 


L'autre amendement, à la seconde ligne de 3 (c), réclamé 


“par Sir Norman Hizz est d'introduire les mots ( avant que le 


chargement ne commence ». Comme le chargeur doit fournir 
la description par écrit pour obtenir un connaissement, 1l me 
semble que «( avant que le chargement ne commence » est 
purement une question de Dre Le Comité l’accepte-tAl ? 
(Adopté). 

Maintenant que (b) et (c) deviennent une seule clause, le para- 
graphe (d) deviendra (ec) dans la prochaine clause : Lé 3 (c) modifié 


devient « L'état et la condition apparente des marchandises ». Le 


Comité est-1l d'accord ? (Adopté). 


La question maintenant est que l’article IT, paragraphe 3, soit 
incorporé au projet. 


Sir Norman Hizz. — Je voudrais proposer 11 une clause con- 
ditionnelle. Puis-je la lire, Monsieur ? 


Le Présinenr. — Je vous en prie. 
Sir Norman Hizz. — La clause ie que je pro- 
pose à la fin du paragraphe est la suivante : « Sous réserve 


qu' aucun transporteur, capitaine ou agent du ue ne 


soit tenu de délivrer un connaissement spécifiant des descrip- 
lions, marques, nombre, qualité ou poids, dont 1l a des raisons 
Robe de suspecter la Due exacte avec la réalité ». Je ne 
sais, Monsieur, s'il est nécessaire que je fasse aucun commen- 
laire pour appuyer cet amendement, mais,-ainsi que Je le com- 
prends, tout ce que se proposent les intérêts sur cargaison en 
Bmant ces Règles, est de faire du connaissement un document 
réellement sain et digne de confiance pour obtenir du crédit des 
banquiers, une police d'assurance des assureurs, et d’une façon 
vénérale, de le rendre aussi négociable que possible. Maintenant, 


Monsieur, cela serait très convenable et très efficace entre hon- 


nêtes gens, mais il nous semble que ce serait mettre aux mains 
des gens malhonnêtes un instrument très dangereux, si un 
Eime malhonnête pouvait, en vertu de la clause précédente 
que vous venez de voter, imposer à l’armateur qu il délivre, à 
sa demande, un a ee décrivant une cargaison que l'ar- 
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mateur sai parfaitement n'avoir jamais été mise à bord. C’est 
pourquoi nous avons fait celle réserve que, si l’armateur a des“ 
raisons valables de suspecter que les déclarations faites par les 
chargeur ne donnent pas d'une façon exacte et conforme à 
la réalité la description des marchandises, l’armateur est dis-« 
pensé de donner suite à la demande, c’est-à-dire qu'il est dis- 
pensé de la responsabilité de mettre sur les marchés du mondes 
ce qu'il sait être, ou qu'il a des raisons valables de soupçonner 
être, un document malhonnête. 


ÿ 


M. Roserr TemperRLey. — Puis-je vous demander une chose ? 
Vous avez lu le mot ( qualité », ne serait-ce pas ( quantité » D 


Sir Norman Hizr. — C'est & quantité » an ellet. Je vous en 
fais mes excuses. 


Læ Présibenr. — (« Marques, nombre, quantité ». Sir NoRMAN® 
Hizz propose que l’on ajoute à la clause, une clause additionnelles 
spécifiant que « aucun transporteur, capitaine ou agent du 
transporteur ne sera tenu de délivrer un connaissement spécifiants 
des descriptions, marques, nombre, quantité ou poids dont 1l a 
des raisons valables de suspecter : conformité exacte avec la 
réalité ». Quelqu'un a-t-1l une observation à présenter ? 


Sir ALAN Anxperson. — Ne serait-ce pas le moment de nous 
occuper de la difficulté des chargements en vrac ? Je suis pers 
sonnellement intéressé pour: les navires qui transportent des 
chargements divers, peut-être puis-je me présenter comme im 
partial. . 

Le Présipenr. — Puis-je dire que Sir Norman Hirz m'a 
remis le projet d'amendements sur la clause 4 du même article 
qui soulèvera celle question. Quelqu'un a-t-il une observation 
à faire au sujet de la clause conditionnelle ? La question est 
que cette clause conditionnelle soit ajoutée à la clause. Est-cex 


adopté ? (Adopté). 


M. Roserr TemperLey. — Je pense qu'il m'est difficile d’acs 
cepter la suggestion que la chose sera l’objet d’une dispositions 
de la clause %. 1] me semble que sa place logique est ici. Nouss 
avons dit que le connaissement devrait contenir certaines chosess 
et la clause conditionnelle que nous voulons est une clause cons 
ditionnelle supulant que dans le cas de cargaison en vrac, 1e 
connaissement n'ait pas besoin de contenir les détails mentions 
nés dans les nouveaux $ (b) et (ce). Sa place logique est toul 
simplement ici. Si vous ne la placez pas ici, vous constaterez quem 
pendant toute la discussion du Code, vous devrez constamment" 
vous assurer que vous n “oubliez pas un point quelque part. 4 
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Le PrésipenT. — Je ne veux pas dogmatiser à ce sujet. Mon 
impression est que la clause 4 de l’article HT devrait être lue 
avec la clause 3 et se complèteraient l’une l’autre, mais je ne 
le garantis pas au Comité. 


M. Roserr TémPperLEy. — J'appuie la suggestion. C’est une 
question de rédaction qui sera laissée à l'examen de la Com 
mussion de rédaction. 


Le Présinenr. == Je suis sûr que la Commission de rédaction 
que le Comité général se propose de désigner examinera Ja 
chose avec d’autres clauses. 


M. Roserr Temp£rcey. — Verriez-vous un inconvénient quel- 
conque à ce que nous y revenons si nous le jugeons néces- 


- saire À 


Le Présent. — Il n’y aura pas de difficulté à y revenir. La 
Commission de rédaction révisera le projet suivant les indications 
que nous lui donnerons, et le tout restera ouvert à la discussion 
après les recommandations de la Commission. 


M. Roserr Tempercey. — Je vous remercie. Je n’ai men- 
honné cela que parce que le sentiment général ici est que cette 
clause 3 était l'endroit convenable. 


Le PRÉSIDENT. — Je ne me suis pas formalisé le moins du 
monde de ce que la chose ait été signalée. J'exposais simple- 
ment mon opinion afin d'avancer. La question est que la clause 8 
de l’article If, ainsi modifiée, soit incorporée au projet ? Est-ce 
adopté (Adopté). 


La clause 4 est ainsi conçue : « Un tel connaissement consti- 


tuera la preuve primä facie de la réception par le transporteur 


des marchandises telles qu elles y sont décrites ». Il a été donné 


|_ avis de divers amendements. Le premier de ceux-ci est l’amen- 
dement demandé par Sir Norman His. 


M. Roserr Temperrey. — Je regrette beaucoup d’interrom- 
pre, mais des membres qui ne sont pas britanniques me char- 
gent de demander à Sir Norman His s'il verrait un inconvé- 
ment à ce qu'on remplace le mot ( suspecter (suspect) » par le 
mot « croire (believe) » ou quelque mot analogue. 


. Lorn Puicrimone. = Nous avons voté ce texte. 


,LÆe Présipenr. — Je pense qu’il faudra soumettre la chose 
au Comité de rédaction. Il doit y avoir un Comité de rédaction. 


» Il faudra lu: soumettre cette observation. 
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M. Roserr TemPeRLEY. — Je suis très obligé. 
Sir Norman Hizz. — l'amendement que nous proposions est 


d'inclure à la fin du paragraphe 4 ( suivant ce qu'il est dit aux 
paragraphe 3 (a), (b) et (c) ». Le but que nous nous proposons 
est d'insister sur le point qui est exposé dans l'Harter Act 
et dans diverses autres lois, à savoir que ce qui constitue la 
preuve primä facie envers l’armateur, c'est la déclaration qu'il 
reçoit du chargeur. C'est tout. Voilà le premier amendement. 
Dois-je parler maintenant de la clause conditionnelle ? 


Le PrésinenT. — Non, Sir Norman, sur la clause 4 vous 
m'avez remis un amendement qui restreimdrait le mot « con- 
naissements » aux connaissements délivrés pour tous chargements 
autres que des chargements en vrac. 


Sir Norman Hizz. — Oui, jé le regrette. Je ne m'occupais 
que des amendements apportés à la formule imprimée. 


Le PRÉSIDENT. — Oui ; mais vous devez les prendre dans 
leur ordre. 


Sir Norman Hizz. — La suggestion que 1e voudrais hasarder, 
afin de donner satisiaction à la question posée au sujet des char- 
gements en vrac, est, après le mot ( connaissement », d’insé- 
rer les mots « dar pour tous chargements autres que des 
chargements en vrac » de sorte que le paragraphe se lise : € Un 
tel connaissement, délivré pour tous chargements autres que des 
chargements en vrac, constituera la preuve primâ facie de Ja 
réception par le transporteur des marchandises telles qu'elles y 
sont décrites suivant ce qu'il est dit au paragraphe 3 (a), (b) 
et (e) » et ensuite ajouter ces mots : ( Dans le cas de charge- 
ments en vrac, le chargeur sera tenu faire la preuve du nom- 
bre, de la quantité ou du poids effectivement remis au transpor- 
teur, nonobstant le connaissement ». 


Le PRÉSIDENT. — ( Sera tenu, en cas de réclamation ». 


Sir Norman Hizr. — Parfaitement. « Sera tenu, en cas de 
réclamation ». 


Le Présinenr. — Ces amendements successifs soulèvent une 
question de principe, je pense, et Je veux proposer l'amendement 
suivant les formes. La question est que, après les mots ( un tel 
connaissement », soient insérés les mots « délivré pour tous char- 
gements autrés que des chargements en vrac ». 


M. Roserr Temperzey. — Monsieur le Président, Puis-je 
demander à Sir Norman Hicz comment il définit un chargement 


> 
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en vrac (bulk cargo) ? Est-ce un chargement complet } parce que 
nous avons _tréquemment des cas d’envois de jute, par exemple, 
où un certain nombre de chargeurs expédient ce qu'on pourrait 
appeler des chargements partels, et en même temps, ces charge- 
ments constituent un chargement complet, ou même ils pour- 
raient être considérés comme des chargements en vrac. Si Sir 
Norman Hizr nous faisait connaître ce qu'il a dans l'esprit, com- 
ment 1l définit un chargement en vrac, je pense que cela serait 
d'une certaine utilité. 


Sir Norman Hizz. — J'éprouve ici une gène. Conime vous le 
savez, Monsieur, ce n'est pas une question de ma compétence ; 
c'est une question que les armateurs de tramps réclament d'une 
façon très urgente, et ]'estime qu'il est absolument essentiel 
que nous obtenions leur appui, si nous voulons aller jusqu'au 
bout des Règles, et j'ai employé le mot dont ils ont fait usage. Je 
ne pense pas qu ils aient clairement dans l’idée le chargement 
complet qui se compose de chargements partiels : par exemple, 
“ous pouvez avoir un chargement complet de grains et Je pense 
que c'est de cela qu'ils cal parler. 


M. Ruporr.:.— Un seul chargement. 


Sir WizziaM J. NoBze. — Tout ce qui n'est pas chargé en 
lots ou en paquets qui puissent être comptés. 


Sir Norman Hizz. — J'avais dans l’idée un chargement de 
bois. 
Sir  WicciAm J. Noise: — Un chargement de bois peut être 


compté. Un chargement de charbon, ou un chargement comme 
du grain en vrac, ne peut être compté. 


Lx PrésiDenr. — Je pense, peut-être, s’il y avait un certain 
échange de vues présentement pendant que la discussion se 
poursuit, que Sir Norman Hizz pourrait trouver des mots appro- 


priés. Afin de lui en donner l’occasion, je vais appeler M. Kwor- 


TENBELT. 


M. KnoTTENBELT. — Le D' Van SLooTEn va dire quelques 
mots sur le sujet. 


Le Présipéntr. — Très bien. Donc, je donne la parole au 
intl l 
D' Van SLooren à la place de M. KnorrenBeLT. 


D' Van SLooren. — Monsieur le Président, Je désirerais 
faire une observation au sujet des remarques préliminaires qui 
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ont été présentées à l'Assemblée ici. [l me semble que tout l'arti- 
ele actuellement en discussion pourrait être adopté dans la forme 
où 1} se présente et qu après, lorsque nous le considérerons à 
nouyeau pour l'adapter à l'usage universel, 1l pourra nous 
paraître qu'il serait bon de trouver une « rédaction » différente 
dans les mots, et que nous devrons reprendre l'examen du 
texte de cet artücle, afin de le rendre pratique pour nous (ous, 
c’est-à-dire de le onde applicable et en conformité avec la pra- 
tique non seulement des tribunaux anglais mais également des 
tribunaux du Continent. Nous arriverons, sans aucun doute, à 
satisfaire les désirs de toutes les parties intéressées. 

Je suggère, en conséquence, que la meilleure solution serait 
d’ adopter l’article tel qu'il se présente, à la condition, toute- 
fois, que la Commission de rédaction l’examinera à nouveau de 
façon à l'adapter à toutes les opinions différentes qui prévalent 
en Angleterre et sur le Continent, auprès des tribunaux, en ce 
qui concerne le fardeau de la preuve. 


M, KNOTTENBELT. — Dans ce cas, nous ne devons pas l’adop- 
ter, mais Je pense que nqaus devons laisser cet article sans voter 
à son sujet d'une façon formelle. C’ést en réalité la proposi- 
ton du D' Vax SLooTen formulée d’une autre manière. L'effet en 
est le même. 


Le Présinenr. — Monsieur Knorrexserr, L'eflet de l'adop- 
tion pour le moment est simplement d'i incorporer les mots 
adoptés, dans le projet dans sa forme définitivé qui sera révisée 
pour nous, par la Commission de Rédaction, avant que nous 
n ‘adoptions les Règles définitivement. C’est une adoption provi- 
soire, Elle renvoie | examen du texte à la Commission de rédac- 
ton, 


M. KnorrenBezT. — Alors, je ne voudrais pas qu'il soit 
dit dans le Rapport que les armateurs anglais ont proposé cet 
article. 


Le Présipenr. — Le Secrétaire va en prendre note. 


M. KnorrenBezr. — Il pense que les Français feront de même. 
M. pe Rousiers parlera probablement au nom des Français 
sur cela, qui est contraire aux principes de la loi française. 

« 

M. Dor. — Je pense que les mots « cargaison en vrac » 
(bulk cargo) sont quelque peu mal choisis et si on les remplaçait 
par les mots € chargement complet » (full cargo) il n'y aurait 
aucune espèce de difficulté. (Non, non). Je vous ferai remar- 
quer que dans le projet de loi français auquel j'ai déjà fait allu- 
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sion, vous trouverez à l'article 6 qu'il est stipulé que « les char- 
Les-parties qui s'appliquent à la moilié au moins de la cargai- 
son ne seront pas soumises aux dispositions du projet », de 
sorte qu'à chaque fois qu'il y a une charte-parlie s'appliquant 
à au moins la moitié de la cargaison, elle se trouvera exclue des 
hinutes du projet. 


M. C. R. Dunzor, K. CG. — Puis-je suggérer comme amende- 
-ment à la clause 4 : ( Un tel connaissement, délivré au sujet de 
marchandises — en employant le mot « marchandises » au lieu 
de « chargements » — ; le mot « marchandises » étant le mot 
employé dans le paragraphe précédent — uenvré au sujet de 
toutes marchandises autres que les marchandises en vrac » : 
el alors donner des marchandises en vrac une définition, sous 
la forme d'une nomenclature, et non une définition absolue : 
définition que nous mettrions à la suite de celles que nous avons 
prévues à l'Art. I. Cela, je crois, entraïînerait l'approbation des 
armateurs de tramps. 


Le Présinenr. — Je pense que le Comité sera d'accord qu’il 
| S P I I 
y à là une suggestion {très commerciale de la part de M. Duxzor. 
Qu en pense Sir Norman Hirz 


. Sir Norxan Hiz. — Je l'accueille très volontiers, Monsieur. 


Le Présipenr. — Très bien. Donc l’amendement se présen- 
tera de la façon suivante : Insérer après le mot ( connaissement » 
les mots « délivré au sujet de toutes marchandises autres que 
des marchandises chargées en vrac suivant définition incluse » 
‘ou « suivant définition ci-dessous » stüpulant qu'il doit y avoir 
une définition. La question est qu'après le mot ( connaissement » 
les mots « délivré au sujet de toutes marchandises autres que 
des marchandises chargées en vrac, suivant définition donnée 
dans les présentes Règles » soient insérés. 


: M. Runozr. — Je pense que la seule chose à dire à ce sujet 
est que, lorsque quelqu'un fait des amendements, il doit le faire 
en tenant ses yeux largement ouverts. Je pense que nous allons 
directement à l'encontre des termes de l'Harter Act et je pense 
que c'est une question très importante, particulièrement en ce 
qui concerne les chargements de grains. 


M. Crewnson. — (l'aurait été un très grand avantage si 
ous avions eu ici un avocat américain. Mais je ne pense pas que 
nous allions à l'encontre de l'esprit de l'Act américain, J'ai exa- 
muné l'Act de 1916, hier seulement, et il prévoit une grande dis- 
tinction entre le cas où l’armateur prend la responsabilité du 
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chargement, et le cas où le chargeur prend la responsabilité du: 
chargement. Je pense que dans le cas de chargement complet 
loutes les opérations d'embarquement sont dans les mains de 
l'affréteur ou du chargeur. Dans le cas de charbon, les certifi- 
cats sont sous le contrôle du chargeur de charbon, et dans le 
cas de grains, les certificats sont dans les mains des marchands 
Cela és je pense, prévu par le principe, et je ne pense pas 
que nous devions rencontrer aucune difficulté de la part des 
américains. 


Le Président. — Quelqu'un a-t-1l quelques observations à 
présenter ? Donc la question est que après le mot ( connaisse 
ment » soient insérés ces mots ( délivré au sujet de marchan” 
dises autres que les marchandises chargées en vrac ainsi qu'elles 
sont définies dans les présentes Règles ». Le Comité est-1l d'avis 
que ces mots soient insérés ? (Adopté). 


À 


2 


Sir Norman Hizz. — Avez-vous modifié les autres mots ? 

Le Présipenr. — Sir Norman Hizz a un nouvel amendement: 

Sir Norman His. — Voudriez-vous suggérer de modifier les 
mots. k 

Le PrRésipenT. — M. Paine a un amendement. + 

M. W. W. Paie. — Je me trouve dans un certain embarras 


au sujet de cet amendement, en présence de tant d’avocals SM 
distingués en matière maritime qui, je crois, en savent beaucoups 
plus long que moi sur ce sujet, mais 1l y a une réflexion du 
pont de vue des banquiers au sujet de la clause 4. Je pense 
que nous avons toujours considéré | jusqu’ ICI qu'un connaissements 
en tout cas un ( connaissement d’ embarquement » (shipped bill 
of lading) est non seulement une preuve primä facie de la Téceps 
üon par le transporteur mais est également une preuve de l’ ems. 
barquement des marchandises ; . il y à un autre point qui 
est très important du point de vue des banquiers : nous avons 
toujours considéré qu ‘un connaissement était une preuve _primà, 
facie de la date d'embarquement. C’est une question très impors 
tante du point de vue des banquiers et je ne vois pas pourquo 
ces connaissements, qui sont des connaissements particuhiers en. 
raison des présentes Règles, seraient différenciés du connais” 
sement commun tel qu 4 a été considéré jusqu'à maintenant 
et en vertu du principe (( expressio unius est exclusio alterius D 
sl nous adoptons cela sans nous référer à ces deux questions, 4m 
savoir, que le connaissement est une preuve du chargé et de l& 
date du chargé, nous pourrions rencontrer une difficulté en c& 
qui concerne les autres connaissements. 
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Le PRÉSIDENT. — Je serais heureux que Sir Norman Hirs et 
les représentants des armateurs veuillent bien examiner si le mot 
« chargé » n'est pas compris dans les mots « reçu par le trans- 
porteur » dans l'intention des parties ; s'il y a une intention 
quelconque de se départir de 1 opinion prüna facie qu'un con- 
naissement est une reconnaissance du chargé, et une reconnais- 
sance du chargé à la date ou avant la date de la délivrance du con- 
naissement ? 


Sir Norman Hizz. — Monsieur, Les Règles prévoient que 
nous devons délivrer un connaissement d'embarquement (shipped 
bill of lading), mais les Règles envisagent clairement et nos 
amis les banquiers insistent sur ce point qu'elles doivent pren- 
dre en considération une autre formule (Murmures d’approba- 
lion) et c'est la formule ( Reçu pour embarquement ». La ‘for- 
mule ( reçu pour embarquement » ne comporte pas embarque- 
ment. Elle le dénie. Elle est délivrée, et délivrée à dessein, avant 
embarquement (Murmures d'approbation). 


M. Paie. — Puis-je suggérer, afin d'aller au devant de la 
quesuion soulevée par Sir Norman Hi — je suis parfaitement 
d'accord avec lui bien que nous ayons beaucoup à dire au sujet 
des connaissements ( reçu pour embarquement » — : « Un tel 
 _connaissement, lorsque c’est un connaissement ( embarqué », 
doit être la preuve primä facie », et ensuite ajouter les mots que 
j ai proposés. 


Le Présipenr. — Ne discutons-nous pas en réalité une ques- 
tion de mots ? L'art. V, qui est la proposition d'introduire un 
reçu des marchandises qui ne soit pas un connaissement au sens 
commercial du mot, est une proposition à part. Ce que M. Pain 
désire faire, ainsi que je le conçois, c’est de formuler des règles 
au sujet de documents qui soient des documents négociables, à 
savoir des connaissements de l’ancien système. 


M. Pain. — C'est bien cela. 


Sir Norman Hizz. — Le connaissement « reçu pour embar- 
quement », les banquiers le désirent et insistent pour le consi- 
“dérer comme un document négociable. Il n'y a pas de disposi- 
ions spéciales dans l'Art. V. Je ne pense pas que cet article 
réponde à la question de M. Parne. Si M. Paie a en vue 
un connaissement disant : ( embarqué à bord » de tel ou tel 
navire et qu'il y ait une date sur ce document, c’est une preuve 
primä facie qu'il est vrai que la marchandise était à bord ce 
jour-là (Murmures d'approbation). Nous n'avons pas besoin de 
déclaration pour renchérir sur ce point, mais les intérêts sur 
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cargaison ont besoin de la déclarauon constituant preuve primâ 
jacie contre l’armateur d'un grand nombre de faits quil ne 
connaît pas, qui lui ont été déclarés par le chargeur, et qu à | 
la requête du chargeur, l’armateur a fait figurer sur ce connals-M 
sement. C’est de cela que vous faites une preuve primâ facie 
contre l’armateur. Je pense que tout cela est mal, mais c'est 
ce que vous faites. Mais l'armateur n'a jamais douté pour un 
instant que s'il signe le premier janvier un connaissement (( €IN- 
barqué à bord » de tel ou tel navire, tout tribunal, dans tous 
pays, le tiendra responsable. À 


M. Pain. — Je n'aurais jamais douté de cela le moins du 
monde, mais la question se pose de. savoir si, alors que vous 
dites une chose, vous ne permettez pas qu'on suggère que l’autre” 
chose n'est pas incluse. : 


Lorn Pnirrimore. — Je pense que M. Paixe n'a pas besoin” 
de s’elfrayer. Sir Norman Hicz a parfaitement raison. Si UN CON 
naissement dit : @ J’ai reçu le (tel ou tel jour) pour embar 
quement » cela signifie que l’on a reçu pour embarquement à 
telle ou telle date. S'il dit & je l'ai embarqué le .... » telle ou 
telle date, cela signifie qu'on l’a chargé. [ll n'y à rien sur la 
terre pour lui permettre de sortir de cela sauf à prouver qu'il 
y a fraude de son capitaine qui l’a induit en erreur. Il en væ 
lout autrement pour ces questions que pour les questions de 
poids et de quantités et dé descripuon, qui, comme nous le savons 
ne sont pas des choses que le transporteur connaît NÉCESSAITEN 
ment. Le-transporteur sait très bien qu'il a reçu les marchans 
dises, et il sait parfaitement qu'il les a reçues le 1° ou le 2. Je 
pense que ce serait une grande erreur d'ajouter un mot de plus 
ICI. 


€ 


M. Pain. — Je vous remercie beaucoup, parce que j'ai soulevés 
la question en réalité qui avait été soulevée par les banquiers. 
et j'en ai demandé la discussion afin d’être complètement éclairé 
à ce sujet. Je pense que je puis accepter ce qui a été dit et renons 
cer à l'amendement. 4 


Le Présidenr. — L'amendement est donc annulé. Sir Nom 
MAN. Hizz, Je pense que vous proposez maintenant un amende 
ment à l'effet d'ajouter des mots à la fin de la clause 4 ? Avez 


n: 
€ 


vous votre formule ? ( Dans le cas de chargement en vrac ». 


Sir Norman His. — Oui. Ce sera maintenant : « Dans le 
cas de marchandises chargées en vrac ». 


Le Présinenr. — Non. Vous aviez précédemment : ( suivank 


ce qui est dit au paragraphe 3 (a), (b), (c) ». 
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Sir Noruax Hizr. — Oui, je vous demande pardon. J'expli- 
quais le but de ces mots € suivant ce qui est dit au paragra- 


phe 3 (a), (b), (e) » 


Le Présinenr. — Le Comité avait donné son adhésion sur ce 
point en principe. 


Sir Norman Hizz. — Ensuite, après cela, ajouter : € Dans 
le cas de marchandises chargées en vrac, le ‘chargeur doit, sur 
réclamation, être tenu de prouver le S nbie la quantité, ou le 


poids dll délivré au transporteur oil le connais- 
sement -)). 


Sir Wizziam J. NoBze. — Vous ne demandez pas le mot 
« nombre » en ce qui concerne le chargement en vrac P 


Le PRÉSIDENT. — Non. 
Sir Norman Hirz. — Non, je suppose que non. 
M. C. R. Duxror. — Vous le réclamez en ce qui concerne le 


bois. Le bois peut être un chargement en vrac, et en consé- 
quence vous avez besoin du nombre de pièces. 


Le Présinenr. — Est-ce que cela ne serait pas compris dans 
le mot ( quantité », M. Dunlop ? 


M. CR Duxcor. — - Je pense que céla pourrait l'être proba- 
blement. £ 
M. CLeminson. — Je pense que nous devrions conserver le 


mot employé 1c1, « nombre », parce que nous devons employer 
tous les mots qui ont été employés antérieurement dans le 
paragraphe précédent. 

Le PrésidenT. — Voudriez-vous contrôler et voir quels sont 
les mots ? 


-Sir Norman Hizz. — Le mot est « nombre ». Je répétais les 
mots qui avaient été employés dans les $ (b) et (c). 


Le Présidenr. — Il ne peut y avoir aucun inconvénient en 
cela, mais les membres apprécieront. La question est que les 
mots lus par Sir NorMAx Hizz soient insérés à la fin de la 
clause 4 de l’article IT. Le Comité est-il d'accord P (Adopté). 

Ensuite, la question est que cette clause 4, ainsi modifiée, soit 
incorporée au projet. Est-ce adopté ? (Adopté). 
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Clause 5. — « Le chargeur sera réputé avoir garant au 
transporteur l'exactitude des description, marques, nombre, quan- 
lité, poids et mesure, Lels qu'il les a fournis et le chargeur devra 
garantir le transporteur contre toutes pertes, dommages et frais 
provenant ou résultant d’inexachitude ». La question est : cela 
doit-il être incorporé au projet ? 


Sir Norman Hi. — Je pense que « et mesure » doit dis- 
paraître. Nous avons supprimé { mesure }) précédemment. 


Le Présinenr. — Donc, Sir Norman Hi propose de modifier 
en insérant après le mot ( quantité » et à la seconde ligne, le 
mot «et » et en omettant après le mot «( poids » les mots «( et 
mesure ». Est-ce adopté ? (Adopté). 

La question est que cette clause 5, ainsi modifiée, soit incor- 
porée au projet. Est-ce adopté ? | 


M. Pains. Il y à un nouvel amendement, Monsieur le 
Président : « Résultant d'inexacutudes dans ladite ‘description », 
y a-t-1l lieu d'ajouter, je pense, à la fin de la clause. « Résultant 
d'inexacutudes », en général, n'est pas ce qu'on veut dire, 
mais d'inexactitudes « dans ladite description ». 


Le Présipenr. — Lord Pmirrimore est-il d'accord 
Lorp Puinrimore. — Je pense que c'est bon. 
Le Président. — M. Pare propose d'ajouter à la fin les 


mots ( dans ladite description ». Est-ce adopté ? 

LorD Puizzimore. — Je remarque une chose. Ce n'est pas 
description de marques. La description n’est qu'un des termes 
de l’énumération « description, marques, nombre, quantité et 
poids », de sorte que nous ne devons pas employer (C_inexac- 
tütudes RE ladite description ». Je me demande s1 nous devons 
dire « inexactitudes dans lesdits descriplion, marques, nombre, 
quantité et poids » ou si nous ne employer des termes géné- 
raux qui les renfermeraient tous. « Description » n’est pas un 
terme général ; nous en avons fait un terme particulier. 


M. Paixe. — « Dans les détails qui précèdent ». 


Lorp Pnicrimore. — Cela irait ; ou « résultat d’inexactitudes 
dans les détails qui précèdent » ; ce sont des mots de ce genre 
qu'il nous faut. | 


LE PRÉSIDENT. — Disons-nous « détails qui précèdent » ou » 
« lesdits détails » ? k 
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Lonn PaiLrimore. — (« Lesdits détails ». 


Le Ps mbenns — de détails ». Je pense que ce serait 
le vrai terme. Lord Pnizrimore est d'accord. Ce n’est qu ‘une 
question de rédaction. Donc je vais lire la clause telle qu’elle se 
présente avec ses modifications : ( Le chargeur sera réputé avoir 
garanti au transporteur l'exactitude des description, marques, 
bte quantité et poids, tels qu'il les a fournis, et le chargeur 
devra garantir le transporteur des pertes, dommages et dépenses 
de toutes sortes provenant ou résultant d’inexacutude dans 
lesdits détails ». Est-1l adopté que la clause 5 soit incorporée au 


projet ? (Adopté). 


Sir Norman Hizz a annoncé une nouvelle clause après Ja 
clause 5. 


Sir Norman Hizz. — Avec votre permission, Monsieur. 
Comme nous le savons tous, une clause est très généralement insé- 
rée dans les connaissements, stipulant que toute réclamation doit 
être faite avant l’enlèvement des marchandises. C’est une clause 
très commune. On y a fait des objections en disant qu'elle était trop 
onéreuse pour les propriétaires de chargement et on a employé 
d'autres variétés de clauses : j'en ai vu qui spécifient que la récla- 
mation doit être faite dans les dix jours après l'enlèvement ; 
jen ai vu prévoyant vingt jours après l'enlèvement, et j'en ai 
vu prévoyant quatre- GHet dix jours après l'enlèvement. - Ensuite 
il y a une autre forme de clause qui est très communément 
employée süpulant que le navire est déchargé de responsabilité 
à moins qu ‘une action en justice ne soit commencée avant une 
période déterminée. J° ai vu trois mois : jai VU SiX MOIS ; j'ai 
vu douze mois. Je pense que dix-huit mois sont la plus longue 
période prévue. Eh bien, dans les clauses que nous avons votées, 
nous imposons en vérité une très lourde responsabilité à l’arma- 
teur. Nous savons tous que, d'ordinaire, il ne vérifiera pas et 
qu'il n’a pas la faculté de vérifier les fat qui lui sont indiqués 
par les propriétaires de marchandises, les chargeurs. Vous pou- 
vez l’en blâmer, mais ‘cela ne sera pas fait ; nous savons tous 
que cela ne sera pas fait et nous savons tous que si cela était fait, 
le coût du transport en serait considérablement augmenté et que, 
par suite, le fret serait augmenté suivant l'offre et Fe demande du 
marché. Vous faites de l'acceptation de ces déclarations une 
preuve primâ facie contre l’armateur. Ge que nous proposons est 
que si le destinataire enlève les marchandises sans faire de pro- 
testations, l'enlèvement soit une preuve primä facie contre le des- 
hinataire du chargement qu'il a reçu le même chargement que 
celui qui à été remis à l'armateur. Ceci n'empêche pas une 
réclamation. Le but en est simplement, ainsr que-la. dit le-Prési- 
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dent, que la personne qui sera responsable pour le manquant 
ou qui devra prouver le manquant au cas où une réclamation 
sera faite, soit le réceptionnaire des colis s’il les enlève du quai 
sans forces de protestation. Je pense que ceci constitue une clause 
tout à fait juste et raisonnable entre les parties. Je pense que 
c'est mettre le deslhinataire sur un même pied de justice que 
celui prévu pour l'armateur. En fait, Je pense que vous êtes 
beaucoup plus coulants pour le RIRE du chargement, 
que pour l’armateur. Le destinataire du chargement aura bé 
coup plus de facilité de se rendre compte s'il a une réclamation 
que l’armateur n'en a de se rendre compte que les marchandises 
qui lui sont remises sont conformes aux indications que le char- 
geur lui a données. Les mots que nous proposons d'insérer 
sont ceux-ci : ( À moins qu'une notification écrite d’une récla- 
mation pour perte ou dommage, ou la nature générale de cette 
réclamation, ne soit signifiée par écrit au transporteur ou à son 
agent au port de déchargement, avant l'enlèvement des mar- 
chandises, ledit enlèvement constituera une preuve primä facie de 
la délivrance par le transporteur des marchandises décrites au 


ni Due Dan di ttes 


connaissement, et en tout cas, le transporteur et le navire seront . 


x 


déchargés de toute responsabilité pour perte ou avarie à moins 
qu ‘une action en justice ne soit intentée dans les douze mois de 
la délivrance des marchandises ». 


Le PRÉSIDENT. — La question est que la nouvelle clause pro- 


\ ‘ 


= 


posée soit maintenant examinée, Le Comité consent-il à ce 


qu'elle soit examinée P (Adopté). 


4 


M. Parnxe a donné avis d’un amendement à cette nouvelle * 


clause proposée traitant des questions que Sir Norman Hi a dis-# 


cutées. 


M. Paine. — Je ne me propose pas d’ exposer cet amende-" 


ment. Je ne veux pas barrer le chemin à M. McCoxecuy s’il 


désire le proposer. Je suis parfaitement satisfait avec |’ explication » 


de Sir Norman Hi. 


Le PRésIDENT. — M. McCoxecuy, désirez-vous proposer cet. 


amendement ? 


M. McCoxecnry. — Je propose — cela va beaucoup plus loin 


que ce qu a dit Sir Norman Hizz — que nous supprimions le mot 
« avant » et que nous ajoutions «( dans les quinze Jours après. 3 


l'enlèvement ». 
Sir Norman Hizxz. — Non. 


Le PRésipenr. — La parole est à M. Don. 
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M. HowarD Rogixson. — Je désirerais appuyer cette propo- 
siion, Monsieur le Président et Messieurs. 


> Le PrésipenTr. — J'avais donné fe parole à M. Don M. Ro- 
BINSON. 
M. Dor. — Il peut intéresser le Comité de connaître les dis- 


positions de la loi française à ce sujet. Suivant l’articlé 435 
du Code français, un avis par écrit doit être donné dans les 


94 heures qui suivent l'enlèvement des marchandises et cet 


avis par écrit n’est pas la seule chose requise, mais il doit y 


avoir une protestation, soit par officier ministériel ou tout au 


moins par lettre recommandée ; et ensuite, la demande en 
justice doit être introduite dans le délai d’un mois. Telles sont 
les dispositions de la loi française et je puis dire qu'elles ont 
toujours un excellent effet. Lorsque les commerçants ont réclamé 


_ que le projet de loi soit voté par le Parlement, ils n'ont Jamais 


, 


soulevé aucune objection à ces dispositions. Da le nouveau 
projet de loi que nous proposons et qui va être soumis au Par- 
lement français, ces dispositions de l’article 435 ont été mainte- 
nues. Je suggère que quinze jours ne séralent pas acceptés. 


Si vous mettez quinze Jours, vous pouvez sûrement aussi bien 


| mettre rien du tout, parce que si le commerçant doit donner avis 


quinze jours après l'enlèvement des marchandises du magasin 
ou du quai, l’armateur n'a aucun moyen possible de contrôler la 
réclamation ou de s'assurer si elle est bien ou mal fondée. En con- 
séquence, je- demande à appuyer l'amendement de Sir Norman 
Hizz. 

Je puis ajouter que je pense que l’arücle 435 de notre Code 
existe également dans la plupart des Codes du Continent. En 
conséquence, il n'y aurait aucune espèce de difficulté de faire 
adopter ce principe dans toutes les législations du Continent. 


M. HowarD “Roginson. — Monsieur le Président et Mes- 


sieurs, Je voudrais appuyer l'amendement de M. McCoxecuy 


arce que de nos jours, le vol est pratiqué si facilement et avec 

une telle habileté, que je ne pense pas que le destinataire serait 
capable de découvrir beaucoup de ses pertes avant que ses colis 
ne soient arrivés dans son magasin. 


pre PRÉSIDENT. — Puis-je faire remarquer à M. McConecuy 

à M. Romixsox que loute cette discussion est provoquée par la” 
Ft que Sir Norman Hizz a introduite : à savoir que si après 
l'enlèvement des marchandises il y a quelque motif manifeste 
pour réclamer et qu'une réclamation est formulée, la personne 
qui a motif manifeste à réclamer doit prouver que Île moi de 
réclamation existe, et que l’armateur n’est pas libéré des actions 
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judiciaires s'il lui est montré des faits dont 1l n’a pas eu con- 
naissance. 


Sir Norman Hirz. — C’est bien cela, Monsieur. Puis-je faire 
remarquer en réponse à l’objection que M. McCoxecuy a soulevée « 
et en réponse au Code français qu'il y a sûrement une différence w 
essentielle entre une clause qui rend non-recevable une réclamation 
et une clause qui déplace le fardeau de la preuve. Si nous vouhons 
opposer une fin de non-recevoir à la réclamation, 1l serait évi- 
demment nécessaire que nous disions : ( tant de jours après l'en-. 
lèvement », mais comme nous vôulons simplement déplacer le 
fardeau de la preuve, alors sûrement le moment à envisager est 
celui où la réclamation est formulée. Nous connaissons ne l'in- 
géniosité des voleurs, mais je ne pense pas que le destinataire du « 
(hacgetent ait autant de chance de découvrir si le voleur a 
opéré que l’armateur n’en a de découvrir s’il a opéré au moment 
où 1l a reçu le chargement. Je pense qu'il y a là une double diifi- : 
culté, et nous avons essayé de nous maintenir dans l'esprit du 
Code ; nous ne faisons que de déplacer le fardeau de la preuve ; 
nous ne rendons pas les réclamations 1rrecevables. 


M#Dôor 2 Get en réalité, beaucoup plus modéré que la È 
loi française ou continentale. 


Sir ANDERSON. — Un autre point à l’appui de l’objection de 
Sir Normax Hizz est lorsque l'habile voleur opère sur terre. Le 
voleur qui opère en mer se contente de démolir la caisse et la 
met de côté sur le quai. Nous avons tous une grande difficulté à « 
découvrir le vol et cela provient précisément de ce que nous ne pou- 
vons pas envoyer nos chargements sur toutes les voies ferrées du 
monde en assumant tout le fardeau de la preuve, et c’est pour-. 
quoi nous réclamons cette protection. 


L'hon. John McEwax Hunter. — Il y a tout juste une objec- 
ton à l'argument de Sir Norman Hizz au sujet des possibilités « 
offertes au destinataire de se rendre compte de l’avarie ou de la 
perte de la cargaison, comparativement à celles offertes à l'arma- 
teur. Il y a une érue que je désire &ignaler : c’est que 
l’espace de temps entre l'expédition et l’'embarquement est moin- 
dre ; et qu'il n’y a pas tant de chance pour qu'il v ait vol ou 
avarie entre la fabrique ou la manufacture et le navire. Mais 1l 
y à un long voyage et beaucoup d’occasions pour les gens qui 

manipulent ces marchandises, s'ils ne sont pas spécialement hon-, 
nêtes, ce qui rend le risque infiniment plus grand et en consé- 
quence le destinataire des marchandises prend la totalité de cem 
risque dans un temps très court. C'est-à-dire qu'il prend livrai- | 
son, et avec cette livraison 1l prend le risque de vol et d’autres 
dommages qui peuvent s'être produits au cours des voyages. Il 


… 


{ 


| 


Es 
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y a un risque très petit entre le chargeur et l’armateur. En con- 
séquence, je pense que le délai supplémentaire suggéré par 
M. McCoxecuy est certainement digne d'être pris en considé- 
ration (Murmures d'approbation). 


Lorp PniLLiMore. — Je pense que celte clause souffre de la 
façon dont elle a été rédigée. J’ayoue que j'ai eu quelques dif- 
ficultés et que J'ai hésité assez longtemps avant de la comprendre 
parfaitement. Je crois comprendre que le but de la clause est 
celui-ci : si le destinataire, avant que les marchandieses ne soient 
enlevées, dit : Il y a quelque chose d’anormal là, alors c'est à 
l'armateur de faire la preuve pour s'exonérer, mais si le des- 
tinataire attend que les marchandises soient enlevées, alors c'est 
à lui de faire la preuve qu'il y a quelque chose d’anormal. 


Sir Norman Hi. — C'est tout: 


Lorb Pairrimore. — C'est tout. Je pense qu'on aurait pu 
rédiger la clause d’une façon qui l’aurait rendue plus facile- 
Pont intelligible. Entre autres choses, j'ai remarqué ceci : c’est 
« une preuve primä facie de la délivrance par le transporteur 
des marchandises décrites dans le connaissement ». Les « mar- 
chandises décrites » ne signifient pas nécessairement les «€ mar- 
chandises telles qu'elles sont décrites » : 6 balles de soie de telle 
et telle qualité ou dimension, ou mesure, ou poids, ou quelque 
chose de ce genre ; vous avez reçu cela : vous n'avez plus aucun 
droit à faire une réclamation quelconque à ce sujet. Je pense 
que cela signifie ( telles qu'elles sont décrites dans le connais- 
sement ». Et j'avoue également que je pense qu'il aurait été 
mieux de formuler la clause de cette façon : Si le destinataire 
donne avis avant l'enlèvement des marchandises, — des termes 
quelconques pour exprimer que le fardegu onhe.s à l’armateur ; 
— sil donne avis après l'enlèvement des marchandises, le far- 
deau lui incombe. 

C’est une question tout à fait différente, Monsieur, mais sur la 
même clause. Nous ne votons pas un Act de Parlement ou un 
projet de loi. Ainsi que je le conçois, nous ne faisons que d'in- 


_ corporer des clauses dans un connaissement. Je doute fort que les 


tribunaux feraient attention à une limitation de responsabilité pour 
ce qui concerne le temps telle que nous la mettons dans le con- 
naissement. Cette dernière clause «et le navire doit être déchargé 
de toute responsabilité à raison de perte ou d’avarie à moins 
qu'une action en justice ne soit intentée dans les douze mois après 
la délivrance des marchandises » me semble être une législation. 
De toute façon, je pense qu'il faudrait l’exprimer d’une autre 
manière. On dirait que nous voudrions établir une limitation 


statutaire spéciale dans un cas des celte nature et, en tant que 
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juriste, cela m'apparaîl être plutôt une intrusion dans le domaine 
des pouvoirs du législateur, ou pourrait être interprété comme 
tel en certains pays. Je pense qu il faudrait le rédiger d’une 
façon tout à fait différente (je n'ai pas envisagé de rédaction) 
afin de montrer qu'il y a un contrat de la part du chargeur 
qu'il n'introduira pas d'action en justice après douze mois. Je 
pense que la véritable façon d'exprimer la chose est quelque 
chose dans le genre de ce qui suit : « et le destinataire s'engage 
à ne faire aucune réclamation à moins de ne le faire dans un 
espace de douze mois » — quelque chose comme cela — ; je 
n'ai pas songé à la rédaction, mais je pense qu il y a des incon- 
vénients à Eee la clause des l’état où elle se, présente. 


Le PrésipenT. — Lord PHiLLIMORE a porté à la connaissance 
du Comité deux questions qui devront être soumises à la Commis- 
sion de rédaction : Je pense que telle est son intention. 


Lorp PniLriMore.- — Oui. 


Le Présipenr. — Maintenant nous avons l’amendement de 
M. MceCoxecuy demandant qu'on proroge le délai pour réclamer 
pendant un certain temps après l'enlèvement des marchandises. 
M. McCoxecuyx désire-t-1l un vote sur l'amendement ? C’est une 
simple question de savoir qui doit faire la réclamation et l'ap- 
puyer. 


M. McConecxy. — Pa oncle en je suis tout à fait disposé 
à laisser à la Commission de rédaction : soin de le rédiger dans 
des termes analogues à ceux que Lord Pnirrimore a suggérés. 


Le PRrésibenT. — Très bien. 


M. McCoxecur. — Parce que la chose qui me frappe le plus, 
est qu'en beaucoup de cas, 1l est manifestement impossible pour 
le destinataire du chargement d'envoyer un avis écrit au moment 
de la réception. Je suppose qu’une déclaration à la réception 
indiquant le manquant ou la condition des marchandises devrait 
Ôôtre considérée comme un avis. 


Sir Norman Hizr. — Certainement. 

M. McCowxecuy. — Dans ce cas, je suis tout à fait d'accord 
et si l’on nous présente iaemédaciondansdestennes à peu près 
analogues à ceux suggérés par Lord Pnirrimore je suis person- 


nel tout à fait disposé à à l’ accepter. 


Le Présibenr. — Etant entendu que le Comité consenteà ce 


RE 


rt hate ti - « 
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que l'amendement soit retiré, le Comité consent-1l, sous réserve 
d’ une acceptation semblable en ce qui concerne la rédaction, 
à incorporer Ja nouvelle clause 6 dans le pro jet | » La question est 


.. que la nouvelle clause 6 soit ajoutée au projet. Le Comité est-il 


d'accord ? 


M. McCoxecuy. — Il y a un autre point qui, je pense, devrait 
être soumis à la Commission de rédaction. La clause proposée, 
telle qu'elle se présente actuellement, n’englobe pas, Je pense, 
le cas où les marchandises ne sont pas délivrées du tout. Dans 
le but de dire à quel moment doit courir le délai, je suggère de 
la Commission de rédaction devrait introduire des mots à 
près comme ceux-ci, à la fin de la clause en son état actuel : 
« ou si les hide ne sont pas délivrées à moins qu’une 
action ne soit intentée dans les douze mois à partir du moment 


où les marchandises auraient dû normalement être délivrées ». 


Le PRÉSIDENT. — Mon impression est que cette clause n’a 
pas pour effet de prévoir le cas où le contrat n’est pas accompli 


du tout ; elle n'a comme effet que de pourvoir aux infractions 


F 


partielles, mais je suis sûr que la Commussron de rédaction 
prendra note des observations qui ont été faites. La question 
est que la nouvelle clause 6 soit incorporée au projet. Est-ce 
adopté ? (Adoplé). 

Ensuite, clause 7 : pour substituer € 7 » à « 6 ». Est-ce 
adopté ? (Adopté). 

Sir Norman Hicz a un amendement à proposer consistant à 
introduire des mots au commencement de la clause 7,.telle qu’elle 
est maintenant. 


Sir Norman Hiz. — 5 pee la délivrance, sur ne 
d'un connaissement ( Embarqué » > (shipped bill of lading), 
expose les conditions auxquelles le propriétaire de deco 
peut, en tout cas, obtenir un connaissement « embarqué ». La 
seule suggestion que Je fais est que nous convenions bien claire- 


: ment que cette demande ne puisse être formulée qu ‘une fois que 


les marchandises sont chargées. Il est évident que c’est une 
fraude de délivrer un connaissement « chargé à bord » avant 
que les marchandises ne soient à bord, et je veux expliquer d’une 
façon parfaitement claire aux personnes ici présentes que ce 
n'est seulement qu'une fois les marchandises embarquées, que 
F propriétaire du chargement peut réclamer un connaissement 


« chargé à bord ». 


Le PRÉSIDENT. — ce mols qu il est proposé d'insérer au 
commencement sont : « Une fois les marchandises chargées ». 
Est-ce adopté ? (Adopté). Sir Norman a un autre amendement: 
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Sir Noriax Hizz. — Monsieur, La clause continue en stipu- 
lant « que si un connaissement ( reçu pour embarquement » 
(received for shipment bill of lading) a été préalablement déhvré 
au sujet des marchandises, le chargeur doit, à la demande da 
transporteur, capitaine ou agent, être tenu de rendre ledit docu- 
ment au transporteur, capitaine ou agent avant que ne lui soit 
délivré un connaissement « embarqué ». Le but est tout à fait 
évident : nous ne pouvons avoir deux connaissements en circula- 
lion. Je propose de supprimer les mots (« à la demande du 
transporteur, capitaine ou agent ». Si le propriétaire du charge- 
ment a, pour sa propre convenance, accepté un connaissement 
« reçu pour embarquement », et veut ensuite l’échanger pour 
un connaissement ( chargé à bord », le propriétaire du charge- 
ment doit venir l'apporter. Ce n'est pas à l'armateur d'aller le 
lui réclamer. 


Le PRÉsiIDENT. — Le Comité est-il d'accord avec l’amen- 
dement de Sir Norman Hizz P (Adopté). 

Donc les mots « à la demande du transporteur, capitaine ou 
agent » à la ligne 5 de la clause sont supprimés. 

La question est que la clause ainsi modifiée soit incorporée. 
Est-ce adopté ? (Adopté). 

Ensuite, à la fin de la clause 7 : ( Un connaïssement ( reçu 
pour embarquement » sur lequel a transporteur, capitaine,çou 
agent a inscrit, par la suite, le ou les noms du ou des navires 
sur lesquels les Aarohandises ont été chargées, et la ou les 


dates du chargement, doit, pour l'application du présent Code, 


être réputé constituer un an iéenent (( embarqué ». Est-ce 
accepté ? La question est d’incorporer ces mots au projet. Main- 
tenant, M. Parxe a un amendement à proposer en ce qui con- 
cerne 1e clause dans son ensemble. Mon impression est qu'il 
serait mieux de compléter la clause sur laquelle on demanderait 
l'examen du Comité, et qu'ensuite je pose la question de l’in- 
corporation de la clause modifiée et qu'alors M. Parxe propose 
son amendement. Acceptons-nous provisoirement les lignes de 
la rédaction originale telles que je les ai lues ? (Accepté). 

Maintenant, Sir Norman Hizz a un amendement. Le D' Biss- 
CHOP à une suggestion à faire. 


D' Brsscnop. — Monsieur le Président, On a soutenu que le 
document ( reçu pour embarquement » n'est pas un connais- 
sement. Est-1l sage que nous nous conformions dans nos Règles à 
la vicille phraséologie et que nous disions un ( connaissement 
reçu pour embarquement » D Ne serait-1l pas bon que nous sou- 
metlions la question à la Commission de rédaction avec la recom- 


mandation que la combinaison des mots ( reçu pour embarque- 


ment » et « connaissement » soit évitée ? Je ne puis dire 


CONFÉRENCE DE LA HAYE, 1921 619 





de quelle façon, mais je pense que si dans l’une des clauses nous 
employons la locution ( connaissement embarqué » et que dans 
la clause suivante nous fassions usage de la locution « con- 
naissement reçu pour embarquement », nous n'ajoutions aux 
difficuliés qui ont été soulevées à l’occasion de ces deux docu- 
ments (Très bien, très bien). Il serait bien préférable d’adop- 
ter. la locution ( connaissement embarqué » et d'appeler l'autre 
document d'un nom général ou d'employer une autre expres- 
sion _que celle qui a été employée ici, Je propose que la Com- 
mission de rédaction reçoive de cette Aermbles la recommanda- 
ion que, dans la mesure du possible, la combinaison des mots 
« reçu pour embarquement » et ( connaissement » soit évitée. 


Sir Norman Hizr. — Monsieur, J'espère que le Conuté n'ap- 
puiera pas cette recommandation. Je pense qu'elle soulève par 
trop la question de savoir si le monde est fait pour la loi ou si 
la loi est faite pour le monde. Il y a eu des difticultés soulevées 
dans cértaines affaires, pour savoir Si un connaissement (Ç:reçu 
pour embarquement » est un connaissement et il n’est pas dou- 
teux que les doctes juges qui ont discuté cette difficulté dans 
. nos tribunaux ont rendu une décision correcte, mais nous savons 
qu'il existe un document qui s'appelle un (( connaissement 
reçu pour embarquement », e est un document d'une très grande 
valeur (Lord Puirrimore : Très bien, très bien). Il est d’une 
très grande utlité pour les intérêts sur cargaison ; il a été 
introduit à la demande des intérêts sur cargaison. Je pense, 
quant à moi, qu'il serait désastreux pour la prospérité du com- 
merce d'outre-mer de faire quoi que ce soit pour discréditer 
_ce document (Lord Puirrimore : Très bien, très bien). Et parce 
que, s ‘1l était discrédité, 1l empêcherait la prospérité du commerce 
d'outre-mer ; cela réagirait sur les armateurs. Le seul intérêt 
qu aient les armateurs La que ce document favorise, facihite et 
encourage le commerce ; et si les tribunaux disent que ce n'est 
pas un connaissement — je ne sais pas ce que les tribunaux 
des autres pays diront, — laissez-le être un « connaissement 
« reçu pour embarquement » », et laissez les tribunaux lui attri- 
buer les droits appropriés. Je pense qu'il serait désastreux de 
discréditer un document d’une aussi grande valeur (Murmures 


d'approbation). 


D' Bisscnop. — La dernière chose que je voudrais faire serait 
de discréditer un document qui a été reçu généralement. Je vou- 
las simplement attirer l'attention de la Commission de: rédaction 
sur une Phraséologie qui certainement n’est pas tout à fait CcOr- 
recte et je laisse à la Commussion de rédaction le soin de s’occu- 
per de cette question. Je ne voulais pas que nous votions cés 
deux clauses sans dire un mot à ce sujet et j'espère, Monsieur 
le Président, que vous m'’approuverez. 
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M. McCoxecuy. — Je pense que © “est imposer une responsa- 
bilité par trop grande à la Commussion de rédaction que de lui 
demander de modifier ces mots. Ces mots doivent avoir le plein 
consentement de toute l’Assemblée: tant est grande leur impor- 
tance, et si nous sommes d’ el sur ce point maintenant, Je 
pense que le document devrait rester ce qu'il est, avec l° explica- 


tion que Sir Norman Hizr: nous a donnée à son sujet ; * 1] y à une 
telle responsabilité engagée sur ce document. 


Le PRÉSIDENT. — Je ne pense pas que l'intention du D’ Biss- 
cop était en aucune façon de suggérer l'emploi d'un terme 
qui discréditerait la catégorie de FR Es commerciales en jeu 
ici. Mon impression re qu'il désirait aturer l'attention de la 
Comnussion de rédaction sur ce fait que la formule employée 
ici pourrait créer trois catégories de documents, connaissements 
conformes aux Règles, connaissements reçus pour embarque- 
ment 


Sir Norman Hizz. — Conformes aux Règles ? 


Le PRésiIDENT. — Parfaitement ; connaissement reçu pour 
embarquement et reçu pour marchandises. Trois catégories de 
documents. Il peut se faire que cela soit la façon convenable de 
traiter la question. Je ne pense pas que le D' Brsscnor veuille 
dire autre chose, à savoir qu'il désirerait que lorsque la Commis- 
sion de sélection examinera Je langage employé, elle voudra. 
bien examiner si ce langage peut créer une ambiguïté. 


Sir James Hope Simpson. — Puis-je dire que je pense qu'il 
serait assez déplorable que la Commission de rédaction modifiât… 
les mots ( connaissement reçu pour embarquement » parce. 
qu'ils sont devenus une expression d'un usage général et que 
nous savons tous ce qu'elle signifie. Je pense qu'il serait déplo- 
rable de l'écarter. : 

Le Présinenr. — Je suis sûr que dans l'examen qu'on deman- 
dera à la Commussion de rédaction de faire de cette question, 
elle tiendra un large compte des opinions exprimées d'une façon 
si nette par, je crois, tous les intérêts en Jeu. | 


Lorp PuaizLimore. — Je pense qu il est très important que . 
nous ne fassions rien qui ferait des connaissements ( reçu pour 
embarquement » des documents non commerciaux, et 1l est très 
nnportant qu'ils soient considérés comme négociables. Je ne sais 
si le D' Bisscnor a pris en considération le jugement qui a été 
rendu par le Conseil Privé en lécembre. dernier, auquel j'ai pris 
part et où nous fimes de notre mieux pour HArE établir que les 
connaissements ( reçu pour embarquement » étaient des docu- 
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ments négociables ; et on ne se souvient pas très souvent de ces 
choses, mais, si je m en souviens bien, nous avons admis pour 
les porteurs de ce document le droit de poursuivre en Juslice, 
droit, qui n'est-conféré par Acte du Parlement qu'aux porteurs 
de connaissements ; el, en conséquence, Je pense qu'il est très 
désirable que nous les appelions des ( connaissements reçu pour 
embarquement ». 


Le PRÉSIDENT. — La question est donc que les quatre pre- 
mières lignes de la page 4 soient incorporées. Est-ce adopté ? 
(Adopté). Maintenant, Sir Norman Hizz à un amendement. 


Sir Norman Hizz. — Monsieur, La question que nous vou- 
lons soulever à trait à la Fo des connaissements ( reçu 
pour embarquement » et des connaissements embarqué à 

-_ bord ». Comme je l'ai dit, nous avons établi l'usage de délivrer 
un connaissement ( reçu pour embarquement » à la demande 
des chargeurs., Cela s'applique tout particulièrement aux paque- 
bots de lignes régulières, Il y a là des départs à date fixe, des 
concessions d'embarquement permanentes et, pour répondre aux 
conyenances des intérêts sur chargements, au moment où le 
chargement est confié à la ligne, le connaissement est déhvré, ce 
qui permet à--l'intérêt sur chargement non seulement d’arran- 
ger ses finances mais même d' ‘expédier le connaissement, très 
souvent par le même navire qui transporte le chargement. Ce 
fut un avantage énorme. Si l’on n'avait eu d'autre ne que le 
REA « embarqué à bord », en beaucoup de cas, dans 
un grand nombre de pays, le connaissement n'aurait pas été dans 
les mains de l'intérêt. sur cargaison avant que le navire ne soit 
parti avec la cargaison à bol el le connaissement ne serait 
parvenu au port de destination qu'après l’arrivée du navire. Cela 
désorganiserait le commerce. Pour répondre aux demandes qui 
nous it été faites, nous prenons la responsabilité, en tout cas, 
de délivrer un idee « embarqué à à bord ». Ce n’est pas 
une obligation onéreuse pour nous, à condition que l’on ne nous 
demande de délivrer ces connaissements qu'une fois la cargaison 
à bord. C'est la forme consacrée par l’ usage, la forme primitive 
du connaissement ; c’est la plus facile à délivrer pour l'arma- 
teur ; elle lui donne le temps de recevoir du navire les états 
du chargement qui a été embarqué, de comparer ces états avec 
le renseignement fourni par le chargeur, et régularise les affai- 
res de la meilleure manière et dans les meilleures conditions de 
sécurité pour l’armateur. Telle est sa position ; mais il exposera 
le propriétaire de chargement à de grands inconvénients et à 
des grandes dépenses. Nous tenons à lui faire bien comprendre 
que si, à raison des présentes Règles, nous consentons, sur 
démande, à délivrer toujours ces connaissements, cette deriaride 
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ne devra raisonnablement nous être adressée que lorsque les 
marchandises sont à bord. Vous démoliriez toute l'œuvre que 
vous vous proposez, s'il est fait une pression déraisonnable sur 
certains armateurs afin d'obtenir qu'ils délivrent les connais- 
sements ( reçu à bord », lorsque le chargeur sait que le char- 
gement n'est pas embarqué, lorsque le chargeur sait que Je 
chargement est tout juste amené sur le quai. Si le chargeur 
doit se précipiter chez ses banquiers pour escompter sa cargal- 
son, 1l devra se contenter d’un connaissement ( reçu pour 
embarquement » ; s'il veut envoyer le connaissement par le même 
bateau qui porte le chargement, et qui peut très bien être le 
paquebot postal, et qu'il sache que le prochain courrier ne par- 
üira que dans une quinzaine, 1l devra se contenter d'un con- x 
naissement ( reçu pour embarquement ». La seule pression faite 
pour délivrer irrégulhièrement des connaissements ( reçu à bord » 
peut venir des intérêts sur chargement ; el nous avons réfléchi 
pour trouver — je ne dirais pas une sanction — mais une règle N 
suffisamment sévère pour empêcher le propriétaire de charge- 
ment de faire sur |’ armateur une pression irrégulière ; et ce que 
nous suggérons est que, si le chargeur prend, sciemment, un 
connaissement ( chargé à bord » alors qu'il sait que le charge- 
ment n'est pas à bord: il sera déchu des droits à lui con trs à 
par le connaissement en vertu du paragraphe 2 du présent arti- 


cle du Code. 


LE PRÉSIDENT. — Je puis, peut-è être, me permettre de dire 
au Comité qu'au moment des premières dépesione sur ce sujet, 
-en mai, le Comité, tel qu'il était constitué alors, était très nette- 
ment en faveur de l'avis exprimé par Sir Norman Hizz dans la « 
première phrase du paragraphe additionnel proposé par lui. 


M. W. W. Paie. — Je n'ai pas la plus légère objection à 
formuler à la première phrase, Monsieur, mais j'en vois une 
sérieuse pour la seconde phrase. Un banquier de bonne foi peut 
avoir accepté l’un de ces connaissements sans avoir connaissance 
de la fraude qui a été commise ou combinée, je dirais, entre 
le chargeur et l'agent de l’armateur, et décévrir que le connais- 
sement qu il à en main était parfaitement sans valeur. 


mb, 


…— 


Sir Norman Hizr. — Non, pas sans valeur. 
M. W. W. Paie. — Parfaitement, « déchu de tous droits ». 


Le Présinenr. — C'est le chargeur qui est déchu de tous 
droits. k 


Sir Norman ir. — Et le banquier, Monsieur. Il est déchu 
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des droits que lui confère le Code, mais 1l n’est pas déchu de 
ses droits envers les marchandises. Vous ne pouvez réclamer 


contre nous pour défaut de soins ou de surveillance. Vous aurez 


à assumer vos chances ; les marchandises vous appartiendront, 
x 


mais elles seront transportées à vos risques et périls. 


Le PrésipenT. — Est-ce que cela ressort clairement du texte 
« 1l doit être déchu de tous droits conférés par ledit conaissement 
au paragraphe 2 du présent article » ? 


Sir Norman Hizr. — Cela n'afiecte pas la propriété qui réside 
dans les marchandises, en aucune forme, n1 d'aucune façon. 


Le PRÉSIDENT. — Je ne saisis pas très bien. 
Sir Norman Hirr. — Mettez-le en termes qui le rendent com- 
préhensible. 
Lonp PuiLzrimore. — Si vous faites un texte, modifiez cela. 
Sir Norman Hicr. — Mettez-le en termes clairs. C’est tout 


à fait clair dans nos esprits, Monsieur. Nous voulions créer une 
sanction. Les Règles établissent une certaine responsabilité nous 
incombant pendant que les marchandises sont à notre garde et 
nous voulons dire que si l’on nous obligeait à commettre une 
fraude — je sais que nous ne devrions pas nous y prêter, mais 
entre armateurs en concurrence 1} ne devrait pas # avoir de 
pression faite — la sanction et la sanction seule, ce n’est pas la 
perte des marchandises, mais c'est la déchéance du droit de 
réclamer pour manque de soin en vertu du Code. 


Lorp PHiLLIMORE. — Je pense que vous auriez besoin de 
mots à peu près comme ceux-ci : ( 1l doit être déchu des droits 
particuliers que lui confère le paragraphe 2 du présent article 
en vertu d’un tel connaissement ». Autrement, on pourrait pen- 
ser que ce serait de tous les droits qui lui sont conférés par le 
connaissement. De plus, « en vertu du paragraphe 2 }, nous 
pourrions vouloir dire ( dont il est question dans le paragra- 
phe 2 ». Je pense que vous auriez besoin de mots dans le genre 
de ceux-e1 : « 1l doit être déchu des droits paruculiers qui Jui 
sont conférés par le paragraphe 2 du présent article sur un tel 


connaissement » ou (« dans un cornaissement » — quelque chose 
dans ce genre-là. 


M. W. W. Paixe. — Cela répondrait à mon objecuon. 
M. McCowecuy. — Je ne comprends pas très bien Sir Normax 
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Hizz dans cette proposition : (C si un chargeur accepte sciemment 
un connaissement embarqué » ; ceci implique que l'armateur doit 
être partie à la chose aussi bien que le chargeur ? 


Sir Norman Hizz. — Certainement. 


M. McConecny. —— Doit-on laisser à l’une ou l’autre parue 
un échappatoire pour lui permettre de se débarrasser de ce qui 
est clairement spécifié dans l’accord ? 


Sir Norman Hizz. — La question est de savoir qui est le 
tentateur, si Je ne me trompe pas ? 


M. McCoxecuy. — Les deux parties devraient être sujettes 
à la sanction. 


M. Rupozr. — Monsieur le Président, Est-1l réellement néces- 
saire d'avoir une clause de cette nature dans ces Règles. I me 
semble que c'est une chose plutôt indigne de nos Règles. Le 
premier paragraphe est une suggestion que deux personnes, le 
chargeur et l’armateur, se concertent pour délivrer un connais- 
seen « embarqué » en sachant que c'est une action défen- 
due par le Code. Ils sont tous les deux parties, plus ou moins, 
à une fraude. Dans le second cas, le chargeur malhonnête qui 
a induit avec succès en tentation l'acmateus qui y a succombé, 
perd le droit que lui confère le Code ; mais apparemment l'ar- 





mateur conserve les droits qu il peut posséder en vertu du Code “ 


et cependant tous les deux ont été partie à faire quelque chose 
qui à été considéré comme frauduleux en établissant un con- 
naissement ( embarqué » avant que les marchandises ne soient 
à bord. Je suis d'avis qu'il n'est pas nécessaire le moins 
du monde d'insérer cette clause dans le Code et qu'elle est indi- 


gne du Code. 
Sir Norman Hizx. —— Ce serait pour la seconde parte ÿ 


Le Présinenr. — Non, je pense que ce serait pour le tout. 
Je pense, Sir Norman, que ce qu ‘on fait remarquer, en effet, 
est ceci : à savoir, si la transaction en question avait lieu en 
Angleterre, la façon convenable de régler la chose serait d’ineri- 
miner les dés parties intéressées d'une complicité frauduleuse, 
et dans ces conditions, M. Runorr suggère qu'il n’y a pas de 
raison de chercher à empêcher par une légère sanction une 
manœuvre frauduleuse. Je pense que c’est l'esprit de la sugges- 


tion de M. Rupozr. 


M. Rupozr. — Oui. 
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M. L. C. Harris. -— La nécessité de la seconde clause est 
illustrée par ce qui se pratique à l'heure actuelle ; et il doit y 
avoir dans cette salle beaucoup de personnes qui sont au courant 
de cet état de choses. Dans le trafic de l'Australie avec la Métro- 
pole, 1l a été découvert qu'il existait là-bas pour les agents une 
pratique, à l'insu des armateurs, consistant à délivrer des con- 
naissements avant que les marchandises ne soient à bord. Les 
armateurs câblèrent qu'il fallait immédiatement faire cesser cette 
pratique. Il fut répondu qu'il était absolument impossible d'y 
rien changer. Nous câblâmes à nouveau : 1l faut cesser immédia- 
tement. il fut répondu que la question était examinée par les 
banquiers et les banquiers, au lieu d'aider les armateurs à faire 
cesser immédiatement cette pratique, en avaient référé aux ban- 
quiers en Angleterre. 


M. W. W. Paine. —— le ne seront pas. les tentateurs, je puis 
vous en assurer. | 


MER C HARRIS. "La chose est-elle venue jusqu ‘aux ban- 
quiers, c'est ce que je ne sais pas. Mais, en ce qui concerne 
les armateurs, les choses en sont restées 1à. Il nous aurait fallu 
avoir leur concours parce que la pression, en ce sens, vient 
entièrement des chargeurs ; l’armateur y fait des objections con- 
stamment. Il veut délivrer un connaissement « embarqué » et 
pas d'autre, à aucun moment. Il ne délivre de connaissement 
« reçu pour embarquement » que pour répondre à la demande 
des marchands et en certains cas, 1l est forcé de délivrer un con- 
naissement ( embarqué » par suite de la pratique reçue dans un 
port ou dans un pays, alors que les marchandises n'ont pas été 
chargées. Jusqu'à maintenant, nous n° avons pu arriver à faire 
cesser cette pratique à laquelle nous serions très désireux de 
mettre fin. Nous pensons que cette clause pourrait nous aider 
à se faire cesser. 


jen Joux McEwanx Hunrer. = Je suis tout à ‘fait d’ac- 
cord avec Sir Norman au sujet de la pression exercée sur 
les armateurs par les chargeurs pour obtenir cette facilité qui 
est nécessaire pour pouvoir Fate le connaissement. En même 
temps, je pense qu'il serait bon de faire un arrangement entre 
l'armateur et le chargeur afin d’englober cette période. Si 
cela était fait, 1l me semble que l’on pourrait arranger entre 
le chargeur et l’armateur la délivrance de ce document et 
lorsque les marchandises ont été délivrées et que, par ailleurs, 
tout est en ordre, alors il n'y aura plus de difficultés à exoné- 
rer le chargeur de la responsabilité ; mais à ‘l'heure actuelle 
lorsque le banquier ou le chargeur reçoit un document établi 
sous la pression qu'ils font sur l’armateur, ils doivent endosser 
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la responsabilité jusqu à ce que l'armateur ait eu la possibilité 
de se rendre compte par lui-même que les marchandises portées M 
au connaissement ont bien été délivrées. Je me rends compte que 
cela est fait pour rendre possibles les transactions financières ou 
de banque, principalement lorsque le trafic n'est pas très régu- ; 
ler comme, par exemple, entre l'Angleterre et l'Australie, où 1 
les bateaux et les navires ne partent souvent que toutes les semail- 
nes, tous les quinze jours, toutes les trois ou quatre semaines, 
afin que le connaissement puisse accompagner les marchandi- M 
ses ; autrement les marchandises restent en souffrance au port M 
pendant un mois ou plus, avant de pouvoir être reçues et déh- 
vées à cause du retard qui se produit. Tout l'ennui provient du 
chargeur si l'armateur dit : A moins que vous ne chargiez 
vos marchandises sur mon navire assez tôt pour me permettre M 
de délivrer le document nécessaire pour vos opérations financiè- 
res, alors vous devez accepter toute responsabilité jusqu'à ce 
que ces marchandises soient délivrées et Je vous remets ce docu- 
ment qui va apporter la solution à la difficulté. 


ART | 


M. Don. Comme ces Règles que nous discutons pour le 
moment Hu être offertes au monde comme des Règles types, 
comme un modèle de législation pour tous les pays, je ne pense 
pas réellement que nous devions envisager la fraude et régler 
la fraude aussi soigneusement. Et maintenant si vous dites : SIM 
le chargeur accepte des connaissements (( chargé » avant que n 
les mar hate ne soient effectivement à bord — cela signifie L 
que 11 armateur el le chargeur sont tous deux parties à une fraude, £ 

È 


PT SET PA 
er Ces D RP, 


à un acte qui, aux termes de notre législation criminelle, est 
passible de plusieurs années d° emprisonnement, voire de tra-“ 
vaux forcés. Eh bien, pouvons-nous considérer une telle fraude 
et la traiter avec indulgence en disant que le chargeur, qui devrait 
en réalité être mis au cachot, va simplement Hs ce cas perdre 
le droit que lui confère RUE Il et que l'armatéur n enrourri 
rien et qu'on ne pourra même pas lui adresser de réclama-« 
Hon. Nous ne disons même pas dans cet article qu'il est mal d'en 
agir ainsi. Eh bien, je ne pense pas que nous devions insérer. 
une pareille chose TAN nos Règles (très bien, très bien) quel 
nous devons envoyer en Europe et dans le Hende entier. Si vous : 
dites que cette grande Association considère que de telles manœu- 
vres RbAUleeee entre armateurs et chargeurs ne doivent com-« 

porter comme seule sanction que la perte des droits conférés par à 
l'art. If, je crains bien que peu de gens voudront adhérer à no" 


Rè gles : ; à 


dis atehu $ 


Sir Norman Hizz. — Monsieur, Chacun partage cet avis. 
C'est un exemple de ce que je me suis hasardé à soumettre 
hier à l'Association, à savoir qu'il existe apparemment un code 


ÉRE > 


74 
£ 
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de moralité spécial pour les armateurs et un autre code de 
morahté spécial pour les chargeurs (Non). Nous avons inséré 
dans le projet un grand hornbire de clauses qui, je pense, sonl 
très blessantes pour les armateurs. Je pense que la totalité des 
Règles sont très blessantes pour les armateurs et tendent à les 
saisir à la gorge. Mais lorsqu'on en arrive à une clause qui 
-peut froisser les susceptibilités des intérêts sur cargaison, alors 
ceci est considéré sous un tout autre use (Non, non). Punis- 
_sez l’armateur, punissez- -les tous les deux ! L'un doit être déchu 
de tous les droits qui lui sont conférés par l'art. II, l’autre 
de tous les droits conférés par. l'article IV, parce que c'est 
une pratique très perverse, très vicieuse. Il ne peut pas y avoir 
de considération commerciale qui puisse influencer aucun arma- 
teur pour délivrer ces connaissements «( embarqué à à bord » avant 
que la marchandise ne soit à bord, à moins que cette tenta- 
üon ne vienne de la part des intérêts sur cargaison ; et que 
les intérêts sur cargaison disent maintes fois à l’armateur que 
s'il ne veut pas ornaltre de fraude, ils trouveront quelqu'un 
d'autre qui voudra bien le faire. M. Harris vous à donné un 
exemple en ce qui concerne l'Australie, et c'est un fait — 
Jai vu les documents — que les banquiers de là-bas se, sont 
prêtés à une fraude que les armateurs cherchent à enrayer. 
Cela est commode pour les intérêts sur cargaison, nous le 
savons. Lorsque la chose arrivera en Angleterre, j'espère que 
les banquiers, je suis sûr que les banquiers, parleront et diront 
que la chose ne doit plus exister. Mais c'est une grande ques- 
hon. Traitez-nous tous deux de la même façon. Je sais qu'il y 
a une critique et c'est une critique juste : nous sommes déchus 
de nos droits en vertu de l’art. IV, la cargaison est déchue 
de ses droits en vertu de l’art. I. 


M. Dor. — Ce n'est pas assez. 
Srr Norman Hirz. — Alors, poursuivez en même temps. 
M. Dor. — Il faudrait laisser la chose complètement en dehors 


du présent Code. Nous ne sommes pas en train de légiférer. 


Sir Norman Hizz. — Non, non. Veuillez vous souvenir que 
nous cherchons à faire du document un titre négociable. Les 
personnes à à punir sont les personnes parties à la fraude, mais 
s'il y a d’autres personnes qui bénéficient de la fraude, y com- 
pris les banquiers, y compris les destinataires des Hachoodes 
ils doivent prendre leur part de la punition et 1ls ne peuvent la 


prendre que par la pénalité que vous leur infligez par les Règles. 


M. W. W. Paie. — Je ne puis dire qu'une chose en réponse 
à Sir Norman Hirz, à savoir que si nous venons à être informés 
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du fait, et je suppose qu'il en serait de: même pour la banque 
de Sir James Simpson, les parties seraient très rapidement mises 
à la raison car nous, comme banquiers, nous nous opposerions 
de toutes nos forces contre une manœuvre de cette nature. Mais 
j'espère que ce Comité ne va pas mettre cette terrible tache | 
sur ces Règles. Ce serait une honte que des Règles soient mises 
en: Pen pee avec cette clause, comme étant le travail de 
l'Association Internationale de Dot 


ss : ÉR 


LA 


M. Dor. — Très bien, très bien. 


Lorp Pairrimore. — Ne serait-il pas possible, avant tout, 
de voter la première phrase car je ne pense pas que quic onque 
puisse y faire des objections. Elle dit simplement qu'il ne faute 
pas faire la chose. Et ne serait-1] pas possible de mettre quelque 
clause dans le genre de celle-ei : € Si un tel connaissement est 
délivré, 1l ne doit avoir aucune valeur » — une phrase dans le 
genre de celle-c1 ? 


Le PROS PER 


? x du 
D CRAN CT, 


Sir Norman Hizz. — Cela pourrait entraîner la déchéance m 
des droits sur les marchandises. 


Lorp Pairrimore. — Cela ne ferait pas déchoir les droits 
sur les marchandises parce que vous pouvez faire valoir votre 
ütre sur les marchandises en dehors du connaissement. Je pense 
que la première phrase est désirable, J'avoue que je n'aime pas 
à dire que si des personnes se mettent d'accord sur des docu- 
ments de ce genre, cela doit donner le droit au Ministère Public 
d'intervenir et de faire des poursuites, ou même pour les sujets 
de Sa Majesté en Angleterre d'en référer au Grand Jury pour 
juger l'affaire. Je n'aime pas beaucoup la forme dans laquelle 
la chose a été exposée. Je pense qu'il y a beaucoup à dire 
en faveur d’une clause à cet effet. Certainement, je ne puis pas 
comprendre, si ce n’est que d'un point de vue sentimental, qu'il. 
y ait une objection quelconque à à cela. La première phrase, en. 
tout cas, devrait être conservée. 


CORRE LC Cia DEV 


«it 


Eee + 


‘ 


Kim mers Sr 


Le Présinenr. — Peut-être, Lord Prizrimorr voudra-t-il bien 
me dire s'il répondrait à Are qu'il a en vue d’omettre tout 
ce qui suit le mot ( navire » à la troisième ligne et d’ ajouter 
« et un connaissement délivré en contravention de cette dispoñl | 


sation ne doit avoir aucun effet ? » 


Lorp PriLrimore. — C'est une chose de ce genre: que je vous 
lais suggérer. 


Le Présipenr. — Ceci est réellement, je pense, une substi-. 4 








« 
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tulion pour a proposition primitive de Sir Norman Hiez et pour 
l’autre proposition qu il voulait ajouter. 


Sir Norman Hizz. — Je m'en contente. 

Le PRÉSIDENT. — Très bien. 

M. Ruporr. — Voulez-vous me répéter les derniers mots P 
Le PrésipenT. — Je vais les relire : « et un connaiïssement 


délivré en contravention de cette disposition ne doit avoir aucun 
ellet ». 


M. Ruporr. — Bien entendu, ce n’est pas à moi de soulever 
fa question, mais je pense que Fe banquiers ne pourraient accep- 
ter la chose. 


Le PrésipenTr. — M, Paie dit : « Si nous surprenons les 
gens à faire cela nous leur ferons Savoir d'une manière bien 
claire ce que nous en pensons mais cela n’est pas du commerce. ) 
La question est que les mots des deux premières lignes et 
les mots «€ à bord du- navire » soient incorporés au Code. 


Est-ce adopté ? 


M. W. W. Pare. — Je crains bien que les banquiers ne 
puissent accepter cela pour la raison très évidente qu'alors qu ils 
sont parfaitement innocents, ils peuvent subir les conséquences 
de ce que le connaissement serait pratiquement non existant. 


Le Président. — I] n'aurait aucun effet. 
M. W. W. Pains. EN À pourrail avoir eu un effet en ce sens 


que le banquier aurait pu le financer parfaitement innocemment 
entre temps. 


Le Présinenr. — N’auriez-vous pas la possibilité d’une action 
en justice indiscutable envers toutes les parties intéressées, arma- 
teur et chargeur, à raison des fonds que vous pourriez avoir 
avancés ? 


M. W. W. Par. — Nous n'aurions pas les marchandises. 


Es PrésipenNT. — Vous auriez quelque chose de mieux, Je 
pense. Je ne s4s pas. 


M: W. W. Paie. — Cela dépend des parties. 
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Le Présmenr. — Une personne qui a une réclamation de 
ce genre est dans une situation beaucoup plus forte qu'une 
personne ayant une réclamation de toute autre nature. 


Sir Norman Hiz. — La Banque au départ aura été informée 
du tout. Elle aura eu le connaissement en sa possession avant 


., 


que le navire ne commence à charger. 


Le PAPERS — Je pense que Je dois mettre les mots au 
commencement de la clause. 


M. Dor. — J'ai l'honneur de proposer que la totalité de 
l'amendement soit laissé de côté et je suppose que M. Paixe va 
appuyer ma proposition. 


M. W. Paie. — Oui, je l’appuierai. 


LE PRÉSIDENT. — A présent, nous n ‘avons pas proposé l’amen- 
dement. Je proposerais la phrase additionnelle comme une ques- 
tion à part pour le moment, mais nous allons voir maintenant si 
la phrase qui précède doit faire provisoirement partie du projet. 


M.:Ruporr:e—" il s'agit des trois premières lignes ? 


Le Présipentr. — Oui. En ce qui concerne les trois pre- 
nuères lignes, le Comuté est-il d'avis actuellement qu'elles fassent 
partie, non du projet, mais de la question ? (Adopté). 

En ce qui concerne les lignes additionnelles, le Comité est] 
d'avis que les mots que ja suggérés soient ajoutés comme par-. 
üe de la question (Adopté). 

Maintenant la question est que les phrases proposées soient 
incorporées. 


M. Dor. — Je ne puis répéter que ce que J'ai déjà dit. 


Le Présidentr. — M. Dor propose de voter pour la néga- 
tive et je crois comprendre que M. Paixe propose également de 
voter pour la négative. Je serais heureux de savoir si l’un d’ entre % 
vous à quelque chose à ajouter. 


M. J. R. Hognouse. — Monsieur le Président, Je vous dirais 
que c'est une question qui a donné aux armateurs beaucoup, 
d'ennui et je suis heureux de savoir qu’en l'espèce, ils ne jouent . 
pas le mauvais rôle de la pièce. Avec tout le respect dû à M. Pare, 
je pense que je puis dire que la difficulté réelle est provenue 
de l’action des banquiers. Les banques, pendant de longues 
années, ont acceplé des connaissements «€ embarqué » ou « reçu 
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pour embarquement » sans faire aucune objection — sans objec. 

lon sérieuse, je le suppose, tout au moins, et tout d’un coup, 

sans avis préalable, il a été dit au nilenens armateur qui 
n’en pouvait mais, el au non moins innocent chargeur, que les 
connaissements ( reçu pour embarquement ») ne pouvaient plus 
être acceptés — et ceci fut mis en vigueur presque comme un 
ukase impérial pour le monde entier, autant que je sache tout 
au moins, certainement dans tous Pate dans lesquels je 
suis intéressé. Le résultat en a été que pour les besoins prai- 
ques le connaissement «( reçu pour embarquement » a élé 

frappé de nullité et que le chargeur a été obligé, pour pouvoir 
Re le document, d'obtenir un een « embar- 
qué ». Le connaissement ( reçu pour embarquement » est, 
comme l'ont dit plusieurs orateurs, un document d'une grande 
importance pour le commerce, pour cette raison quil permet 
au chargeur d’avoir ses doute aussitôt que possible et de 
faire ses arrangements financiers aussitôt que possible. Il per- 
met à la banque de les envoyer à temps, de façon à ce qu'ils 
arrivent aux ports de destination el puissent être remis aux 
mains des destinataires, afin que l’on puisse prendre livraison 
des marchandises sans délas Ce document est absolument néces- 
saire pour des affaires des navires de lignes réguhères, et je ne 
dis pas que les banquiers n’aient pas eu la main res je ne 
connais pas suffisamment leurs affaires pour apprécier, mais Je 
dis que, sans avis préalable, ils ont refusé d'accepter ce docu- 
ment qui a été en usage pendant de très nombreuses années 
et a été d'une grande utilité. 


M. W. W. Parne. — Il s'agit des banques de l'Orient. 


M. J. R. Hognouse. — Je parle des affaires que Je connais, 
c’est-à-dire de l’Australie.et de l’Extrême- Orient. Dans l’Extrême- 
Orient, afin d’être bien sûr que les faits que }j’ expose sont corrects, 
les banques ont relusé d'accepter les connaissements ( reçu 
pour embarquement » et les chargeurs ont été obligés de récla- 
mer des connaissements ( embarqué ». Naturellement, ils en 
avaient besoin aussitôt que possible et ils ont fait pression sur 
tous les armateurs pour que ceux-ci leur fournissent des connais- 
sements (( embarqué » aussitôt que le chargement a été reçu par 
eux, c’est-à-dire aussitôt que Ja cargaison a été reçue pour être 
embarquée. Les armateurs sont de be humains comme toul 
le monde, et lorsque les affaires sont difficiles, ils acceptent, peut- 
être, une morale un peu plus élastique que cela ne serait dési- 
rable ; mais le fait subsiste ; et il arrive, chaque jour, en Orient, 
que des connaissements « embarqué » sont délivrés pour des 
marchandises qui ne sont pas chargées et les banquiers les accep- 
tent. Ils disent, naturellement : « Nous ne voulons rien savoir 
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pour accepter un connaissement semblable ) ), mais Je connais 
des cas où 1ls ont accepté des connaissements (€ embarqué » alors 
que les vapeurs n'étaient pas encore au port. Ceci se produit cha- 
que jour et, à moins que les banquiers puissent prendre une 
disposition en vertu de laquelle ils examineront sérieusement les 


connaissements qu ils acceptent, et élimineront les connaissements M 


frauduleux et ne les accepteront pas, mais les renverront pour 
être changés en connaissement ( reçu pour embarquement ) — 
alors je dis qu'une clause du genre de celle qui a été proposée M 
est très désirable. I n'est peut- -être pas juste, 1l n'est peut-être 


pas équitable que l’armateur qui signe un faux connaissement 


s’en ture relativement à bon compte, mais 1l n'a pas d'intérêt 
à signer un tel connaissement ; mais on fait sur lui une grande 
pression et il signe, en fait, parce qu il craint que ses voisins 
ne le fassent. N'Oubhée pas qu'il encourt une responsabilité 
très importante. La cargaison est très probablement sur allèges, 
et si celle cargaison vient à couler, et qu'il a mis sa signature 
sur un connaissement (( embarqué », le fait que la marchandise 
était sur allèges serait une bien piètre défense pour lui. Je suis 
d'avis, Meante que si celte clause n’est pas adoptée, quelque 
chose: de: semblable est nécessaire pour garantir que les banquiers 
agiront conformément à ce que M. Parxe a dit (et je le crois) 
être leur intention. 


M. W. W. Parne. —— Absolument. 


Le PRÉSIDENT. — Maintenant, Messieurs, l'heure est passée, M 
je pense, à laquelle il est d’ usage à La Haye d° interrompre ses 
travaux dans un but très nécessaire ; et la discussion a atteint son 
paroxysme. Le mieux, Je crois, pour servir les intérêts de tous” 
est de lever la séance avant de prendre une décision. 


(La séance est suspendue jusqu’à 2 h. 30). 


(A suivre). 


Nota : Etant donné la grande importance, au point de vue de l’inter- 
prétation des Règles de la Haye, des débats du Comité de Droit mari-h 
time de l'Association de Droit International qui eurent lieu à La Haye 
en août et septembre 1921, nous avons tenu à publier le compte rendu 
sténographique in extenso de ces débats. £ 

Nous devons à l’obligeance du D' W. R. Bisscnop, Secrétaire du 
Comité de Droit Maritime, la communication des épreuves du compte 
rendu sténographique en anglais qui fera partie du Rapport général 
de la Conférence de la Haye. M. Jacques Rurrix, l'excellent rédacteur 


du Comité des Assureurs Maritimes de Paris, a bien voulu se charger 


de la traduction en français. À 

Nous publions dans la présente livraison la première moitié de ce 
compte rendu sténographique ; la seconde moitié paraîtra dans law 
troisième livraison. 
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Décret du 19 septembre 1921, rendant applicables à l’Indo-Chine 
les dispositions du décret du 4 janvier 1921 (1) qui réglemente en France 
l'exercice du droit de transaction en matière de douane (Journ. off. du 
24 septembre 1921, p. 10935). 


Décret du 25 septembre 1921, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 12 juin 1920 (2) concernant 
l'autonomie des ports maritimes de commerce (Journ. off. du 28 sep- 
tembre 1921, p. 11151). 


Chapitre I. — Formalités préalables à l'institution d’un port auto- 
nome : Commission d'étude (art. 2); conférence interministérielle et 
rédaction d’une notice (art. 3) ; enquête et commission d’enquête (art. 

à et 5}; décret institutif (art. 6). 

Chapitre II. — Formation du conseil d'administration : Désignation 
des membres (art. 7 à 9): conditions à remplir par les membres du 
conseil (art. 10) ; remplacements individuels et renouvellement du 
conseil par liers (art. 10 et 11). 

Chapitre III. — Fonctionnement du conseil d'administration et des 
services : Composition et élection du bureau (art. 12); comité de direc- 
tion (art. 13): fonctionnement du conseil, votes (art. 14) ; fonctions du 
président et du directeur (art. 15 et 16); traitements et indemnités 
du personnel (art. 17). 


ART. 18 (services assurés par le port). — Le port autonome peut 
être chargé, sur la demande du conseil d'administration, de la 
gestion de certains services publics en connexité avec ceux du 
port, tels que : pilotage, remorquage, éclairage et balisage à 
l’intérieur des limites du port autonome ou pour ses accès, ser- 
vices sanitaires, de sauvetage ou d'incendie, police et surveil- 
lance des quais, exploitation des voies ferrées des quais, etc. 

Des arrêtés, pris par le ministre des travaux publics de con- 
cert avec les ministres intéressés, fixent les conditions de la 
remise de ces services au port autonome, ainsi que les règles de 
leur fonctionnement. - 


Date de fonctionnement du régime de l'autonomie (art. 19). 


Chapitre IV. — Régime financier : Budget, exercices, dépenses obli- 
gatoires, comptes (art. 20 à 24); fonds de réserve et reports, excédent 
de recettes, placement des fonds libres (art. 25 à 27) ; commissaire des 
comptes (art. 28) ; engagement des dépenses, carnet des dépenses enga- 
gées, situation trimestrielle (art. 29 à 31). 


Arr. 32 (ordonnancement). — Les dépenses sont ordonnancées 
par le directeur qui adresse au conseil d’administration, au com- 


(1) Ce Rec., t. XXXII, p. 608. 
(2) Ce Rec., t, XXXII, p. 223. 
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mencement de chaque trimestre, l’état des mandats de paye- 
ment délivrés par lui au cours du précédent trimestre. 

L’ingénieur en chef du port continuera à mandater les dépen- 
ses rt toute nature, directement imputables sur le budget du 
ministère des travaux publics. 

Arr, 33 (marchés). — Le directeur procède aux achats et passe 
les marchés ou traités, après appel à la concurrence avec publi- 
cité, suivant les règles fixées par le conseil d'administration et 
approuvées par le ministre des travaux publics. ) 

Arr. 34 ({axes d'usage). — Aucune taxe d'usage ne peut être 
perçue au profit du port autonome que conformément à des tarifs 
arrêtés par le conseil d'administration après avis du directeur 
dans les limites fixées par les lois, règlements ou actes de con- 
cession. 

Les droits conférés au ministre dans les cahiers des charges 
pour ce qui concerne l'abaissement des taxes y figurant et pour 
la fixation des taxes relatives aux services accessoires non pré- 
vus au cahier des charges sont transférés au conseil d’adminis- 
tration du port. 

Toute institution ou modification des tarifs est portée à la 
connaissance du public par des affiches au moins un mois à 
l’avance. 

Aucune taxe ne peut être relevée qu'après trois mois au moins 
d’ application. 

La perception des taxes doit être faite sans faveur, d’une 
manière égale pour tous ceux qui remplissent les mêmes condi- 
tions. Toute convention contraire à cette disposition est nulle de 
plein droit, réserve faite toutefois des traités qui pourraient inter- 
venir entre le conseil d’ administration et l'Etat dans l’intérêtdes 
services publics. 

ArT. 35 (agent comptable). — Les. recettes et les dépenses du 
port sont effectuées par un agent comptable nommé par le con- 
seil d'administration, avec agrément du ministre des finances, 
et révocable dans les mêmes formes. L'agent comptable est 
chargé seul et sous sa responsabilité de faire toute diligence 
pour assurer la rentrée de tous revenus, créances, legs, dona- 
tions et autres ressources, de faire procéder contre les débiteurs 
en retard aux exploits, significations, poursuites et commande- 
ments, à la requête du président du conseil d'administration, et 
d’acquitter les dépenses régulièrement mandatées. 

ER oppositions sur ne sommes dues par le port sont pra 
tiquées entre les mains de l’agent comptable. 


Régisseurs et avances pour paiements (art 30); emprunts {art 37)- 


ART. 38 (recouvrement des taxes). — Les droits de quai, les 
péages et taxes locales autres que les droits d’usage dont la per- 





'} 
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ception est autorisée au profit du port, sont recouvrés par l’ad- 
ministration des douanes, conformément aux lois et règlements 
en vigueur. Les frais de perception et de procédure sont suppor- 
tés par le port dans les mêmes conditions que par les villes et 
chambres de commerce. 

Le produit des droits est versé par les soins du service des 
douanes dans la caisse de l’agent comptable tous les dix jours. 
Si l'importance des recettes l’exige, des versements partiels plus 
rapprochés peuvent, en outre, être effectués dans l'intervalle des 
versements décadaires. | 

Arr. 39 (centimes additionnels). — Les dispositions relatives à 
l’établissement, à la modification et à l'affectation des péages 
locaux sont applicables aux centimes additionnels au principal 
des droits de quai que le conseil d’administration peut être auto- 
risé à percevoir, conformément à l’article 11, paragraphe 1er, de 
la loi du 12 juin 1920. s 

Chapitre V. — Contrôle de l'administration supérieure (art. 4o à 43): 
Inspecteur général et missions de contrôle ; rapport annuel ; projets et 
délibérations soumis à l'approbation ministérielle. 


ART. 44. — Le décret du 10 mars 1916 (1), portant bent 
tion d'administration publique pour l’application de la loi du 
5 janvier 1912 (2), est et demeure abrogé. 


Décret du 3 octobre 1921 : Péages au port de Bordeaux (Journ. 
off. du 6 octobre 1921, p. 11510). 


Décret du 6 octobre 1921, relatif aux conditions d'obtention des 
brevets d'officier de pont de la marine marchande par les officiers de 
marine, les officiers des équipages de la flotte et les officiers mariniers 
(Journ. off. du 11 octobre 1921, p. 11679). 


Arrèté (Tr. publ.) du 6 octobre 1921, portant réorganisation de 
la commission chargée de l'étude de la revision des règlements appli- 
_cables aux transports des matières dangereuses autres que les transports 
par chemins de fer et à la manutention de ces matières dans les ports 
de commerce (Journ. off. du 7 octobre 1921, p. 11560). 


[L'arrêté du 6octobre 1921 réorganise à nouveau, avec un caractère per- 
manent,la commission instituée au ministère des Travaux publics par 
arrêté du 22 janvier 1913 et reconstituée par arrêtés des 20 novembre 
1919 et 3 août 1921. — Les membres de cette commission, pour les 
années 1921 et 1922, ont été nommés par arrêté (Trav. publ.) du 6 octo- 
bre 1921 (J. O. du 7 oct., p. 11560, et (erratum) du 8 oct., p. 11584). 


= 


(1) Ce Rec., t. XXX, p. 410. 
(2) Ce Rec., t. XX VII, p. 628. À 


y 
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[L'arrêté du 6 octobre 1921 a été complété par celui du 28 novem- 
bre 1921 (J/. O. du 29 nov., p. 13081)]. 


Décret du S octobre 1921, Aabilitant des agents de la douane à 

_ rechercher et à constater les délits de pêche maritime (dans les limites 
du quartier d'inscription maritime de Bayonne) (Journ. off. du 20 octo- 
bre 1921, p. 11911). 


Décret du 11 octobre 1921, relatif aux avances à faire par la 
Caisse des invalides de la Marine (Journ. off. du 22 octobre 1g2r, 


p: 11985). 


ARTICLE PREMIER. — Les dispositions de l’article 21 du décret 
du 30 novembre 1887 sont remplacées par les suivantes : 


IT. — Des avances aux services de la marine marchande sont 
faites dans les ports de France et d'Algérie où il n’existe pas 
d’ordonnateur secondaire de la marine marchande pour le paye- 
ment de la solde, des accessoires de solde et des frais de route 
dus aux fonctionnaires de tout grade et de tout rang payés sur le 
budget de la marine marchande, ainsi que pour la conduite des M 
marins du commerce et le payement des frais de visite des navi- M 
res du commerce aux membres des commissions instituées par 
la loi du 17 avril 1907 (1) sur la sécurité de la navigation mari- 
time. 6 

IT. — La caisse des invalides paye, pour le compte du Trésor, 
les arrérages des pensions civiles ou militaires des administra- 
tions de la marine, de la marine marchande et des colonies, ainsi 
que les délégations consenties par les marins au profit de leurs 
familles. LS. 

Arr. 2. — Les ministres des travaux publics, de la marineet M 
des finances sont chargés, etc. | | 








Arrêté (Com.) du 12 octobre 1921 : Péages au port de Boulogne: 
sur-mer (Journ. off. du 13 octobre 1921, p. 11730). | 


Décret du 13 octobre 1921, prohibant l'exportation des bâtiments : 
de mer (Journ. off. du 15 octobre 1921, p. 11796). # 


ARTICLE PREMIER. — Est prohibée l'exportation des bâtiments de M 
mer (n° 615 du tarif d'entrée) à destination de l'étranger, des 
colonies et possessions françaises et des pays de protectorat, 


(1) GeRectXXTII Up /802; 


DOCUMENTS. — FRANCE 637 





& 


Toutefois, des exceptions à cette disposition pourront être 
autorisées dans les conditions qui seront CÉSPANEES par le 
ministre des finances. 

Arr. 2, — Le présent décret est applicable à l'Algérie. 

Arr. 3. — Le président du conseil, ministre des affaires étran- 
gères, le ministre des travaux publics et le ministre des finances 
sont chargés, etc. 


Décret du 18 octobre 1921, chargeant le sous-secrétaire d'Etat des 
ports, de la marine marchande et des pêches de la liquidation des litiges 
résultant des opérations engagées par l'Office français d’affrètement 
(Journ. off. du 21 octobre 1921, p. 11951). 


Décret du 19 octobre 1921 : Péages au port de Granville (Journ. 
off. du 22 octobre 1921, p. 11987). 


Décret du 20 octobre 1921 : Péages au port de Honfleur (Journ. 
off. du 25 octobre 1921, p. 12056). 


Décret du 21 octobre 1921 : Péages au port de Nantes (Journ. 
off. du 25 octobre 1921, p. 12056). 


Arrêté (Fin.). du 22 octobre 1921, jixant les conditions dans 
lesquelles seront autorisées les exceptions à la prohibition de sortie 
édictée pour les navires de mer par décret du 13 octobre 1921 (Journ. 
off. du 23 octobre 1921, p. 12007). 


Vu Particle rer du décret du 13 octobre 1921 (1), portant prohi- 
bition d’exportation des bâtiments de mer à destination de l’étran- 
ser, des colonies et possessions françaises et des pays de pro- 
tectorat, 

ARTICLE PREMIER. — Les demandes d’autorisation de vente à 
l'étranger des navires de mer, par exception aux dispositions de 
l’article rer du décret du 13 octobre 1921, devront être adressées 
au sous-secrétariat d'Etat de la marine marchande. 

Le sous-secrétaire d'Etat de la marine marchande statue sur 
les demandes d'autorisation, après avoir pris l’avis du ministre 
de la marine pour les navires pouvant avoir une valeur militaire. 

ART. 2. — Sur le vu de ces autorisations, le service des doua- 
nes dans les ports délivre un certificat de radiation de la flotte 
de commerce. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera applicable à compter du 
23 octobre 1921. 


(1) Supra, p. 636. 


4 Lu Lt 4 EE 


638 DOCUMENTS. — FRANCE 


Avis aux importateurs (Fin.) : Vavigalion entre la France et l'Al- 


gérie. Monopole de pavillon (publié sans date au Journ. off. du 
22 octobre 1921, p. 12000). 


La loi du 20 octobre 1919 (1) qui avait suspendu, pendant deux 
ans à compter du jour de la cessation des hostilités, l'application 
de celle du 2 avril 1889, réservant au pavillon national l'inter- 
course entre la France et l'Algérie, doit cesser d’avoir ses effets 
le 24 octobre 1921. En conséquence, à partir du 25 de ce mois, 
les transports entre la France et l’Algérie ne pourront plus être 
effectués que par des navires français ou par des bâtiments de 


nationalité tunisienne ou de nationalité marocaine (zonc fran-. 


çaise de l'empire chérifien). 
Le traitement de faveur sera maintenu aux marchandises char- 
gées en Algérie ou en France sur navires étrangers si elles sont 


accompagnées de connaissements créés jusqu’au 24 octobre inclu- 
sivement. 


Décret du 26 octobre 1921, établissant des droits ad valorem pour 
certaines marchandises (n° 547 : hamecons) (Journ. off. du 28 octobre 
1921, p. 12101, et (errata) du 6 novembre 1921, p. 12410). 


Décret du 29 octobre 1971 : Péages au port de Brest (Journ. off, 
du 3 novembre 1921, p. 12313). 


4 


Décret du 31 octobre 1921 : Péages au port de Boulogne-sur-mer 
(Journ. off. du 3 novembre 1921, p. 12313). 


Décret du 2? novembre 1921 : Outillage public du aan de Morlaix 
(Journ. off. du 4 décembre 1921, p. 13266). 


Décision (Douanes) n° 239$, du 2? novembre 1921 : Droits et” 


taxes (loi 25 juin 1920, art. 72). Exonération en faveur des produits 
de pêche française (Annaïes des Douanes, n° du 1°" décembre 1g21, 
P. 319). 


La décision notifiée au service le 18 avril dernier, sous le” 


n° 840 (2), et d’après laquelle l’exemption de taxe à l’importation 


accordée aux produits de pêche française « est privative aux 
poissons pêchés par les navires français, à l'exclusion de ceux 
qui auraient été achetés sur les lieux de pêche, soit à terre, soit 


à des bâtiments étrangers ou coloniaux », ayant donné lieu à des 


(1) Ce Rec., t. XXXI, p. 599. 
(2) Ce Rec., t. XXXII, p. 620. 
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divergences d'interprétation, le ministre a, sur ma proposition, 
décidé, le 18 octobre 1921, qu’il y avait lieu d’exonérer de ladite 
taxe, sous réserve de la production des justifications réglemen- 
taires, tous les poissons admis au régime douanier des produits 
- de pêche française, qu’ils aient ou non été achetés à des bâtiments 
français ou coloniaux, ou bien à terre dans les pécheries. 


Avis (EFin.) relatif au classement des marchandises non dénommees au 
tarif d'entrée (art. 16 de la loi du 28 avril 1816) (publié sans date au 
Journ. off. du 7 novembre 1921, p. 12445). 


L’avant-dernier alinéa du relevé annexé à cet avis est ainsi conçu : 


Observations préliminaires : Coefficients. 

Lorsqu'une loi ou un décret relevant le tarif contient une clause 
transitoire en faveur des marchandises en cours de route, il y a 
lieu, en ce qui concerne les importations effectuées par les voya- 
geurs débarquant des navires longs courriers, de considérer 
comme date d'expédition des marchandises la date à laquelle le 
navire a quitté le premier port de départ, c’est-à-dire le point 
d’origine du voyage. 


Circulaire (Mar.) du 11 novembre 1921, relative à l'envoi en 
congé illimité des inscrits maritimes (Journ. off. du 15 novembre 1921, 
p. 12653). 


La période d’activité effective prévue par l’article 23 de la loi 
du 24 décembre 1896 (1), fixée provisoirement à trente-huit mois 
par la circulaire du 11 mai 1921, est ramenée à trente-six mois. 

Par suite, à partir du 1er décembre r92r, les inscrits maritimes 
seront envoyés en congé illimité dès qu’ils auront accompli trente- 
six mois de services. 


Décision (Douanes) n° 2489, du 14 novembre 1921 : Vavires 
importès. Application de la loi du Sr juillet 1920, art, 12 (Annales des 
Douanes, n° du 1°" décembre 1921, p. 319). 


Pour l’application de la taxe supplémentaire instituée par l’ar- 
ticle 12 de la loi du 31 juillet 1920, le pays où le navire a été 
nationalisé en dernier lieu avant son importation, doit être con- 
sidéré comme étant son pays d’origine, quel que soit le pays de 
construction. 

Il va de soi que, pour la détermination du tarif douanier 
applicable, la présente décision ne porte pas dérogation aux 
règles normales en matière de détermination de l’origine. 


(1) Ce Rec., t. XII, p. 652. 
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Décret du 17 novembre 1921 ; Droil fixe de remorquage à Bayonne 
(Journ, off, du 20 novembre 1921, p. 12788), 





Décision (Douanes) n° 8670, du 17 novembre 1921 : Vaviga- 
lion de plaisance. Permis de circulation (Annales des Douanes, n° du 
15 décembre 1921, p. 332). 


On a demandé : 

10 Si les embarcations automobiles de plaisance pourvues d’un 
congé de navigation doivent être munies du permis de circulation 
prévu par l’article 100 de la loi du 25 juin 1920 (1); 

20 Si les dispositions dudit article sont applicables aux bâti- 
ments à propulsion mixte dont le moteur est destiné à ne fonc- 
tionner que lorsque l’emploi des voiles est insuffisant. 

Il résulte d’une communication de l’administration des contri- 
butions indirectes, que l’article 100 de la loi du 25 juin 1920 
vise tous les canots automobiles de plaisance, sans établir de 
distinction suivant la navigation fluviale ou maritime, qu'ils 
peuvent effectuer. 

D'un autre côté, le même service estime que la taxation est 
applicable à « tous les bateaux de plaisance pourvus d’un moteur, 
effectuant une navigation à l’intérieur des eaux territoriales 
(maritimes ou fluviales), mais que doivent être exemptés ceux 
qui gagnent habitaellement la haute mer et ne touchent le rivage 
que pour accoster ou se ravitailler ». 


Décision (Douanes) n° 8662, du 17 novembre 1921 : Contrôle 
des embarcations automobiles (Annales des Douanes, n° du 15 décem- 
bre 1921, p. 332). 


.. ya lieu d'étendre aux embarcations automobiles le contrôle 
institué par décision du 28 octobre 1921 (3/2), n°0 8124 (2), en ce 
qui concerne la circulation des voitures automobiles. 


Décret du 19 novembre 1921 : Péages au port de Fécamp (Journ. 
off. du 24 novembre 1921, p. 12915, et (erratum) du 4 décembre 1921, 


P. 13274). 


Arrêté (Mar. march.) du 21 novembre 1921, modifiant l'arti- 
cle 26 de l'arrêté du 20 décembre 1920 13) relatif au fonctionnement des 
écoles nationales de navigation maritime (Journ. off. du 23 novembre 


1921, P. 12897). 


(1) Ce Rec., t. XXXII, p. 235. 
(2) Annales des Douanes, n° du 1°" novembre 1921, p. 320. 
(6)2Ve ceRec Tex pr Lo 
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Lettre (Douanes) du 25 novembre 1921 : Courliers maritimes. 
Réperloires d'opérations en douane (Annales des Douanes, n° du 
15 décembre 1921, p. 333). 

[La lettre du 25 novembre 1921, adressée par M. le Directeur général 
des Douanes à M. le Président du Comité des courtiers maritimes à 
Rouen, est relative à l’adoption d’un mode uniforme d’enregistrement 
des déclarations de gros aux répertoires institués par l’article 77 de 
la loi du 25 juin ro2o (1). La date d’application de la nouvelle régle- 
mentation a été fixée au 1°" janvier 1922]. 


Décret du 26 novembre 1924. réglementant la police sanitaire 
maritime (Journ. off. du 9 décembre 1921, p. 13412). 


Tire Ier 
Objet de la police sanitaire maritime 


Arr. 1er, — Le choléra, la fièvre jaune et la peste, ainsi que 
les autres maladies transmissibles et importables par voie de 
mer, visées au présent décret, déterminent, en France et’ en 
Algérie, l’application de mesures sanitaires permanentes. 

ART. 2. — Des mesures de précaution peuvent toujours être 
prises par l’autorité sanitaire contre un navire dont les conditions 
hygiéniques sont jugées douteuses. 


Titre II 
Patente de santé 


ART, 3. — La patente de santé est un document qui a pour 
objet : 

10 De faire connaître l’état sanitaire des pays de provenance et 
d’escale, particulièrement l’existence ou la non-existence dans 
ces pays des maladies pestilentielles exotiques, telles que le cho- 
léra, la peste, la fièvre jaune ; 

: 20 De mentionner tous renseignements de nature à éclairer, au 
point de vue sanitaire, les autorités des ports d'arrivée sur les 
mesures de prophylaxie applicables au navire intéressé. 

_ Arr. 4. — Le navire ne doit avoir qu'une seule patente de 
santé par voyage, du port de départ âu port de destination 
extrème. 

Ce document se compose de la patente proprement dite, établie 
au port de départ, et des visas apposés par les autorités colo- 
niales ou consulaires dans les ports d’escale successifs. Patente 
et visas sont libellés d’après une formule arrêtée par le ministre 
de l’hygiène, de l’assistance et de la prévoyance sociales ; ils 


_ (1) Ce Rec., t& XXXII, p. 235, — V. aussi l’art. 13 de la loi du 30 avril 
1921, tbid., t. XXXIT, p. 624. 
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sont datés du jour où ils sont délivrés et ne sont valables que 
s’ils ont été établis dans les quarante-huit heures qui ont précédé 
le départ du navire. 

ART. 5. — En France, la patente est établie par l’autorité sani- 
taire du port et délivrée gratuitement à tout capitaine. 

A l'étranger, la patente de santé est délivrée aux navires fran- 
çais à destination de France par le consul français du port ou, à 
défaut de consul, par l’autorité locale. 

S'il s’agit de navires étrangers à destination de France, la 
patente peut être délivrée par l’autorité locale, mais, dans ce 
cas, elle doit être visée et annotée, s’il y a lieu, par le consul 
français du port. 

ART. 6. — Le capitaine d’un navire ne doit, en aucun cas, se 
dessaisir de sa patente de santé jusqu’à son arrivée au post de 
destination. 

ART. 7. — La présentation, à l’arrivée dans un port de France, 
d’une patente de santé est, en tout temps, obligatoire pour les 
navires provenant : 

10 Des ports situés hors d'Europe, à l'exception des ports 
d'Algérie, de Tunisie et des ports situés en Amérique sur l’océan 
Atlantique au nord du /4o° degré de latitude nord ; 

20 Des ports de la mer Noire et des côtes de la Turquie d’Eu- 
rope sur l’Archipel et la mer de Marmara. 

Le visa consulaire de la patente de santé est en tout temps 
obligatoire au même titre que la patente elle-même pour les 


navires ayant fait escale dans les ports mentionnés aux paragra-. 


phes précédents. 

ART. 8. -- Le visa de la patente par les autorités coloniales ou 
consulaires est obligatoire pour les navires qui font l’objet de 
l’article 7 dans tous les ports d’escale à partir du moment où ils 
doivent être obligatoirement pourvus de la patente et jusqu’à 
leur arrivée dans les ports français. 

ART. 9. — Sont dispensés en conséquence de produire norma- 
lement une patente et les visas coloniaux ou consulaires s’y réfé- 
rant, les navires qui proviennent : 

19 Des ports d'Europe autres que ceux de la mer Noire et des 
côtes de la Turquie sur la mer de Marmara et l’Archipel; 

20 Des ports d'Algérie et de Tunisie ; 

30 Des ports situés en Amérique sur l'océan Atlantique, au 
nord du 4oe degré de latitude nord. 

ART. 10 — La présentation de la patente est rendue obliga- 
toire par décision du ministre de hygiène, de l'assistance et de 
la prévoyance sociales pour les navires provenant des ports men- 
tionnés à l’article 9, lorsque ces ports sont contaminés par une 
maladie pestilentielle. 

La même obligation peut être étendue aux circonscriptions 
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qui se trouvent, soit à proximité desdits ports, soit en relations 
directes avec eux. 

L'obligation de la patente entraîne pour les navires auxquels 
s'appliquent les paragraphes précédents l’obligation du visa 
colonial ou consulaire dans tous les ports ultérieurement tou- 
chés en escale par ces navires, suivant les mêmes conditions que 
celles qui sont indiquées à l’article 8. 

Dans les cas prévus ci-dessus, l’obligation de la patente et du 
visa corrélatif est immédiatement portée à la connaissance du 
public, notamment ‘par la voie du Journal officiel de la Répu- 
blique française et par l'intermédiaire des consuls résidant à 
l'étranger. | 

ART. 11. — Le capitaine d’un navire dépourvu de patente de 
santé, alors qu'il devrait en être muni, ou ayant une patente 
irrégulière au point de vue notamment de l’absence des visas 
coloniaux ou consulaires qui devraient y être apposés, est pas- 
sible, à son arrivée dans un port français, des pénalités édictées 
par l’article 14 de la loi du 3 mars 1822, sans préjudice des 
mesures auxquelles le navire peut être assujetti par le fait de sa 
provenance et des poursuites qui pourraient être exercées contre 
lui en cas de fraude. 

Toutefois, si le navire se trouve dans les conditions visées aux 
_ paragraphes rer et 2 de l’article 10, l’application desdites péna- 
lités est subordonnée au délai dans lequel le capitaine a eu 
connaissance de l’obligation imposée et à la justification qu'il 
peut en fournir. 

ART. 12 — La patente de santé est nette ou brute. Elle est 
nette quand elle constate l’absence de maladies pestilentielles 
dans la ou les circonscriptions d’où vient le navire. Elle est 
brute dans le cas contraire. 

Le caractère de la patente est apprécié par l'autorité sanitaire 
du port d'arrivée. 


Tirre HI 


Mesures sanitaires au port de départ, pendant la traversée 
et dans les ports d’escale contaminés 


ART. 13. — Le capitaine d’un navire français ou étranger se 
trouvant dans un port de France ou d'Algérie et se disposant à 
quitter ce port, est tenu d’en faire la déclaration à l’autorité sani- 
taire avant d'opérer son chargement ou d’embarquer ses passa- 
g'ers. - 

ART. 14. — Dans le cas où elle le juge nécessaire, l'autorité 
sanitaire a la faculté de procéder à la visite du navire avant le 


24, 
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chargement et d'exiger tous renseignements et justifications 
utiles concernant la propreté des vêtements de l’équipage, la 
qualité de l’eau potable embarquée et les moyens de la conser- 
ver, la nature des vivres et des boissons, l’approvisionnement, 
au double point de vue de la quantité et de l’état de conserva- 
tion, des sérums et vaccins, et, en général, tous les moyens de 
prophylaxie dont l'emploi est prévu au présent décret. 

L'autorité sanitaire peut, dans le même cas, prescrire la désin- 
fection du linge sale, soit à terre, soit à bord. Elle pourra 
ordonner, si les circonstances l’exigent, la dératisation et la 
désinfection du navire avant le départ. Elle pourra prescrire la 
visite médicale et, s’il y a lieu, l’épouillage des passagers civils 
ou militaires ainsi que de l’équipage, et la désinsectisation des 
vêtements et des couvertures. 

Le cas échéant, ces diverses opérations sont effectuées dans le 
plus court délai possible de manière à éviter tout retard au 
navire. | 

ART. 15. — Tout navire astreint à l’obligation d’embarquer un 
médecin sanitaire maritime aura à bord un approvisionnement 
des vaccins et sérums dont l’utilisation est prévue aux arti- 
cles 50, 52, 58, 60, 66, 68, 70, 72 et 76 ci-dessous. 

Cet approvisionnement sera proportionnel à la capacité d’em- 


barquement du navire en passagers et hommes d'équipage. Il: 


sera renouvelé suivant la durée de conservation déterminée pour 
chaque sérum ou vaccin par le laboratoire fournisseur. 

Un compartiment spécial de la glacière ou chambre frigori- 
fique du navire sera mis à la disposition exclusive du médecin 
sanitaire maritime pour la conservation de ces sérums et vaccins. 


ART. 16. — A bord des navires visés au paragraphe rer de l’ar- 


ticle précédent, un matériel de bactériologie permettant d’effec- 
tuer les recherches essentielles en vue du diagnostic des mala- 
dies transmissibles sera mis à la disposition du médecin 
sanitaire maritime, et un local approprié sera aménagé, à cet 
effet, dans l’infirmerie du bord 

ART. 17. — L'autorité sanitaire s'oppose à l’'embarquement des 

personnes ou des objets susceptibles de propager des maladies 
transmissibles. 

ART. 18. — Les permis nécessaires soit pour opérer le charge- 
ment, soit pour prendre la mer, ne sont délivrés par la douane 
que sur le vu d’une licence remise par l’autorité sanitaire. 

ArT. 19. — Les bateaux de pêche et en général les navires qui 
s’écartent peu du port de départ sont dispensés, à moins de 
prescriptions exceptionnelles, de la déclaration prévue à l’arti- 
cle rte 

Arr. 20, — Le linge de corps des passagers et de l’équipage, 
sali pendant la traversée, est lavé aussi souvent que possible. 





| 
| 
| 
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Anr.21.— Les lieux d’aisances sont lavés et désinfectés chaque 
jour. 
AnT. 22. — Dès qu’apparaissent les premiers signes d’une affec- 


tion transmissible, les malades sont isolés, ainsi que les per- 
sonnes spécialement désignées pour remplir les fonctions d’in- 
firmier. 

Arr. 23.. — Dans les cabines où se trouvent des malades, s’il y 
a des lits superposés, ceux du bas sont seuls occupés ; les mate- 
las, couvertures, etc., des lits non occupés sont enlevés de la 
cabine dans laquelle on ne laisse que les objets strictement 
indispensables et désinfectés. 


AnRT. 2/4. — Le sol est lavé chaque jour à l’aide de solutions 
désinfectantes. 
Ar. 25. — Ces locaux ne sont rendus au service courant 


qu'après lavage complet de toutes leurs parois à l’aide de solu- 
tions désinfectantes, réfection des peintures ou blanchiment à la 
chaux chlorurée et désinfection du mobilier. Ils ne reçoivent de 
nouveaux passagers qu après avoir été largement ouverts pen- 
dant plusieurs jours après ces da done 

ART. 26. — Aux dispositions d'ordre général des articles 17 à 
25 inclus s’ajoutent celles (art. 50 à 86 Hcbue) qui sont applica- 
bles suivant la nature de la maladie envisagée. 

ART. 27. — Lorsque la mort d’un malade passible d'isolement 
est dûment constatée, le cadavre est jeté à la mer ; les objets de 
literie à l’usage du malade au moment de son décès sont égale- 
ment jetés à la mer si le navire est au large ou désinfectés. 

ART. 28. — Si pendant le séjour dans un port une affection 
transmissible se montre à bord du navire, le capitaine doit, sans 
délai, en aviser l’autorité sanitaire. Les malades chez lesquels 
les premiers symptômes sont constatés sont, chaque fois qu’il 
est possible, dirigés sur le lazaret ou sur l'hôpital, et leurs effets, 
ainsi que les Gbets de literie qui leur ont servi, sont désinfectés 
ou détruits. 


Titre IV 


+ 


Mesures sanitaires à l’arrivée 


ART. 29. — Tout navire qui arrive dans un port de France et 
d'Algérie doit, avant toute communication, être reconnu par 
l’autorité sanitaire. 

Cette opération obligatoire a pour objet de constater la prove- 
nance du navire et les conditions sanitaires dans lesquelles il se 
présente. 

Elle consiste en un interrogatoire dont la formule est arrêtée 
par le ministre de l’hygiène, de l'assistance et de la prévoyance 
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sociales, et dans la présentation, s’il y a lieu, d’une patente de 
santé. 

Réduite à un examen sommaire pour les navires notoirement 
exempts de suspicion, elle constitue la reconnaissance propre- 
ment dite; dans les cas qui exigent un examen plus approfondi, 
elle prend le nom d'’arraisonnement. 

L’arraisonnement peut avoir pour conséquence, lorsque l’au- 
torité sanitaire le jugera nécessaire, l’inspection sanitaire, com- 
prenant, s'il y a lieu, la visite médicale des passagers et de 
l'équipage. 

Arr. 30. — Les opérations de reconnaissance et d’ärraisonne- 
ment sont effectuées sans délai. 

Elles sont pratiquées même de nuit toutes les fois que les cir- 
constances le permettent. Cependant, s’il y a suspicion sur la 
provenance ou sur les conditions sanitaires du navire, l’arrai- 
sonnement et l’inspection sanitaire ne peuvent avoir lieu que de 
Jour. 

ART.31.— Les résultats soit de la reconnaissance, soit de l’arrai- 
sonnement sont relevés par écrit et consignés simultanément sur 
le registre médical et le livre de bord, et sur un registre spécial 
tenu par l'autorité sanitaire du port. 

ART. 32. — Les bateaux de la douane, les bateaux des ponts et 
chaussées affectés aux services des ports de commerce, des 
phares et balises, les bateaux-pilotes, les garde-pêche, les 
bateaux qui font la petite pêche sur les côtes de France ou d’Al- 
gérie ou sur la partie des côtes de Tunisie qui s’étend du cap 
Nègre à la frontière algérienne, et en général tous ceux qui 
s'écartent peu du rivage et qui peuvent être reconnus au simple 
examen sont, à moins de circonstance exceptionnelle dont l’au- 
torité sanitaire est Juge, dispensés de la reconnaissance. 

ART. 33. — Tout capitaine arrivant dans un port français est 
tenu de : 

10 Empêcher toute communication, tout déchargement de son 
navire avant que celui-ci ait été reconnu et admis à la libre pra- 
tique ; 

20 Produire aux autorités chargées de la police sanitaire tous 
les papiers du bord ; répondre, après avoir prêté serment de 
dire la vérité, à l’interrogatoire sanitaire ; déclarer tous les faits, 
donner tous les renseignements venus à sa connaissance et pou- 
vant intéresser la santé publique ; 

30 Se conformer aux règles de la police sanitaire, ainsi qu'aux 
ordres qui lui sont donnés par lesdites autorités. 

Arr. 34. — Les gens de l’équipage et les passagers peuvent, 
lorsque l’autorité sanitaire le juge nécessaire, être soumis à de 
semblables interrogatoires et obligés, sous serment, à de sem- 
blables déclarations. - 
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AnT, 35. — Lorsqu'un navire se présente dans un port de 
France ou d'Algérie, ayant à bord un cas de maladie fébrile, le 
capitaine et le médecin sont tenus d’en faire la déclaration à 
l'autorité sanitaire, qui, après visite médicale, prescrit les mesu- 
res nécessaires, conformément aux règlements en vigueur. 

ART. 36 — Tout navire provenant d’une circonscription offi- 
ciellement saine est admis immédiatement à la libre pratique, 
après la reconnaissance ou l’arraisonnement, sauf dans les cas 
mentionnés ci-après : 

a) Lorsque le navire a eu à bord, soit au port de départ, soit 
pendant la traversée, des accidents certains ou suspects de cho- 
léra, de fièvre jaune, de peste ou de toute autre maladie trans- 
missible et importable ; 

b) Lorsque le navire a eu en mer des communications de 
nature suspecte ; 

c) Lorsqu'il présente à l’arrivée de conditions hygiéniques 
douteuses ; 

d) Lorsque l’autorité sanitaire a des motifs légitimes de con- 
tester la sincérité de la teneur de la patente de santé ou des 
déclarations du bord ; 

e) Lorsque le navire provient d’un port qui entretient des rela- 
tions libres avec une circonscription considérée comme conta- 
minée ; 

f) Lorsque le navire provient d’une circonscription que l’auto- 
rité sanitaire a des motifs de considérer comme contaminée. 

Dans ces différents cas, le navire subira l’inspection sanitaire 
ou la visite médicale et l’autorité sanitaire du port jugera des 
mesures qui lui seront applicables, suivant les circonstances. 

ART. 37. — Lorsqu'un navire se présente dans un port de France 
ou d'Algérie, ayant à bord un cas de « maladie fébrile », il est 
procédé à la visite médicale, et la libre pratique n’est pas accordée 
avant qu’il ait été reconnu que ladite maladie n’est pas une des 
maladies transmissibles, visées à l’article 4 de la loi du 15 février 
1902, ou, s’il s’agit d’une de ces maladies, avant que les mesures 
nécessaires pour en prévenir la propagation aient été prises. 

ART. 38. — 51 l'examen médical permet de constater un cas cer- 
tain ou suspect d’une des maladies transmissibles ci-dessus 
visées, l’autorité sanitaire prend, tant à l’égard des passagers et 
de l’équipage que du navire même, les mesures commandées par 
les circonstances, en conformité notamment des articles 2, 37 
et 95 du présent règlement. 

Si le malade est un civil, l’autorité sanitaire prévient, d’autre 
part, la municipalité à qui il appartient d’assurer le transport et 


‘l'isolement du malade et elle provoque l’application, en dehors 


du navire, par les services municipaux ou départementaux 
chargés respectivement de cette mission, en vertu de la loi du 
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15 février 1902, des diverses mesures de prophylaxie prévues, 
soit par ladite loi, soit par Les règlements sanitaires locaux. 

Si le malade est un militaire, l’autorité sanitaire en’ informe 
d'urgence le médecin chef de la place ou le représentant du ser- 
vice de santé de l’armée qui a qualité pour être saisi, auxquels 
il appartiendra d’assurer le transport et l'isolement du malade, 
ainsi que la désinfection de ses vêtements et bagages. 

ART. 39: — Tout navire se trouvant dans un portde France ou 
d'Algérie est soumis, de la part du service sanitaire maritime, 
pendant tout son séjour dans le port, à une surveillance ayant 
pour objet de connaître les premières manifestations à bord des 
maladies transmissibles et d’en empêcher la propagation. 

A cet effet, le capitaine du navire est tenu de déclarer immé- 
diatement à l’autorité sanitaire du port tout cas de « maladie 
fébrile » survenant à bord pendant cette période. Dès qu’elle a 
reçu cette déclaration, ou, à défaut de déclaration, dès qu’elle a 
été informée, de quelque façon que ce soit, de la présence à bord 
d’un cas de telle maladie, l'autorité sanitaire du port agit sans 
retard dans les conditions prévues aux articles précédents. 

Arr. 40. — L’armement est tenu de prêter son concours, dans 
les conditions indiquées par l'autorité sanitaire, à l’exécution des 
mesures prises en vertu du présent décret. 

ArT. 41. — Les marchandises ne sont pas l’objet de mesures 
spéciales en dehors des dispositions insérées dans les articles 50 
à 87 et 99 à 106 ci-après, 

Nonobstant, au cas où des marchandises seraient considérées 
comme suspectes ou contaminées par l’autorité sanitaire du port 
d'arrivée, celle-ci apprécierait suivant les circonstances, la 
nature des marchandises ou objets qui seraient soumis à des 
mesures spéciales, le lieu où ces mesures seraient appliquées, 
les procédés-à employer et le temps nécessaire à ces opérations. 

Les lettres et correspondances, imprimés, livres, journaux, 
papiers d’affaires (non compris les colis postaux) ne sont soumis 
à aucune restriction ni désinfection. 

ATT. 42. — Sont réputés marchandises pour l’application de 
l’article précédent, tous produits embarqués figurant ou non 
au manifeste, à la seule exception du charbon embarqué pour les 
besoins du service. 

ART. 43. — Les cercueils contenant les restes de personnes 
décédées outre-mer sont placés à bord dans un endroit facile- 
ment accessible. 

Ils sont accompagnés d’un procès-verbal dûment établi et cer- 
tifié par l’autorité coloniale, militaire ‘ou consulaire, relatant 
l’accomplissement des prescriptions des articles rer, 2, 3, 4, 5et6 
de l’instruction ministérielle du 10 juillet 1916, 


à 


° 
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Ce procès-verbal est communiqué à l’autorité sanitaire dès 
l’arrivée du navire. 

ART. 44. — Le directeur ou chef de service, le médecin, l'offi- 
cier ou l'agent sanitaire, se rend à bord; il s’assure en per- 
sonne, d’abord sur place et, s’il y a lieu, par un nouvel examen 
après débarquement, que les prescriptions édictées par l’article 5 
de l’instruction ministérielle du 10 juillet 1916 ont été régulière- 
ment remplies et que l’état du cercueil présente toutes les garan- 
ties de construction, de bonne conservation et d'étanchéité; dans 
l’affirmative, il appose le sceau du service sur ce cercueil et 
délivre au point de vue sanitaire le certificat d'admission con- 
forme au modèle ci-annexé. La remise de ce certificat est d’ail- 
leurs subordonnée, le cas échéant, aux mesures réglementaires , 
qui seraient applicables au navire en raison de sa provenance 
ou des conditions sanitaires du bord. 

ART. 45. — Si le cercueil ne satisfaisait pas aux dispositions 
indiquées par l’instruction ministérielle du 10 juillet 1916, toutes 
mesures devraient être immédiatement prises sous la responsa- 
bilité du capitaine du navire et aux frais des intéressés, soit pour 
le réparer ou le remplacer conformément à ces dispositions, soit 
pour le mettre en dépôt provisoire jusqu’à ce que la remise et le 
transport puissent en être effectués sans danger. 

Arr, 46. — Le certificat d'admission est remis au commissaire 
spécial ou au commissaire de police de qui relèvent ensuite 
exclusivement les constatations résultant des pièces d’identité, la 
vérification de l’autorisation accordée par le ministre de l’Inté- 
rieur et le soin de prévenir, le cas échéant, la famille ou son 
représentant. 


ART. 47. — L'intervention du service sanitaire ne donne lieu à 
aucune rétribution directe ou indirecte. 
ART. 48. — Un registre spécial est tenu dans chaque port 


reproduisant toutes les indications de dates et de circonstances 
utiles pour justifier sous un cadre uniformément fixé par le 
ministre de l’Intérieur les diverses opérations ainsi pratiquées. 

ART. 49. — Le sceau apposé par l’autorité sanitaire ne pourra 


: être rompu, même après l’arrivée du cercueil dans la localité où 


id lé " 


l'inhumation doit avoir lieu, sauf le cas de force majeure. Il ne 
pourra être procédé, sous aucun prétexte, à l'ouverture du cer- 
cueil sans autorisation du ministre de l’hygiène, de l’assistance 
et de la prévoyance sociales. 
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Titre V 


Mesures prophylactiques spéciales aux diverses maladies 
transmissibles constatées ou redoutées 


Choléra 


ART. 50. - Mesures à prendre dans le port contaminé. 

19 Surveillance de l’eau potable. Autant que possible n'user 
pour l'alimentation que de l’eau stérilisée ; 

20 Interdire la consommation de certains fruits, légumes, 
coquillages qui, mangés crus, pourraient être susceptibles de 
transmettre la maladie ; 

30 Surveillance à l’embarquement des marchandises, linge de 
corps, vêtements, objets de literie, drilles, chiffons suspects et 
autres. catégories d'objets susceptibles de véhiculer le vibrion 
cholérique ; 

4° Vaccination anti-cholérique de l'équipage, sans obligation 
pour les intéressés de s’y soumettre. 

ART. 51. — Mesures à prendre au départ du port contaminé. 

Visite médicale des passagers; éviction des cas suspects, en 
considérant comme suspect tout passager, civil ou militaire, 
atteint de diarrhée, même légère ; examen bactériologique immé- 
diat des déjections des individus évincés. 

Désinfection des bagages suspects, linges de corps, vêtements, 
objets de literie, etc. 

Ces mesures : visite médicale et désinfection, seront, autant 
que possible, prises à terre avant l’embarquement,. 

ART. 92. — Mesures à prendre pendant la traversée : 

19 Ebullition de l’eau potable; surveillance des divers produits 
destinés à l’alimentation, qui devront être conservés soigneuse- 
ment à l’abri des mouches, non seulement dans les garde- 
manger, mais encore dans les cuisines, les offices et les salles à 
manger ; 

20 Surveillance des passagers et de l’équipage. Insister sur les 
soins de propreté corporelle et, en particulier, sur le lavage des 
mains avant les repas et au sortir de lieux d’aisances et des pou- 
laines. Des dispositions seront prises dans ces locaux pour faci- 
liter ces mesures aux passagers et à l’équipage ; 

30 Isolement des cas suspects ou confirmés et, au besoin, de 
l'entourage suspect de ces malades ; 

4° Lorsque les moyens techniques le permettent, recherche des 
porteurs de germes, en particulier dans l’entourage des malades, 
et isolement des porteurs de germes reconnus ; 

50 Désinfection des matières fécales provenant des malades et 
des personnes isolées par les procédés reconnus efficaces ; 
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60 Désinfection en cours de maladie : des locaux servant à 
l'isolement des malades et des suspects ; des vêtements du per- 
sonnel chargé des soins à donner aux malades et aux suspects, 
des linges, objets de literie et tous autres objets contaminés ou 
suspects de l’être ; 

7° Vaccination anticholérique des passagers, sans obligation 
pour les intéressés de s’y soumettre. 

ATR. 53. — Mesures à prendre à l’arrivée du navire : 

10 Visite médicale ; 

20 Lorsque le navire se présentant après un délai de plus de 
cinq jours depuis le dernier contact avec une circonscription 
contaminée, il ne s’est produit pendant la traversée aucun cas 
suspect ou confirmé de choléra, si les mesures prises à bord sont 
jugées suffisantes par l’autorité sanitaire, le navire est admis à 
la libre pratique ; les passagers sont débarqués sans aucune for- 
malité, sous réserve des dispositions prévues au paragraphe 5 
ci-dessous : 

30 Lorsque le navire se présentant après un délai de plus de 
cinq jours depuis le dernier contact avec une circonscription 
contaminée, il s’est produit pendant la traversée un ou des cas 
suspects ou confirmés de choléra depuis plus de cinq jours, si 
les mesures d'isolement et de désinfection prises à bord sont 
jugées suffisantes par l’autorité sanitaire, les passagers peuvent 
être débarqués : le navire peut être admis à la libre pratique, sous 
réserve des dispositions prévues au paragraphe 5 ci-dessous ; 

4° Lorsque le navire se présente après un délai de moins de 
cinq Jours depuis son dernier contact avec une circonscription 
contaminée, ou lorsqu'il s’est produit depuis moins de cinq 
jours ou existe à l’arrivée un ou des cas suspects ou confirmés de 
choléra, le navire est isolé et placé en observation ; 

a) S'il ne s’est produit aucun cas suspect ou confirmé de cho- 
léra depuis le départ de la circonscription contaminée, la durée 
de l’observation est de cinq jours, à compter du moment du 
départ de cette circonscription. Les mesures de désinfection 
jugées nécessaires sont exécutées sous la surveillance de l’auto- 


rite sanitaire. A l’expiration du délai de cinq Jours, les passagers 


sont débarqués et le navire admis à la libre pratique, sous 
réserve des dispositions prévues au paragraphe 5 ci-dessous ; 

b) S'il s’est produit un ou plusieurs cas suspects ou confirmés de 
choléra depuis moins de cinq jours, la durée de l’observation est 
de cinq jours. Suivant les circonstances, l’autorité sanitaire peut 
prendre comme point de départ de cette observation, soit la date 
de l’isolement du dernier cas, soit la date de l’arrivée du navire 
dans le port. Après désinfection et à l'expiration du délai de 
cinq Jours, s’il ne s’est produit aucun fait nouveau, les passa- 
gers sont débarqués, le navire admis à la libre pratique, sous 


vo 7-2 dé A Li va 
le Ve | 
2 


652 DOCUMENTS. — FRANCE 








réserve des dispositions prévues au paragraphe 5 ci-dessous ; 

59 Quel que soit l’état sanitaire d’un navire provenant d’une 
circonscription contaminée de choléra, la recherche des porteurs 
de germes cholériques peut être effectuée par l’autorité sanitaire 
du port d’arrivée parmi les passagers et l'équipage. Cette recher- 
che peut ne porter que sur certaines catégories d'individus, 
entourage des malades ou tout autre groupement d'individus, ou 
tout individu particulièrement suspect, l’autorité sanitaire res- 
tant seule juge de l’extension qu’elle doit donner à cette mesure. 
Quant aux porteurs de germes reconnus, ils sont soumis au 
régime prescrit par les règlements de police sanitaire nationale 
en vigueur; 

60 Au cas où le navire aurait à l’arrivée un ou des cas suspects 
ou confirmés de choléra, le ou les malades sont débarqués sur 
les indications de l’autorité sanitaire, à charge par le navire de 
fournir les moyens de débarquement ; 

7° Tout navire provenant de circonséription contaminée de 
choléra ou ayant eu pendant la traversée des cas suspects ou 
confirmés de cette maladie, est soumis, après admission à la libre 
pratique, au régime de la surveillance sanitaire pendant toute la 
durée de son séjour dans le port. 

Dans les cas prévus aux paragraphes 4 et 6 du présent article, 
les mesures suivantes sont en outre appliquées : 

a) Désinfection du linge sale, des effets à usage, de la literie 
et des objets de l’équipage et des passagers qui, de l'avis de l’au- 
torité sanitaire, seraient considérés comme contaminés ; 

b) Désinfection des locaux ayant servi à l'isolement des mala- 
des et des suspects ; 

c} Evacuation de l’eau de cale après désinfection ; 

d) A défaut de production par le médecin ou le capitaine d’un 
certificat constatant qu’il n’a pas été embarqué d’eau dans le port : 
contaminé de choléra, rejet de l’eau après désinfection ; 

e) Interdiction de laisser s’écouler ou de jeter dans les eaux du 
port des déjections humaines, à moins de désinfection préalable. 


Fièvre jaune. 

ART. 54. — Mesures à prendre dans le port contaminé : 

19 Protection du navire contre les moustiques par le choix du 
mouillage et tous les procédés de défense reconnus efficaces ; 

20 Usage d’une moustiquaire de couchette pour toutes person- 
nes de l’équipage et tous passagers. 

Arr. 55, — Mesures à prendre au départ : 

10 Visite médicale des passagers ; éviction des cas suspects ou 
confirmés. 

Autant que possible cette visite sera faite à terre, avant l’em- 
barquement. È 
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ART. 96. — Mesures à prendre [pendant] la traversée : 

19 Destruction des moustiques par tous les moyens reconnus 
efficaces : 

20 Isolement sous moustiquaire et dans une cabine grillagée, de 
tout malade suspect ou confirmé. 

ART. 57. — Mesures à prendre à l’arrivée : 

10 Visite médicale ; 

20 Isolement du navire jusqu’après démoustication et délarva- 
tion ; 

30 Débarquement des malades de jour et sur brancard protégé, 
sur les indications de l’autorité sanitaire, à charge par le navire 
de fournir les moyens de débarquement : 

a) Dans les pays à stégomyia, isolement et protection des 
malades contre les moustiques ; 

b) Dans les pays indemnes de stégomyia, débarquement des 
malades, soit en milieu hospitalier, soit en tout autre milieu, sui- 
vant les convenances individuelles, 

4° Débarquement des passagers sains : 

a) En liberté dans les régions indemnes de stégomyia ; 

b) Dans les régions où vit le stégomyia, sous le régime du pas- 
seport sanitaire. 

50 Démoustication et délarvation du navire avant le débarque- 
ment des marchandises. 

Cette opération est laissée, suivant la saison et Fi température, 
à l’appréciation de l’autorité sanitaire ; 

60 Admission du navire à la libre pratique sous le régime de 
la surveillance sanitaire applicable pendant toute la Le. du 
séjour dans le port. 


Peste, 


Arr. 58. — Mesures à prendre dans le port contaminé : 

10 Si le navire est à quai, prendre des mesures de protection 
contre l’embarquement des rats, en usant des procédés officielle- 
ment reconnus efficaces ; 

20 Surveiller l’apparition d’une éleootie parmi les rats ou sou- 


ris ; en cas de mortalité suspecte, aviser l'autorité sanitaire du 


ort ; 
3 30 Si possible, faire la recherche des rats pesteux par examen 
bactériologique, soit parmi ceux qui seraient trouvés morts, soit 
parmi les rats capturés à cet effet ; 

4° Destruction des parasites au moyen des procédés officielle- 
ment reconnus efficaces, dans les locaux d'habitation, sur les 
effets de literie, les linges et vêtements ; 

50 Surveillance à l’embarquement des marchandises : drilles, 
chiffons, tapis, fourrures, objets de literie, etc. ; 

60 Vaccination anti-pesteuse de l’équipage, sans obligation 
pour les intéressés de s’y soumettre. 

ART, 59. — Mesures à prendre au départ : 
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19 Visite médicale des passagers ; éviction des cas suspects ou 
confirmés ; 

20 Désinfection des bagages suspects. 

Autant que possible, la visite médicale des passagers et la 
désinfection de leurs bagages seront effectuées à terre avant 
l’embarquement. 

Art. 60. — Mesures à prendre pendant la traversée : 

19 Isolement des cas suspects ou confirmés ; 

20 Désinsectisation des malades et de leur entourage ; 

30 Désinfection, en cours de maladie, des locaux d’isolement, 
des linges, vêtements, objets de literie et de tous autres objets 
susceptibles d’avoir été contaminés ; 

4° Vaccination anti-pesteuse des passagers, sans obligation 
pour les intéressés de s’y soumettre : 

50 Surveillance de la mortalité chez les rats et, si possible, 
examen bactériologique ; 

60 Même surveillance à l’égard des animaux susceptibles d’être 
atteints de peste se trouvant à bord (chats, singes, etc.). 

Art. 61. — Mesures à prendre à Parrivée : 

19 Visite médicale ; 

20 Au cas où le navire se présente après un délai de plus de 
cinq Jours depuis son dernier contact avec une circonscription 
contaminée, et s’il ne s’est produit aucun cas suspect ou confirmé 
pendant la traversée, les passagers sont débarqués, après désin- 
fection des bagages suspects, et le navire admis à la libre prati- 
que sous surveillance sanitaire applicable pendant toute la durée 
du séjour, sous réserve des mesures de dératisation prévues par 
le règlement ; 

30 Au cas où le navire se présenterait après un délai de moirs 
de cinq jours depuis le dernier contact avec une circonscription 
contaminée, ou moins de cinq Jours depuis l’isolement du der- 
nier cas suspect ou confirmé de peste : 

a) Isolement et mise en observation du navire pendant un 
délai de cinq jours, à compter de la date de l'isolement du der- 
nier cas ou de la date de l’arrivée du navire, suivant les circons- 
tances et l’apprécialion de l’autorité sanitaire ; 

b) Débarquement et isolement des malades suspects ou confir- 
més sur les indications de l’autorité sanitaire, à charge par le 
navire de fournir les moyens de débarquement ; 

c) Désinfection des bagages suspects ; 

d) Débarquement des passagers sains sous le régime du pas- 
seport sanitaire ; : 

e) Dératisation du navire par les procédés officiellement 
reconnus efficaces ; 

f) Désinfection des locaux susceptibles d’avoir été contaminés; 

g) Admission du navire à la libre pratique sous le régime de 


A 
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la surveillancé sanitaire applicable PSN toute la durée du 

séjour dans le port ; | | | 
h) Constatation de l’état sanitaire des animaux Meuse bles 

d’être atteints de peste se trouvant à bord (chats, singes, etc.). 


Typhus exanthématique. 


ART. 62. — Mesures à prendre dans le port contaminé : 

19 Recommander la propreté corporelle. Visite de l’équipage: 
Epouillage soigneux de tout homme d’équipage trouvé porteur 
de poux. Les orales employés pour l'épouillage devront « être 
ceux officiellement reconnus efficaces ; 

20 Désinsectisation des locaux d'habitation, des objets de lite- 
rie, des vêtements, par les procédés Dci ere reconnus effi- 
caces pour la destruction des poux. 

ART. 63. — Mesures à prendre au départ : 

19 Visite médicale des passagers, éviction des cas suspects ou 
confirmés ; 

20 Epouillage des passagers suspects et désinfection de leurs 
bagages. 

Autant que possible, la visite médicale des passagers et la 
désinfection de leurs bagages seront effectuées à terre avant l’em- 
barquement. 

ART. 64. — Mesures à prendre pendant la traversée : 

19 Isolement des cas suspects ou confirmés ; 

Veiller à ce que les malades, leur entourage et les personnes 
chargées de leur donner des soins soient indemnes de poux ; 

Affecter au soin des malades et des suspects de préférence 
les personnes immunisées par une première atteinte ; 

20 En cours de maladie, désinsectisation des locaux d’isole- 
ment, des objets de literie, linges et vêtements par les procédés 
officiellement reconnus efficaces. 

ART. 65. — Mesures à prendre à l’arrivée : 

10 Visite médicale ; 

20 Au cas où le navire n’a présenté pendant la traversée et né 
présente à l'arrivée aucun cas suspect ou confirmé de typhus 
exanthématique, recherche des porteurs de poux. Les porteurs 
reconnus sont soumis aux mesures jugées nécessaires par, l’au- 
torité sanitaire. Les personnes indemnes de parasites - sont 
débarquées sans formalités si le navire a quitté la circonscrip- 
tion contaminée depuis un délai de plus de vingt-cinq jours. Si 
le navire a quitté la circonscription contaminée depuis moins de 
vingt-cinq jours, [elles] sont débarquées sous le régime du passe- 
port sanitaire pendant un délai laissé à l’appréciation de Pauto- 
rité sanitaire ; ÿ 

39 Au cas où le navire aurait présenté pendant la traversée ou 
présenterait à l’arrivée des cas suspects ou confirmés de typhus, 

LéoPpoLD DOR. — 1922. Æ 


656 DOCUMENTS. — FRANCE 





exanthématique, les malades sont débarqués sur les indications 
de l’autorité sanitaire, à charge par le navire de fournir les 
moyens de débarquement. 

Les'passagers suspects ou reconnus porteurs de poux sont sou- 
mis aux mesures jugées nécessaires par l'autorité sanitaire ; les 
passagers notoirement sains et indemnes de poux sont débarqués 
sous le régime du passeport sanitaire (durée de surveillance : 
vingt-cinq jours). 

4o Désinsectisation du navire ou des parties du navire suscep- 
tibles de recéler des poux ; 

59 Admission du navire à la libre pratique sous le régime de 
la surveillancé sanitaire applicable pendant toute la durée du 
séjour dans le port. 


Fièvres typhoïde, paratyphoide. Dysenteries. 


ART. 66. — Mesures à prendre dans lé port contaminé : 

19 Ebullition de l’eau potable ; surveillance des divers produits 
destinés à l’alimentation qui devront être conservés soigneuse- 
ment à l’abri des mouches non seulement dans les garde-man- 
ger, mais encore dans les cuisines, les offices et les salles à 
manger. Prohibition de certaines catégories de produits destinés 
à l’alimentation : fruits, légumes, coquillages, etc., susceptibles 
étant mangés crus de transmettre la maladie ; 

20 Au cas de fièvre typhoïde ou paratyphoïde, vaccination des 
gens d'équipage ne pouvant présenter un certificat de vaccine 
anti-typhoïdique datant de moins de six mois, sans obligation, 
pour les intéressés, de se soumettre à cette vaccination, 

ART. 07. — Mesures à à prendre au départ : 

10 Eviction des cas suspects ou confirmés ; 

20 Désinfection, des bagages suspects. 

ART. 68. — Mesures à prendre pendant la traversée : 

10 Isolement des cas suspects ou confirmés ; 

29 Désinfection, au cours de la maladie, des locaux d'isolement, 
des linges, vêtements, objets de literie, etc., susceptibles d’avoir 
été contaminés. Désinfection soigneusce des matières fécales des 
malades isolés ; 

30 Veiller à la propreté des mains des personnes de l'entourage 
des malades ou des gens chargés de leur donner des soins ; 

4° Vaccination anti- typhoïdique des passagers, sans obligation 
pour les intéressés de s’y soumettre. 

ART. 69. — Mesures à prendre à l’arrivée : 

19 Visite médicale, au cas seulement où il y aurait des malades 
suspects ou confirmés ; | 

20 Débarquement dès malades suspects ou confirmés, sur les 
indications de l’autorité sanitaire, à charge par le navire de four- 
nir les moyens de débarquement ; 





. cas suspects ou confirmés de variole ; 
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30 Désinfection des bagages suspects ; é 

4° Débarquement des passagers sains ; 

50 Désinfection des locaux susceptibles d’avoir été contaminés ; 

60 Admission du navire à la libre pratique sous le régime de 
la surveillance sanitaire applicable pendant toute la durée du 
séjour dans le port. 


Variole. 


ART, 70. — Mesures à prendre dans le port contaminé : 

Vaccination de toutes les personnes d'équipage ne pouvant 
présenter un certificat de vaccine datant de moins d’un an, 

A. 71. — Mesires à prendre au départ : 

19 Visite des passagers, éviction des cas suspects ou confirmés ; 

20 Désinfection des bagages suspects. 

ART. 72. — Mesures à prendre pendant la traversée : 

10 Vaccination de tout passager ne pouvant présenter un cer- 
tificat de vaccine datant de moins d’un an ; 

20 Isolement des malades suspects ou confirmés et si possible 
de leur entourage ; 

30 Désinfection en cours de maladie des locaux d'isolement, 
des linges, vêtements, objets de literie, etc., susceptibles d’avoir 
été contaminés. 

ART. 93. — Mesures à prendre à l’arrivée : 

19 Visite médicale, au cas seulement où le navire aurait pré- 
senté pendant la traversée ou présenterait à l’arrivée un ou des 
2 

20 Débarquement et isolement des malades suspects ou confir- 
més sur les indications de l’autorité sanitaire, à charge par le 
navire de fournir les moyens de débarquement ; 

39 Au cas où les mesures de prophylaxie déjà prises à bord ne 
seraient pas jugées suffisantes par l’autorité sanitaire, le navire 
est isolé jusqu’à ce que les opérations nécessaires soient effec- 
tuées ; 

4° Désinfection des bagages suspects ; 


7 


50 Débarquement des passagers sains sous le régime du passe- 


- port sanitaire (durée de surveillance : vingt Jours). 


60 Admission du navire à la libre pratique sous le régime de 


la surveillance sanitaire RPRHGADLE pendant toute la durée du 
séjour dans le port, 


Diphltérie. 


ART. 74. — Mesures à prendre dans le port contaminé : 

Recommander aux personnes de l’équipage les soins hygiéni- 
ques de la bouche et du nez: gargarismes antiseptiques, collu- 
toires, etc. 

ART. 79. — Mesures à prendre au départ : 
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10 Surveillance à l’embarquement des passagers ; éviction des 
cas suspects ou confirmés ; 

20 Désinfection des bagages suspects. 

ART, 76. — Mesures à prendre pendant la traversée : 

10 Isolement des cas suspects ou confirmés et des convalescents 
jusqu’à l’arrivée ; 

20 Injection préventive de sérum antidiphtérique aux personnes 
de l'entourage du ou des malades, sans obligation pour les inté- 
ressés de s’y soumettre ; 

30 Désinfection en cours de maladie des locaux d'isolement, 
linge, vêtements, objets de literie, etc., susceptibles d’avoir été 
contaminés ; 


4° Si possible, recherche des porteurs de germes diphtériques 


ou des cas frustes (enfants atteints de coryza ou d’épistaxis). 

ART. 77. — Mesures à prendre à l’arrivée : 

10 Visite médicale, au cas seulement où il y aurait eu à bord 
pendant la traversée un ou des cas suspects ou confirmés ; 

20 Les malades, s’il en existe, seront débarqués sur les indica- 
tions de l’autorité sanitaire, à charge par le navire de fournir les 
moyens de débarquement ; 

39 S’il y a des porteurs de germes reconnus, il seront signalés 
à l’autorité sanitaire qui prendra à leur égard les mesures néces- 
saires ; 

4o Désinfection des bagages suspects ; 

59 Débarquement des passagers sains ; 

60 Désinfection des parties du navire susceptibles d’avoir été 
contaminées ; 

7° Admission du navire à la libre pratique sous le régime de 
la surveillance sanitaire applicable pendant toute la dures du 
séjour dans le port. 


Méningite cérébro-spinale épidémique et poliomyélite. 


ART. 78. — Mesures à prendre dans le port contaminé : 

Recommandation des soins d'hygiène de la bouche et du nez : 
gargarismes antiseptiques, collutoires, etc. 

ART. 79. — Mesures à prendre au départ: 

10 Surveillance à l’embarquement des passagers : éviction des 
cas suspects ou confirmés ; 

20 Désinfection des bagages suspects. 

ART. 80. — Mesures à prendre pendant la traversée : 

19 Isolement des cas suspects ou confirmés et des convalescents 
jusqu’à l’arrivée ; 

20 Désinfection en cours de maladie des locaux d'isolement, 
des linges, objets de literie, etc., susceptibles d’avoir été conta- 


minés ; 
30 Recommandation: des soins d'hygiène de la bouche et du 
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nez pour toute personne à bord, principalement pour celles de 


- l’entourage du ou des malades et celles appartenant à la collee- 


tivité d'où provient le malade, susceptibles d’être porteurs de 
germes. 

ART. 81. — Mesures à prendre à l’arrivée : 

1° Visite médicale, au cas seulement où il se serait produit à 
bord pendant la traversée un ou des cas suspects ou con- 
firmés ; 

20 Débarquement des malades suspects ou confirmés sur les 
indications de l'autorité sanitaire, à charge par le navire de 
fournir les moyens de débarquement ; 

30 Désinfection des bagages suspects ; 

4% Débarquement des passagers sains ; 

90 Désinfection des locaux susceptibles d’avoir été conta- 
minés ; | 

60 Admission du navire à la libre pratique sous le régime de 
la-surveillance sanitaire applicable pendant toute la durée du 
séjour dans le port. 


Lépre. 


ART. 82. — Dans les ports des régions où la lèpre est endé- 
mique, on devra éviter soigneusement d’embarquer parmi les 
hommes d'équipage des individus suspects ou atteints de là 
lèpre. 

Au départ de ces ports, une surveillance médicale devra être 
établie pour éliminer les cas suspects ou confirmés chez les 
passagers ; une tolérance pourra être admise à l’égard des passa- 
gers de nationalité française présentant certaines garanties ; les 
conditions de leur transport sont réglementées de façon analogue 
à celle fixée pour les tuberculeux par l’article 83 ci-après. 

A l’arrivée dans les ports français, tout cas suspect ou con- 
firmé de lèpre devra être signalé. à l’autorité sanitaire maritime, 


‘qui pourra retenir les malades en vue d un examen plus appro- 


fondi. 

Si le diagnostic de la lèpre est confirmé : 

1° Au cas où le sujet est de nationalité française, il lui sera 
délivré un passeport sanitaire et il devra se soumettre aux déci- 
sions prises, conformément aux règlements en vigueur, par 
l'inspecteur départemental d'hygiène du département où il se 
rend ; 

20 Si le sujet est de nationalité étrangère et que, par suite de 
son manque de ressources, 1l puisse constituer un danger et une 
charge pour notre pays, il sera rapatrié soit à ses frais, soit par 
les soins du consul du pays auquel il appartient, ou enfin à la 
charge de la compagnie de navigation qui l’a apporté ; 

3° Les sujets étrangers qui, par leur situation de fortune, leur 


LS 


x 
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culture et leur mentalité, présentent des garanties suffisantes, 
pourront être admis à résider en territoire français sous réserve 
qu'ils se soumettront au régime imposé aux sujets français 
atteints de lèpre. 


Tuberculose. 


ART. 83.— Tout homme d'équipage, reconnu atteint de tuber- 
culose pulmonaire en raison de signes cliniques et bactériolo- 
giques, sera signalé à l’autorité sanitaire maritime, sans préju- 
dice des mesures de prophylaxie qui seront prises pendant son 
séjour à bord comportant l’interdiction de séjourner dans les 
postes d'équipage. 

S'il s’agit d’un passager, le médecin sanitaire maritime 
prendra, d’accord avec le capitaine et suivant les circonstances, 
des mesures en vue de son isolement. 

Les locaux occupés par les tuberculeux seront désinfectés à 
arrivée. 

Les objets mis à leur disposition : objets de toilette, literie, 
ustensiles servant à l’alimentation, seront, ainsi que leur linge 
sale, soumis aux pratiques habituelles de la désinfection. 

À l’arrivée dans les ports français, la présence de ces tubercu- 
leux contagieux sera signalée à l’autorité sanitaire maritime qui 
veillera à l’exécution des mesures précitées. 


Maladies vénériennes. 


Arr. 84. — Les médecins sanitaires maritimes embarqués et 
les médecins-chefs des compagnies de navigation devront : 

Rechercher parmi les équipages (officiers compris) les hommes 
atteints de maladies vénériennes aux périodes contagieuses ; 

Faciliter leur traitement par tous les moyens; 

Prendre toutes mesures en vue d'empêcher les contamina- 
tions. 


Conjonctivites granuleuses (trachome). 


ART. 85.—L’embarquement sera refusé aux personnes atteintes 
de conjonctivite granuleuse (trachome). 

Au cas où un navire amèênerait des malades atteints de cette 
affection, leur débarquement sera interdit et les frais de rapatrie- 
ment mis à la charge de l’armement, 


Autres maladies transmissibles. 


ART. 86. — Pour les autres maladies transmissibles (scarla- 
tine, rougeole, oreillons, paludisme, grippe épidémique, etc.), le 
médecin sanitaire maritime, en cours de traversée, et l’autorité 
sanitaire, à l’arrivée, prendront les mesures commandées par les 
circonstances. 
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Trrre VI 


Mesures prophylactiques diverses applicables aux navires 
et à certaines catégories de personnes. 4 


ART. 87. — Les personnes qui ont été chargées de la désinfec- 
tion totale ou partielle d’un navire infecté, qui ont procédé avant 
ou pendant la désinfection de ce navire au chargement et à la 
désinfection des marchandises, ou qui sont restées à bord pen- 
dant l’accomplissement de ces opérations sont, à partir desdites 
opérations, l’objet d’une surveillance dont la durée est au moins 
égale au temps d’incubation de la maladie envisagée. 

LE navire est soumis à la surveillance pendant toute la durée 
de son séjour dans le port. | 

Arr. 88. — Les mesures concernant les navires, soit suspects, 
soit infectés, peuvent être atténuées par l’autorité sanitaire du 
port s’il y a à bord un médecin sanitaire maritime, ainsi que des 
installations et un outillage sanitaires satisfaisants, et si le 
médecin certifie que les mesures de prophylaxie ont été conve- 
nablement pratiquées pendant la traversée. 

ART. 89. — Les mesures prescrites par l’autorité sanitaire du 
port sont notifiées sans retard et par écrit au capitaine, sous 
réserve des modifications que des circonstances ultérieures pour- 
raient rendre nécessaires. 

ART. 90. — Tout navire soumis à l’isolement est tenu à l’écart 
dans un poste déterminé et surveillé par un nombre suffisant de 
gardes de la santé. 

ART. 91. — Un navire infecté qui ne fait qu'une simple escale 
sans prendre pratique ou qui ne veut pas se soumettre aux obli- 
gations imposées par l’autorité du port, est libre de reprendre la 
mer. Dans ce cas, la patente de santé lui-est rendue avec un visa 
mentionnant les conditions dans lesquelles il part. Il peut être 
autorisé à débarquer ses LEA SERRES après que les précau- 
tions nécessaires ont été prises. 

Il peut également être autorisé à débarquer les passagers qui 


_en feraient la demande, à la condition que ceux-ci se soumettent 


aux mesures prescrites pour les navires infectés. 

ART. 92. — Lorsqu'un navire, suspect ou infecté, se présente 
dans un port ne disposant pas, comme personnel ou matériel, des 
moyens sanitaires voulus, il est envoyé au port le plus voisin 
possédant ces moyens. 

ART. 93. — Un navire étranger, à destination étrangère, qui se 
présente infecté dans un port, même pourvu des installations 
nécessaires, pour y être soumis à l’isolement, peut, s’il doit en 
résulter un danger pour les autres personnes déjà isolées, ne 


_pas être admis à débarquer ses passagers et ôtre invité à conti- 
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nuer sa route pour sa plus prochaine destination, après avoir 
reçu tous les secours nécessaires. 

Toutefois, les malades sont, autant que possible, débarqués 
suivant les disponibilités hospitalières locales. 

ART. 94. — Les navires chargés d'émigrants, de pèlerins, “. 
corps de troupe et, en général, tous les navires jugés dangereux 
par une apelomérdiion d’ hommes dans de mauvaises conditions, 
peuvent, en tout temps, être l’objet de précautions spéciales que 
détermine l’autorité sanitaire du port d’arrivée, sauf à en référer 
sans délai soit au ministre de l’hygiène, de l’assistance et de la 
prévoyance sociales, soit au gouverneur général de l’Algérie 

ART. 99. — Outre les diverses mesures spécifiées dans les arti- 
cles qui précèdent, l’autorité sanitaire d'un port a le devoir, en 
présence d’un danger imminent et en dehors de toute prévision, 
de prescrire provisoirement telles mesures qu’elle juge indispen- 
sables pour garantir la santé publique, sauf à en référer dans le 
plus bref délai, soit au ministre de l'hygiène, de l’assistance et 
de la prévoyance sociales, soit au gouverneur général de 
l’Algérie. 


Trrre VII 


Dératisation. 


ART. 96. — La destruction des rats ou « dératisation », exclu- 
sivement pratiquée au moyen d'appareils dont l'efficacité a été 
reconnue par le conseil supérieur d'hygiène publique de France, 
est obligatoire pour l'admission dans les ports français : 

19 De tout navire provenant d’un port considéré comme conta- 
miné de peste ou y ayant fait escale ; 

20 De tout navire ayant pris en transbordement, c’est-à-dire de 
bord à bord. plus de 50 tonnes de marchandises provenant direc- 
tement d’un pays considéré comme contaminé de peste. 

Ces dispositions sont applicables aux navires ayant déjà 
déchargé partie de leur cargaison dans un ou plusieurs ports 
étrangers. 

ART. 97. — Peuvent être dispensés de la dératisation : 

19 Les navires qui se bornent à déposer des passagers dans le 
port français sans accoster et n’y font qu’un séjour de quelques 
heures ; 

20 Les navires y faisant une escale de moins de douze heures 
et laissant moins de 500 tonnes de marchandises, sous condition 
que la surveillance du déchargement sera opérée exclusivement 
de jour, le navire étant maintenu en éloignement des quais, et 
que les marchandises à débarquer proviendront d’une même cale; 

30 Les navires à vapeur qui n'auraient touché aucun port con 
sidéré comm: contaminé de peste pendant soixante Jours depuis - 
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leur départ du dernier port contaminé, et à bord desquels n'aurait 
été observé aucun fait sanitaire de nature suspecte ; 

4° Les navires qui auraient subi la dératisation dans un port 
étranger depuis leur départ du dernier port considéré comme 
contaminé. Il devrà être justifié, dans ce cas, qu'aucun fait sani- 
taire suspect ne s’est produit à bord pendant la traversée et que 
la dératisation a été effectuée avec les mêmes appareils et les 
mêmes garanties qu'en France, Le capitaine du navire remet, à 
cet effet, à l’autorité sanitaire, un certificat mentionnant l’appa- 
reil employé, les conditions de l'opération, les constatations 
faites, etc., certificat visé par l’autorité consulaire française. 

ART. 98. — Sont réputés marchandises pour l’application des 
articles 96 et 97 du présent décret tous produits embarqués, figu- 
rant ou non au manifeste, à la seule exception du charbon 
embarqué pour les besoins du service, sans accostage à quai. 

ART. 99. — Dans les ports, la dératisation est effectuée avant le 
déchargement du navire. 

A dotion porte sur les cales, les soutes, les cambuses, les 
postes d’équipage, les postes d’émigrants ou des passagers de 
3° et 4° classes, et en général tous les compartiments intérieurs 
du navire. Les cabines des officiers et des passagers de 1re et de 
2 classes, ainsi que les salles à manger, les salons qui leur sont 
affectés ne sont soumis à la dératisation que dans la mesure où 
l'autorité sanitaire le Juge utile, notamment lorsque le navire 
est suspect ou infecté de peste ou que l’on a constaté chez les rats 
du bord lexistence de cette maladie où une mortalité insolite. 

ART. 100. — Les ports munis d’appareils de dératisation sont 
seuls ouverts aux provenances des pays considérés comme con- 
taminés de peste. 

Les opérations sont effectuées sous le contrôle permanent de 
l'autorité sanitaire et dans le moindre délai. 

ART. 101. — Les frais résultant de la dératisation sont à la 
charge de l’armement, conformément aux dispositions de larti- 
cle 156 (dernier alinéa) du présent décret. Aucune taxe sanitaire 
n’est due, en ÉRRRE du fait de cette opération. 

ART. 102. - Les frais visés à l’article précédent sont calculés 

sur la jauge Hat du navire si la dératisation s’applique à son 
ensemble, sur la capacité cubique des locaux dératisés, si l’opé- 
ration n’est que partielle. La capacité cubique est établie d’après 
les plans de chargement du navire sans défalcation du volume 
occupé par la marchandise. 

ART 103. Un certificat relatant les conditions dans les- 
quelles a été pratiquée l opération est délivré au capitaine OU AUX. 
armateurs par les soins du service sanitaire. 

ART. 104. — Les navires qui ne se trouveraient pas dans les 
conditions prescrites pour être soumis à la dératisation peuvent 





664 DOCUMENTS. — FRANCE 





être soumis sur leur demande à subir cette opération au départ 
comme à l’arrivée, soit en cales pleines, soit en cales vides, et 
obtenir en conséquence la délivrance du certificat prévu à l'arti- 
cle précédent. Toutes facilités doivent leur être données à cet 
effet. 

Arr. 105. — Les infractions aux dispositions des articles 96 à 
101 ci-dessus sont passibles des pénalités édictées par l’article 14 
de la loi du 3 mars 1822, sans préjudice des mesures d'isolement 
ou autres auxquelles les navires peuvent être assujettis en 
raison de leur provenance ou de l’état sanitaire du bord à 
l’arrivée. 


Tirre VIII 


Etablissements sanitaires. 


ART. 106. — Les établissements du service sanitaire maritime 
sont, en dehors des Focaux administratifs proprement dits, les 
lazarets et les stations sanitaires. Les pavillons de contagieux 
des hôpitaux et autres bâtiments communaux, lorsqu'ils sont 
utilisés par le service sanitaire maritime, sont, au point de vue 
de l’application du présent décret, considérés comme dépendances 
dudit service ; en conséquence, les personnes qui y sont soignées 
ou isolées demeurent soumises aux dispositions du présent 
décret et ressortissent à l’autorité sanitaire maritime. 

ART. 107. — Les lazarets sont des établissements disposés en vue 
de permettre l’exécution de l’ensemble des mesures applicables 
aux passagers, aux équipages et aux navires eux-mêmes, ainsi 
qu’à leur cargaison : contrôle médical, immunisations diverses, 
épouillage, désinsectisation et désinfection des effets, isolement 
et traitement des malades, dératisation, etc. 

ART. 108. — Les lazarets, auxquels est attaché un paisinel 
suffisant de médecins, offcièrs et gardes de service sanitaire 
maritime, doivent posséder les installations nécessaires en vue 
de l’application des mesures prévues à ‘l’article précédent. Les 
bâtiments doivent présenter les conditions hygiéniques voulues, 
être tenus en bon état d'entretien et toujours prêts à être 
utilisés. 

ART. 109. — Les bâtiments et dépendances des lazarets ne 
PEU ES sous aucun prétexte, être détournés, en tout ou partie, 
même temporairement, de leur destination. 

ART. 110. — Les malades reçoivent au lazaret les ets 
gieux et les soins médicaux qu'ils trouveraient dans un établis- 
sement hospitalier ordinaire. 

Les personnes venues du dehors pour les visiter ou leur don- 
ner des soins sont, en cas de compromission, isolées. 

Chaque malade a la faculté, sous la même condition, de se 
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faire traiter par un médecin de son choix et de se faire assister 
par des gardes-malades de l’extérieur. 


ART. 111. — Les soins et les visites du médecin du lazaret 
sont gratuits. 
ART. 112. — Les frais de traitement et de médicaments sont à 


la charge des personnes isolées, et le décompte en est fait suivant 
un tarif approuvé soit par le ministre de l’hygiène, de lassis- 
tance et de la prévoyance sociales, soit par le gouverneur général 
de l'Algérie. 

ART. 113. — Les frais de nourriture sont à la charge des per- 
sonnes isolées, et le décompte en est fait suivant un tarif approi uvé 
an auellement par le préfet du département. 

Arr. 114. — Pour les émigrants, les pèlerins, qui voyagent en 
vertu d’un contrat, les frais de traitement et de nourriture au 
lazaret sont à la charge de l’armement; pour les militaires et les 
marins, ces frais incombent à l’autorité dont ils relèvent. 

Les indigents ne rentrant pas dans ces catégories sont traités 
et nourris gratuitement. 

Arr. 115. — Les stations sanitaires maritimes sont des établis- 
sements disposés en vue de l’application, soit au départ, soit à 
l’arrivée des navires, de mesures de contrôle administratif et 
médical, d’immunisations diverses, d’épouillage, de désinsectisa- 
tion et de désinfection des effets, applicables aux: personnes 
embarquées. 

Ces stations doivent, en conséquence, être situées à proximité 
des points d'embarquement et de débarquement des navires et 
comprendre les locaux et le matériel nécessaires, c'est-à-dire des 
salles d’attente, d'examen et de traitement médical, des installa- 
tions de bains et surtout de douches, de désinsectisation et de 
désinfection. 

ART. 116. — Les stations sanitaires ne comportent pas de 
locaux d'isolement pour les malades débarqués. 

En conséquence, ceux-ci sont transportés individuellement, 
par voiture spéciale, aux pavillons de contagieux des hôpitaux 
communaux, à condition que ces derniers disposent, comme 
personnel, matériel et installations, des moyens nécessaires pour 
les isoler et les traiter. 

En vue de l’utilisation à ces fins: des hôpitaux communaux, 
des accords interviendront entre le ministre de l'hygiène, de 
l’assistance et de la prévoyance sociales et les administrations 
hospitalières intéressées. 

Pourront, de même, après entente avec la municipalité, être 
utilisés pour l'isolement des passagers auxquels l'administration 
sanitaire maritime ne jugerait pas devoir accorder le régime 
des passeports sanitaires, les bâtiments communaux susceptibles 
d’être affectés à cet usage. 
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ART. 117. — Un inventaire des objets mobiliers contenus dans 
les établissements sanitaires est établi par pavillon et par pièce, 
avec réçapitulation générale par nature d'objets. Cet inventaire 
est tenu à jour. Les substances diverses utilisées pour le fonc- 
tionnement du service, telles que charbon, huile de graissage, 
désinfectants, etc., sont l’objet d’une comptabilité-matière, 


TITRE IX 


Passeports sanitaires 


ART. 118. — Lorsque des passagers, présentant au moment de 
l’arrivée du navire un état sanitaire satisfaisant, peuvent être 
suspectés de se trouver en état d’incubation d’une affection 
transmissible, et dans la mesure où ces passagers peuvent être 
suivis par l’autorité administrative, il leur est délivré, par les 
soins du service sanitaire maritime, un passeport sanitaire indi- 
viduel ou familial, 

Celui-ci doit être présenté par eux au bureau municipal d’hy- 
giène ou, à défaut du bureau d'hygiène, à la mairie, du lieu de 
rs destination, le jour même de leur arrivée audit lieu. 

En même temps qu'elle délivre le passeport sanitaire aux inté- 
ressés, l’administration sanitaire maritime adresse, sous le cou- 
vert 4 maire, au directeur du bureau municipal d'hygiène du 
lieu de leur dE TE ou, à défaut de bureau municipal d’hy- 
giène, au maire lui-même, un avis confidentiel en vue du con- 
trôle médical à exercer sur les assujettis I pepent la durée prévue 
sur le passeport sanitaire. | 

ART. 119. — L'autorité sanitaire maritime veillera : 

A ce que la délivrance des passeports sanitaires n’ait lieu que 
dans les cas où elle est absolument justifiée ; 

A ce que le passeport sanitaire ne soit remis qu'à des person- 
nes justifiant de leur identité et donuant sur le lieu de leur des- 
tination des indications précises et sûres, 

Le régime du passeport sanitaire ne sera pas appliqué aux 
émigrants, pélerins ou autres voyageurs que l’autorité sanitaire 
maritime estimerait prudent de maintenir en observation pen- 
dant la durée de la période d’incubation de la maladie redoutée. 

Lorsque le navire a transporté des militaires ayant nécessité 
une surveillance spéciale, l’autorité sanitaire adressera, dès l’ar- 
rivée au port et avant le débarquement, tous les renseignements 
utiles au service de santé militaire local. L'autorité militaire 
locale fournira, de son côté, au service sanitaire maritime toutes 
les indications utiles qu’elle posséderait sur ces militaires. 
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TITRE X 
) Autorités sanitaires 
ART. 120. — La police sanitaire du littoral est exercée par des 


agents relevant directement du ministre de l'hygiène, de l’as- 
sistance et de la prévoyance sociales pour la France et du gou- 
verneur général pour l’Algérie. 

ART. 121. — Le littoral est divisé en circonscriptions sanitaires. 

Chaque circonscription est subdivisée en agences (agences prin- 
cipales et agences ordinaires). 

Le be et l’étendue des circonscriptions et des agentes sont 
déterminés par décision du ministre de hygiène, de DANCE 

et de la prévoyance sociales. 

Pour l’Algérie, les circonscriptions sont déterminées par le 
gouverneur général ainsi que la répartition des agences. 

ART. 122. — À la tête de chaque circonscription est placé un 
directeur de la santé, nommé, dans les conditions fixées par le 
décret du 7 juin 1919, en France par le ministre de l'hygiène, de 
l'assistance et de la prévoyance sociales, en Algérie par le gou- 
verneur général. 

Le doc de la santé est docteur en médecine. 

Il a sous ses ordres des agents principaux, des agents ordinai- 
res et des sous-agents échelonnés sur le littoral. 

Les agents principaux remplissent les fonctions de chefs de 
service dans les départements où ne réside pas de directeur de la 
santé. ; 

Une direction comporte, en outre, un personnel d'officiers, 
d'employés et de gardes dont les cadres sont fixés, suivant les 
besoins du service, par décision soit du ministre de l'hygiène, de 
l'assistance et de la prévoyance sociales, soit du gouverneur 
général de l'Algérie ; elle peut comprendre un ou plusieurs 
médecins, docteurs en médecine, qui prennent le titre de méde- 
cins de la santé. 

Les médecins de la santé et les médecins attachés aux lazarets 
sont nommés dans les conditions fixées par le décret du 7 juin 
1919, en France par le ministre, en Algérie par le gouverneur 
général. | 

Arr. 123. — Le directeur de la santé est chargé d'assurer dans 
sa circonscription l’application des règlements et instructions sur 
la police sanitaire maritime. 

I délivre ou vise les patentes de santé pour le port de sa rési- 
dence. 

ART. 124. — Le directeur de la santé demande et reçoit direc- 
tement les ordres soit du ministre de l’hygiène, de l'assistince et 
de la prévoyance sociales, soit du gouverneur général de l’Algé- 
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rie, pour toutes les questions qui intéressent la santé publique. 

ART. 125. — Le directeur doit se tenir constamment et exacte- 
mént renseigné sur l’état sanitaire de sa circonscription et des 
pays étrangers avec lesquels celle-ci est en relations. 

Art. 126. — En cas de circonstance menaçante et imprévue, 
le directeur peut prendre d'urgence telle mesure qu’il juge propre 
à garantir la santé publique, sous réserve d’en référer immédia- 
tement soit au ministre de l’hygiène, de l’assistance et de la pré- 
voyance sociales, soit au gouverneur général de l’Algérie. 

Arr. 127. — Les directeurs doivent se communiquer directe- 
ment toutes les informations sanitaires qui peuvent intéresser 
leur service. | 

Lorsque les circonstances le nécessitent, le directeur de la 
santé communique personnellement au service de santé militaire 
local, ou au directeur du service de santé du corps d'armée, les 
renseignements d'ordre épidémiologique qu'il leur serait utile de 
connaître dans l’intérêt sanitaire des troupes. 

Lorsque les circonstances le nécessitent, le directeur de la 
santé communique personnellement dans les limites de sa cir- 
conscription, aux directeurs des bureaux municipaux d'hygiène 
des villes maritimes, ainsi qu'aux inspecteurs départementaux 
d'hygiène, les renseignements d'ordre épidémiologique qu’il 
leur serait utile de connaître dans l'intérêt sanitaire des popula- 
tions. 

ART. 128. — Le directeur de la santé adresse chaque mois au 
moins, soit au ministre de l'hygiène, de l'assistance et de la pré- 
voyance sociales, soit au gouverneur général de l'Algérie, un 
rapport faisant connaître l’état sanitaire des ports de sa circons- 
cription, et résumant les diverses informations relatives à la 
santé publique dans les pays étrangers en relations avec ces 
ports, ainsi que les mesures sanitaires auxquelles auraient été 
soumises les provenances desdits pays. 

Ce rapport est accompagné d’un état des navires ayant motivé 
l’application de mesures spéciales. Pour les ports de l'Algérie, 
copies des rapports et états sont adressées au ministre de l’hy- 
giène, de l’assistance et de la prévoyance sociales par le gouver- 
neur général. 

Le directeur de la santé avertit immédiatement, soit le minis- 
tre, soit le gouverneur général, de tout fait grave intéressant la 
santé publique de sa circonscription ou des pays étrangers en 
relations avec celle-ci. 

ART. 129. — Les agents principaux et agents ordinaires, cha- 
cun pour la partie du littoral dont la surveillance lui est confiée, 
assurent, suivant les instructions et sous le contrôle des direc- 
teurs de la santé, l'application des règlements sanitaires. 

À cet effet, ils reconnaissent l'état sanitaire des provenances, 
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et leur donnent la libre pratique, s’il y a lieu. Ils font exécuter 
les règlements ou décisions qui déterminent les mesures d’isole- 
ment et les précautions particulières auxquelles les navires 
infectés ou suspects sont soumis. Ils s'opposent, par tous les 
moyens en leur pouvoir, aux infractions aux règlements sani- 
taires et constatent les contraventions par procès-verbal. Dans 
les cas urgents et imprévus, ils pourvoient aux dispositions pro- 
visoires qu’exige la santé publique, sauf à en référer immédiate- 
ment et directement au directeur de la santé de leur circonserip- 
tion. Ils délivrent ou visent les patentes de santé pour les: ports 
dans lesquels ils résident. 

ART. 130. — En vertu des articles 12 et 13 de la loi du 3 mars 
1822, les directeurs de la santé et les agents principaux et ordi- 
naires ont droit de requérir pour le service qui leur est confié le 
concours du service du pilotage, de la force publique, et, dans 
les cas d’urgence, des officiers ct employés de la marine, des 
employés des douanes et des contributions indirectes, des officiers 
et maîtres de ports, et au besoin de tout citoyen. 

Ces réquisitions ne peuvent d’ailleurs enlever à leurs fonctions 
habituelles des individus chargés d’un service public, à moins 
que le danger ne soit assez pressant au point de vue sanitaire 
pour exiger momentanément le sacrifice de tout autre intérêt. 

ART. 131. — Lorsqu'un navire français ou étranger, naviguant 
ou stationnant dans les eaux françaises sous la conduite ou le 
commandement d'un agent du service du pilotage, se trouve ou 
doit se trouver sous pavillon de quarantaine, ledit agent du pilo- 
tage est constitué garde sanitaire du navire, sans qu'il soit besoin 
pour cela de la réquisition spéciale visée à l’article précédent, 
jusqu’à ce que le navire ait obtenu la libre pratique ou que des 
‘dispositions aient été prises par l’autorité sanitaire. pour les 
mesures sanitaires à appliquer. 

ART, 132. — Les agents ordinaires du service sanitaire sont 
choisis, autant que possible, parmi les agents du service des 
douanes ; ils reçoivent une indemnité. 

Le taux des indemnités est fixé par décision soit du ministre 


. de l'hygiène, de l’assistance ct de la prévoyance sociales, soit du 


gouverneur général de l’Algérie. 

ART. 133. — Les agents principaux; les capitaines et lieutenants 
de la santé sont nommés soit par le ministre de l’hygiène, de 
l’assistance et de la prévoyance sociales, soit par le gouverneur 
général de l'Algérie. Si les candidats appartiennent au service 
des douanes, leur nomination a lieu sur la désignation du direc- 
teur général de cette administration. 

ART. 134: — Les gardes, patrons mariniers et mariniers, les 
agents, sous-agents et autres employés du service sanitaire sont 
nommés par le préfet, sur la présentation du directeur de la 
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santé ou de l’agent principal, si le candidat n’est pas un ancien 
militaire figurant sur les listes de classement pour l'emploi visé, 
et après entente avec le directeur des douanes, si l’agent désigné 
appartient à ce service. 

ART. 139. — Les nominations visées aux articles 133 et 134 
ci-dessus ne peuvent avoir lieu que sous réserve des prescriptions 
législatives ou réglementaires concernant les emplois affectés 
aux sous-officiers rengagés ou aux anciens militaires gradés, et 
en conformité des dispositions du décret du 2 juin 1920. Aucune 
désignation n’est faite par les préfets sans qu’il en ait été préala- 
blement référé soit au ministre de l'hygiène, de l’assistance et 
de la prévoyance sociales," soit au gouverneur général de 
l'Algérie. 

ART. 130. — En vue des inscriptions et interrogatoires sani- 
aires auxquels ils procèdent et des procès-verbaux de contraven- 
tion qu'ils peuvent avoir à dresser, les directeurs, agents princi- 
paux, médecins, capitaines et lieutenants de la santé prêtent 
serment, lors de leur entrée en fonctions, devant le tribunal civil 
de la résidence à laquelle ils sont initialement affectés. Cette 
disposition ne s’applique pas aux agents des douanes, déjà asser- 
mentés à ce titre. 


Titre XI 


Médecins sanitaires maritimes 


ART. 137. — Tout bâtiment à vapeur français affecté au ser- 
vice postal ou au transport d’au moins 100 voyageurs, qui fait 
un voyage dont la durée, escales comprises, dépasse quarante- 
huit heures, depuis le départ jusqu’au retour dans le port 
d'armement, ou qui ayant au moins 60 personnes à bord (passa- 
gers et équipages), fait une traversée d’une durée de plus de 
huit Jours, depuis le départ jusqu’au retour dans le port d’arme- 
ment, est tenu d’avoir à bord un médecin sanitaire. 

Ce médecin, qui porte le titre de médecin sanitaire maritime, 
doit être Français et pourvu du diplôme de docteur en méde- 
cine. Il doit présenter les conditions d’aptitude physique néces- 
saires et ne peut rester en fonctions au delà de soixante-cinq 
ans, 

ART. 138. — Les médecins sanitaires maritimes sont choisis 
sur un tableau dressé par le ministre de l'hygiène, de l’assistance 
et de la prévoyance sociales, après examen passé devant un jury 
qui est désigné par le ministre. 

L'examen porte sur la bactériologie, l’'épidémiologie, la prophy- 
laxie et la réglementation sanitaires et leurs applications prati- 
ques. Les conditions et les époques de l’examen sont arrêtées 
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par le ministre de l’hygiène, de l’assistance et de la prévoyance 
sociales. | 

ART. 139. — Sont dispensés de l’examen prévu à l’article pré- 
cédent pour être inscrits au tableau des médecins aptes à rem- 
plir les fonctions de médecins sanitaires maritimes, les docteurs 
en médecine français qui ont obtenu le diplôme des instituts de 
médecine coloniale de Paris, Bordeaux ou Marseille, sous condi- 
tion de justifier qu’ils ont subi d’une manière satisfaisante une 
interrogation complémentaire portant spécialement sur les lois 
et règlements applicables à la police sanitaire maritime. 

Le ministre de l'hygiène, de l’assistance et de la prévoyanee 
sociales désigne les personnes chargées de procéder à cette inter- 
rogation en qualité, soit de membres du jury, soit d’adjoints 
délégués. 

ART. 140. — Sont dispensés de l’examen prévu à l’article 138 
ci-dessus pour être inscrits au tableau des médecins sanitaires 
maritimes les médecins dé la marine et les médecins des colonies 
ayant exercé leurs fonctions pendant cinq années au moins. 

Ces médecins peuvent être inscrits au tableau sur la présenta- 
tion des directeurs de la santé. 

ART. 141. - Il est délivré aux candidats visés par les articles 
138, 199 et 140 ci-dessus, s’ils Sont agréés par le ministre de 
l’hygiène, de l’assistance ét de la prévoyance sociales, un certi- 
ficat d’aptitude aux fonctions de médecin sanitaire maritime. 

ART. 142. — Il est procédé chaque année, dans le courant du 
mois dé janvier, à la révision du tableau institué par l’article 138 
du présent règlement. 

Sont seuls portés en tête de ce tableau, pour former une caté- 
gorie distincte, les médectns qui ont fait à bord des navires un 
séjour représentant une moyenne d’au moins un mois de navi- 
gation par an depuis leur inscription. Cette liste est publiée et 
affichée d’une manière permaneñte au siège de chaque circons- 
cription sahilaire maritime. 

Le titre de médecin sanitaire maritime est essentiellement lié 
à l’exercice des fonctions sanitaires sur les navires et ne peut 


être porté par les inscrits qu’autant qu'ils remplissent effective- 


ment ces fonctions ou qu'ils figurent sur la première partie de la 
liste spécifiée ci-dessus. 

ART. 143. — En vue de l'établissement du tableau annuel, il 
est tenu, au Siège de chacune des circonscriptions sanitaires 
maritimes, un registre spécial indiquant les noms et prénoms 
des médecins, la date exacte de leur embarquement, les noms 
des navires et la nature des voyages effectués. 

Les médecins sanitaires maritimes doivent se présenter, tant 
au départ qu'à l’arrivée, aux directeurs des circonscriptions 
sanitaires maritimes et apposer leur signature sur le registre 
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ci-dessus prescrit, en regard des renseignements concernant leur 
voyage. 

ART. 144. — Un extrait récapitulatif de ce registre est adressé 
au ministre dans les premiers jours du mois de janvier, faisant 
connaître pour chaque médecin la date de la décision ministé- 
rielle qui a autorisé son inscription au tableau et le nombre total 
des mois de navigation accomplis depuis lors. Dans ce nombre 
peuvent être compris tous les voyages effectués, alors même 
qu'ils l’auraient été en dehors des dispositions prévues par l’ar- 
ticle 137 du présent règlement. 

Cet envoi est accompagné, s’il y a lieu, des observations ou 
propositions des directeurs des circonscriptions sanitaires mari- 
times, 


ART. 149. Le médecin sanitaire maritime a pour devoir 
d’user de tous les moyens que la science et l'expérience mettent 
à sa disposition : ’ 


a) Pour préserver le navire des maladies transmissibles ; 

b) Pour empêcher ces maladies, lorsqu'elles viennent à faire 
apparition à bord, de se propager parmi le personnel confié à 
ses soins et dans les opens des divers Rare touchés par les 
navires. 

ART. 146. — Le médecin sanitaire maritime s’oppose à l’intro- 
duction sur le navire des personnes ou des objets susceptibles 
de provoquer à bord une maladie contagieuse, conformémentaux 
dispositions du présent règlement. 

ART. 147. — Le médecin sanitaire maritime fait observer à 
bord les règles de l'hygiène. Il veille à la santé du personnel, 
passagers et équipage, et leur donneses soins en cas de maladie. 

ART. 148. — Le médecin sanitaire maritime se concerte avec le 
capitaine pour l'application des dispositions contenues dans le 
présent règlement 

En cas 45 invasion à bord d’une maladie transmissible, il pré- 
vient immédiatement le capitaine et assure d'accord avec lui les 
mesures de préservation nécessaires, 

ART. 149. — Le médecin sanitaire maritime inscrit jour par 
jour, sur un registre, toutes les circonstances de nature à inté- 
resser la santé Fe bord. 

Il mentionne les dates d'invasion, de guérison ou de termi- 
naison par la mort, de tous les cas de maladies transmissibles, 
avec indication des détails essentiels que comporte la nature de 
chaque cas. 7 

A chaque escale, ou relâche, il consigne, sur son registre, la 
date de l’arrivée et celle du départ, ainsi que les renseignements 
qu'il a pu recueillir sur l’état de la santé publique dans le port 
et ses environs. 

Il inscrit sur le même registre les mesures prises pour. l’isole- 
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ment des malades, la désinfection des déjections, la destruction 
ou la purification des hardes, du liage et des objets de literie, la 
désinfection des logements ; il indique la nature, les doses, le 
mode d'emploi des substances désinfectantes et la date de chaque 
opération. 

ART. 150. — Le médecin sanitaire maritime cest tenu, à l’ar- 
rivée dans un port français, de communiquer son registre à 
l'autorité sanitaire, qui ne statue qu'après en avoir pris connais- 
sance. 

Il répond à l’interrogatoire de celle-ci et lui fournit de vive 
voix, ou par écrit si elle l’exige. tous les renseignements qu’elle 
demande. ï 

ART. 191. — Les déclarations du médecin sanitaire maritime 
sont faites sous la foi du serment. 

Le délit de fausse déclaration est poursuivi nement aux 
lois. 

ART 152. -- En cas d'infraction aux règlements ur ou 
de non-exécution des devoirs résultant de ses fonctions, ou lors- 
que le médecin sanitaire maritime cesse de répondre à l’une 
quelconque des conditions mises à l’exercice de sa fonction par 
l’article 137, paragraphe 2, ci-dessus, une décision ministérielle, 
prise après avis du jury institué par le décret du 7 juin 1919 
pour l’examen des candidatures aux fonctions médicales du ser- 
vice sanitaire maritime, l'intéressé entendu, peut prononcer la 
radiation dudit médecin, à titre temporaire ou définitif, du 
tableau dressé en vertu de l'article 138. 

ART. 193. — Tout navire français visé à éeuele 137 dont le 
capitaine ne peut, au moment du départ, justifier de la présence 
à bord d’un médecin sanitaire maritime régulièrement embarqué, 
ou d'un motif d’'empêchement légitime, ne reçoit pas de patente 
de santé. 

Le capitaine d’un navire français visé audit article 137 qui ne 
peut, à son arrivée dans un port français, justifier de la pré- 
sence à bord d’un médecin sanitaire maritime régulièrement 
embarqué, ou d'un motif d’empêchement légitime, est passible 


- des pénalités édictées par l’article 14 de la loi du 3 mars 1822, 


sans préjudice des mesures sanitaires exceptionnelles auxquelles 
son navire peut être assujetti pour ce motif et des poursuites qui 
pourraient être exercées en cas de fraude. 

. ART. 154. — Sur les navires qui n’ont pas de médecin sani- 
taire, les renseignements relatifs à l’état sanitaire et aux commu- 


nications en mer sont recueillis par le capitaine et inscrits par lui 
sur son livre de bord. 
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Tirre XII 


Navires de la marine de guerre 


ART. 195. — Les dispositions du présent règlement concernant 
les mesures à prendre au départ et à l'arrivée des navires ne 
sont pas CAT aux bâtiments de la marine de guerre fran- 
çaise. 

Toutefois, si des cas de maladies transmissibles visées dans les 
articles rer et 50 à 87 du présent règlement ont été observés pen- 
dant la traversée, ou existent lors de l’arrivée du navire dans un 
port de France ou d'Algérie, la déclaration en sera faite à l’au- 
torité sanitaire de ce port qui sera invitée à collaborer dans 
l'intérêt de la santé publique avec les services compétents de la 
marine. 


Titre XIII 
Droits sanitaires 
ART. 156. — Les droits sanitaires sont : 


a) Droit de reconnaissance à l'arrivée, savoir : | 
Navires naviguant au cabotage français (l'Algérie comprise) 


d’une mer à l’autre, par tonneau . . . en 0 09 
Navires naviguant au cabotage international, par ton- 

RÉAL D 28 nr ait à ar DOS TURN fs RTE 0 10 
Navires naviguant au long cours, par tonneau. PES O 19 
Navires faisant un service régulier d'un port européen 

dans un port de la Manche ou de l'Océan, par tonneau. 0 09 


Navires venant d’un port étranger dans un port fran- 
çais de la Méditerranée, si la durée habituelle et totale 
de la navigation n'excède pas douze heures, par tonneau, 0 09 
Les navires appartenant à ces deux dernières catégories pour- 
ront contracter des abonnements de six mois ou d'un an. L’abon- 
nement sera Calculé à raison de 50 centimes par tonneau et par 
an, quel que soit le nombre des voyages. 


Navires à vapeur faisant escale sur les côtes de France pour 
prendre ou laisser les voyageurs : à 
S'ils viennent d’un port européen : 


Par voyageur embarqué ou débarqué , . . . . 0 50 

Par tonneau de marchandises débarquées jusqu’à 
concurrence de 3 tonneaux . . . PE nes 0 10 

S'ils viennent d’un port situé hors d’ Europe : 

Par voyageur embarqué ou débarqué . , . . . CET 

Par tonneau de marchandises débarquées jusqu’à 
Concürrencexié;3 DRAP NA RES UT 0 19 
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S'il s’agit de navires affectés à des voyages d’excursion sur les 
côtes de France ou d’Algérie : 


Par passager se trouvant à bord à l’arrivée du navire . O 10 
b) Droit de station, payable par les navires soumis à l’isole- 
ment, par jour et par tonneau: ,, Che AE 0 03 


c) Droit de séjour dans les stations sanitaires et lazarets, par 
jour et par personne : 


RÉCLAME ME Te Te TN held ee ce ee Goes 
DÉQ A PR O ERE RC RRRE TA ME OP ED SE GPS TON ET 1 » 
3e classe MR UE me cr du tanins Mn LS a, El ee à e 0 50 


d) Droits de désinfection : 
10 Désinfection du linge sale, des effets à usage, des objets de 
literie du bord et de tous autres objets ou bagages considérés 


comme contaminés : ; 
Par voyageur débarqué, -1re classe 5, 20e 402 1 » 
Par-voyaseur débarque, 26 chasse va eee 0 50 
Par voyageur débarqué, Je Classe re x = NE Oo 25 
Par homme de l’équipage (état-major compris). ; 0 25 


20 Désinfection des marchandises : 
Désinfection pratiquée à bord des navires, par tonneau de 


Jaures : CPE Hi sge 0 0) 
Marchandises débarquées pour être désinfectées : 
Marchandises emballées, par 100 kilogrammes , . o 50 
Cuirs, les 100 pièces. . PR RE TR Vae meurt mod MR 1 » 
Petites peaux non emballées, Les O0 pieces NC ent o 5o 
30 Désinfection des chiffons et des drilles : 

Par 100 kilogrammes . . . . PET AS EN PUNE SAS EU 0 50 
4° Désinfection du navire ou de la partie du navire contaminée : 
Pour le navire entier : par tonneau de jauge . . . 0 02 


Si la désinfection ne porte que sur la partie du navire conta- 
minée, le droit est réduit de moitié. 

Les droits de désinfection déterminés par les paragraphes rer, 
2 et 4 ci-dessus peuvent être réduits de moitié pour le navire 
qui, ayant à bord un médecin sanitaire nommé ou agréé par le 
gouvernement du pays auquel appartient le navire et une étuve 
à désinfection dont la sécurité et l’efficacité ont été constatées, 
justifierait que toutes les mesures d’assainissement et de désin- 
fection ont été régulièrement appliquées au cours de la traversée 
conformément aux prescriptions du présent décret. 

Tous les droits sanitaires sont à la charge de l'armement. Les 
frais résultant soit des manipulations, main-d'œuvre et transport, 
soit de l’emploi des désinfectants chimiques, sont également à la 
charge de l’armement. S'il s’agit de chiffons et de drilles, la 
dépense est, suivant l’usage, au compte de la marchandise. 

Les classifications et tarifs déterminés par le présent article ne 
sont pas applicables en Algérie. 
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ART. 157. — Les navires naviguant au cabotage français (l’Al- 
gérie comprise) dans la même mer sont exemptés du droit de 
reconnaissance. 

ART. 158. — Les navires qui, au cours d’une même opération, 
entrent successivement dans plusieurs ports situés sur la même 
mer ne payent le droit de reconnaissance qu’une seule fois au 
port de première arrivée. 

-ART. 199. — Les militaires et marins, les enfants au-dessous 
de sept ans; les indigents embarqués aux frais du gouverne- 
ment ou d'office par les consuls sont dispensés. des droits sani- 
taires. 

ART. 160. — Les droits sanitaires applicables aux émigrants ou 
aux pèlerins voyageant en vertu d’un contrat sont à la charge de 
l’armement. 

ART. 161. — Sont exemptés de tous les droits sanitaires déter- 
minés par les articles précédents : 

10 Les bâtiments de guerre et les bateaux appartenant aux 
divers services de l'Etat ; 

20 Les bâtiments en relàche forcée ou volontaire, pourvu 
qu'ils ne donnent lieu à aucune opération sanitaire et qu'ils ne 
se livrent dans le port qu’à des opérations de ravitaillement ou 
d’approvisionnement de charbon ; 

30 Les bateaux de pêche Français ou étrangers, y compris les 
transports rapportant le poisson dans les ports français, pourvu 
que ces différents bateaux ne fassent pas d’opérations de com- 
merce dans les ports de relàche ; 

4e Les bâtiments allant faire ire essais en mer, sans se livrer 
à des opérations de commerce. 

ART. 162. — La perception des droits sanitaires est confiée au 
service des douanes. 


Titre XIV 
Dispositions générales 


ART. 163. — Des médecins sanitaires français sont établis en 
Orient ; leur nombre, leur résidence et leurs émoluments sont 
fixés par le ministre de l'hygiène, de l’assistance et de la pré- 
voyance sociales. 

Ces médecins sont chargés de renseigner les agents du service 
consulaire français, l'administration supérieure et, en cas d’ur- 
gence, les directeurs de la santé sur l’état sanitaire des pays où 
ils résident. 

AnT. 164. — Les agents de la France au dehors doivent se tenir 
exactement informés de l’état sanitaire du pays où ils résident 
et adresser au département dont ils relèvent pour être transmis 
au ministre de l’hygiène, de l'assistance et de la prévoyance 
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sociales, les renseignements qui importent à la police sanitaire 
et à la santé publique de France. S'il y a péril, ils doivent, en 
même temps, avertir l’autorité française la plus voisine ou la 
plus à portée des lieux qu'ils jugeraient menacés. 
ART. 165. — Les chambres de commerce, les capitaines ou 
patrons de navires arrivant de l’étranger, les dépositaires de 
l'autorité publique, soit au dehors, soit au dedans, et générale- 
ment toutes les personnes ayant des renseignements de nature à 
intéresser la santé publique, sont invités à les communiquer 
aux autorités sanitaires. 

ART. 166. — Des règlements locaux, approuvés soit par le 
ministre de l'hygiène, de l’ assistance et de la prévoyance sociales, 
soit par le gouverneur général de l’Algérie, déterminent pour 
chaque port, s'il y a lieu, les conditions spéciales de police sani- 
taire qui lui sont applicables en vue d'assurer l'exécution des 
règlements généraux. 

ART. 167. — Les dépenses du service sanitaire sont réglées 
annuellement, en prévision, par des budgets spéciaux préparés 
par les directeurs de la santé pour chacun des départements de 
leur circonscription et approuvés, sur l’avis des préfets, soit par 
le ministre de l'hygiène, de l’assistance et de la prévoyance socia- 
les, soit par le gouverneur général de l'Algérie. 

Aucune dépense ne peut être ni effectuée, ni engagée en dehors 
de ces budgets sans une autorisation expresse du ministre ou du 
gouverneur à moins toutefois qu’il n’y ait urgence. Dans ce cas, 
il en est référé immédiatement au ministre ou au gouverneur. 
pour faire régulariser la dépense effectuée ou engagée. 

Aussitôt après la clôture de l'exercice financier, les directeurs 
de la santé adressent au ministre ou au gouverneur, par l’inter- 
médiaire des préfets et indépendamment des pièces exigées par 
les règlements sur la comptabilité, .un compte détaillé des 
dépenses ordinaires ou extraordinaires effectuées au cours de 
l'exercice dans chacun des départements de leur circonscription. 

ART. 168. — Sont abrogés les décrets des 4 janvier 1896 (1), 
15 Juin 1899 (art. 3), 23 novembre 1899 (2), 13 décembre 1901, 
8 novembre 1909 (3), 4 mai 1906 (4), 5 avril 1907 (5) et 13 janvier 
1912 (6). 

ART. 169. — Le ministre de l’hygiène, de l’assistance et de la 
prévoyance sociales et les ministres de la justice, des affaires 


{nee Rec, (XI; p,:003# et. L°-XIE pp,2r15 24%4el 33 re 
(2) Ge Rec, tt: XV; p. 385. 

(3) Ge Rec., t, XXI, p. 561. 

(4) Ge Rec., t. XXIL, p. 119. 

(5) Ce Rec., t. XXIIT, p. 305. 

(6) Ce Rec., t. XX VII p. 905. 


2 


678 DOCUMENTS. — FRANCE 





étrangères, des finances, de la guerre, de la marine, des travaux 
publics, du commerce et de l’industrie, de l’agriculture, des 
colonies et de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, etc 


Décret du 27 novembre 1921 : Outillage public au port de Dun- 
kerque (Journ. off. du 4 décembre 1921, p. 13270). 





Arrêté (Mar. march) du 30 novembre 1921, fransférant le 
attributions relatives aux opérations de la commission de la marine 

. marchande pour l'assurance des risques maritimes de querre (Journ. 
off. du 3 décembre 1921, p. 13226). 


[Les attributions visées par cet arrêté sont dévolues à la direction 
des services financiers à partir du 1e décembre 1921]. 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ÉCRITES DES MEMBRES DU PARLEMENT 


Brevets de mécaniciens.— M. Prvroux, député, signale à 
M. le ministre des travaux publics le décret du 26 août 1920 (1), 
concernant les brevets de mécaniciens de la «marine marchande, 
à délivrer sans examen aux gradés de la marine militaire, comme 
étant suscepuble de léser les intérêts de nombreux te mai- 
tres mécaniciens de la marine militaire libérés après trois ans 
de services, mais n'ayant pas deux ans de navigation dans le 
grade et demande au ministre s’il ne considère pas qu'il serait 
te de combler cette lacune sans retard en en faisant bénéficier 


ces derniers (Question n° 10562, du 27 octobre 1921). 


Réponse. — Les dispositions de l’article 10 du décret du 


26 août 1920 qui permettent de délivrer, sans examen, le 
brevet de mécanicien de 2° classe de la marine marchande aux 
seconds maîtres mécaniciens de la marine militaire, ayant au 


(1} Ce Rec., t. XXXII, p. 476. 
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moins deux ans de navigation à la mer dans ce grade, n’ont fait 
que reproduire celles de la réglementation antérieure du 
9 avril 1912 (1). S1 cette limite minima de deux ans d'embar- 
quement dans le grade de second maître a été prévue, d'accord 
avec le département de la marine militaire, c'est qu'elle est indis- 
pensable pour qu'on puisse être assuré que les candidats audit 
brevet possèdent bien, au point de vue de la pratique des machi- 
nes marines, de sérieuses garanties de capacité permettant de les 
dispenser de subir les épreuves de l'examen ordinaire. Accorder 
sans examen le brevet de 2° classe de mécamicien de la marine 
marchande à des seconds maîtres mécaniciens ne satisfaisant pas 
à cette condition serait déprécier la valeur d’un brevet, auxquels 
il n'est normalement accordé qu à la suite d'épreuves portant sur 
un programme comportant de sérieuses connaissances théo- 
riques et RES (Journ. off. du g décembre 1921, Déb. 
Dpurt, <Gh:; p4382. 


Droits et taxes. Mobilier et matériel de bord. —— M. Grinpa, 
député, demande à M. le ministre des finances si les fournitures 
de mobilier et matériel de bord faites aux Compagnies de navi- 
gation, pour leurs navires au long cours, sont considérées 
comme exportation au regard de l'impôt sur le chiffre d’affaires. 


(Question n° 10687, du 8 novembre 1921). 


Réponse. — L’exonération dont bénéficient les affaires d’ex- 
portation en vertu de l’article 72 de la loi du 25 juin 1920 et 
que l’article 14 de l'arrêté ministériel du 28 août 1920 applique 
aux expéditions faites pour l'avitaillement des navires pêcheurs 
et autres, comporte une interprétation restrictive. Or, les objets 
D lent comprennent exclusivement les vivres ou les 
provisions destinées soit à être consommées par l'équipage et 
les passagers, soit à être utilisées par le service du bord, mais 
non les divers objets qui composent le mobilier ou le ren 
du navire, L’embarquement de ces derniers objets à bord des 
navires français ne peut donc être considéré, dès lors, comme 
une exportation, et leur vente à l'armateur doit, par voie de con- 
séquence, supporter  Pimpôt sur le chiffre d’affaires suivant le 
droit commun. Il n’en serait autrement que si les fournitures 
de mobilier et de matériel étaient destinées à un navire étran- 


ger (Journ. ojf. du 4 décembre 1921, Déb. parl., Ch., p. 4583). 


Service militaire. Durée (2). — M. Josepn LouBer, sénateur, 
demande à M. le ministre de la marine quelle est, en l’état actuel 


(I) CeRec., & XXVIL-p. 807. 
(2) V. la circulaire (Mar.) du 11 novembre 1921, suprà, p. 630. 
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de la législation, la durée réelle du service militaire pour les ins- 
crits maritimes et les élèves de la marine marchande (Question 


n° 4741, du 25 novembre 1921). 


Réponse. — La durée du service ellectif exigé des inscrits 
maritimes définitifs, y compris ceux qui possèdent un brevet 
d'élève officier de la marine marchande, est actuellement de 
trente-six mois. 

Les élèves de la marine marchande non inscrits définitifs 
sont soumis aux obligations militaires imposées à leur classe de 
recrutement par la loi du 21 mars 1905 modifiée le 7 août 1913 


(Journ. off. du 16 décembre 1921, Déb. parl., Sén., p. 2124). 


Service militaire. Sursis. — M. Lancien, sénateur, demande 
à M. le ministre des travaux publics si un inscrit maritime, placé 
en sursis dans une école d'hydrographie, peut faire compter la 
durée de ce sursis comme temps de service et, d'autre part, s'il 
a le droit de faire prolonger ce sursis jusqu à épuisement des 
droits à examen oral de capitaine au long cours que lui a donnés 
son adnussibilité à l'écrit afin d'éviter que le service militaire 
n'interrompe ses études (Question n° 4688, du 3  novem- 


bre 1921). 


Réponse de M. le ministre de la marine. — "3° Le temps passé 
en sursis ne comple pas comme service militaire ; 

2° La durée d’un sursis pour études ne peut en aucun cas 
dépasser deux années (Circulaire du 18 novembre 1921) (Journ. 


off. du 7 décembre 1921, Déb. parl., Sén., p. 2044). 


Télégraphie sans fil. — M. Jean Jané, député, demande à 
M. le nunustre des travaux publics si, en raison du grand intérêt 
de la réforme, 1l ne serait pas possible de faire hâter l'élaboration 
du règlement d'administration publique destiné à compléter celui 
du 21 septembre 1908, afin de permettre la promulgation du 
décret relauf à la réglementation de la télégraphie sans fil à 
bord des navires de commerce (Question n° 11283, du 5 dé- 


cembre 1921). 


Réponse. — L'administration de la marine marchande étudie, 
en ce moment, les dispositions à prendre pour réglementer 
l'usage de la T. S. F. à bord des navires de commerce. Une 
commussion présidée par M. le député Guernier et qui comprend 
des membres du Parlement et des administrations intéressées, 
des représentants de l’armement et des techniciens, a été char- 
gée d'élaborer un projet de décret fixant les bone dans 


lesquelles la radiotélégraphie sera rendue obligatoire à bord 


: 


# 
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des navires de commerce. Cette commission a tenu plusieurs 

réunions et a déjà posé les principes essentiels de la réglemen- 
talion sur la matière. Mais ses travaux ont dû être interrompus 
en raison des tractations qui ont heu actuellement à Londres 
entre la France et plusieurs nations signataires de la convention 
internationale du 20 janvier 1914 sur la sécurité de la vie humaine 
en mer. Geite convention, dans son titre V, a, en eltelt, posé un 
certain nombre de règles relate à la T. S. F. sur les navires de 
commerce. Mais, par suite des progrès réalisés en matière de 
télégraphie sans fil depuis 1914, ces règles ont besoin d’être 
revisées, et les conversations en cours ont précisément pour but 
de dtérnn es les principes et l'étendue de cette revision. Sur 
ce point particulier, 1l est vraisemblable qu' on aboutira, d'ici 
irès peu de temps, à un accord de principe entre les grandes 
puissances intéressées. Dès que ce résultat sera obtenu, la com- 
mission chargée d'établir la réglementation française de l'usage 
de la T. S. F°: à bord des navires de commerce reprendra ses tra- 
vaux et AE le texte définitif du projet de décret contenant 
cette réglementation, en tenant compte des indications que lui 
fournira l'accord intervenu à Londres. En attendant, la question 
reste provisoirement réglée par le décret du 1° février 1919 (1) 
qui a maintenu en vigueur, jusqu'à nouvel ordre, la réglemen- 
tation édictée pendant la guerre, beaucoup plus sévère, certai- 
nement, que celle qui interviendra pour consacrer les principes 
de la convention de Londres (Journ. off. du 23 décembre 1921, 


Déb. parl., Ch., p. 5198). 





BIBLIOGRAPHIE 


. Carnegie Endowment for International Peace. — Oxford, 
Imprimerie de l'Université. 


La fondation Carnegie Vient de publier , sous la direction de 
M. James Brown Scorr, une série d'ouvrages relatifs à la 
seconde Conférence de La Haye de 1907. On y trouve en parti- 
culier la reproduction in extenso des débats des diverses Com- 
missions relatives aux règles concernant l'ouverture des hosti- 
hités, la condition des neutres, le bombardement des villes ouver- 


(r) Ce Rec., t. XXXI, p. Gr. 
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tes par les flottes belligérantes, les usages des mines sous-marines, 

les droits et devoirs des neutres dans k guerre sur mer, la trans- 
formation des navires de commerce en vaisseaux de guerre, lé - 2 
blocus, la condition des équipages des navires ennemis capturés | 
par les belligérants, la contrebande de guerre, etc. 


Dictionnaire de Droit et de Termes juridiques anglais, avec de 
courts Exposés de la loi anglaise, par L. E. F. AxsPacx, avo- 
cat à la Cour d'appel de Bruxelles, conseiller au Conseil supé- 
rieur du Congo, et A. M. Courancue, avocat de la Cour royale 
de Jersey. — Paris, 1920, Librairie Générale de Droit et de 
Jurisprudence, 1 vol. 9t pages. 


On trouve dans ce petit volume un répertoire très complet du 
vocabulaire juridique anglais. La traduction de chaque terme 
est accompagnée d'un COUT mais substantiel commentaire de 
la législation anglaise relative à l'institution qu'il désigne ou 
d'une référence à celle à laquelle il se rattache. Cet ouvrage peut 
rendre Îles plus grands services à ous _ ceux qui ne ont pas 
‘accoutumés aux particularités parfois si déconcerlantes ainsi qu'à 
[a terminologie de la législation et de la procédure anglaises. 

Les praticiens des affaires maritimes y trouveront PAR inidi 1 
cations précieuses pour l'exacte compréhension des documents 
anglais (connaissements, chartés-parties, polices  d’assurarr- 
ces, etc.) qu'ils pourraient avoir à interpréter. 


Ds ete ene ss 


L'ÉDITEUR-GÉRANT, F. PICHON, 20, RUE SOUFFLOT, PARIS 





REVUE INTERNATIONALE 


DU 


DROIT MARITIME 





DOCTRINE : 


Les Règles de la Haye et leur mise en application 
Le point de vue des armateurs français 


Nous n'avons pas à indiquer ici l’origine des Règles de 
La Haye ni à rappeler le mouvement d'opinion dont elles 
sont l'aboutissement. Le fait capital qui a permis leur appli- 
cation est la modification qui s’est produite dans l'attitude 
des armateurs anglais à la suite des décisions prises en fé- 
vrier 1921 par l’Imperial Shipping Committee. Lorsque cet 
organisme fit une recommandation positive en faveur d’une 
législation sur le connaissement s'étendant à tout l’Empire 
britannique et inspirée de la loi canadienne, l'armement 
anglais se sentit sérieusement menacé et comprit que l’en- 
tente internationale dont il avait jusqu'alors écarté le prin- 
cipe, constituait la seule solution possible du problème. 
C'est dans ces conditions que la question fut mise à l’ordre 
du jour de la Conférence que l'International Law Associa- 
lion devait tenir à La Haye en août 1921. Après une dis- 
cussion prolongée, les représentants des armateurs, des char- 
seurs, des assureurs et des banquiers qui avaient répondu à 
l'appel. de l’Internalional Law Association, arrivèrent à se 
mettre d'accord sur le texte qui a constitué les Règles de 
La Haye. 

Nous voudrions essayer de dégager nettement le caractère 
essentiel de ce texte. 


LéopozD DoR. — 1922. A 
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LE CARACTÈRE ET LA PORTÉE DES RÈGLES DE LA HAYE. 


On peut se représenter les Règles de La Haye comme un 
accord international sur les obligations essentielles des arma- 
teurs. Toutes les stipulations qu’elles contiennent sont domi- 
nées, en effet, par l’art. IIT qui détermine les obligations 
auxquelles il ne sera pas permis aux armateurs de se sous- 
traire. 

Par préoccupation de symétrie, on a indiqué dans l'art. IV 
les droits et exonérations conférés aux armateurs, c’est-à- 
dire, plus exactement, les obligations pesant sur les char- 
geurs. Mais la portée de ces deux articles est fort différente, 
ainsi qu'il est facile de s’en rendre compte en opposant l’üun 
à l’autre les deux paragraphes qui les terminent. En effet, 
le paragraphe 8 de l’art. IIT est ainsi conçu 


Toute clause, convention ou accord dans un contrat de 
transport exonérant le transporteur ou le navire de res- 
ponsabihité pour perte ou dommage concernant des mar- 
chandises, provenant de négligence, faute ou manque- 
ment aux devoirs et obligations édictés dans cet article, ou 
atténuant cette responsabilité autrement que ne le pres- 
crivent ces Règles, sera nulle, non avenue et sans effet. 


Au contraire, le paragraphe 7 de l’art. IV dispose ainsi 


Un trensporteur sera hibre d'abandonner tout ou par- 
he de tous ou de l’un quelconque de ses droits et exoné- 
rations prévus par cet article, pourvu que cet abandon soit 
inséré dans le connaissement délivré au chargeur. 


En d’autres termes, les armateurs n'auront pas le droit 
d'atténuer les responsabilités qui leur sont imposées par 
l'art. III. Au contraire, toute liberté leur est laissée pour 
faire abandon, dans la mesure où ils le jugeront bon, des 
droits et exonérations que comportent les Règles: de La 
Haye. 

Sous une forme plus précise encore, on peut dire que les 
responsabilités essentielles des armateurs sont considérées 
comme d'ordre publie, mais que celles des chargeurs sont 
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considérées comme d'ordre contractuel. L'opposition de ces 
deux textes fait ressortir deux conclusions importantes, la 
première d'ordre pratique, et la seconde d'ordre juridique. 
Tout d'abord, il est évident que les Règles de La Haye ont 
été imposées aux armateurs par la volonté collective de 
l'ensemble de leur clientèle, spécialement par les chargeurs, 
auxquels sont venus se joindre, en raison des intérêts con- 
nexes qu'ils pouvaient avoir, d'une part kes assureurs, d’au- 
tre part les banquiers. En effet, les Règles de La Haye con- 
stituent, en dernière analyse, la réalisation internationale 
des efforts tentés depuis 25 ans environ, en vue de faire dis 
paraître des connaissements les clauses d'exonération pour 
les fautes commerciales du capitaine et de ses préposés que 
l'usage y avait introduites au moment où s'est opérée la 
transformation de Ja Marine marchande par l'application 
de la vapeur à la propulsion des navires et, comme consé- 
quence, par la création des lignes régulières. Les Règles de 
La Haye sont donc une victoire de la clientèle sur les arma- 
teurs et, si les armateurs ont pu les accepter, c’est en raison 
du fait que l'application de ces Règles doit être internatio- 
nale. Du moment, en effet, que ce résultat est atteint, 
aucun .armateur, dans aucun pays maritime, ne peut vala- 
blement introduire dans les connaissements qu'il crée les 
clauses d'exonération en usage jusqu'ici. Tous les armateurs 
peuvent donc y renoncer sans que le jeu de la concurrence 
les mette de ce fait en infériorité les uns vis-à-vis des autres. 


A côté de celte constatation d'ordre pratique, il en est 
une autre d'ordre juridique dont l'importance est plus 
orande encore. Aucun juriste ne peut lire avec attention 
le paragraphe 8 de l'art. IT des Règles de La Haye dont 
nous venons de rappeler Je texte plus haut, sans se rendre 
compte qu'il se trouve, non pas en présence d’une stipula- 
tion contractuelle, mais bien d’un texte de loi ou, tout au 
moins, d’un texte ne pouvant avoir aucune valeur, aussi 
longtemps qu'il n’a pas été introduit dans une loi. La loi ne 
permet en effet à aucun particulier de déclarer que telle 
ou telle clause est d'ordre publie et que toute stipulation 
contraire doit être considérée comme nulle et non avenue. 
La loi a seule le droit de parler ce langage. C'est à elle 
seule qu'il appartient de déclarer que telle ou telle de ses 
dispositions est d'ordre public, c'est-à-dire. qu'elle s'impose 


“ 


686 DOCTRINE. — PAUL DE ROUSIERS 





en dehors de tout accord contractuel à toutes les parties en 
cause. Par suite, en introduisant cette clause fondamentale 
dans les Règles de La Haye, les auteurs de ces Règles ont 
reconnu implicitement qu'elles étaient d'ordre législatif. 
Sans doute, elles résultent bien d’un accord librement con- 
senti, mais l'engagement inscrit dans cet accord au sujet 
de la nullité des clauses contraires aux stipulations de 
l’art. IIT est absolument sans valeur, dans l’état actuel des 
choses, c’est-à-dire en dehors de toute consécration légis- 
lative. De deux choses l’une, en effet. Ou. bien cette clause 
de nullité pourra être invoquée contre la stipulation intro- 
duite dans un connaissement dans lequel il serait déclaré 
que les deux parties se réfèrent aux Règles de La Haye, et, 
dans ce cas, elle est inutile, puisque la référence initiale 
aux Règles de La Haye ne permettrait pas d’invoquer une 
stipulation contraire à ces Règles introduite dans le même 
contrat. Ou bien il s’agit d’un connaissement dans lequel 
aucune référence n'a été faite aux Règles de La Haye, et, 
dans ce cas, que peut bien valoir une disposition des Règles 
de La Haye déclarant nulle et non avenue une stipulation 
quelconque de ce contrat ? Il suffira donc de ne pas faire 
mention des Règles de La Haye pour échapper à leur empire 
aussi longtemps qu'une consécration législative ne leur aura 
pas été donnée. 

Cette consécration législative est nécessitée par la nature 
même de la dernière disposition de l’art. IT des Règles de 
La Haye. Et ïl n'est pas inutile de faire remarquer que 


cette stipulation constitue en quelque sorte la clé de l’en- 


semble du système. C'est elle et elle seule qui permet de don- 
ner aux Règles de La Haye toute leur portée. 


Cependant l'acceptation volontaire de ces Règles a été 
envisagée par la plupart de ceux qui les ont souscrites. 
Ils ne se sont pas refusés à poursuivre l’homologation des 
Règles par une Convention internationale et leur mise en 
vigueur dans chaque pays par une législation nationale 
appropriée. Maïs beaucoup ont pensé que le résultat désiré 
pouvait être atteint sans intervention législative. La plupart 
ont estimé, tout au moins, que l'acceptation volontaire était 
susceptible de résoudre le problème, au moins partiellement. 

Au surplus, le texte de Ia résolution concernant les Règles 


de La Haye votée par l’Internalional Shipping Conference. 
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qui réunissait à Londres, en novembre 1921, 250 représen- 
tants des armateurs appartenant à 14 nations maritimes 
différentes, indique très bien dans quelles conditions l’arme- 
ment international a recommandé l'adoption des Règles de 
La Haye 

L'acceptation volontaire ‘est prévue en première ligne el 
la consécration par une Convention internationale apparaît 
en quelque sorte subsidiairement. Voici, au surplus, le texte 
de cette résolution 


La Conférence internationale représentant l'industrie 
des transports maritimes dans toutes les parties du 
monde, après avoir examiné les Règles de La Haye 1921, 
récemment adoptées par l'International Law Association 
pour être soumises aux différentes parties intéressées à 
l'usage des connaissements, est d'avis que les intérêts du 
trafic et du commerce sont servis de la façon la plus effi- 
cace par la pleine liberté des contrats sans intervention 
de l'Etat. Mais, en raison du désir maniiesté presque 
unanumement par les négociants, les banquiers et les assu- 
reurs pour l'adoption des Règles de La Haye, la Conté- 


x 


rence est prête à recommander ces Règles pour une 
application internationale volontaire et, si ‘cela est néces- 
saire et dans la mesure où ce sera nécessaire, pour leur 
adoption par une Convention teratonale entre les 
pays marilimes. 


Les armateurs français considèrent que l'acceptation 
volontaire unanime et universelle des Règles de La Haye 
est une illusion et une illusion dangereuse. Ils reconnais- 
sent que l'acceptation volontaire, là où elle sera possible 
à organiser, peut être, vis-à-vis de l'opinion publique et des 
gouvernements des pays maritimes, un argument de fait 
utile pour leur signaler la nécessité d'adopter les Règles : 
de La Haye, mais on ne saurait espérer obtenir par ce 
moyen autre chose que des résultats partiels et ces résultats 
partiels eux-mêmes seraient mis en question si une con- 
trainte n'imposait pas lés Règles de La Haye d’une façon 
générale. Les armateurs qui auraient consenti à les appli- 
quer volontairement se trouveraient, en effet, placés dans 
une situation inférieure vis-à-vis de leurs concurrents et 
s'efforceraient, par suite, de revenir à l’ancien état de cho- 
ses. Au surplus, le plus grand danger ne viendrait pro- 


688. DOCTRINE. — PAUL DE ROUSIERS 





bablement pas des armateurs, mais de la clientèle elle- 
même. 


IT 


POURQUOI L'ACCEPTATION VOLONTAIRE DES RÈGLES DE 
LA HAYE EST INSUFFISANTE. 


Depuis une cinquantaine d'années, il est arrivé souvent 
que des industriels d’une même profession se sont engagés 
les uns vis-à-vis des autres à observer certaines disciplines 
touchant les conditions de production et les conditions de 
vente de leurs produits. Nous pouvons donc examiner, à 
l’aide de l'expérience acquise, les conditions dans lesquelles 
ces éngagements ont pu être tenus. Or, l'expérience des 
ententes industrielles indique de la façon la plus nette que 
des sanctions sévères et précises ont été nécessaires pour 
obtenir l'observation des engagements pris par les membres 
d’une même industrie travaillant sur un même territoire 
national et souvent à l'abri de frontières douanières. 

Au début, la plupart de ces ententes avaient été bénévoles 
el la vanité des engagements non sanctionnés qu'elles com- 


portaient était vite apparue. Au bout de très peu de temps, 


des moyens de contrôle et des sanctions ont été recherchés. 
Dans certains cas, on faisait.signer à chacun des membres 
de l'entente des chèques en blanc qui étaient remis à l’orga- 
nisme central et que celui-ci avait le pouvoir de mettre en 
mouvement après y avoir inscrit la somme qu'il avait con- 
damné le délinquant à payer à titre de pénalité. Ces pré- 
cautions elles-mêmes ne furent pas considérées comme suf- 
_fisantes et il fallut recourir à des moyens de contrôle et de 
discipline beaucoup plus efficaces. Dans la plupart des 
industries de production, le moyen de contrôle employé fut 
l’organisation d’un bureau de vente commun. Tous les in- 
dustriels membres de l’entente renonçaient à leur relations 
directes avec leur clientèle, celles-ci étant, assurées unique- 
ment par l'entremise du bureau central de vente auquel cha- 
cun des industriels remettait toute sa production et qui avail 
mission de distribuer cette production entre les divers ache- 
leurs aux conditions fixées par l’entente. C’est à cette dis- 
cipline du bureau commun de vente qu'aboutirent en parti- 
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culier des grands syndicats industriels allemands, tels que le 
Syndicat Rhénan-Westphalien des houilles, celui des cokes, 
celui des potasses, le Syndicat de lacier (Stahlverband) et 
plusieurs autres de moindre importance. C'est aussi par le 
moyen de bureaux de vente communs, dénommés généra- 
lement comptoirs, que les industriels français de la métal- 
lurgie sont arrivés à équilibrer la production et la consom- 
mation de leurs industries et ont pu augmenter leurs dé- 
bouchés dans une très large mesure. Il en est de même de 
certaines ententes industrielles touchant les produits chi- 
miques, par exemple l'acide sulfurique, le carbure de cal-. 
cium, etc... 


Ce moyen de discipline n'était évidemment pas appli- 
cable aux engagements pris par les armateurs les uns vis-à- 
vis des autres. Il n'est pas possible, par la nature même 
des choses, de -réunir dans un seul bureau d’affrètement 
international el universel toutes les transactions concernant 
le transport des marchandises dans le monde. Cette solu- 
lion ne serait même pas possible dans un pays déterminé 
en raison de la dispersion des ports et des différents trafics 
dont ils sont le théâtre. 

Au surplus, la solution du bureau de vente n'a jamais 
pu être appliquée aux ententes que les armateurs ont pu pas- 
ser entre eux pour amener plus de régularité dans le trafic 
des lignes régulières. On sait, en effet, que lorsque ces 
ententes ont dépassé le stade des engagements sans sanc- 
tions, elles n'ont pu trouver de moyen de discipline que 
dans une organisation englobant à la fois les armateurs 
et leur clientèle. C’est par des primes de fidélité accordées 
à cette clientèle dans des conditions déterminées (rebales 
system) que le problème a pu être résolu. Il ne l’a pas été, 
_dailleurs, d’une façon universelle, mais simplement à l’in- 
térieur de chacune des conférences qui ont pu être établies 
sur certaines lignes régulières et pour certains trafics. 

Peut-être y a-t-il là un élément favorable à l'acceptation 
volontaire partout où les lignes régulières ont constitué une 
entente et partout où cette entente est sanctionnée par un 
système de primes de fidélité de manière à empêcher la 
clientèle de briser l'entente en s'adressant à des oulsiders. 
On conçoit que les entreprises de navigation faisant partie 
de l’entente puissent s’accorder pour ne délivrer que des 
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connaissements conformes aux Règles de La Haye. Ce n'est 
pas à dire que partout où il y a conférence, il sera facile 
d'arriver à un accord sur ce point. Il y a lieu de signaler, 
en particulier, que jusqu'à l'heure présente, les Compa- 
onies allemandes ont refusé d'abandonner le connaissement 
de sortie de Hambourg qu'elles avaient établi d'accord avec 
leur clientèle en 1913. Or il suffit du refus d’un seul des 
membres de l’entente pour empêcher l'accord. 

Mais alors même que loutes les conférences dont les enga- 
gements sont sanctionnés par le rebales syslem arriveraient 
à un accord volontaire pour l'application des Règles de La 
Haye, on serait encore très loin du résultat général qu'il 
est nécessaire d'obtenir, ne serait-ce que pour ne pas Com- 
promettre les résultats partiels. En effet, les conférences 


de lignes régulièrés ne peuvent exister que là où le trafic : 


auquel eHes s'appliquent ne permet pas la concurrence des 
tramps. La très grande majorité de ces conférences sont 
afférentes aux directions de l’Europe sur le long cours et 
non pas aux directions de retour sur l'Europe. À la sortie 
d'Europe, la plupart des exportations, sauf le charbon, sont 
constituées par des marchandises fabriquées qui convien- 
nent mieux aux lignes régulières qu'aux tramps. A l'im- 
portation, au contraire, une partie très importante du trafic 
est constituée par des objets d'alimentation et par des ma- 
tières premières industrielles, que les lignes régulières 
seraient incapables de transporter entièrement et qu'il ne 
leur est même pas souvent possible de charger sur les 
bateaux relativement rapides qu’elles exploitent. On voit 
donc, sans entrer dans les innombrables distinctions que 
comporterait une étude complète de cette question, que la 
zone d'application des conférences est restreinte en prati- 
que et d’une façon générale aux sorties d'Europe. Dans 
ces conditions, il serait vain d'espérer que le problème de 
l’acceptation volontaire des Règles de La Haye püt être 
résolu par le moyen des conférences. Celles-ci peuvent y 
aider grandement en délivrant sur certains trafics des con- 
naissements conformes aux Règles de La Haye, mais leur 
action est forcément limitée et incomplète. 


Au surplus, d’autres obstacles s'opposent encore à l’accep- 
tation volontaire universelle des Règles de La Haye, par 
exemple, celui qui résulte des législations nationales sur 
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le connaissement en vigueur aux Etats-Unis, en Australie, 
au Canada, en Nouvelle-Zélande et au Maroc. Les connais- 
sements créés dans ces pays doivent être conformes à leur 
législation respective et ces législations, bien qu'inspirées 
des mêmes principes que les Règles de La Haye, en diffè- 
rent cependant sur plusieurs points. Là, encore, l’observa- 
lion des Règles de La Haye suppose un acte législatif. 


Il est tout à fait inexact, au surplus, d'imaginer qu'il 
suffit de la bonne volonté des armateurs pour assurer l’ac- 
ceptation volontaire des Règles de La Haye. Les banquiers 
qui ont paru, à certains, constituer un moyen de discipline 
pour l'observation des Règles de La Haye, pourraient, dans 
des circonstances faciles à prévoir, devenir un danger pour 
elles. Il est vrai que les représentants des banquiers ont 
fortement insisté à La Haye en faveur de l'accord qui est 
intervenu finalement. L'intérêt collectif qu'ils peuvent avoir 
à cet accord n’est pas douteux. Les banquiers, en effet, étant 
appelés à faire crédit sur des traites documentaires accom- 
pagnées de polices d'assurance et de connaissements, on 
comprend que les garanties offertes par le connaïissement 
ne puissent pas leur être indifférentes. Plus ces garanties 
sont précises et compréhensives, plus elles offrent de sécu- 
rité au point de vue des opérations de banque. Toutefois, 
c'est là un intérêt professionnel collectif, un de ces intérêts 
que les membres d’une profession aperçoivent et défendent 
vigoureusement lorsqu'ils parlent au nom de l’ensemble de 
la profession, mais qu'ils perdent souvent de vue dans les 
transactions journalières qu'ils opèrent isolément. Suppo- 
sez un établissement de crédit n'ayant pas de relations éta- 
blies dans un pays d'outre-mer et désireux d'y faire des 
opérations. Il se heurte de tous côtés aux positions acquises 
par ses confrères et il lui est extrêmement difficile de se 
faire une clientèle. Ne lui viendra-t-il pas à l’idée que, s'il 
accepte des conditions moins favorables pour lui que celles 
exigées par l’ensemble de ses concurrents, il aura précisé- 
ment des chances d’attirer à lui quelques éléments pour se 
constituer une clientèle ? Par exemple, s’il fait savoir qu'il 
est disposé à accepter des traites documentaires accompa- 
onées de connaissements non conformes aux Règles de La 
Haye, qui pourrait l'empêcher d’agir ainsi aussi longtemps 
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que ces connaissements resteront parfaitement valables aux 
yeux de la loi ? 


En dehors même de cette hypothèse, les chargeurs seront 
souvent les premiers à réclamer des prix de transport plus 
avantageux en échange de concessions relatives à la respon- 
sabilité du transporteur. Sans doute, l’ensemble des char- 
oceurs désire fortement la disparition des clauses d’exoné- 
ralion pour les fautes commerciales du capitaine et de ses 
préposés ; mais, comme nous le faisions remarquer tout à 
l'heure, c’est là une opinion syndicale, une opinion collec- 
tive à laquelle personne ne contredit et ne pourrait con- 
tredire dans une réunion de chargeurs, mais qui n'est pas 
d'accord avec les pratiques individuelles journalières qu'ins- 
pire le souci de la concurrence. Il est en effet constaté que 
partout où les chargeurs ont le choix entre un connaisse- 
ment offrant plus de sécurité pour un prix donné ou moins 
de sécurité pour un prix moindre, c'est toujours vers le 


second que se porte leur choix. Il suffit de rappeler les expé- 


riences bien connues du connaissement rose à Marseille, 
celle des connaissements avec polices flottantes d'assurance 
contre les responsabilités résultant pour les chargeurs des 
clauses d'exonération, enfin le double connaissement long- 
temps offert à la clientèle en Angleterre par la Peninsular 
and Oriental Company. Les outsiders ne sont pas à crain- 
dre seulement parmi les armateurs, mais parmi les ban- 
quiers et plus encore parmi les chargeurs. 


%* 


Une autre question se pose au sujet des Règles de La Haye. 
Doivent-elles être appliquées telles: qu'elles sont rédigées 
ou bien est-il nécessaire de les modifier, surtout si elles doi- 
vent faire l’objet d'une Convention internationale ? 


III 
L'ÉFFICACITÉ DES RÈGLES DE LA HAYE. 


Pour répondre à la question posée, il est nécessaire de se 
demander si, telles qu’elles sont rédigées, les Règles de La 
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Haye constituent une amélioration sensible de la situation. 
Il ne saurait être question, en effet, d'attendre pour les 
approuver et les mettre en pratique, qu'elles répondent 
d’une façon complète aux vœux de toutes les parties. Il 
faut se rendre compte, au surplus, que pour arriver à l'ac- 
cord qui s’est fait à La Haye, il a fallu des concessions réci- 
proques et que, dans une certaine mesure, bien que les 
Règles de La Haye représentent une victoire des chargeurs, 
la convention intervenue a le caractère d’une transaction. 
Certaines des dispositions qu’elles contiennent ont été, en 
effet, vivement combattues par les représentants des arma- 
teurs et il peut ne pas être inutile de rappeler ici quelles 
élaient leurs objections. Mais il ne faut pas perdre de vue 
que, malgré l'importance de certaines d’entre elles, les 
armateurs ont donné solennellement leur approbation aux 
Règles de La Haye lors de l'International Shipping Con- 
ference dont nous avons parlé plus haut et qui représentait 
les armateurs du monde entier. Cette approbation a été don- 
née après que les Règles de La Haye avaient déjà deux 
mois d'existence et avaient pu, par conséquent, faire l’ob- 
jet d’un examen sérieux de la part de tous les groupements 
nationaux d'armateurs. Sous celte réserve, nous allons passer 
brièvement en revue les objections que l'armement avait 
présentées à La Haye contre certaines dispositions insérées 


dans les Règles. 


Article premier. — Sur l'article [, qui ne contient 
que des définitions, il n’y avait pas, à proprement parler, 
d’objections de la part des armateurs. Toutefois, une diffi- 
culté d'interprétation est à craindre, spécialement pour les 
armateurs français, au sujet de la définition donnée du 
transport des marchandises. Le paragraphe (e) de l’article TI 
. dispose en effet 


«C Transport de marchandises » couvre le temps écoulé 
depuis la réception des marchandises au palan du navire 
usqu'à leur déchargement du palan du navire. 


Le sens de cette clause est parfaitement clair. Les con- 
traintes inscrites dans les Règles ne s'appliquent qu'à la 
période proprement dite du transport maritime, sans cou- 
vrir les périodes antérieures ou postérieures d’embarque- 
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ment, de débarquement, de magasinage, voire même le 
transport par chemin de fer, batellerie ou camionnage. Les 
armateurs et les chargeurs conservent donc toute liberté 
pour introduire dans leurs connaissements les clauses qu'ils 
jugeront bon d'insérer en ce qui concerne ces périodes anté- 
rieures et postérieures au transport maritime. Il sera néces- 
saire de préciser la responsabilité des armateurs et des char- 
geurs pour ces périodes antérieures ou postérieures, sur- 
tout pour les entreprises qui délivrent des connaissements 
directs couvrant plusieurs opérations successives. Il doit être 
bien entendu que les Règles de La Haye n'ont aucunement 
interdit aux armateurs d'introduire dans le connaissement 
lui-même des clauses contractuelles relatives à ces périodes, 
à la seule condition qu'elles respectent scrupuleusement 
le principe de responsabilité posé dans l’article IIT en ce qui 
concerne le transport maritime, tel que les Règles le con- 
coivent. 


Article IH. — L'article IE, ainsi que nous l’avons déjà 
dit, fixe les responsabilités dont le transporteur ne peut pas 
s’exonérer. Bien qu'il soit le plus important de tous, il a 
cependant donné lieu à peu de discussions ; les armateurs 
savaient en effet, en se rendant à La Haye, que la condition 
de tout accord était l'acceptation, par eux, des responsa- 
bilités dont ils ont coutume de se décharger par les clauses 
d'exonération. 

L'indication des marques, du nombre de colis, de la quan- 
tité ou du poids des marchandises a donné lieu à un échange 
de vues intéressant. Le texte primitif présenté à La Haye 
portait simplement que ces indications résultaient de la dé- 
claration écrite du chargeur. Une précision a été apportée 
en indiquant que ces déclarations devaient se produire 
avant le chargement des marchandises. Il était impossible, 
en effet, à l’armateur, une fois l’opération de chargement 
commencée, de procéder aux vérifications et pointages 
nécessaires pour reconnaître la marchandise mise à bord. 
Les précisions indispensables ont été introduites dans la 
clause 3 de l’article TT. 

Ces indications se complètent par la clause 5 portant 
que les chargeurs restent garants des déclarations qu'ils 
fournissent à l’armateur au sujet des marques, nombre de 
colis, quantité et poids de ces marchandises, D'autre part, 


DOCTRINE. — PAUL DE ROUSIERS 695 


es 


la clause 4 précise que le connaissement délivré confor- 
mément aux déclarations du chargeur, constitue en sa fa- 
veur une présomption. Cette présomption admet la preuve 
contraire, mais l’armateur qui a délivré un connaissement 
conforme aux déclarations du chargeur a l'obligation de 
la fournir et il y a, par suite, renversement du fardeau de 
la preuve. 


La clause 6 de l’article II est une aggravation sensible de 
la législation française. Cette clause prévoit que l'enlèvement 
des marchandises constitue une présomption, sauf preuve 
contraire, que ces marchandises ont été délivrées telles 
qu'elles figurent au connaissement. De plus, d’après cette 
clause le transporteur est à l’abri de toute réclamation quand 
douze mois se sont écoulés depuis l'enlèvement des mar- 
chandises, Aïnsi, suivant les Règles de La Haye, le fait de 
l'enlèvement des marchandises sans qu'aucune réserve ait 
été formulée ‘mpose simplement au chargeur le fardeau 
de la preuve. Au contraire, l’article 435 de notre Code de 
commerce déclare non recevable toute action pour dommage 
à la marchandise si celle-ci a été reçue sans protestation 
et déclare nulle la protestation si elle n’a été faite et signifiée 
dans les 24 heures et si dans le mois de sa date elle n’a été 
suivie d’une demande en justice. Par suite, suivant la légis- 
lation française, l’armateur n’a plus à redouter de récla- 
mation après que ces délais sont écoulés. L'application 
des Règles de La Haye le met, par conséquent, dans une 
situation moins avantageuse puisqu'elle ne lui confère 
qu'une simple présomption et le bénéfice du renversement de 
la preuve. Enfin, d’après l’article 433 de notre Code de com- 
merce, toutes actions sont prescrites un an après l’arri- 
vée du navire, soit pour demande en délivrance de mar- 

chandises, ‘soit pour dommages antérieurs à la marchandise 
ou retard dans le transport. Là encore, les Règles de La 
Haye sont moins favorables à l’armateur, tout au moins dans 
l'hypothèse où la marchandise n'a pas été réclamée, La 
clause 6 faisant, en effet, courir le délai de 12 mois à partir 
de l'enlèvement des marchandises, il suffit au destinataire de 
négliger de procéder à cet enlèvement pour que le délai ne 
commence pas à courir. On peut se demander si cette con- 
séquence est clairement apparue aux rédacteurs des Règles 
de La Haye. Elle peut, en effet, être très grave pour l'arme: 
ment. 
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La clause 7 de l’article HT a été longuement discutée et sa 
rédaction compliquée et démesurément étendue pourrait se 
résumer en quelques mots : l’armateur devra faire connaître 
au chargeur, au moment où la marchandise aura été char- 
gée sur le navire, le nom du navire sur lequel elle est char- 
gée. Les difficultés d'ordre pratique qui sont nées à ce sujet 
tiennent à la transformation complète qui s’est opérée dans 
le transport maritime depuis l'application de la vapeur à la 
propulsion des navires et depuis la création des lignes régu- 
lières qui en à été la conséquence. Dans la première moitié 
du siècle dernier, au temps où l’on n’employait généralement 
que des navires à voiles et où les lignes régulières étaient une 
exception, tous les connaïissements portaient le nom du na- 
vire sur lequel la marchandise était chargée. C'était du 
reste une prescription de la loi dans la plupart des pays 
maritimes. Elle était facile à observer, puisque les connais- 
sements n'étaient délivrés qu'après que la marchandise avait 
été remise par le chargeur à bord du navire. Avec la créa- 
tion des lignes régulières, les usages ont forcément changé 
et peu à peu les armateurs sont arrivés à accepter des 
marchandises à toute époque de l’année, et parfois même 
en dehors du port d'embarquement, pour correspondre 
aux désirs de la clientèle. Par suite, il n’était plus possible 
de délivrer au chargeur, au moment où il remettait sa 
marchandise, un connaïissement portant le nom du navire 
sur lequel elle serait embarquée. Lorsqu'il s'agissait surtout 
d’une marchandise remise sur un point du territoire éloigné 
du port d'embarquement, il était impossible de garantir 
que le chemin de fer la ferait parvenir à ce port avec assez 
de rapidité pour lui permettre de s’'embarquer à une date 
déterminée. L'habitude s’est ainsi introduite par la force des 
choses de délivrer des connaissements sans indication de 
nom du navire, où avec une indication alternative permet- 
tant d’embarquer, soit sur tel navire, soit sur le suivant. 
Cet usage donnait satisfaction aux chargeurs en leur per- 
mettant de placer leur marchandise sous la responsabilité 
de l’armateur, non plus seulement au port d'embarquement, 
mais dans différentes agences, non plus seulement au mo- 
ment du départ des navires, mais à une époque quelconque. 

Mais l'intérêt du banquier ou du réceptionnaire n'était 
plus suffisamment garanti par cet usage. En effet, si un 
connaissement sans indication de nom de navire se trou- 
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vait accompagné d'une traite documentaire, le négociant 
ou le banquier du lieu de destination demeurait ignorant 
de la date de chargement de la marchandise, du nom du 
navire sur lequel elle voyageait ; une incertitude fâcheuse 
pesait, par conséquent, sur la situation de cette marchan- 
dise et faisait obstacle, soit aux opérations de crédit, soit 
aux transactions diverses dont elle pouvait être l’objet. La 
plupart des Compagnies de navigation, celles surtout qui 
faisaient les transports à longue distance, avaient résolu. le 
problème avant les Règles de La Haye, soit en notifiant au 
chargeur, une fois l’'embarquement de sa marchandise opéré, 
le nom du navire sur lequel- il avait eu lieu, soit en déli- 
vrant un nouveau connaissement avec indication du nom 
du navire. De cette manière, l'intérêt du chargeur, l'intérêt 
du banquier et l'intérêt du réceptionnaire se trouvaient satis- 
faits. Ce sont, en somme, ces pratiques que les Règles de 
La Haye ont confirmées par la clause 7. Les armateurs 
n’ont donc présenté"aucune objection à cette clause ; mais 
certaines personnes, n'apercevant qu'un des intérêts en cause, 
avaient envisagé la suppression du connaissement avec la 
mention « reçu pour embarquement », ce qui eût été une 
fâcheuse régression. 


Article IV. — Une des clauses de l’article IV, la clause 4, 
soulevait des objections très graves de la part des arma- 
teurs. Cette clause, comme on le sait, fixe à 100 livres ster- 
ing la limite de responsabilité du transporteur, en ce qui 
concerne la valeur des marchandises perdues ou endomma- 
gées, dans le cas où cette valeur n’a fait l’objet d'aucune 
déclaration. 

La première de ces objections portait sur l'importance du 
forfait envisagé. Les armateurs faisaient observer que le 

Water carriage of goods Act » du Canada avait imposé 
une limite de 100 dollars et que l’augmentation momenta- 
née du prix des marchandises ne justifiait pas le remplace- 
ment des 100 dollars par 100 livres, soit, en comparant 
ces monnaies au pair, une augmentation de '5oo %. Ils 
faisaient remarquer, au surplus, que la valeur moyenne 
d'une tonne de marchandise chargée ou déchargée dans 
les ports était très inférieure à la somme de 100 livres, alors 
que le poids moyen des unités de chargement était généra- 
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lement inférieur à 1 tonne. De toute manière, par consé- 
quent, le chiffre de 100 livres témoignait d’une exagération 
injustifiée. 

La .seconde objection était plus grave encore. Fixer dans 
un document international une limite forfaitaire exprimée 
dans la monnaie d’un des pays signataires de l'accord, c’est 
exposer la règle acceptée à toutes les difficultés d’interpréta- 
tion auxquelles peut donner lieu la question du change. À 
l'heure où les changes internationaux sont l’objet de vicis- 
situdes si marquées, cet inconvénient apparaît à tous les 
yeux. On peut se demander si la date à laquelle on doit 
considérer le cours du change sera celle de la création du 
connaissement, celle du jour de l’arrivée des marchandises, 
celle du jour où le litige est né. Par suite, d'innombrables 
difficultés pratiques subsidiaires viennent se greffer sur le 
litige principal, par le seul fait de l’application internatio- 
nale d’une règle exprimant un forfait en monnaie nationale. 

Pour répondre à ces deux objections, les armateurs avaient 
proposé à La Haye une solution simple et logique, qui ful 
accueillie tout d’abord à la Conférence de La Haye avec 
beaucoup de sympathie. Cette solution, présentée par M. VER- 
NEAUX, Secrétaire Général de l’Association Française du Droit 
Maritime, et soutenue par M. pe Rousiers, représentant du 
Comité Central des Armateurs de Francé, consistait à fixer 
le maximum, non pas à une somme forfaitaire, mais à un 
multiple du fret. Le chiffre de dix fois le montant du fret 
avait même été donné à titre de simple indication. Cette 
solution faisait disparaître à la fois les difficultés pratiques 
et l’exagération signalées plus haut. Toutesles questions de 
change se trouvaient écartées ; si le montant du fret étail 
stipulé en livres sterling, en dollars, en francs, en couron- 
nes ou en roubles, le maximum $se trouverait être un multi- 
ple de la somme stipulée et serait exprimé, par conséquent, 
dans la même monnaie. L’armateur serait traité comme il 
aurait traité le chargeur. Un autre avantage de cette for- 
mule était de tenir compte de la relation logique qui existe 
entre le profit possible de l’armateur et les risques auxquels 
il s'expose. La mesure du profit éventuel de l’armateur, 
c'est le prix du fret qu'il touche ; la mesure des risques qu'il 
court, c'est le maximum de ce qu'il pourra avoir à verser 
en cas d’avarie ou de perte de la marchandise. Une dispo- 
sition précise fixant le rapport existant entre ces deux ter- 
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mes aurait donc été une œuvre de clarté, de bon sens et 
de justice. 

Malheureusement, la proposition des armateurs fut très 
vivement combattue au nom des intérêts des Chargeurs. 
Il fut déclar é explicitement que les chargeurs né considé- 
reraient pas qu'ils avaient satisfaction, uctes que puissent 
être les autres dispositions des Règles de La Haye, si le 
maximum forfaitaire limitant la responsabilité des arma- 
teurs n’était pas exprimé par la somme de 100 livres ster- 
ling. Le désir d'accord qui animait les membres de la Con- 
férence fit échouer la proposition soutenue par les armateurs. 

Toutefois, une difficulté pratique très grave semblait pou- 
voir être écartée encore après le vote de principe émis sur 
le forfait de 100 livres sterling. Postérieurement à ce vote, 
des partisans et des adversaires du forfait de 100 livres tom- 
bèrent d'accord que l’'équivalence de cette somme en mon- 
naie étrangère devait être établie au pair. Malheureusement, 
la rédaction trop hâtive de la proposition se heurta à une 
objection des banquiers qui la firent repousser pour cause 
d'obscurité. L’impossibilité de poursuivre la discussion, en 
raison de la clôture des travaux du Congrès, empêcha d’ac- 
cepter une rédaction qui, tout en maintenant le chiffre de 
100 livres adopté par la majorité, aurait du moins fait dis- 
paraître un de ses résultats les plus choquants. Il aurait 
suffi, en effet, d'indiquer que le maximum de 100 livres 
pourrait être remplacé par l'équivalent de cette somme au 
pair, dans la monnaie dans laquelle le fret avait été stipulé. 
Il est profondément regrettable que cette rédaction, qui 
respecte le. vote et qui léclaire, n'ait pas pu faire l'objet 
d’une délibération, et que le texte établi par le Comité de 
Rédaction porte simplement l'indication suivante, dont l'in- 
suffisance est évidente 


- 


,r e 
( ou l'équivalent de cétte somme en une autre mon- 
nale }. 


Les articles V, VI et VII ne donnaient pas lieu à objection 
de la part des armateurs, étant donné qu'ils avaient accepté 
le principe de l'interdiction des clauses d'exonération, tel 
qu'il résulte de l’art. IT, et spécialement de son paragraphe 
final. 


Les observations qui précèdent montrent clairement que 
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les Règles de La Haye sont susceptibles d'amélioration. Mais, 
en pratique, il serait tout à fait déraisonnable de les sou- 
mettre à une nouvelle délibération. On risquerait, en effet, 
de remettre en question le principe même de l’accord inter- 
national, résultat souhaité depuis longtemps et enfin réalisé 
à La Haye. Tout au contraire, il convient de les consacrer 
par une Convention pour donner à l’accord intervenu sa 
portée réelle. Et il importe que cette Convention intervienne 
le plus tôt possible afin de soutenir l'effort des armateurs, 
des chargeurs et des banquiers. En présence de l'accord des 
intéressés, la Convention pourrait d’ailleurs se borner à 
homologuer cet accord. 


PauLz DE ROUSIERS 


Secrétaire Général du Comité Central 
des Armateurs de France. 
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ste Les Règles de la Haye, 1921 
Compte rendu critique de la Conférence de la Haye 


Avant de rendre compte du Congrès de l’ASSOGIATION DE 
Drorr INTERNATIONAL, tenu à La Haye du 30 août au 3 sep- 
tembre 1921 et au cours duquel furent élaborées les Règles 
de La Haye 1927, il n’est peut-être pas inutile d’esquisser 
un bref historique de l’évolution de la réforme des clauses 
des connaissements en France. | 

On verra par là que cette question, relativement nouvelle 
en Angleterre, a fait l’objet, en notre pays, de toute une 
série d’études, de propositions et de projets de loi, et cet 
aperçu historique permettra de mieux comprendre com- 
ment se posait la question en France à la veille de l’ouver- 
ture du Congrès de La Haye. 


APERÇU. HISTORIQUE DE LA RÉFORME DES CLAUSES 
DES CONNAISSEMENTS EN FRANCE 


La première phase. — De 1886 à 1900. 


En 1886, MM. Fécix FAURE, SIEGFRIED et plusieurs autres 
députés déposaient une proposition de loi, aux termes 
de laquelle la clause par laquelle l’armateur s’exonérait 
des fautes du capitaine et de l'équipage autres que les fau- 
tes nautiques était nulle et non avenue. Un projet de loi 
fut déposé dans le même sens, le 22 octobre 1895, par 
MM. LeBow, Ministre du Commerce, et Trarteux, Ministre 
de la Justice. La Commission parlementaire chargée de 
l’'examiner entendit les représentants des chargeurs et des 
armateurs et conclut qu'on ne pouvait modifier la légis- 
lation sur ce point sans qu’une entente internationale inter- 
vint au préalable et elle invita le Gouvernement à pro- 
voquer cette entente par la réunion d’une Conférence Inter- 
nationale en vue d'aboutir à une codification. uniforme. 
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Les Ministres. du Commerce et des Affaires Étrangères 
se mirent en rapport avec le Gouvernement Belge, qui avait 
déjà pris l'initiative d’une unification du droit maritime au 


point de vue de l’abordage et de l'assistance ; plusieurs 


x 


pays répondirent favorablement à l'invitation du Gouver- 
nement Belge, notamment l'Allemagne et la Russie, mais 
l'Angleterre se refusa résolument à entrer dans cette voie 
et le projet de Conférence Internationale fut abaridonné. 

D'autre part, le projet de loi de 1895 devint caduc par 
l'expiration de la législature, en mai 1898, et ainsi se ter- 
mina ce qu'on peut appeler la première phase de la 
réforme des clauses des connaissements. 


La deuxième phase. — De 1900 à 1906. 


Le 18 juillet 1900 intervint le fameux arrêt de la Cour 
de cassation du Saint-Laurent (ce Rec., XVI, p. 145), qui 
fut suivi de ceux du Turkistan, du 2 janvier 19071 (ibid., 
XVI, p. 465), et du Bombay, du 6 janvier 1902 (ibid., 
XVII, p. 404). Ces arrêts, qui émurent vivement l'opinion 
parmi les commerçants et les exportateurs, posaient en 
principe que, lorsque le capitaine ne représente pas à l’ar- 
rivée les marchandises dont il a pris charge, l’armateur 
n'a pas besoin de prouver, pour invoquer à son profit la 
clause d'exonération des fautes du capitaine, que la perte 
des marchandises est due à une faute du capitaine. 

Dans l'arrêt du Turkistan, notamment, il s'agissait de 
sept balles de laine qui, chargées à Bassorah sur le Tur- 
kistan, avaient- manqué à l’arrivée à Marseille sans que 
ni le capitaine, ni l’armateur, ni personne sache ce qu'elles 
étaient devenues. La Cour d’Aïx, dans son arrêt en date du 
3 mars 1898 (ce Rec., XIII, p. 752), avait décidé que l’ar- 
mateur serait bien exonéré s’il prouvait que la perte des 
sept balles en question était due à une faute du capitaine 
du Turkistan, mais que, faute par lui de faire cette preuve, 
il ne pouvait invoquer à son profit la clause d'exonération. 

La Cour de cassation, par un raisonnement juridique 
pour le moins subtil, fit remarquer qu'aux termes des arti- 
cles 222 et 230 du Code de commerce, le capitaine est res- 
ponsable des marchandises dont il prend charge et sa res- 
ponsabilité ne cesse que par la preuve d’un cas de force 
majeure. Par là-même, dit la Cour, lorsque le capitaine 
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ne représente pas à l'arrivée des marchandises dont le con- 
næissement constate la prise en charge, il est légalement 
présumé en faute et l’armateur n'a pas à faire une preuve 
qui résulte de la loi elle-même. 


- Sous l'influence de ces arrêts, une nouvelle agitation com- 

mença à prendre corps parmi les assureurs maritimes et 
les chargeurs. En septembre 1900, la Conférence Interna- 
lionale des Assureurs Maritimes vota des résolutions aux 
termes desquelles les assureurs sur facultés ne prendraient 
plus à leur charge les conséquences de l'exonération des 
fautes commerciales du capitaine et de l'équipage (1). 

Le 22 octobre 1901, la Commission Permanente Inter- 
nationale des Assureurs Maritimes, réunie à Paris, décida 
que. ces décisions de 1900 seraient mises en vigueur à 
partir du 1° janvier 1908. 





(r) Voici le texte des décisions : 


1° De ne plus répondre, sans restriction, des clauses d’exonération 
de chartes-parties et de connaissements : 

2° De ne plus répondre sans réserve des vols de marchandises com- 
mis en cours de voyage. S 


La première Le ces décisions est libellée comme suit : 


«& Les assureurs sur fatültés ne prennent pas à leur char ge 
« les conséquences des clauses insérées dans les SR sbirente 


-C ou chartes- -parties, qui affranchissent l’armateur de sa respon- 


« sabilité, pour les fautes commerciales du capitaine, : telles 
« qu'elles sont visées par la loi américaine dite Harter Act du 
« 13 février 1893. | 

Les assureurs acceptent les conséquences des clauses d’exo- 
« nération visant les fautes nautiques dans la conduite du 
{ navire. } : 


La seconde décision est ainsi conçue : 


« Nécessité que le vol soit dûment établi au regard des 
« assureurs, par l'existence des traces extérieures d° cHraCHOR 
(( régulièrement et immédiatement constatées à l’arrivée à des- 
« üunation. Obligation imposée aux destinataires d'exercer ou 
« de réserver le recours que la loi accorde contre les auteurs du 
« vol et leurs répondants. Nécessité d’'intéresser l'assuré lui- 
« même à la bonne arrivée de la marchandise, en stipulant une 
« franchise qui restera DRE aux usages de chaque place 
« (3 % par séries et 10 % par colis). ) 


x 


1 
a 
rs 
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Les chargeurs s’'émurent d'autant plus que, si les déci- 
sions ainsi volées étaient effectivement mises en pratique, 
ils n'avaient plus aucun moyen de se couvrir contre les 
fautes commerciales du capitaine et de l'équipage. En fait, 
ces décisions eurent le sort de beaucoup de décisions una- 
nimes prises par les assureurs maritimes dans l'intérêt de 
leur industrie, c’est-à-dire qu'elles ne furent jamais appli- 
quées ; dans cette longue lutte relative à la réforme des 
clauses des connaissements, on ne peut s'empêcher de con- 
traster Ja solidarité parfaite, l'esprit de corps, le sacri- 
fice de l'intérêt particulier momentané à l'intérêt géné- 
ral de la corporation, dont ont toujours fait preuve les 
armateurs, avec le manque d'entente et de cohésion que l'on 
constate chez les adversaires des clauses des connaisse- 
ments, les assureurs maritimes et les chargeurs. 

Aujourd'hui encore, les assureurs maritimes auraient le 
moyen d'imposer l'introduction des Règles de La Haye dans 
les connaiïissements, s'ils refusaient de conclure des assu- 
rances sur facultés lorsque ces Règles ne sont pas incorpo- 
rées aux connaissements, mais il est fort douteux, pour 
ne pas dire plus, qu'ils saisissent cette occasion de faire 
passer dans la pratique une réforme qu'ils réclament cepen- 
dant depuis plus de vingt ans. 

Les armateurs ont, d’ailleurs, été récompensés de leur 
esprit de solidarité et d'entente, puisque, jusqu’à ce jour, 
ils ont résisté victorieusement à tous ceux qui voulaient 
restreindre les clauses des connaïissements ; et c’est justice, 
car, l’entente et la solidarité des membres d’une corpora- 
tion, loin d’être critiquable, doit être, au contraire, louée 
et récompensée. | 


En 1902, donc, les chargeurs, émus tant des arrêts de 
la Cour de cassation que de la décision de la Commission 
Permanente Internationale des Assureurs Maritimes, se réu- 
nirent en un Congrès organisé à Marseille par le Syndicat 
des Exportateurs de Marseille, les 2 et 4 octobre 1902, qui 
prit le titre de Congrès des Chargeurs. En même temps, 
de nombreuses Chambres de commerce votèrent des vœux 
demandant l'introduction d’une législation semblable à 
l’'Harter Act, du 13 février 1893 (x). 


(1) Voici la liste et la date des délibérations des Chambres de com- 
merce : 


se 
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Le Congrès des Chargeurs rédigea un connaïissement-type 
destiné à être proposé aux armateurs, mais il commit la 
faute capitale de rédiger ce connaissement en dehors de 
toute entente avec les armateurs, Ce qui vouait sa tentative 
à un échec certain (1). 





Nantes, 7 janvier 1902 :; Besançon, 24 mars 1902 ; Oran, 
2 avril 1909 ; Orléans, 23 avril 1902 ; Rochefort, 24 avril 1902 ; 
Valenciennes, 5 mai 1902 ; Alger, 6 mai 1902 ; Nice, 6 mai 
1902 ; Tourcoing, 6 mai 1902 ; Barcelone, 7 novembre 1902 ; 
Reims, 9 décembre 1902 ; Marseille, 7 juillet 1903 ; Perpi- 
gnan, 24 septembre 1903 ; Beauvais, 7 octobre 1903 ; Lyon, 
= Gtobre 1903 ; Annonay, 15 octobre 1903 ; Bordeaux, 
28 octobre 1903 ; Rouen, 4 novembre 1903 ; Alexandrie, 
go mars 1904 ; Marseille, 13 mai 1906. 

(1) Texte du connaissement-type adopté par le Congrès des Chargeurs 
le 2 octobre 1902. 

ARTICLE 1%, — Les armateurs doivent mettre le navire en 
bon état de navigabilité, pourvoir à son armement, équipement 
et approvisionnement, de façon à lui permettre d'accomplir conve- 
nablement son voyage. 

Ils répondent des fautes et de la négligence des gens à leur 
service, en ce qui concerne le bon arrimage, la garde et la livrai- 
son des marchandises, ainsi que des soins à leur donner à 
parür du moment où elles leur ont été confiées, jusqu’au moment 
de leur livraison au destinataire, dans les conditions détermi- 
nées à l’artivle 4. 

Toutes les stipulations et clauses contraires aux dispositions 
qui précèdent seront nulles et non avenues ; elles n'auront aucun 
effet en justice. 

ARTICLE 2. — Les armateurs seront exempts des périls de 
mer, feu, ennemis, pirates, altaques de corsaires, arrêts et con- 


trainte de princes, gouvernants et belligérants, et barateries 


dolosives du capitaine. 

Ils ne répondront pas des avaries et pertes causées par abor- 
dages, échouement et tous autres accidents de navigation, quand 
même l’avarie ou la perte en provenant pourrait être Stimbuse 
à quelque faute, négligence ou erreur de jugement du pilote, du 
capitaine, des id ou autres gens au service de l’armateur, 
dans le commandement du navire ou l'exécution des manœu- 
vres ou ordres, ni des avaries ou pertes par suite d’explosion, 
rupture de lire ou tuyaux, bris d'arbres de couche ou 
toute défectuosité cachée dans la coque ou les pièces de machine 
(ne résultant pas dans un cas ou dans l’autre du mauvais état 
de navigabilité ou du manque de soins mis à la charge de 
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Une Commission mixte de chargeurs et d'armateurs se 
réunit à Paris, le 14 mai 1903, mais ne put parvenir à une 
entente ; les chargeurs réclamèrent alors, avec insistance, 
l'intervention législative. 


Par arrêté ministériel en date du 13 février 1904, le 
Ministre du Commerce institua une Commission interminis- 
térielle « chargée d'examiner s'il y a lieu d'apporter des 
« modifications à la législation sur le connaissement 

(livre Il,-titre VII, du Code de commerce) ». 

Cette Commission était ainsi composée ; 

Président : M. Durann, Conseiller à la Cour de cassa- 
tion ; 

Vice-Président : M. Corso, Conseiller d'État. 

Membres ù < 

M. Parrcor, Conseiller d'État, Directeur des Affaires 
civiles et du Sceau au Ministère de la Justice ; 





l'armateur ou. du propriétaire du navire, suivant l'article 1) 
ni du dépérissement, putréfaction, vermine, rouille, buée de 
cale, changement de caractère, Ce ou réduction de 
volume, coulage. casse, avane de pays ou toute autre avarie pro- 
venant de la nature ie marchandises dont on ne pourrait con- 
stater extérreurement l’état ; ni d'erreurs occasionnées par inexac- 
titude, oblitération ou Aitme de marques, numéros, adresses 
ou désignations des marchandises embarquées. 

ARTICLE 3. — Lorsque les marchandises auront été reçues 
dans les hangars de l’armateur, sur le quai ou dans les allèges, 
ces marchandises seront nodéréte comme prises en charge, 
en tant qu il s’agit de la responsabilité des armateurs et du 
navire. 

AnTIGLE 4. — Si les marchandises ne sont pas reçues sans 
retard par le consignataire, ou dans le délai qui est stipulé 
par les règlements ou usages en vigueur au port de débarque- 
ment, elles pourront être mises à terre sur pontons ou allèges 
par É capitaine, aux frais de leurs propriétaires et dans un 
délai de 48 heures après le débarquement aux risques de ces der- 
niers. 

ARTICLE 5. — Les poids, mesure, qualité, contenu et valeur 
quoique mentionnés dans le connaissement seront considérés 
comme inconnus du capitaine à moins d’une convention formelle 
shipulant le contraire. 

Ne sera. pas considérée comme convention formelle contraire 
la simple signature du connaïssement. 
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M, Rodolphe Rousseau, Avocat à la Cour SEPpSl de 
Paris ; 

M. Louis ou Professeur à la Faculté ie droit de 
Paris, Jurisconsulte du Ministère des Affaires étrangères ; 

M. pe Cazorre, Sous-Directeur des Affaires commercia- 
les au Ministère des Affaires étrangères ; 

M. DE JOUVENEL, Directeur honoraire au Ministère de la 
Justice ; 

M. Cnapsaz, Directeur du Commerce et de l'Industrie au 
Ministère du Commerce, de l'Industrie et du Travail : 

M. Hermaw, Directeur de l’Exploitation postale au Sous- 
Secrétariat d'État des Postes et des Télégraphes ; 

M. Tacower, Président du Comité des Courtiers mariti- 
mes de France ; 

M. Henri FrRomAGeorT, Avocat à la Cour d'appel de Paris. 

Secrétaire : M. Drouers, Chef dé bureau au Ministère du 
Commerce et de l'Industrie. 

M° Rodolphe Rousseau, l’éminent avocat à la Cour d’ap- 
pel de Paris, en fut nommé rapporteur. 

La Commission procéda à une enquête très complète et 
entendit les délégués des chargeurs, armateurs et assu- 
reurs maritimes. Le compte rendu des débats a été publié 
par le Syndicat des Exportateurs de Marseille, dans une 
brochure intitulée : Réforme des Clauses d'Exonéralion des 
Connaissements. En lisant ce compte rendu et les pièces 
annexes, on ne peut s'empêcher d'admirer l’habileté avec 
laquelle les intérêts des armateurs ont été défendus, notam- 
ment par le rapport dont M. Hubert Giraun donna lecture 
au nom du Comité Central des armateurs et par les inter- 
ventions aux débats de M. Henri EsrTrer. 

La Commission adopta à l’unanimité, le 17 février 1906, 
le rapport au Ministre du Commerce rédigé par M° Rodol- 
phe Rousseau, dont voici la conclusion 


En conséquence, la Commission formule l'avis sui- 
vant 

€ I n'y a pas lieu de RER la législation ac ctuelle du 
connaissement, parce que l'ordre public n° exige nulle- 
ment, en l’espèce, qu'il soit porté atteinte au principe de 
la liberté des conventions ; parce qu’en l’état des rela- 
tons maritimes commerciales on peut toujours pallier les 
inconvénients résultant de l'irresponsabilité de l’arma- 
teur, soit au moyen du double connaissement, soit au 
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moyen de l'assurance sous ses diverses formes ; parce 
qu'enfin et surtout le projet de réforme RE de 
graves difficultés au point de vue juridique international, 
et qu'il aurait pour conséquence, au point de vue com- 
mercial, de mettre les armateurs français dans une situa- 
hon d’ imfériorité évidente vis-à-vis des armateurs étran- 
gers ; qu'amnsi, à moins d'une entente internationale, la 
Féjontié apparaît comme irréalisable. » 


Ce rapport mit fin à la deuxième phase de la campa- 
_gne en faveur de la réforme et il sembla, pour un temps, 
que la question fut définitivement enterrée. 


La troisième phase. — De 1909 & 1921. 


Le 19 mai 1909, prenant texte d’un vœu par lequel la 
Chambre de commerce ‘d'Alger réclamait un projet de loi 
limitant les clauses d'exonération des connaissements au 
moins pour le commerce entre l'Algérie et la Métropole, 
nous commencions la publication, dans le Sémaphore de 
Marseille, d’une série de dix-neuf articles intitulés : Les 
Clauses d'Exonéralion des Connaissements, qui parurent 
du 19 mai 1909 au 16 février 1910. 

Après avoir précisé les causes de la crise, extension exa- 
gérée des clauses des connaissements et interprétation 
agoravante donnée par la jurisprudence, nous combattions 
la thèse de l'intervention législative et proposions, comme 
solution, la rédaction de connaissements transactionnels 
établis, pour chaque genre de commerce ou de navigation, 
après discussion entre les représentants dûment te 
des armateurs et des chargeurs. 

Nous citions en Ares les connaissements transaction- 
nels élaborés en Angleterre entre les Chambres syndicales 
de certains commerces d'importation ou d'exportation 
comme ceux des blés, des charbons, des bois, etc., parmi 
lesquels on peut rappeler le connaïissement du Comité des 
Armateurs pour le charbon du Pays de Galles de 1896, le 
connaissement général des denrées de la Mer Noire, Azof 
et Danube de 1890, le connaissement du Comité des Arma- 
teurs pour la Mer Noire et l’Azof de 1902, etc. 


Le 10 novembre 1910, une proposition de loi était dépo- 
sée sur le bureau de la Chambre des Députés par M. Mau- 
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rice Coin, député d'Alger, et 225 de ses collègues. Elle 
fut approuvée à l’unanimité par la Commission des Réfor- 
mes judiciaires et de Législation de la Chambre (x). 

Elle présentait le grave défaut d'être à la fois trop dra- 
couienne et de comporter de nombreuses lacunes ; elle ne 
vit d’ailleurs jamais le jour de la discussion parlementaire. 

Un grand nombre de Chambres de commerce et de Syn- 
dicats votèrent des résolutions en faveur de la proposition 
de loi CoriN ; on peut citer, notamment, les vœux émis 
le 30 novembre 1910 par la Chambre de commerce d’Al- 
ser, le 20 février 1911 par celle de Cette, le 3 mai 1911 
par le Conseil Général de la Corse, le 16 juin rgrt 
par le Syndicat d’'Alimentation de Marseille, le 20 juin rgr1 
par la Chambre de commerce de Bougie, le 3 octobre 1911 
par celle de Bourges, le 24 novembre 1911 par celle de 
Lille, le 12 février 1912 par la Chambre de commerce de 
Corbeil, le 17 février 1912 par celle de Constantine, le 
23 mai 1912 par le Syndicat national du commerce en 
oros, le 18 juin r912 par la Chambre de commerce de Be- 
sançon, le 9 juillet 1912 par celle de Béziers, le 10 juillet 
1912 par celle d'Epinal, le 2r août 1912 par celle de Bône, 
le 8 octobre par celle de Perpignan, le 29 novembre par 
la Chambre d'Agriculture d'Alger. Le 30 avril 1912, la 
Chambre de commerce de Marseille adoptait le rapport de 
M. TurcAT qui préconisait l’adoption de la proposition de 
loi CoziN avec toutefois une réserve sur la question de com- 
pétence ; une délibération similaire était votée le 17 octo- 
bre 1912 par la Chambre de commerce de Périgueux. 


(1) Voici le texte de cette proposition de loi : 


« Le paragraphe suivant est ajouté à l’article 281 du Code de 
« commerce : Sont considérées comme nulles et non avenues 
« toutes clauses qui, dans un connaissement ou tout titre quel- 
(( conque de transport maritime autre qu'une charte-partie, 
« auraient directement ou indirectement pour objet de soustraire 
« l'armateur soit à la responsabilité que, de droit commun, 
« le contrat de transport fait naître à la charge des transporteurs, 
« soit aux règles de compétence déterminées par l’article 420 


«4 du Code de procédure civile. Toutefois, par des clauses spé- 


« ciales et précises, l’armateur pourra s’exonérer de la responsa- 
« bilité des fautes purement nautiques résultant des erreurs du 
« commandement. » 
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Le or février 1912, nous reprenions la question dans le 
Sémaphore de Marseille, et, dans une série de 21 articles 
qui parurent du 21 février au 25 septembre 1912, sous le 
titre : Le Projel de Loi Colin, nous faisions la critique de 
ce projet et reprenions la solution antérieurement propo- 
sée -par nous et consistant dans l'établissement de connais- 
sements transactionnels, après discussion avec les repré- 
sentants des intéressés. 

Nous ajoutions, toutefois, que, si l’une des parties se refu- 
sait à toute espèce de négociations, alors, mais alors seu- 
lement, l'intervention législative pourrait être justifiée. 

Nous indiquions enfin ce que devrait être, dans ses gran- 
des lignes, un pareil projet de loi, pour échapper aux eri- 
tiques qui pouvaient être dirigées à bon droit contre la 
proposition de loi Cox. 


En même temps, le 3r mai 1912, nous présentions, à 
la Conférence de Paris de l'Association de Droit Interna- 
tional, un rapport intitulé : Les Clauses des Connaissements 
el le Projet de Loi Colin, qui fut discuté par la Section de 
Droit Maritime de cette Conférence (1). Dans ce rapport, 
nous soutenions la même thèse que dans nos articles du 
Sémaphore, savoir, l'adoption des connaissements transac- 
tionnels après discussion et entente entre les délégués des 
intéressés et l’intervention législative présentée seulement 
comme ultime remède, au cas où les négociations n'auraient 
pas pu aboutir. 

À l'issue de la discussion, la Section de Doi Maritime, 
d’abord, l’Assemblée plénière de la Conférence ensuite, 
adoptèrent à l'unanimité une motion du regretté Lord Jus- 
tice KENNEDY, par laquelle le Conseil Exécutif. de l’Associa- 
tion était prié de nommer une Commission Internationale 
chargée d'étudier l’application pratique de la solution pro- 
posée dans ce rapport. 

Cette Commission fut nommée par le Conseil Exécutif à 
raison d’un juriste pour chacun des principaux pays mari- 
times. Elle devait présenter un rapport au Congrès de 
l'Association de Droit International, qui devait se tenir à 
La Haye, en août 1914, mais ses travaux, comme ceux de 


(Gi) Les Clauses des Connaissements et le Projet de Loi Colin, impri- 
merie Barlatier, 1912. 
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l'Association de Droit International, furent interrompus 
par la guerre européenne. 


Le 15 décembre 1913, M. pe MozE déposait sur le 
bureau de la Chambre des Députés une proposition de loi 
qu'il avait préparée alors qu'il était Sous-Secrétaire d’État 
de la Marine Marchande. 

Cette proposition, qui tient compte des critiques que nous 
avions dirigées contre la proposition de loi Corn, était 
limitée au domaine de la navigation réservée, c’est-à-dire 
au trafic entre les ports pour lesquels l’armement français 
jouit du privilège de pavillon. C'était répondre, par là- 
même, à l'argument d’après lequel une loi limitant les 
clauses des connaissements ne peut intervenir qu'après une 
entente internationale (1). j 


(1) Voici le texte de la proposition de loi : 


ARTICLE 1%. — Est nulle et de nul effet, dans le domaine de 
la navigation réservée au pavillon français par les lois du 
21 septembre 1793, art. À, et du 2 avril 1889, et par le décret 
du 18 juin 1897, art. À, ainsi que dans l’intercourse entre la 
Tunisie et la France ou l'Algérie pour le transport des marchan- 
dises bénéficiant d’exonérations douanières, toute clause de 
connaissement ou litre quelconque de transport maritime ayant 
directement ou indirectement pour objet de soustraire l’armateur 
à sa responsabilité de droit commun, de limiter à forfait cette 
responsabilité sous réserve des dispositions de l’article 3 ci-des- 
sous, de renverser le fardeau de la preuve ou de déroger à 
l’art. 229 du Code de commerce. 

Toutefois, l'armateur peut s’exonérer des fautes nautiques du 
capitaine ét de l'équipage. 

Les chartes-parties s ‘appliquant à la moitié au moins du char- 
gement ne sont pas soumises aux dispositions de la présente loi. 

ARTICLE 2. — Les clauses & que dit être », « poids, quahité 
et contenu inconnus » et toutes autres équivalentes ont pour effet 
exclusif de mettre la preuve des Late à la charge de l’expé- 
diteur ou du. réceptionnaire. 

ARTICLE 3. — La responsabilité ce l'armateur et du capitaine 
est limitée à 2.500 francs lorsqu'aucune déclaration de valeur ne 
figure au connaissement. Toute clause limitant ladite respon- 
ANT à Une somme inférieure est nulle et de nul effet. 

ARTICLE !. — Sera puni des peines portées à l’art. hoÿ du 
Code pénal quiconque, par: déclarations mensongères insérées 
au connaissement, aura trompé ou tenté de tromper l’armateur 
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Cette proposition de loi fut renvoyée à la Commission 
des Réformes judiciaires et de Législation civile et cri- 
minelle de la Chambre des Députés. 


Le 23 septembre 1913, la Chambre des Négociants-Com- 
missionnaires du Commerce extérièur de Paris avait pro- 
posé au Comité Central des Armateurs de France la réunion 
d’une conférence entre armateurs, chargeurs et assureurs 
pour discuter les termes d’un connaïissement transaction- 
nel ; par lettre du 16 novembre 1913, le Président du 
Comité Central des Armateurs de France repoussa cette 
demande, mais offrit de désigner quelques armateurs pour 
s'entretenir de la question avec les délégués de la Cham- 
bre des Négociants-Commissionnaires. 

Le 29 décembre 1913, les armateurs et la Chambre des 
Négociants-Commissionnaires envoyaient une délégation au 
Sous-Secrétaire d'État de la Marine Marchande, demandant 
qu'en l'état des négociations en cours, il soit sursis à toute 
intervention législative. 

Enfin, le 16 mai 1914, le Président du Comité Central des 
Armateurs de France envoyait à la Chambre des Négo- 
ciants-Commissionnaires le texte d’un connaissement, appelé 
connaissement de sortie des ports de France, qui fut depuis 
employé par tous les armateurs faisant partie du Comité 
Central, c'est-à-dire par la presque unanimité des armateurs 
français, pour loutes les marchandises à l’exportation des 
ports français. 

Les Chambres de commerce et les divers Syndicats qui 
s'étaient occupés de cette question protestèrent, tant parce 
qu'ils avaient été tenus en dehors de ces négociations, que 
parce que le connaissement de sortie ne leur donnait pas 
satisfaction. 

Le vice rédhibitoire du connaissement de sortie est, en 
sens inverse, le même que celui dont était entaché le con- 
naissement-type du Congrès des Chargeurs de 1902. Nous 
disions plus haut que ce Congrès commit la faute capitale 
d'établir une formule de connaïissement-type sans discus- 
sion préalable et sans négociations avec les représentants 


ou ses préposés sur la nature, la valeur ou la quantité des mar- 
chandises embarquées. 
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des armateurs ; de même, en 1913 et 1914, le Comité Cen- 
ral eut le tort de ne négocier qu'avec la Chambre des 
Négociants-Commissionnaires de Paris, qui est loin de re- 
présenter l’unanimité où même la majorité du commerce 
d'exportation. 

Notamment, les Chambres de commerce des ports de 
France et d'Algérie qui s'étaient tout spécialement occupées 
de cette question dans ces dernières années, comme celles 
de Marseille, de Gette, de Rouen, d'Alger, de Bône, de Cons- 
tantine, etc., et les corps constitués comme le Syndicat 
des Exportateurs de Marseille et la Société pour la Défense 
du Commerce de Marseille, qui avaient, à de nombreuses 
reprises, publié des études ou des rapports sur cette ques- 
tion, avaient été tenus complètement en dehors des négo- 
ciations. 

Or, une solution transactionnelle ne peut intervenir uti- 
lement que si elle est le résultat de négociations entre les 
délégués de tous les armateurs français, d'une part, et les 
. délégués de tous les exportateurs ou importateurs fran- 
çais, d'autre part. Il convient aussi qu'à de pareilles négo- 
ciations les assureurs maritimes soient présents. 

Le connaissement de sortie ne pouvait, d’ailleurs, donner 
satisfaction aux chargeurs, car il admettait la possibilité, 
pour chaque armateur, d’ajouter, après les règles généra- 
les qui constituaient la formule-type, toute une série de 
clauses particulières. 

Sans entrer dans l'analyse détaillée des connaissements 
qui furent alors émis par les diverses Compagnies de navi- 
gation, il suffit d'indiquer que toutes ces Compagnies insé- 
rèrent, parmi les clauses particulières, la clause de limita- 
tion de responsabilité. Or, il importe peu de déclarer, dans 
les clauses de la formule-type, que l’armateur sera res- 
ponsable des fautes commerciales du capitaine et de l’équi- 
page, si on doit dire, par ailleurs, que sa responsabilité sera 
limitée à 100 francs ou à 10 francs par colis. 


Par arrêté en date du 24 juin 1915 (Journal Officiel du 
28 juin 1915), M. Georges BUREAU, qui était alors Sous- 
Secrétaire d’État à la Marine Marchande, institua une Com- 
mission chargée de la révision du Livre II du Code de com- 
merce. Cette Commission, composée de parlementaires, de 
juristes et de représentants de toutes les branches du com- 
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merce maritime, se divisa en quatre Sous-Commissions el 
la question des clauses des connaissements échut à la 
deuxième Sous-Commission, présidée par M. Perir, Prési- 
dent du Tribunal de commerce de la Seine. Elle fut discu- 
tée à fond dans les séances des 15 et 31 mai, 12 et 26 juin 
et 10 juillet 1917. 

Les arguments pour et contre l'intervention législative 
furent exposés de la façon la plus complète ; ceux des arma- 
teurs furent notamment admirablement présentés par 
M. Paul ne Rousiers, Secrétaire Général du Comité Cen- 
tral des Armateurs de France, et par M. René VERNEAUX, 
Chef du Contentieux des Messageries Maritimes. 

La deuxième Sous-Commission avait, d’ailleurs, été sai- 
sie de vœux tendant à la limitation des clauses des con- 
naissements par voie législative par les Chambres de com- 
- merce de Paris, de Marseille, de Lyon, de Bordeaux, de 
Rouen, de Cette, de Nice, d'Alger, d'Oran, de Bougie, de 
Bône, de Constantine, du Mans, de Dijon, d’Arles, de Nimes, 
d'Épinal, de Périgueux et de Beauvais. En définitive, elle 
adopta, à une très forte majorité, le principe de la limi- 
tation par voie législative des clauses des connaissements 
et décida de prendre pour base la proposition de loi ne Mox- 
ZE, en l’étendant à la navigalion internationale et en Ja 
modifiant en conséquence. 

M. DE MonziE, qui était, à ce moment-là, pour la deuxième 
fois, Sous-Secrétaire d'État de la Marine Marchande, et qui 
s'intéressait toujours vivement à cette question, décida de 
détacher du projet de révision du Livre II du Code de com- 
merce le texte voté par la deuxième Sous-Commission 
au sujet des clauses des connaissements et d’en faire l’ob- 
jet d’un projet de loi spécial. Ce texte n'était que la repro- 
duction de sa proposition de loi de 1913, avec les modifica- 
tions nécessitées par le fait qu'il s’appliquait à la navi- 
sation internationale et non pas seulement à la navigation 
réservée. 

Ce projet de loi fut déposé sur le bureau de la Chambre 
des Députés par M. Despras, Ministre des Travaux Publics 
et des Transports, et par M. CLÉMENTEL, Ministre du Com- 
merce, et c'est celui qui est généralement désigné sous le 
nom de projet de loi CLÉMENTEL. Il nous semble que cette 
désignation ne rend pas suffisamment justice à son véri- 
table auteur, qui est M.:n£ Mownzre. Si son nom ne figure pas 
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sur le texte officiel du projet de loi, cela tient uniquement 
à ce que, les Sous-Secrétaires d’État n'ayant pas la signa- 
ture, le projet dut être signé par le Ministre dont dépen- 
dait le Sous-Secrétariat de la Marine Marchande, c’est-à- 
dire le Ministre des Travaux Publics. Mais il nous semble 
qu'il serait juste de le désigner sous le nom de Projet de 
loi CLÉMENTEL-DE MonziEe, ce qui le distinguerait suffisam- 
ment de la proposition de loi ne MowziEe, de 1913 (1). 





(1) Voici le texte de ce projet de loi : 


ARTICLE 1%. — Est nulle et de nul effet la clause de 
connaissement ou litre quelconque de transport maritime ayant 
directement ou indirectement pour objet de soustraire l'arma- 
teur à sa responsabilité de droit commun, de renverser le fardeau 
de la preuve, de déroger à l’article 229 du Code de commerce 
où à la législation sur l’arrimage ou d'attribuer compétence à un 
tribunal étranger. 

Toutelois, l’armateur peut s'exonérer des fautes nautiques du 
capitaine, du pilote et de l’équipage. 

ARTICLE 2. — Les clauses ( que dit être », « poids, quahté 
et contenu inconnus » et toutes autres équivalentes ont pour 
ellet exclusif de mettre la preuve des manquants à la charge de 
l'expéditeur ou du réceptionnaire. 

ARTICLE 3. — La responsabilité de l'armateur et du capitaine 
est limitée à 2.500 francs par colis lorsqu'aucune déclaration de 
valeur ne figure au connaissement. Toute clause limitant ladite 
responsabilité à une somme inférieure est nulle et de nul ellet. 

ARTICLE {. — Les dispositions ci-dessus s'appliquent à tout 
transport de marchandises à destination ou en provenance des 
ports de France et des Colomes, et ce, alors même que le con- 
naissement ou le titre de transport est créé à l'étranger entre 
étrangers ou que les parties Ron que le contrat de transport 
sera régl par une loi étrangère ; : toute stipulation de ce genre est 
nulle * de nul effet. “AeA 

ARTICLE 5. — L'insertion de clauses non conformes aux dis- 
positions ci-dessus dans un connaissement ou titre quelconque 
de transport, créé en France, sera punie d’une amende de 
2.000 francs dont Île capitaine, l’armateur, le propriétaire du 
navire, le courtier maritime, le consignataire et l'agent du navire 
seront tous conjommtement et solidairement responsables. Les 
Administrations de la Douane et de l'Enregistrement auront qua- 
lité pour poursuivre le recouvrement de ladite amende. 

ARTICLE 6. — Les chartes-parties s'appliquant à la moitié 
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Tel était l’état de la question en France, au moment où 
s’ouvrait le Congrès de la Haye, à la fin du mois 
d'aôut 1921. 


IL 


LA CONFÉRENCE DE LA HAYE. — LES RAISONS DU SUCCËS. 


Une des raisons du succès de la Conférence de La Haye, 
au cours de laquelle le Comité de Droit Maritime de l’As- 
sociation de Droit International réussit à élaborer, rédiger 
et adopter à l’unanimité des Règles de La Haye 1921, tient 
à l'excellente préparation préliminaire qui fut faite à Lon- 
dres, au printemps 1921. 

On peut affirmer, sans craindre de se tromper, que la 
Conférence de La Haye a démontré, sur une échelle plus 
restreinte, cette vérité que devait mettre en lumière la Con: 
férence de Washington, sur un terrain plus vaste, savoir 
que les grandes Conférences internationales, pour aboutir 
à des résultats pratiques, doivent être soigneusement pré- 
parées au préalable par des Commissions techniques. 

Au cours du printemps de 1921, le Comité de Droit Mari- 
time, sous la direction de son éminent président, Sir Henry 
Duke, et sous l’active impulsion de son dévoué secrétaire, 
le D' W. R. Bisscuop, organisa une série de réunions prépa- 
ratoires, au cours desquelles des projets furent élaborés. 
On trouvera l'historique de ces travaux dans le compte 
rendu sténographique de la Conférence de La Haye, Assem- 
blée préliminaire, ce Rec., XXXIIT, p. 504 et suivantes. 

Les représentants des intérêts opposés, chargeurs et 
armateurs, ne se contentèrent pas de conférer par grou- 





au moins du chargement ne sont pas soumises aux dispositions 
ci-dessus. 

ARTICLE 7. — Sera puni des peines portées à l’arucle ho5 du 
Code pénal, quiconque, par déclaration faite de mauvaise foi et 
insérée au connaissement, aura trompé ou tenté de tromper 
l’armateur ou ses préposés sur la nature, la valeur ou la quan- 
uté des marchandises embarquées ; la loi du 26 mars 1891, 
modifiée par la loi du 28 juin 1904, est applicable au présent 
délit. 
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pes séparés ; il y eut de plus de nombreuses consultations, 
tout au moins officieuses, entre les représentants des deux 
groupes, ce qui fut d'un puissant secours pour préparer 
une entente. 

C’est grâce à ces consultations préalables que les repré- 
sentants des chargeurs, c’est-à-dire les délégués des Cham- 
bres de commerce anglaises, arrivèrent à La Haye avec un 
projet de Code tout prêt et tout imprimé et que, d'autre 
part, Sir Norman Hicz put présenter les amendements des 
armateurs à ce projet sous forme d’un autre texte imprimé, 
dans lequel les additions ou suppressions étaient marquées 
en rouge. Le travail du Comité fut ainsi considérablement 
facilité au point de vue matériel. 

D'autre part, grâce à ces travaux préalables, toute une 
série de difficultés de détail se trouvaient éliminées et la 
discussion put se concentrer sur les questions principales. 


Une autre raison du succès tient à ce que tous les intérêts 
en cause étaient fort bien représentés, tout au moins du 
côté britannique ; car, du côté continental et américain, il 
y avait à déplorer de nombreuses absences. On trouvera 
la liste des membres du Comité qui ont pris part à l’Assem- 
blée préliminaire dans.ce Recueil, XXXIIT, p. 502. 

Qu'il nous suffise de remarquer que les armateurs britan- 
niques avaient délégué Sir Norman Hizz, qui fut leur 
porte-parole, le Président et le Directeur de la Chamber of 
Shipping, Sir William Nogze et Mr. CLreminsonw, les Direc- 
teurs de presque tous les Clubs de Protection et d’Indem- 
nité et plusieurs armateurs importants particulièrement au 
courant de ces questions. 

Les assureurs maritimes avaient envoyé le Président du 
Lloyd’s, Mr. Sidney Bouztow, et son collègue, Mr. Dumas, 
ainsi que Mr. Rupozr, bien connu pour ses travaux sur les 
clauses des connaissements et qui représentait à la fois les 
assureurs de Liverpool et diverses Chambres de commerce. 

L'Association des Banquiers anglais s'était fait représen- 
ter: par Sir James Hopes Simpson et Mr. W. W. Paie, 
dont les nombreuses et très intéressantes interventions aux 
débats furent des plus utiles ; on eut bien souvent l’occa- 
sion de remarquer combien il était heureux que, pour la 
première fois, les banquiers soient représentés dans une 
discussion de ce genre. 
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Les Chambres de commerce Britanniques avaient délé- 
gué des représentants qui soutinrent avec beaucoup de com- 
pétence le point de vue des chargeurs. 

Enfin, le Comité eut l’avantage d’avoir la collaboration 
de juristes éminents dont le nom fait autorité en matière 
de droit maritime, tels que Lord PHiLriMoRE, et, du côté 
continental, M. Louis Franck et M. Paul GOVARE. 

Nous disions que si tous les intérêts étaient très complè- 
tement représentés au point de vue britannique, il n'en 
fut pas de même pour le Continent et l'Amérique. 

En ce qui concerne les Etats-Unis, notamment, on pou- 
vait déplorer l'absence de tout représentant américain. 
Pour le Continent, les intérêts des armateurs français furent 
admirablement défendus par M. Paul pe RousiERs, Secré- 
taire Général du Comité Central des Armateurs de France, 
et par M. René Verneaux, Chef du Contentieux des Mes- 
sageries Maritimes ; il suffit de se reporter au compte 
rendu sténographique pour se rendre compte de l'intérêt 
des nombreuses interventions de M. pe Rousiers en faveur 
de la thèse des armateurs français. En revanche, les assu- 
reurs maritimes et les chargeurs, c’est-à-dire les Chambres 
de commerce, avaient complètement négligé d'envoyer des 
délégués. 

Pour la Belgique, M. Charles Le Jeune, Vice-Président du 
Comité Maritime International, pouvait parler avec une 
autorité toute particulière, mais, là encore, on n'avait. pas 
de représentants séparés des divers intérêts en présence. 

La Hollande et les Pays Scandinaves avaient envoyé des 
délégations assez importantes et dont les membres prirent 
une part active aux travaux du Comité, comme M. KNoTTEN- 
BELT €t le D Van SLOoTEN, pour la Hollande, et M. BaGcer, 
pour les Pays Scandinaves. 

L'Italie n'avait envoyé personne. L'Espagne était repré- 
sentée par M. Sozé pe Sogo, Professeur de Droit Maritime 
et avocat à Barcelone, et la Grèce par M. SÉFERIDÈS, pro- 
fesseur de Droit à l’Université d'Athènes. 

Le point de vue de l'Australie fut exposé par l'Honora- 
ble John McEwax Hunrer et l'Honorable A. H. AsnBozr. 


Ajoutons enfin que, si bien préparés qu'aient été les tra- 
vaux de la Conférence, si représentatifs des intérêts en 
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cause qu'aient été les membres qui la composaient, elle 
n'eüt certainement pas abouti au succès complet qui cou- 
ronna ses travaux si elle n'avait pas eu l’heur de posséder 
un président qui sût diriger ses débats de façon parfaite 
et un secrétaire qui l’anima d’un bout à l’autre de son 
activité réalisatrice. 

Quél que soit l'hommage que l’on rende au rôle joué 
par Sir Henry Due et le D° W. R. Bisscnop à la Confé- 
rence de La Haye, on restera toujours en deçà de la vérité. 


Sir Henry Duke sut tout d’abord organiser de façon par- 
faite la conduite des débats, ainsi que le montre l’Assem- 
blée préliminaire au cours de laquelle tout le programme 
des travaux fut discuté et arrêté. Il sut canaliser la dis- 
cussion et la maintenir dans les limites voulues pour que, 
dans le court espace de temps dévolu aux séances du Co- 
mité, ces questions si complexes puissent toutes être exa- 
minées ; cependant, pas un membre du Congrès ne put se 
plaindre que la parole lui ait -été refusée ou qu'il n'ait 
pas été à même d'exposer son point de vue comme il l’au- 
rait voulu. On a souvent vanté l’art de se taire ; il est 
un art bien plus difficile à pratiquer et bien plus utile 
celui de savoir faire taire les autres. Conduire une discus- 
sion de façon telle que ceux qui n'ont pas-à prendre néces- 
sairement la parole ne la prennent pas, sans cependant 
qu'ils aient le sentiment qu'ils ont été frustrés du droit de 
parler, est le summum de l’art en matière de présidence. 

D'autre part, Sir Henry Duke, en résumant, au moment 
opportun, le point en discussion, en posant, au moment 
précis où le débat s'embrouillait, une quéstion qui l’éclai- 
rait, en proposant telle ou telle solution transactionnelle, 
aida considérablement à la réalisation de l’entente. Il fut 
un point dans le débat où son intervention fut décisive, 
c'est au moment où le vaisseau des Règles de La Haye ris- 
quait de se briser sur l’écueil de la clause de limitation de 
responsabilité. Il sauva la situation en indiquant, avec sa 
orande autorité, laquelle des solutions en présence lui 
paraissait préférable ; et les représentants des armateurs 
de s’incliner et d'accepter la directive du Président. | 

Ceux-là seuls qui ont fait partie du Petit Comité Exé- 
cultif chargé d'opérer la conciliation entre les thèses en pré- 
sence sur la question de principe et du Comité de Rédaction 
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savent la part PEÉRARSS rante jouée par Sir Henry Duke 
dans l’un et l’autre de ces Co mités dont il était d'office prési- 
dent. 


Nous sommes sûrs que pas un membre de la Conférence 
ne nous démentira lorsque nous dirons que le D° W. R. 
Bisscnop, l'actif secrétaire du Comité de Droit Maritime, 
fut la cheville ouvrière, l'âme agissante du Comité de 
Droit Maritime. 

Tous ceux qui s'intéressent aux Règles de La Haye lui 
doivent une infinie reconnaissance pour tout ce qu'il a fait 
avant, pendant et après la Conférence ; il a montré qu'il 
possède au suprème degré cette qualité qui est essentiel- 
lement celle des hommes des réalisations : la foi agissante. 


On nous en voudrait de ne pas faire une mention spé- 
ciale d’un homme qui, quoique n'appartenant pas au 
bureau du Comité, comme Sir Henry Duxe et le D' W. R. 
Bisscnop, a joué un rôle prépondérant et auquel une bonne 
part du succès obtenu est dû, nous voulons parler de Sir 
Norman Hizz, qui exposa et défendit le point de vue des 
armateurs britanniques. Ce n’est pas seulement par les 
qualités d'orateur et de juriste en même temps que 
d'homme pratique dont il fit preuve au cours des débats 
que Sir Norman His à droit à être compté parmi ceux qui 
contribuèrent tout spécialement au succès de la Conférence, 
c'est surtout par sa hauteur de vue, par la sincérité avec 
laquelle il rechercha: la solution transactionnelle, par l’es- 
prit large et généreux dont il fit preuve en acceptant, au 
nom des armateurs, des textes qui privaient ceux-ci de telle 
ou telle clause d'exonération importante. Loin d'essayer 
de « finasser », si l’on nous passe cette expression, loin de 
tenter de reprendre d’une main ce qu'il donnait de l’autre, 
loin de chercher le salut dans des textes volontairement 
embrouillés, il donna nettement l’impression à tous qu'il 
voulait aboutir à une transaction réelle, nette, et dans la- 
quelle les armateurs sacrifiaient une partie importante de 
leurs droits. 

La valeur des concessions qu'il fit en leur nom ne fut 
d’ailleurs que mieux mise en lumière par la magistrale 
façon dont il exposa, dans la première séance, le point de 
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vue intégral des armateurs, c’est-à-dire la liberté absolue 
de contrat. 

Enfin, il faut rendre cette justice aux armateurs bri- 
tanniques qu'ils surent, dans ces séances du Congrès de 
La Haye, faire leur nuit du 4 août ; car-les concessions 
que faisait Sir Norman Hi, il ne les faisait qu'après avoir 
dûment consulté ses mandants ; et ce fut vraiment un 
spectacle digne d’admiration que de voir ces hommes émi- 
nents, qui représentaient toutes les branches de l’arme- 
ment britannique, voter, comme un seul homme, les tex- 
tes par lesquels la plupart des réformes réclamées par les 
chargeurs se trouvaient consacrées. 


III 


LA CONFÉRENCE DE LA HAYE. — LA QUESTION DE PRINCIPE, 


L'Assemblée préliminaire ayant été consacrée à l’organisa- 
tion pratique des travaux de la Conférence, la première 
séance, celle du mardi 30 août, fut entièrement occupée 
par la discussion de la question de principe. On pourrait 
la formuler ainsi 


Faut-il respecter la liberté absolue des contrats, c’est-à- 
dire s’en tenir au statu quo en matière de connaissements 
Faut-il, au contraire, limiter les clauses par intervention 
législative, ou, enfin, peut-on adopter une solution trans- 
actionnelle, c’est-à-dire une limitation volontaire par en- 
tente entre les intéressés ? 


Les représentants des chargeurs ouvrirent le feu par la 
voix de leur principal délégué, Mr. McConecuy ; il suffit 
de se rapporter au compte rendu sténographique pour voir 
que, si Sir Norman Hicz défendit la thèse de la liberté 
absolue des contrats, Mr. McConEcxy ne proposa pas l'in- 
tervention législative de façon nette et sans réserves. 

Voici d’ailleurs le texte de la résolution qu'il soumit à la 
Conférence 


Nous suggérons : 1° Qu'il est désirable, dans l'inté- 
rèt des relations commerciales, que les droits et obli- 
gations des propriétaires de marchandises et des arma- 
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teurs, résultant de tout contrat pour le transport de 
HAT par mer, soient définis de la manière prévue 
dans le projet de Règles internalionales présentement 
soumis à cette Conférence, avec tels amendements et 
modificahons (s'il y en a) qui pourront être agréés ; 

29 Qu'il soit donné effet à la résolution n° 1, soit par 
voie d'accord, obligatoire pour tous les propriétaires de 
marchandises et armateurs des divers pays représentés 
à cette Conférence, soit, dans le cas où et dans la mesure 
où on n'arriverailt pas à un accord, par une législation 
uniforme dans les divers pays ; 

aa Que partout où une législation spéci iale sur ledit 
sujet existe déjà ou est en voie de préparation, il est 
désirable, pour la sauvegarde de l’uniformité, que cette 
législation soit mise en Ro nd avec le projet de Règles 
retnononales dont 1l-est question dans la at à 
NT 

4° Que la Commission Exécutive de notre Association 
soit et demeure présentement requise et autorisée à à pren- 
dre toutes mesures qui peuvent être nécessaires et dési- 
rables pour donner elfet aux résolutions qui précèdent. 


Cette résolution était accompagnée du projet de Code sou- 
mis par les chargeurs. 

Ainsi qu'on le voit, le texte de la résolution demande 
qu'il soit procédé soit par voie d'accord obligatoire pour 
tous, soit, si l’on n'arrive pas à un accord, par une légis- 
lation uniforme dans tous les pays. 

Ce fut, d’ailleurs, le sens des observations de Mr. McCoxeE- 
CHY, qui furent appuyées par un très intéressant discours 
de M. Ruporr. 


Sir Norman Hizz défendit ensuite la thèse de la liberté 
des contrats et son discours, qu'on trouvera aux pages 534 

546 du compte rendu sténographique (ce Rec., XXXIIT, 
p. bo2 et suiv.), constitue le plus parfait exposé du point 
de vue des armateurs. Signalons la grande habileté qui a 
consisté à présenter la thèse des partisans de l’interven- 
tion législative sous le nom de «contrôle de l'Etat ». Depuis 
les expériences de la guerre et de la période d’après-guerre, 
il n’y à rien de plus impopulaire en Angleterre et ailleurs 
que le « contrôle de l'État » en matière commerciale ou 
maritime, La doctrine de l’Étatisme a reçu un coup mortel 
du fait même que l'expérience pratique en a élé faite sur 
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une grande échelle par suite des nécessités imposées par 
la guerre aux États belligérants. Représenter l'intervention 
du législateur en. cette matière comme le « contrôle de 
l'État », c’est, par là-même, la rendre souverainement impo- 
pulaire. 

De nombreux oraleurs firent d’ailleurs remarquer, par 
la suite, qu'il ne s'agissait pas d'établir le contrôle de l’État, 
car personne ne demandait que l’État devint armateur ou 
fabriquât des connaissements, et qu'il fallait soigneusement 
distinguer l'intervention législative et le contrôle de l'État. 

La première, c'est toute loi par laquelle le Parlement 
pose certaines règles pour régir telle matière spéciale du 
droit maritime ou commercial ; par exemple, le Marine 
Insurance Act de 1906 constitue une intervention législa- 
tive, mais non un contrôle de l’État ; la seconde, c’est l’État 
se substituant aux particuliers pour faire du commerce, 
pour posséder des bateaux, assurer les risques de guerre ou 
importer du blé, ce qui est quelque chose de bien diffé- 
rent. 

Sir NorMaAN Hi établit, tout d’abord, que les clauses des 

connaissements n’ont rien de contraire à l’ordre publie ; 
il montra ensuite que la liberté des contrats existe en fail 
et fit valoir, à cet égard, deux arguments de valeur iné- 
gale : Le premier, consistant à arguer de la baisse des frets, 
n'est pas convaincant à notre avis ; de ce que, dans la lutte 
entre armateurs et chargeurs au sujet des taux de fret, ces 
derniers commandent le marché du fret sept années sur 
dix, il ne s'ensuit pas que les chargeurs commandent aussi 
les conditions du contrat de transport. Les armateurs, 
qui se font concurrence sur les taux. de fret, s’abstiennent 
scrupuleusement de se faire concurrence en offrant des clau- 
ses de connaissements plus favorables. On ne peut, certes 
pas, leur faire grief de cette solidarité ; mais, elle existe, 
en fait, et par là-même, elle diminue la portée de l’argu- 
ment de Sir Norman His. 
- Le deuxième argument est bien meilleur, savoir que si 
les armateurs se sont entendus pour poser certaines con- 
ditions dans les connaissements, rien n'empêche les autres 
intéressés, chargeurs, assureurs et banquiers, de s’enten- 
dre .de même et d'imposer, à leur tour, leurs conditions ; 
c'est, à notre avis, le centre de la question en même temps 
que la voie vers la solution. 
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Sir NorMAN Hi£z fit ensuite un très intéressant historique 
de l'introduction de la clause de négligence dans les con- 
naissements, introduction rendue nécessaire par les déci- 
sions des cours anglaises, qui posèrent le principe que 
les pertes ou avaries de la cargaison causées par un abor- 
dage ou un échouement n'étaient pas une fortune de mer 
dont l’armateur était exonéré, si la collision ou l’échoue- 
ment était dû à la faute du capitaine. Jusqu'à ces décisions, 
les armateurs avaient cru de bonne foi qu’un abordage ou 
un échouement devaient toujours être considérés comme 
une fortune de mér et qu'ils étaient exonérés de toutes leurs 
conséquences aux termes mêmes du droit commun. Ces 
décisions de jurisprudence les obligèrent à° introduire la 
clause d'exonération des fautes nautiques du capitaine et 
peu à peu les autres clauses suivirent. 

Remarquons, à cet égard, qu'il est en effet bien difficile 
de résister à la tentation d'étendre le nombre et la portée 
des clauses des connaissements lorsqu'une seule des parties, 
en l'espèce, l’armateur, rédige le contrat et que rien-ne 
s'oppose à ce qu'il étende et perfectionne sans cesse les 
clauses qui lui sont favorables. 

Mais, pour être juste, reconnaissons avec Sir NorMAN HiLL 
que l'augmentation du tonnage des navires, la variété 
sans cesse croissante des cargaisons et surtout l'extension 
et la complication des opérations que l’armateur fut amené 
à entreprendre, contribuèrent pour beaucoup au dévelop- 
pement des clauses des connaissements. 

Sir Norman Hirz tira ensuite argument, avec beaucoup 
d'habileté, de ce que les adversaires des clauses des con- 
naissements admettent tous aujourd’hui l'exonération des 
fautes nautiques et il en conclut que, s’il n’est pas contraire 
au droit ou à la morale de s’exonérer des fautes nautiques, 
il n’y a pas de raisons pour que l'exonération des fautes 
commerciales soit considérée comme immorale. 

Enfin, il prit texte d'une résolution votée précisément 
par les Banquiers et les Chambres de commerce du 
Royaume-Uni et dans laquelle il est demandé que « toute 
« ingérence dans notre commerce de la part du Parle- 
« ment ou de l’Administration soit immédiatement arrê- 
« tée ». Et il conclut, pour employer ses propres expres- 
SIONS, par un «€ non » énergique, si la question est posée : 
au point de vue de l’intervention législative. 
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Mais, après ce grand exposé de principe, il montra que 
les armateurs n'avaient nullement l'intention de repousser 
de parti pris toute solution transactionnelle. « Si tous les 
« intérêts sur cargaison, dit-il, sont réellement d'accord 
« que l’adoption d'un Code de Règles comme celui qui est 
« proposé facilitera et favorisera le commerce d’outre- 
« mer, les armateurs (je ne parle qu'au nom des armateurs 
« anglais, ici, mais j'espère et je crois qu'il en serait de 
« même de tous les armateurs en général) s’efforceront 
« d'aller au-devant de leurs désirs et de leur donner 
« satisfaction et, dans cette tâche, je suis convaincu que 
« l'Association de Droit International peut jouer un rôle 
« important. Elle peut maintenir la balance égale entre 
« les parties en discussion et elle peut s'assurer que les 
« conditions sur lesquelles on se mettra d'accord seront 
« exprimées avec assez de clarté et de précision pour ren- 
« dre inutile tout nouveau recours au législateur d’une 
« nation quelconque ». 

Il termina par une déclaration passionnée et éloquente 
contre les résolutions n°% r et 2 présentées par M. MacCoxe- 
cy, C'est-à-dire contre la menace de l'intervention légis- 
lative dans le cas où l'accord n'aurait pas lieu. 

« Ce serait, dit-il, un pistolet braqué sur nous. Si vous 
« ne consentez pas, eh bien, on va vous donner l'ordre ; 
« et cela signifie que l'Association de Droit International 
« est d'avis qu'en matière de justice stricte, il faut donner 
« des ordres aux armateurs. Eh bien, nous n’y consenti- 
« rons jamais. » 

Il indiqua enfin que les résolutions qu'il pourrait pré- 
senter commencéraient de cette façon : « Les intérêts du 
« commerce et du trafic sont le mieux servis par une entière 
« liberté de contrat, non entravée par un contrôle de 
« l’État », et qu'il proposerait de substituer à la résolution 
n° 2 une résolution dans le genre de celle-ci : « Que l’Asso- 
« ciation est d’avis que le commerce et le trafic interna- 
« tionaux d'outre-mer seront favorisés et les discussions 
« évitées, ou la solution de celles-ci rendue plus aisée, si 
« les droits et ‘obligations des propriétaires de cargaison 
« et des armateurs étaient définis de la manière prévue 
« dans les Règles qui ont été approuvées par cette Confé- 
« rence comme justes el équitables entre tous les intérêts 
ME ES LE Ve) 


726 DOCTRINE. = LÉOPOLD DOR 





Mais, dit-il, cette deuxième résolution ne peut être pro- 
posée sans savoir quelles sont les Règles que l’on adopte- 
rait comme bases. 


Après une intervention de M. Mein, qui, parlant au nom 
des armateurs de la côte Nord-Est de l'Angleterre, appuya 
le point de vue développé par Sir Norman Hizz, Mr. W. 
W. Paixe développa la thèse des banquiers. 

Il faut lire son discours qu'on trouvera à la page 53r du 


compte rendu sténographique, comme, d’ailleurs, celui 
te) ) , , 


non moins intéressant qu'il fit, par la suite, sur la question 
du connaissement « reçu pour embarquement ». 

Mr. W. W. PAIxE appuya la thèse des chargeurs, mais 
en se plaçant surtout au point de vue de la simplification 
et de luniformité des connaissements ; les grandes Ban- 
ques ont à manipuler chaque jour des centaines de con- 
naissements et, à l'heure actuelle, il leur est matériellement 
impossible de savoir ce que contient chacun de ces con- 
naissements. 

« Tous, dit M. PAINE, vous savez comment est fait un 
« connaissement : il y a dedans un certain nombre de clau- 
« ses imprimées en petits caractères et l’inconvénient du 
« connaissement est que, d'ordinaire, le venin se trouve 
« dans la queue. Avant d’avoir lu un connaissement du 
« commencement à la fin, vous ne savez jamais ce qu'il peut 
« contenir. » 

Il s’attacha ensuite à montrer qu'il n'y avait pas liberté 
de contrat, les armateurs introduisant une clause nouvelle 
dans leur connaissement chaque fois qu'une décision judi- 
ciaire intervenait contre eux, et, d'autre part, il montra 
qu'il n'était pas question d'établir un contrôle de l’État. 

« À mon avis, conclut-il dans une très heureuse formule, 
« tout ce qu'on demande à l’armateur, c’est d’élaguer les 
« broussailles qui ont poussé autour du tronc du con- 
« trat de transport de marchandises par mer, et, en faisant 
« cet élaguage, il simplifiera le commerce du monde, il 
« simplifiera la position des propriétaires de cargaison et, 
certainement, simplifiera la position des banquiers, et, 
« à mon avis, se procurera un bienfait infini. » 


Le Président, qui avait déterminé, par avance, les ora- 
teurs auxquels il ferait successivement appel pour expo- 
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ser les divers points de vue, nous ayant ensuite donné la 
parole, nous fimes un bref exposé de l’évolution de la 
réforme des clauses des connaissements en France, dans 
ces dernières années, et, après avoir montré, comme l'avait 
déjà fait M. W. W. Paie, que la question ne se posait pas 
entre la liberté des contrats et le contrôle de l'État, parce 
que la liberté des contrats n'existe plus en matière de con- 
naissement et que personne ne réclamait le contrôle de 
l'État, nous proposàmes la solution transactionnelle qui est : 
celle dont nous nous sommes toujours fait l'avocat dans 
nos articles du Sémaphore et notre rapport à la Conférence 
de Paris de 1912 ; pour bien montrer que la solution que 
nous proposions ainsi était la même que celle que nous 
proposions déjà en 1912, nous citâmes un passage de ce 
rapport. Nous nous excusôns de le citer à nouveau ici, puis- 
qu'il est entendu qu'on ne doit pas se citer soi-même ; mais 
il résume ce qui, à notre avis, est le nœud de la question des 
clauses des connaissements. 


« La liberté des conventions existait autrefois, au temps 
« des petits voiliers, où le chargeur discutait librement les 
« termes de sa charte-partie avec l’armateur ; elle n'existe 
« plus aujourd’hui où le connaissement est imposé par 
« l’armateur au chargeur, sans que celui-ci puisse y rien 
« changer. Prétendre rétablir cette liberté des conventions 
« par une loi la limitant, c’est faire un pas en arrière, 
«c'est aller au rebours du progrès économique. Il faut, 
« au contraire, faire un pas en avant, et, dépassant l'étape 
« actuelle, restaurer cette liberté par l'emploi des mêmes 
« moyens qui ont servi à la détruire. 

« En effet, l’union et la cohésion des efforts, qui ont 
« assuré la victoire des armateurs, ne sont pas choses mau- 
« vaises en elles-mêmes ; tout le progrès commercial mo- 
« derne tend au groupement des intéressés en syndicats et 
« en associations. Mais pendant que les armateurs avan- 
« çaient, les chargeurs restaient stationnaires ; pendant 
« que les uns se groupaient, les autres restaient dissémi- 
« nés ; alors que les armateurs arrivaient à une synthèse de 
« forces, les chargeurs restaient encore dans la période 
« d'analyse ; dès lors, l’équilibre était rompu. 

« [Il faut donc que les chargeurs emploient les mêmes 
« moyens ét qu'au groupement des armateurs, ils oppo- 
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« sent des groupements assez puissants pour pouvoir négo- 
« cier les termes du contrat de transport. Il ne peut plus 
« être question de discuter chaque connaissement en parti- 
« culier ; ici encore, le progrès moderne tend de plus en 
« plus à l'établissement de contrats-types pour toutes les 


« branches du commerce. Il faut donc établir des connais- . 


« sements-types, dont les termes seront discutés et défi- 
« nitivement arrêtés entre les délégués des armateurs et 
« ceux des divers groupements de chargeurs. Au cours des 
« réunions contradictoires qui auront lieu entre ces délé- 
« gués, on verra quelles sont les clauses qui peuvent sub- 
« sister, celles qu'il faut élaguer, celles auxquelles il 
« suffit d'apporter des tempéraments ou qu'il convient de 


x 


« soumettre à certaines conditions, » 


C'est cette mème solution transactionnelle que nous pro- 


posâmes à la Conférence et les marques d'approbation dont 
Sir Norman Hiz ponctua notre lecture montrent bien le 
caractère transactionnel et impartial de notre point de vue 
qui n'est pas plus en faveur des chargeurs qu'en faveur 
des armateurs. 

Nous indiquâmes que l'intervention législative ne pouvait 
se justifier que si tout accord était rendu impossible par 
l’une des parties et nous terminâmes en concluant : 

« C'est pourquoi je pense que la réponse à la question 
« générale de principe doit être que les difficultés soient 
« solutionnées par des règles qué l’on pourrait appeler « Rè- 
« gles de La Haye, 1921 » ou de tout autre nom dont vous 
« pourriez décider, Règles dont les armateurs diront : 
« Nous sommes prêts à les admettre sur chacun de nos 
« connaissements », et, au cas seulement où cela serait 
« impossible, par une législation uniforme ». 


L'Honorable John McEwax Hunter, parlant au nom de 
l'Australie, demanda à ce que la question soit réglée par 
une loi, l'accord entre armateurs et chargeurs étant insuf- 
fisant. M. BaGce fit connaître que, dans les pays Scandina- 
ves, Suède, Norvège, Danemark, Finlande, la question était 
à l'étude et qu'il n’y aurait probablement pas d'opposition 
bien marquée à ce qu'une loi intervienne. Il se prononça 
en faveur de l'avis émis par Mr. W. W. Payne. 
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M. Albert LE JEUNE, représentant la Belgique ainsi que 
le Comité Maritime International, dont il est Vice-Prési- 
dent, appuya la solution transactionnelle et conclut ainsi 

« En conséquence, j'appuie la proposition de M. Dor et 
« j'insiste sur ce fait qu'il n’est pas désirable que ces ques- 
« tions soient réglées, pour le moment du moins, par le 
« moyen d'une législation, c'est-à-dire au moyen d’une 
« intervention des Gouvernements. » 


M. pe Rousiers, au nom des armateurs français, présenta 
de façon très prenante certains arguments des armateurs 
et insista sur l'option qui avait été donnée aux chargeurs 
par le connaissement rose et dont ils n'avaient pas profité. 


Enfin, après d’intéressantes observations de Mr. BARTON 
KENT, représentant la Fédération des Industriels Britan- 
niques, de M. KNOTTENBELT, parlant au nom de l'Association 
des Armateurs Hollandais, et de l’Honorable A. H. AsnBozr, 
pour les chargeurs australiens, il fut décidé, sur la propo- 
sition du D Bisscnop, de ne pas voter immédiatement sur 
la question de principe et de charger un petit Comité très 
restreint d'examiner avec le Président une formule d’en- 
tente entre les thèses opposées, qui pourrait être proposée 
à la prochaine séance du Comité (x). 

Ainsi que les faits l'ont démontré, c'était une très heu- 
reuse procédure. Ce petit Comité reconnut qu'il était dési- 
rable d'arriver à une entente sur un texte de Règles qui 
pourrait être accepté par les armateurs et par les chargeurs, 
mais qu'on ne pouvait voter sur la question de principe 
avant d’avoir discuté les Règles dans leurs détails. 

Il fut donc très sagement décidé de ne pas émettre Île 
lendemain un vote formel par lequel le Comité de Droit 
Maritime se prononcerait entre les trois solutions : liberté 
des contrats, intervention législative ou solution transac- 





(1) Ce Comité, dont les membres furent désignés par le Président, 
élait ainsi composé : 


Sir Henry Duxe, D' W. R. Bissouor, Sir Norman Hirx, 
MM. Mai, McCowecuy, Rupozr et Paine, Sir James Hope 
Simpson, MM. Léopold Dor, KnorrenBezr et Sidney BouLrrox. 
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tionnelle, et, dès la seconde séance du Comité de Droit Ma- 
rilime, on se mit à examiner le texte même des Règles. 

Toutefois, il ne faudrait pas en conclure qu'aucune déci- 
sion ne fut prise sur la question de principe. Nous avons 
entendu émettre cette opinion et nous croyons qu'il est bon 
de remettre les choses au point. 

En effet, la décision de principe fut prise à la fin de la 
Conférence, lorsque le texte complet des Règles fut adopté ; 
on trouve cette décision de principe dans les Résolutions 
qui précèdent le texte des Règles et qui furent votées à l’una- 
nimité par le Comité de Droit Maritime, d’abord, par la 
Conférence de La Haye tout entière ensuite. 

La résolution n° : dit, en effet 


Que suivant l'opinion de cette Association, le trafic et 
le négoce maritimes internationaux seront développés, el 
que de différends seront évités ou leur règlement faci- 
hté, si les droits et responsabilités des propriétaires de 
a Ron et des propriétaires de navires sont à bref 
délai respectivement définis par des Règles d'un carac- 
tère net et équitable régissant les on een et qui 
seraient uniwversellement appliquées. 

C'est donc là une réponse bien nette à la question de 
principe qui avait été posée au commencement des débats 
entre les trois solutions : liberté des contrats, interven- 
tion législative et solution transactionnelle. 

La Conférence de La Haye a unanimement adopté la troi- 
sième. 


IV 


LA CONFÉRENCE DE LA HAYE. — LES PRINCIPALES QUESTIONS 
DE DÉTAIL. 


Il ne peut être question d'analyser ici, dans leurs 
détails, les discussions qui s’engagèrent sur chaque point 
des textes ; ce serait à la fois sortir du cadre de cette étude 
et faire double emploi avec le compte rendu sténographi- 
que qu'on trouvera, par ailleurs, dans ce Recueil. 

Nous nous proposons donc seulement d'indiquer les points 
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saillants des Règles de La Haye et de la discussion d’où elles 
sont sorties, points que l’on peut résumer ainsi 


Les Règles de La Haye limitent l'obligation de l’arma- 
teur au sujet de la navigabilité à la « due diligence ». 
Elles reconnaissent l'exonération des fautes nautiques, y 
compris celles de management, et écartent l'exonération 
des fautes commerciales. Elles interdisent les clauses réla- 
tives à la non-responsabilité des marques et numéros et 
celles du genre de « que dit être », « poids inconnu », etc., 
sauf, dans ce dernier cas, pour les chargements en vrac. 
Elles instituent une prescription spéciale d’un an, différant 
de notre prescription française de l’article 435. Elles ne 
permettent pas à l’armateur de limiter sa responsabilité à 
moins de £ : 100 par colis. Enfin, tout au moins dans les 
résolutions qui les précèdent, elles recommandent l'emploi 
des connaissements « reçu pour embarquement » toutes Îles 
fois que cela est nécessaire. 

Ce sont ces différents points que nous allons très bide 
ment passer en revue. 


À. — Navigabilité et due diligence. 


Nous ne nous arrêterons pas aux définitions de l’arti- 
cle I. C’est la méthode chère aux législateurs anglais que 
de commencer une loi en définissant tous les mots que l’on 
compte employer. Il est certaine loi anglaise dans laquelle 
on trouve ainsi plusieurs pages de définitions ; on y éprouve 
le besoin de dire que lorsqu'on parle d’un homme, dans 
un texte, cela s'applique aussi bien à une femme qu'à un 
homme, que lorsqu'on parle d’une personne, cela s'applique 
aux « personnes », etc. En tout cas, si ces définitions ne 
servent pas à grand'chose, elles ne font de mal à personne. 


Les obligations de l’armateur, au sujet de la mise en état 
de navigabilité du navire, sont définies de façon très pré- 
cise et complète dans le paragraphe 1 de l’article III. C'est 
une excellente chose qu'il soit précisé que l’armateur est 
tenu non seulement de mettre le navire en état de naviga- 
bilité, mais de l’armer, équiper, et approvisionner conve- 
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nablement et d’approprier les cales à la réception des 1 mar- 
chandises qu’elles doivent recevoir. 

Sans doute, ces ‘diverses obligations résultent du droit 
commun et ont été sanctionnées par la jurisprudence, mais 
il est excellent qu'elles soient ainsi précisées dans un texte 
qui est à la fois bref et complet. 

Le point sur lequel il faut attirer l'attention, c'est que 
l’armateur est obligé seulement d'exercer une « due dili- 
sence » pour cette mise en état de navigabilité. 

Il y a là une concession importante en faveur des arma- 
teurs, car, au point de vue du droit français, l'obligation 
qui pèse sur l’armateur de fournir au départ un navire en 
bon état de navigabilité est une obligation absolue. II ne 
suffit pas à l’armateur de prouver qu'il a fait tout son pos- 
sible pour que le navire soit en bon état, il faut encore 
que le navire soit, en fait, en bon état. 

Nous nous empressons d'ajouter que cette concession est 
pleinement justifiée, car, avec la complication que présente 
un navire moderne, il est impossible, pour un armateur, 
si diligent soit-il, de s'assurer que tout soit parfait jusque 
dans les moindres détails. 


B. —Fautes nautiques et fautes commerciales. 


Les Règles, et c'est 1à leur point essentiel, admettent l’exo- 
nération des fautes du capitaine et de l’équipage dans la 
navigation et le management du navire, mais consacrent 
de façon très précise sa responsabilité pour ce qu'on a 
l'habitude d'appeler, en droit français, les fautes commer- 
ciales des préposés de l’armateur. 

Là encore, et c’est peut-être le point le plus remarquable 
de toute cette Conférence, aucune discussion ; les repré- 
sentants des armateurs ont acceplé sans tergiversations 
aucunes ce principe qui est la clef de voûte de toute la 
réforme des clauses des connaissements ; ils ont, ainsi, dé- 
montré la sincérité parfaite avec laquelle ils prenaient part 
à ces discussions. 

Il importe de bien marquer que les armateurs n’ont 
nullement essayé de se ménager des portes de sortie, de 
préparer des discussions possibles en proposant des textes 
embrouillés et compliqués à plaisir. Le texte est précis ; 
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les armafeurs ne cherchent nullement, comme ce fut le cas 
dans pas mal de tentatives antérieures de conciliation, à 
reprendre d’une main ce qu'ils donnent de l’autre. Ici, pas 
d'erreur possible ; la concession capitale, sans laquelle au- 
cune entente ne serait possible, est faite par les armateurs 
de la façon la plus large et la plus généreuse. 

Remarquons aussi que les Règles, à l'inverse de certai- 
nes législations ou tentatives de législations, n’omt pas un 
caractère négatif, ne se bornent pas à interdire certaines 
clauses. Elles constituent un contrat complet et définissent 
aussi bien les droits des armateurs que leurs obligations. 
Et c'est un très réel progrès, car cela permet cette sim- 
plification du connaissement, sur laquelle les représentants 
des banquiers ont tant insisté, et qu'il est très désirable de 
réaliser. 


En dehors des fautes du capitaine et de l'équipage dans 
la navigation et le management du navire, nous trouvons 
une longue liste de faits dont l’armateur n’est pas respon- 
sable. En réalité, ils se trouvent tous contenus et résu- 
més dans le dernier paragraphe et l’on peut même dire que 
ce sont là des causes de pertes ou d’avaries dont l’armateur 
est exonéré aux termes du droit commun et qu'il n'était 
nullement besoin d’énumérer. Il est certain, par exemple, 
que l’armateur ne peut être responsable de l'acte de Dieu, 
des actes ou omissions du chargeur ou propriétaire des 
marchandises ou des vices d'emballages. Il eût peut-être 
été préférable, au point de vue de l'élégance juridique, de 
couper cette longue énumération. On verra par le compte 
rendu sténographique que les représentants des armateurs 
ont tenu à la conserver tant pour des raisons sentimentales, 
parce que c’étaient. là de vieilles formules auxquelles ils 
étaient habitués de tout temps, que par ce besoin qu'ont 
les Anglo-Saxons, toutes les fois qu'ils légifèrent, d’énu- 
mérer longuement. 

En réalité, énumérer est un véritable danger pour celui 
même qui fait l’'énumération, car, si on s'en tient à une 
définition générale, qui embrasse tout, ainsi que le font 
nos Codes français, on a des chances d'y faire rentrer la 
plupart des cas particuliers ; si, au contraire, on se mel 
à énumérer les cas particuliers, il est inévitable qu'on en 
oublie un grand nombre. 
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Il suffit, d’ailleurs, de jeter les yeux sur l’une quelcon- 
que des lois modernes anglaises pour voir à quel point 
ce besoin de tout dire est poussé ; cette méthode aboutit 
même à faire que l'anglais, langue éminemment claire, 
brève, précise, se transforme en des phrases amphigouri- 
ques et compliquées de quatre ou cinq lignes, dès qu'on se 
met à légiférer. 

Quoi qu'il en soit, cette énumération ne peut faire de mal 
à personne, car il est bien certain que l’armateur n’est res- 
ponsable d'aucun des faits qui sont énumérés. 

Le seul point sur lequel il pouvait y avoir un doute était 
celui de la baraterie du capitaine, entendu dans le sens 
anglais de baraterie criminelle. Ainsi qu'on le verra par le 
compte rendu sténographique, Sir Norman Hizz avait tenu 
à ce que ce terme soit maintenu dans l’'énumération ; mais, 
au cours des séances du Comité de Rédaction, il l’aban- 
donna, de crainte que certains chargeurs ne voient là un 
essai de s’exonérer des vols à bord ; il montra par là-même 
une fois de plus la parfaite sincérité avec laquelle il con- 
duisit toute cette discussion au nom des armateurs. 

Un autre point de détail sur lequel il y a lieu d'attirer 
l'attention, c’est l'exonération du feu ; d’après la législa- 
tion anglaise, l’armateur n’est pas responsable des consé- 
quences de l'incendie même lorsque cet incendie est dû à 
la faute de ses préposés. Autrement dit, l’armateur est 
exonéré, aux termes du droit commun anglais, de toutes les 
conséquences de l'incendie, que celui-ci soit fortuit ou 
fautif. 

Il est bien certain que les tribunaux qui auront à inter- 
préter les Règles de La Haye n'auront pas à s’en référer au 
droit anglais, ces Règles ayant un caractère internatio- 
nal. Lorsqu'un tribunal anglais aura à se prononcer sur 
un connaissement dans lequel seront incorporées les Rè- 
gles de La Haye, il donnera évidemment à l'expression 
« feu » le sens que la législation et la jurisprudence an- 
glaises lui donnent habituellement. Lorsqu'au contraire, un 
‘tribunal français aura à connaître d’un connaissement fran- 
çais dans lequel seront incorporées les Règles de La Haye, il 
interprétera l'exonération du feu conformément aux princi- 
pes généraux du droit français. 

Quelle que soit, d’ailleurs, la solution que l’on adopte, 
règles contractuelles ou convention internationale obliga- 
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toire, on en revient toujours au même point, ainsi que le 
montrait le D’ Brsscnor dans son excellent article sur 
l'Accueil fait dans le Royaume-Uni aux Règles de La Haye, 
1921 (ce -Rec.,  XXXIIT, p. 260), savoir qu’on n'évitera 
jamais les diversités d'interprétation provenant des tribu- 
naux nationaux ; il y aura diversité d'interprétation que 


A 


ces tribunaux aient à interpréter une convention interna- 


tionale ou qu'ils aient à interpréter des Règles internatio- 
nales volontairement incorporées dans les connaissements. 


C. — Marques. et numéros et poids inconnu. 


Les Règles, dans les paragraphes 3 et 4 de l'article I, 
rendent inopérantes toutes les clauses habituelles relatives 
aux marques et numéros, que dit être, poids, quantité el 
qualité inconnus, etc. 

Là encore, elles le font non pas de façon négative, en 
prohibant ces clauses, mais de façon positive, en définis- 
sant les obligations du transporteur. 

La concession faite ici par les armateurs, spécialement 
en ce qui concerne la clause « poids inconnu », est con- 
sidérable ; mais il faut bien préciser que cette concession 
ne fut pas arrachée par les représentants des chargeurs à 
ceux des armateurs ; ce sont ces derniers qui ont sponta- 
nément et volontairement déclaré qu'ils entendaient être 
responsables pour le poids, nombre, etc. 

On verra qu'il avait été indiqué au cours des débats que 
le projet de loi CLÉMENTEL-DE MonziE admettait la clause 
« poids inconnu » ; sur quoi, Sir Norman Hi£s fit, au nom 
des armateurs des lignes régulières, la déclaration suivante, 
qui est des plus nettes 

« Je tiens à m'expliquer bien clairement. Je pense que 
« la totalité de ceci va à l'encontre des armateurs et de 
« leur point de vue ; mais, si les armateurs des lignes 
« régulières le font, à la demande des intérêts sur cargai- 
« son, ils veulent le faire de façon large. En ce qui con- 
« cerne les chargements par colis, les Règles resteraient 
« dans l’état où elles sont ; si nous signons un connaisse- 
« ment, c'est pour qu'il soit une preuve primä facie contre 
« nous des faits, c’est-à-dire que le poids et le nombre sont 
« tels qu'ils nous sont donnés par le chargeur. Cela, c’est 
« pour les navires de lignes régulières. » 
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Une longue discussion s’engagea au sujet des charge- 
ments en vrac et ceux-ci furent, avec raison, exceptés de 
la règle posée au point de vue du poids. 

Cette exception est parfaitement justifiée. Il est maté- 
riellement impossible pour un capitaine, qui charge des 
céréales à Galatz et reçoit plusieurs milliers de tonnes pom- 
pées dans ses cales par le magasin à silos, de savoir s'il a 
reçu 4.000 ou 3.900 tonnes ; on lui présente des connais- 
sements pour 4.006 tonnes, et il les signe, mais il n'a 
aucun moyen de contrôle. 

Rendre l’armateur responsable du poids ainsi porté sur 
le connaissement sans que le chargeur ou le réceptionnaire 
ait aucune preuve à faire eût été aboutir à une véritable 
iniquité. 

Cette discussion, à laquelle. les représentants des 
« tramps » prirent une grande part, mit en lumière pour 
la première fois ce fait, que les discussions qui eurent 
lieu ensuite à Londres au sein de la Chambre de commerce 
de Londres vinrent préciser et confirmer, savoir qu'il aurait 
mieux valu laisser cerlarns commerces complètement en 
dehors des Règles de La Haye: 

Il est, en effet, des commerces déterminés, ceux des 
céréales, des graines oléagineuses, du charbon et des bois, 
notamment, pour lesquels, depuis longtemps, les représen: 
tants des chargeurs et des armateurs se sont mis d'accord 
sur le texte des chartes-parties-Lypes et des connaissements 
transactionnels ; les deux parties sont parfailement satis- 
faites. 

Aïnsi que le remarquait un armaleur de la côte Nord-Est 
d'Angleterre, pourquoi intervenir pour changer les con: 
ditions de contrat entre deux parties qui sont régies par 
un contrat-type qui leur, donne pleinement satisfaction ? 

En réalité, il aurait fallu voir que ces connaissements 
{ransactionnels des blés, des arachides ou des charbons ont 
été les premiers essais et les premières réalisations de la 
méthode qui aboutit aux Règles de La Haye de 1921, savoir 
la méthode du connaissement transactionnel, dont les ter- 
mes sont discutés et établis entre représentants des char- 
geurs et représentants des armateurs,. 

On aurait pu, par là-même, laisser en dehors de lappli- 
cation des Règles de La Haye ces groupes spéciaux qui 
avaient montré la voie et déjà résolu le problème en ce qui 
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les concernait. Nous ne voyons d'ailleurs pas pourquoi il 
ne serait plus temps de faire ainsi. Puisque lopposition 
qu'ont rencontrée en Angleterre les Règles de La Haye vient 
à peu près uniquement de ces groupes spéciaux de char- 
geurs qui estiment que les Règles leur sont moins favorables 
que les connaissements transactionnels qu'ils emploient 
habituellement, pourquoi ne pas décider tout simplement 
que ces commerces spéciaux continueront à employer leurs 
connaissements consacrés par l'usage ? 

Dira-t-on que cela serait contraire à l'uniformité dési- 
rable ? Mais, précisément, l'avantage des Règles de La Haye 
c'est d’être d'ordre contractuel et, par là-même, d'avoir 
plus de souplesse qu'une loi, ou une convention interna- 
lionale qui fait passer tout le monde sous sa toise. Il est 
tout naturel: que, là où le chargeur et l’armateur se trou- 
vent d'accord pour ne pas appliquer les Règles de La Haye 
et pour continuer à se servir de tel ou tel connaissement 
transactionnel dont ils sont satisfaits, on n'oblige pas les 
deux parties à appliquer, malgré elles, un contrat dont elles 
ne veulent pas. 

Les armateurs des lignes régulières ne seront nullement 
lésés du fait que lorsqu'un « tramp:» transportera du 
charbon de Newcastle en Méditerranée, il le fera en appli- 
quant le connaissement habituel des charbons et sans y 
incorporer les Règles de La Haye. De même, les négociants 
autres que ceux du commerce du charbon, n'ont rien à y 
voir ; quant à ces derniers, ils se déclarent satisfaits. 

On ne voit pas non plus pourquoi les négociants qui 
appartiennent à ces commerces spéciaux feraient une guerre 
acharnée aux Règles de La Haye comme certains l'ont fait 
à Londres. La solution paraîtrait être qu'ils n'emploient 
pas, pour leurs commerces spéciaux, ces Règles qui leur 
déplaisent et qu'ils laissent les autres les employer à leur 
vuise. 


D. — Prescription annale. 


L'article 435 du Code de commerce français établit une 
double fin de non-recevoir. Le réceptionnaire est déchu de 
tous ses droits s’il ne proteste pas par acte extra-judiciaire, 
ou, tout au moins, par lettre recommandée, dans les 
>4 heures de la réception des marchandises, et, d'autre part, 
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cette protestation doit être suivie dans le mois d'une cila- 
tion en justice sous peine de déchéance. 

Les Règles de La Haye subtituent à la première déchéance 
une simple présomption et étendent la limite de la seconde 
à douze mois. Si le réceptionnaire ne notifie pas par écril 
sa réclamation avant l'enlèvement des marchandises, cet 
enlèvement constitue, sauf preuve contraire, la présomp- 
Lion que les marchandises ont été livrées par le transporteur 
telles qu’elles ont été reçues. D'autre part, un an après 
la réception, toute action est prescrite. 

Cette disposition n’a pas donné lieu à des controverses 
à La Haye et les représentants des armateurs anglais lui 
ont donné leur adhésion sans réserves. Ils l’ont déclarée 
parfaitement satisfaisante. Elle a été assez vivement criti- : 
quée en France depuis la publication des Règles de La 
Haye. | 

Pour notre part, nous approuvons pleinement la substi- 
lution d’une présomption à la déchéance pour défaut 
de protestation ; les efforts de la jurisprudence française 
pour atténuer et souvent même tourner l’article 435 mon- 
trent bien le caractère trop rigide de cette déchéance de 
tous droits faute de’ protestation dans les 24 heures. D'’au- 
tre part, le fait que certains réceptionnaires importants 
en sont arrivés, lorsqu'ils reçoivent un chargement, à signi- 
fier, dès l’arrivée du navire, une protestation par huissier 
au capitaine, ce qui constitue une prime d'assurance contre 
la déchéance, montre bien que l’article 435, par trop de 
sévérité, avait dépassé le but. 

Au contraire, il est une partie de l’article 435 qui doit 
ètre approuvée, c'est celle qui institue une courte pres- 
cription ; celle d’un mois nous paraît un peu brève et celle 
adoptée par la Conférence de La Haye un peu longue. 
Il est vrai que la jurisprudence a considérablement 
étendu Île délai d’un mois en admettant qu'il faut y ajouter 
les délais de distance et en reconnaissant que ce délai ne 
commence à courir qu'à partir de la fin de la rupture 
des pourparlers ; les tribunaux se sont montrés extrême- 
ment larges, parfois trop, pour définir ce qu’on entend 
par pourparlers. 

Il faut espérer que la prescription d’un an sera considé- 
rée comme absolue, c’est-à-dire qu'il n’y aura lieu de pro- 
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longer ce délai ni pour délais de distance, ni pour cause 
de pourparlers. 

Les courtes prescriptions sont éminemment nécessaires 
au commerce maritime et un chargeur ou réceptionnaire, 
qui reste inactif pendant plus d’un an après la réception 
des marchandises, ne peut s'en prendre qu'à lui-même s'il 
est déchu de tous ses droits. 

On a fait remarquer, en France, qu'on ne pouvait substi- 
tuer, à une prescription légale, une prescription conven- 
tionnelle. Il nous semble qu'il est bien facile de répondre 
que la fin de non-recevoir de l’article 435 n'est pas d'ordre 
public et que les parties peuvent y renoncer ou la modifier 
par leur accord. 

On trouve dans les tt français des clauses 
étendant les effets de l’article 435 à des cas qui ne sont pas 
prévus par la loi, comme celui de retard. 

D'autre part, les connaissements américains ou anglais 
édictent des prescriptions conventionnelles en faveur de 
l’armateur bien plus courtes que celles prévués par le droit 
commun anglais ou américain. La Cour du District Est de 
Virginie vient encore tout récemment, dans son Jugement 
du 21 octobre 1921, dans l'affaire du Turret-Crown, de 
sanctionner la validité d’une clause de connaïissement qui 
déclarait non recevable toute action contre le capitaine pour 
le dommage arrivé à la marchandise, si elle était reçue sans 
protestation écrite et si cette protestation n’était pas suivie 
d’une demande en justice dans un délai de trois mois (x). 


E. — Limitation de responsabilité. 


Le seul point sur lequel il y eut une discussion prolon- 
gée, vive et même parfois passionnée, fut celui de la 
clause de limitation de responsabilité. Les armateurs résis- 
tèrent vigoureusement à la proposition d’après laquelle, 
lorsqu'il n'y a pas de valeur déclarée au connaïissement, la 
valeur est limitée à £ : roo par colis et ne peut être limi- 
tée à un chiffre inférieur. 


(1) Cette décision sera publiée dans la prochaine livraison de la 
Revue; on trouvera dans la note sous cette décision les références à la 
jurisprudence américaine, qui est absolument fixée en faveur de la 
validité de cette clause et des clauses similaires, 
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La première étape consista à supprimer du texte les 
expressions qui donnaient le choix entre la limitation par 
colis ou par pied cube ou par kilo. Il est évident qu'il 
importe peu au chargeur que l’armateur soit responsable 
de £ : 100 par colis si ce dernier, sous prétexte qu'il s'agit 
d’une caisse cubant peu ou d'un poids léger, peut limiter 
sa responsabilité à £ : 3 ou £ : 5. | 

Une fois ce premier point établi, savoir que la limitation 
aurait lieu seulement par colis, une lutte très vive s'enga- 
wca, non seulement sur le chiffre de cette limitation, mais 
aussi sur la façon. de la calculer. 

Sir Norman Hizz, M. pe Rousiers et M. Harris, d’autres 
encore, défendirent brillamment le point de vue des arma- 
Leurs. 

Finalement, la discussion se centralisa sur deux propo- 
silions : la limitation à £ : 100 par colis ou la limitation 
par multiple du fret. Cette dernière proposition, émanant 
de M. VERNEAUX, fut très habilement soutenue et défendue 
par M. DE Rousiers. 

Au moment où les représentants de tous les intérêts en 
cause avaient fait entendre leur opinion et où il semblait 
qu'on courûüt le danger d'aboutir à une impasse, le Prési- 
dent intervint avec une autorité d'autant plus grande qu'il 
en avait toujours usé avec la plus grande discrétion, et 
indiqua la solution qui lui paraissait préférable. Citons 
ses paroles qui représentent le point culminant du débat 

« Maintenant, Messieurs, je pense qu'il est de mon ressort, 
« en lant que Président, de vous rappeler quelle est la 
& question. [Il ne s'agit pas d'assurance (Très bien, très 
« bien). C’est une affaire à part. Il s'agit d'obtenir la garan- 
« tie que l’armateur fasse son devoir dans le soin à appor- 
« ter à la marchandise (Très bien, très bien), et la vérita- 
« blé question est, me semble-t-il, de savoir si la diligence 
« ou la vigilance convenables de l’armateur se trouvent 
« mieux garanties en lui imposant une obligation fixée à 
« Lant par colis ou si elles sont mieux garanties par des 
« conditions lui imposant une obligation proportionnelle 
« au fret. | | 

« Mon impression personnelle, après avoir entendu la 
« discussion, est qu'on assurerait le mieux la diligence et 
« la vigilance dans les conditions actuelles en fixant la 
« somme par colis. C’est un moyen facile et rapide. Tout 
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« chargeur sait qu'il devra assurer les marchandises de 
« valeur s'il veut se garantir. Tout armateur sait que le 
« chargeur peut lui imposer, en vertu de la proposition 
« primitive, une responsabilité allant jusqu'à £ : 00 ou 
« £ : 100, en faisant une déclaration d’une somme arbi- 
« traire de £ : 100 ou £ : 200 ; ... mais mon avis personnel 
« est que, dans fa forme où le texte se présente pour 


«Ie moment, Îles armateurs donnent une garantie réelle 


« pour la diligence ou la vigilance, les Drétibiions à pren- 
« dre contre le vol ou les choses de ce genre el que, si nous 
« voulons faire du travail à ‘cette Conférence et ne pas 
« voir nos efforts dissipés, il serait probablement judicieux 
« d'accepter la proposition dans la forme où elle est rédi- 
» gée pour le moment. Je demande au Comité s'il esl 
« possible d'accepter cette formule par un consentement 
« commun }. : 

Les représentants des armateurs acceptèrent la directive 
si opportunément donnée par le Président et, même sur ce 
point, qui fut le seul vivement controxersé, l'accord una- 
nime put se faire. 


Le principe d’une clause de limitation de responsabilité 
est parfaitement juste. 

L'armateur a le droit, quand on lui remet une caisse 
dont on ne lui déclare ni le contenu, ni la valeur, de ne 
pas être responsable d’une somme considérable. 

Il reçoit un colis pour lequel rien ne lui permet de sup- 
poser qu'il s’agit d’un colis de grande valeur ; il fait done 
paver un fret calculé sur le poids ou le cubage et non 
sur la valeur. Il ne prend aucune précaution spéciale pour 
arrimer ce cols dans un endroit où il soit particulière- 
ment en sécurité. Il n’est pas juste qu’à l’arrivée, le char- 
geur, en Cas d’avaries, puisse lui dire : « Ma caisse conte- 
nait un manteau de fourrure de 100.000 francs, elle a été 
avariée par un vice d’arrimage, vous devez me rembourser 
100.000 francs ». 

Lorsque l’armateur à à transporter un colis de grande 
valeur, s’il doit être responsable de cette valeur intégrale, 
il faut qu'il puisse faire assurer cette responsabilité: II faut, 
d'autre part, qu'il puisse faire payer un fret plus élevé, 
tant pour récupérer la prime qu'il sera obligé de payer 
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que pour rémunérer les soins spéciaux qu'il sera obligé 
de donner à ce colis. 

Mais si la clause de limitation de responsabilité est juste 
dans son principe, il ne faut pas qu'elle ait pour résultat 
d'aboutir, par un chemin détourné, à l'exonération de res- 
ponsabilité. C’est pourquoi nous croyons qu'il est de l’in- 
térèt des armateurs aussi bien que de celui des chargeurs 
qu'une clause de limitation large ait été insérée dans les 
Règles de La Haye. S'il en eût été autrement, ces Règles se 
seraient sûrement heurtées à l'opposition des chargeurs et 
ceux-ci auraient continué leur agitation en faveur d’une 
intervention législative. | 


Une difficulté a été soulevée au point de vue du change 
et on avait d’abord proposé de la résoudre en calculant 
la livre sterling au pair, c’est-à-dire au change d'’avant- 
guerre ; mais les représentants des banquiers firent bien 
vite remarquer que, si cela était possible lorsqu'il s’agis- 
sait de francs, cela aboutissait à une impossibilité pratique 
lorsque le chargement aurait lieu dans un port allemand 
ou polonais. L’équivalent en marks allemands ou en marks 
polonais de £ : 100 au change d’avant-guerre est une somme 
infime. 

On aboutit donc à adopter les livres au change en cours, 
ce qui équivaut à peu près à prendre l’étalon-or, puisque 
la livre sterling n'est pas loin du pair du dollar. 

On fait remarquer que l’armateur sera lésé lorsque son 
fret sera stipulé en francs ou en lires alors que sa respon- 
sabilité sera limitée en livres sterling. 

S'il s’agit du domaine de la navigation réservée au pa- 
villon français, l’objection ne porte pas, puisque les frets, 
dans ce domaine, sont supérieurs à ce qu'ils seraient s’il 
y avait la concurrence internationale. 

S'il s'agit, au contraire, du domaine de la navigation 
libre, il suffit de remarquer que c’est à Londres qu'est le 
orand marché des frets et que, même lorsque le fret est 
stipulé en francs ou en lires italiennes, il est toujours réglé, 
quant à son taux, par le cours des frets à Londres et le 
cours du change. 

Sans doute, ce n’est pas mathématique, mais l’armateur 
français, qui stipule un fret en francs sur une ligne où 
existe la concurrence anglaise, tient compte évidemment 


=> 
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du fret en shillings que stipulerait l’armateur anglais et 
du cours de la livre sterling. 


‘ 


F, — Le connaissement « reçu pour embarquement 


Les Règles de La Haye ne se prononcent pas sur la valeur” 
des connaissements « reçu pour embarquement » et se 
bornent à édicter certaines prescriptions pratiques. Mais, 
dans les Résolutions qui précèdent les Règles, on trouve, 
à l’article V 


Que suivant l'opinion de cette Association l'emploi des 
documents maritimes connus sous la forme de connais- 
sements hbellés « reçu pour embarquement » et docu- 
ments similaires est devenu, en de nombreux cas, une 
nécessité du commerce. 

Cette Association est, en conséquence, d'avis que les 
intérêts engagés collaborent pour faire disparaître les 
difficultés que suscite actuellement l'usage de ces docu- 
ments dans les cas où la nécessité de leur emploi est 
généralement reconnue. 

Nous renvoyons à l’article du D' Bisscnop, sur l'Accueil 
fait dans le Royaume-Uni aux Règles de La Haye (ce Rec., 
XXXIIT, p. 260), dans lequel on trouvera aux pages 280 
et suivantes une très intéressante étude de cette question. 

Il importe de lire également, dans le compte rendu sté- 
nographique, l'exposé magistral que firent au cours des 
débats les représentants dés banquiers, Mr. W. W. PAIN et 
Sir James Hope SIMPSON. 

Nous ajouterons seulement à la jurisprudence anglaise 
citée par le D' Brsscxop un arrêt de la Cour de Paris, du 
2 mars 1922, dans l'affaire Gothic (1), qui vient de recon- 
naître, comme l'avait fait Lord PniLrimore dans son arrêt 
du. 16 décembre 1920: (ce Rec.; -XXXIIL, p. 121), que les 
connaissements « reçu pour embarquement » sont bien des 
connaissements. 


Ajoutons que les nécessités pratiques commandent la re- 


(x) Cet arrêt sera publié dans l’une des prochaines livraisons de la 
Revue. 
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connaissance du connaissement « reçu pour embarque- 
ment ». Il est deux cas dans lesquels ce document s'ini- 
pose d’une façon particulière 

Pour les lignes régulières, qui reçoivent d'innombrables 
colis sous leurs hangars, il est matériellement impossible 
de se borner à délivrer des connaissements « embarqué ». 
Les chargeurs descendent des caisses sous les hangars de 
la Compagnie Générale Transatlantique, à Marseille, par 
exemple. L'un apporte 200 caisses, l’autre en apporte 20, 
un troisième en apporte peut-être 5 ou 10 seulement, un 
autre enfin en descend deux ou trois mille. La Compagnie 
ne peut certainement pas mettre ces caisses à bord de ses 
vapeurs au fur et à mesure qu'elles arrivent ; l’organisa- 
tion de son arrimage s’y oppose d’une façon absolue. 

Les caisses sont donc reçues sous les hangars par un 
pointeur qui délivre un billet de quai. Ce n'est que plus 
tard qu’elles seront mises à bord. D'autre part, le char- 
geur, muni de son billet de quai, échangera quelques jours 
après son billet contre un connaissement dans les bureaux 
de la Compagnie qui sont en ville. L'employé qui délivre 
ces connaissements ne sait pas et n’a aucun moyen de savoir 
si les caisses en question sont bien effectivement mises à 
bord ; il lui est donc impossible de délivrer en toute con- 
naissance de cause un connaissement « embarqué ». Le 
connaissement « reçu pour embarquement » s'impose donc 
pour ce genre de trafic. 

Il est un autre cas, celui du chargeur, dans les pays 
hors d'Europe, qui doit embarquer une partie assez impor- 
tante de marchandises sur un vapeur de passage. 

Il a, par exemple, à mettre quelques centaines de tonnes 
de produits coloniaux sur un vapeur qui est attendu et 
qui ne s'arrêtera dans le port que 24 ou 48 heures. L'agent 
de la Compagnie de navigation ignore le moment où doit 
arriver le vapeur. D'autre part, le chargeur a remis ses 
marchandises à cet agent et il a besoin de son connaisse- 
ment pour pouvoir négocier sa traite. Si l'agent ne peul 
lui remettre qu'un connaissement « embarqué », fatalement 
le chargeur usera de toute son influence sur l'agent pour 
obtenir le plus tôt possible, avant même que la marchan- 
dise soit à bord, ce connaissement « embarqué ». Le résul- 
tat, c'est que des connaissements « embarqué » seront 
délivrés dans des cas où les marchandises sont encore à 
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quai et même dans des cas où le navire n’est pas encore 
dans le port ; il suffit de feuilleter les recueils de jurispru- 
dence pour s’en convaincre. | 

Or, il est mauvais que l’importateur européen et le ban- 
quier qui négocie la traite soient trompés l’un et l’autre 
par de tels connaissements. 

Si, au contraire, l'agent peut remeltre un connaissement 
« reçu pour embarquement », il donne ainsi satisfaction 
à son client et celui-ci peut négocier sa traite. 

D'autre part, l’importateur et le banquier savent à quoi 
s'en tenir, puisqu'en présence d’un tel connaissement ils 
savent que cela ne veut pas dire que les marchandises sont 
à bord du vapeur, mais simplement qu'elles ont été reçues 
par l'agent de la Compagnie de navigation pour être ulté! 
rieurement embarquées sur le vapeur. 

Les nécessités pratiques imposent donc l'usage, concur- 
remment au connaissement « embarqué », du connaisse- 
ment «reçu pour embarquement ». Le principal, c'est que 
chacun de ces deux documents ne soit employé qu'à bon 
escient et c'est celte distinction nécessaire que fait le para- 
graphe 5 de l’article [IT des Règles de La Haye. 


v 


L'AVENIR DES RÈGLES DE LA HAYE, 1921. 


Telle est, dans ses grandes lignes, l’œuvre accomplie. 
On trouvera, dans l’article du D° Bisscnop, que nous avons 
cité, les renseignements les plus complets sur laccueil 
qui fut fait à ces Règles en Angleterre. D'autre part, la 
Circulaire n° 11 de la Chambre de Commerce Internatio- 
nale, qu'on trouvera dans la présente livraison (p. 1093), 
donne des renseignements très intéressants sur le mouve- 
ment d'opinion dans Îles divers pays. 

Pour notre part, nous souhaitons vivement que les Règles 
de La Haye passent dans la pratique et qu'ainsi se trouve 
terminée, par cette solution transactionnelle, la longue lutte 
entre armateurs et chargeurs au sujet de la réforme des 
clauses des connaissements. 


En France, la discussion paraît se centraliser autour de 
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deux alternatives : Règles de La Haye ou Convention Inter- 
nationale ; les armateurs français se sont prononcés en 
faveur de cette dernière solution. 

Nous avons tenu à ce que les lecteurs de la Revue puis- 
sent connaître leurs arguments à cet égard ; nul n'était 
mieux qualifié pour les exposer que M. pe RousiERs, l’émi- 
nent Secrétaire Général du Comité Central des Armateurs 
de France ; il a bien voulu le faire dans l’article qui se 
trouve au début de cette livraison. | 

Nous nous permettrons de remarquer que l'argument 
principal des armateurs dans leur lutte contre l'intervention 
législative fut la liberté des contrats. 

C'est au nom tout d’abord de la liberté des contrats que 
la Commission interministérielle de 1906 conclut au rejet 
de l'intervention législative. Ce fut le leilmotiv de tous 
les mémoires présentés par les armateurs devant les Com- 
missions parlementaires ou extra-parlementaires ; ce fut 
également l’argument principal développé par Sir Norman 
Hicz à La Haye ; enfin, lorsque les armateurs se réunirent 
en Congrès International, à Londres, en novembre dernier, 
ils tinrent à affirmer solennellement ce principe de la liberté 
des contrats. à 

Or, une convention internationale, tout comme une loi 
nationale, c’est la limitation par voie législative de la liberté 
des contrats ; c'est la négation même de ce principe. 

Les Règles de La Haye en sont, au contraire, la consé- 
cration. 

Liberté de contrat ne veut pas dire, en effet, contrat im- 
posé par une des parties à l’autre ; cette liberté qui existait 
lorsque le connaissement était librement discuté entre arma- 
teur et chargeur, au temps des navires à voiles, ne peut 
plus exister aujourd’hui que sous forme de contrats collec- 
tifs: discutés par les représentants des chargeurs et des 
armateurs. s 

Or, c'est précisément ce qui eut lieu à La Haye. Les 
représentants de toutes les parties en cause discutèrent libre- 
ment les conditions du contrat qui devait régir les trans- 
ports futurs, et, fait remarquable, le texte de ce contrat 
fut adopté à l’unanimité par lous les délégués présents ; 
nous voilà bien dans le domaine de la liberté des contrats. 

Prétendre qu'on n’'appliquera le contrat ainsi librement 
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consenti qu'à condition que le législateur vienne l’imposer 
obligatoirement à ceux qui veulent l’accepter et à ceux qui 
ne le veulent pas, c’est aller à rebours de toute la méthode 
d’où sont sorties les Règles de La Haye, et c'est substituer 
la solution étatiste à la solution transactionnelle librement 
consentie. 

Nous comprenons que les armateurs français craignent 
avec raison de s'embarquer dans une réforme où ils ne se- 
raient pas suivis par leurs concurrents. Ils ont fait une 
expérience qui leur donne certes le droit d’être prudents, 
celle de la loi de huit heures, où on leur assura solennelle- 
ment que toutes les autres marines allaient adopter cette 
réforme, alors qu'aujourd'hui la France est la seule à l’ap- 
pliquer et que notre Marine marchande est, de ce fait, dans 
un état d'infériorité terrible. Mais le remède est facile. Il 
suffit d'attendre quelques moïs. Si la plupart dés armateurs 
étrangers, si, notamment, l’ensemble des armateurs anglais 
incorporent ces Règles à leurs connaissements, rien ne s’op- 
posera à ce que les armateurs français fassent de même. 

Ce n'est pas parce qu'une infime minorité refuserait de 
les adopter qu'il faudrait attendre une convention interna- 
tionale qui, en admettant qu'elle voie jamais le jour, se 
ferait attendre pendant de longues années. 

Il est d’ailleurs infiniment probable que cette conven- 
tion internationale est impossible, car les armateurs anglais, 
très attachés au principe de la liberté des contrats, très 
méfiants de toute intervention législative dans le commerce 
privé, s’opposeraient à ce que les Règles de La Haye soient 
transformées en. une convention internationale ayant force 
deloi. 

Espérons que l’éloquence des faits convaincra les arma- 
teurs français qu'ils peuvent, sans se mettre en état d’infé- 
riorité par rapport à leurs concurrents étrangers, incorpo- 
rer dans leurs connaissements les Règles de La Haye, 1921. 


Léoporp Don. 


LéopoLzp DoR. — 1922. 8 


748 l JURISPRUDENCE FRANÇAISE 





BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE FRANÇAISE 


COUR DE CASSATION (Ch. req.) - 
22 juin 1921 
Pilotage. Franchise. Exceptions locales. 
Navire : « Limier ». 


L'article 8 de la loi du 30 janvier 1893, modifié par la 
loi du 12 mai 1905, n'a pas abrogé l’article 247 du Règle- 
ment du pilotage pour le 2° arrondissement marilime, aux 
termes duquel les voiliers dont le tirant d’eau est de deux 
mètres ou au-dessus sont assujettis à prendre un pilote pour 
aller de Benodet à Quimper, alors même qu'ils jaugent moins 
de quatre-vingts tonneaux. ENT 


GOURMELEN C. JEGOU. 


ARRÊT 


« LA Cour, 


Sur le moyen unique pris de la violation de l’article 8 
de la loi du 30 janvier 1893, modifiée par la loi du 12 maï 
1905, et de l’article 7 de la loi du 20 avril 1810, pour man- 
que de base légale : 

Attendu que le pourvoi reproche à l'arrêt attaqué d’avoir 
refusé à Gourmelen la franchise du pilotage, par ce motif 
que le navire Limier, dont il est le patron, a plus de 2 mètres 
de tirant d’eau, alors qu'aux termes de l'article 8 précité, 
les navires à voile ne jaugeant pas plus de cent tonneaux, 
ce qui est le cas dudit navire, sont affranchis des droits de 
pilotage ; 

Mais, attendu qu'un règlement pris dans un intérêt pu- 
blic subsiste et doit produire effet tant qu'il n’a pas été rap- 
porté expressément ou que son abrogation ne résulte pas 
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tout au moins de dispositions. nouvelles avec lesquelles il 
serait inconciliable ; 

Or, attendu que l'article 247 du règlement du pilotage 
pour le 2° arrondissement maritime, annexé au décret du 
7 mai 1987, édicte que les bâtiments au-dessous de 80 ton- 
neaux, dont le tirant d’eau est de 2 mètres ou au-dessus, 
sont assujettis à prendre un pilote, pour aller de Benodet à 
Quimper et réciproquement ; 

Attendu que cette règle spéciale au service intérieur de 
l'Odet, n'a été abrogée, ni expressément, ni tacitement, par 
la loi générale du 30 janvier 1099; sur la marine marchande, 
Mobifrée par la loi du 12 mai 1905, dont l’article 8 accorde 
la franchise du pilotage à tous les navires français jau- 
geant moins de 100 tonneaux ; que, bien au contraire, la 
loi susvisée consacre le maintien des règlements existants, 
en indiquant les conditions dans lesquelles ils pourront être 
modifiés ; que, d’autre part, loin d'être inconciliables les 
dispositions de la loi et celles du règlement litigieux doivent 
se combiner, pour excepter de la franchise les bateaux à 
voile qui naviguent sur l’Odet, lorsque, même en jaugeant 
moins de 100 tonneaux, ils ont, comme le Limier, un tirant 
d’eau de plus de 2 mètres ; d'où il suit que le jugement atta- 
qué, en reconnaissant la force légale de l’article 247 du 
règlement approuvé par le décret du 7 mai 1887 et en con- 
damnant Gourmelen à payer les droits de pilotage, pour 
avoir quitté à plusieurs reprises le port de Quimper, avec son 
navire Limier chargé de marchandises, sans prendre de 
pilote, n'a violé aucun des textes visés au pourvoi ; 

Par ces motifs, 

Hiéette on 


Du 22 juin 1921. — Ch. des requêtes. — Prés. : M. Méril- 
lon ; M. Rambaud, rapp. ; M. Delrieu, concl. ; M° Mihura 
(pour Gourmelen), avocat. 


OBSERVATIONS. — L'article 8 de la loi du 30 janvier 1893, 
sur la marine marchande, est ainsi conçu 


Arr. 8. — La franchise du pilotage est accordée à tous 
les navires français à voiles ne jaugeant pas plus de 
8o tonneaux (1) et aux navires français à vapeur dont le 
tonnage ne dépasse pas 100 tonneaux (2), lorsqu'ils 


(1 9) La loi du 12 mai 1909 a porté la limite du lonnage admis à la 
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font habituellement la navigation de port en port el 
qu'ils pratiquent l'embouchure des rivières. 

Toutefois, sur la demande des Chambres de commerce 
ou des intéressés, et après une instruction faite dans les 
formes put des règlements d'administration publi- 
que détermineront les améliorations qu'il y aura heu 

de apporter aux règlements actuels dans l'intérêt de la 
navigation. 


Le deuxième alinéa de cet article, dont l'interprétation 
a déterminé la solution admise par l'arrêt rapporté, repro- 
duit presque textuellement une disposition qui se trouvait 
déjà dans la loi du 29 janvier 1881 ; v. les travaux prépara- 
toires de cette loi, Dalloz, 1882. 4. 14 ; Sirey, Lois annotées, 
1881, p. 149. « C’est, a-t-on pu dire, la délégation au pou- 
« voir exécutif d’une parcelle du pouvoir législatif en vue 
« des modifications à apporter dans ces services de pilo- 
« tage » (P, Meunier, Du pilotage, p.176), 





COUR DE CASSATION (Ch. req.) 
2 août 1921 


Fret. Mode de paiement. Traite. — Délivrance du connaissement. 
Mention : & fret payé d'avance ». 


Navire : « Peiï-Ho ». 


Il. — Lorsque, lant d’après les usages des lieux (Pondi- 
chéry, en l’espèce) que d'après les condilions générales du 
transport, le fret est payable d'avance et en roupies, le char- 
geur ne peul prétendre se libérer en remettant à l’armateur, 
contre son gré, une traite à vue sur Paris. 


Il. — Lorsque le connaissement porte la mention « payé 
d'avance », l’armateur peut différer la remise de ce litre au 
chargeur tant que celui-ci n'a pas effectivement payé le frel. 


MARRET GC. COMPAGNIE DES MESSAGERIES MARITIMES. 


franchise. du pilotage à 100 tonneaux pour les voiliers et à 150 ton- 
neaux pour les vapeurs. — Certaines franchises étaienf déjà prévues 
par l’article 34 du décret du 12 décembre 1806, qui édicte l'obligation 
du pilotage. L 
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La Cour d'appel de Pondichéry avait rendu, le 7 octo- 
bre 1919, l'arrêt suivant 


ARRÊT 


« La Cour, 

Sur l’appel interjeté par la Compagnie des Messageries 
Maritimes à la date du 6 septembre 1919 à l'encontre d’un 
jugement contradictoirement rendu le 5 septembre 1919 
par le Tribunal de première instance de Pondichéry jugeant 
en matière commerciale ; sur l’appel incident relevé par 
Marret à l'encontre du même jugement et formulé dans ses 
conclusions prises par son conseil M° Sababady, à la date 
du 15 septembre 1919 ; 

Considérant que lesdits appels ont été faits dans les délais 
utiles et qu'ils sont réguliers en la forme ; 

Au fond 

En ce qui concerne le paiement du fret réclamé par la 
Compagnie des Messageries Maritimes 

Considérant qu'aucune contestation ne divise les parties 
relativement à la quantité et au cubage des marchandises 
chargées par Marret sur le vapeur Peï-Ho, à destination de 
Marseille ; : 

Considérant qu'il y a également accord sur le prix de 
250 francs par mètre cube comme base d'évaluation du 


« 


“fret ; É 


Considérant que Marret se borne à contester qu'il doive 
payer son fret en roupies, et qu'il prétend se libérer envers 
la Compagnie appelante en lui faisant remise d’une traite 
à vue sur Paris ; / Dei 

Considérant qu'il invoque au soutien de sa prétention 
qu'aucune convention spéciale n’est intervenue entre lui et 
M. Virieux, au sujet du lieu du paiement, et qu'il est en 
conséquence libre de payer ledit fret au lieu de destination 
et à l’arrivée des marchandises ; 

Considérant que Virieux répond à cela qu'il a au con- 
traire fixé Marret au cours d’une conversation sur l’exigi- 
bilité d'avance du paiement du fret, que le fret est payable 
d'avance en roupies au taux du jour de l’arrivée du navire ; 
que ce mode de paiement est consacré par les usages à 
Pondichéry en même temps qu'il fait l’objet d’une stipula- 
tion expresse contenue dans le livret-tarif publié par la 
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Compagnie des Messageries Maritimes et versé aux débats ; 

Considérant en effet qu'il résulte du livret-tarif susvisé 
que la règle à laquelle la Compagnie entend subordonner. 
ses transports est le paiement d'avance du fret ; que ceci 
résulte du $ IV des conditions générales du transport des 
imarchandises, à la page 9 dudit livret où il est expressé- 
ment stipulé : « Le fret est payable d'avance. Il n'est pas 
accepté de marchandises sous suite de remboursement » ; 

Considérant que ce mode de paiement stipulé et qui con- 
stitue une obligation à la charge de tout affréteur traitant 
avec la Compagnie des Messageries Maritimes, ne saurait 
empêcher cependant celle-ci, lorsqu'elle Je juge utile à 
certains besoins de sa clientèle, et dans l'intérêt bien com- 
pris de son commerce maritime, de déroger à une stipulation 
qui lui est favorable et d'accepter que le fret soit exception- 
nellement payé à destination ; que c’est évidemment dans 
cet esprit que l’agence de Colombo a pu écrire à M. Virieux : 
« Préférons fret payé avance, mais pouvez faire au 
mieux » ; | 

Considérant que si Marret nie que Virieux l'ait prévenu 
que le paiement du fret était exigé d'avance par la Com- 
pagnie, il ne prétend pas non plus que le paiement à des- 
lination ait été expressément convenu ; que, dans le doute 
où il a pu être, sur un point aussi important du contrat 
de transport, ce qui paraît bien difficile à admettre de la 
part d’un commerçant prudent et avisé, il aurait pu, s’il ne 
voulait acquérir une certitude de la bouche même de celui 
qui était qualifié pour le renseigner, s’enquérir au moins 
des usages de la place qui suffisaient en cette matière com- 
merciale à dissiper l’obscurité et l'ambiguïté du pacte que 
le premier juge a cru devoir interpréter contre la Compa- 
onie demanderesse ; 

Considérant que lesdits usages, conformément à ce qu'al- 
lègue Virieux, comportent bien le paiement d'avance ; que 
ceci n’est aucunement démenti par les connaissements versés 
aux débats et par la lettre de MM. Best & C° en date du 
11 septembre 1919 ; que si ces documents attestent que 
les Chargeurs Réunis ont accepté occasionnellement un 
paiement du fret à destination, il ne s'ensuit pas que ce soil 
la règle établie par l’usage ; que la certitude du contraire 
résulte de façon incontestable de deux lettres émanant de 
MM. Best & C° en date du 28 août 1919 et du 6 septembre de 
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la même année, qui ne peuvent laisser le moindre doute à 
ce sujet ; 

Considérant que si lune de ces lettres produite tardive- 
ment en première instance n'a pas permis au premier juge 
d'en faire état et d’être éclairé, il n’en est pas de même 
pour la Cour qui en a eu connaissance en temps utile ; 

Considérant que la preuve de cet usage résulte encore de 
ce fait que tous les chargeurs du Pei-Ho ont acquitté 
d'avance et en roupies leur fret ; 

Considérant encore qu'il résulte d’une lettre de Marret 
en date du 20 août 1919 qu'il avait tout d’abord accepté 
le principe du paiement en roupies, se bornant à quelques 
objections sur le taux du change qui lui était compté ; 

Considérant que de tout ce qui précède, il résulte une 
certitude que le paiement du fret des marchandises embar- 
quées par Marret était dû d'avance ; que ceci revient à dire 
que ledit paiement, bien que l'évaluation du fret fut faite 
en francs, ne pouvait être fait valablement qu'en roupies, 
seule monnaie en cours dans l’établissement de Pondichéry, : 
et que Marret ne pouvait valablement se libérer envers la 
Compagnie des Messageries Maritimes en lui remettant con- 
tre son gré une traite, cet instrument de crédit n'ayant pas 
force libératoire ; 

En ce qui concerne le taux du change 

Considérant qu'il résulte également des documents ver- 
sés aux débats et notamment de la lettre de MM. Best & C?, 
en date du 28 août 1919, que l’usage de Pondichéry est de 
prendre comme taux de change celui du jour de l’arrivée du 
bateau sur rade ; que ce’ taux est ainsi fixé pour toute la 
durée de séjour du navire en rade, et ce afin de maintenir 
l'égalité des conditions du fret pour tous les chargeurs ; 

Considérant que le taux de deux francs soixante centimes 
la roupie, qui a servi de base à la Compagnie des Messageries 
Maritimes dans le calcul de la somme en roupies réclamée 
à Marret, avait été fixé par la Banque de l’Indo-Chine à 
Pondichéry ; 

Considérant que cet établissement financier a qualité pour 
fixer le change de Pondichéry ; que c’est son taux qui est 
accepté sans contestation par tous les commerçants de la 
place, et sert de base à toutes les transactions se faisant 
entre Pondichéry et l'extérieur ; 

Considérant que ce même taux est officiellement reconnu 
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par le Gouvernement français ; que c'est donc en vain que 
Marret prétendrait imposer comme base de change à la 
Compagnie des Méssageries Maritimes le taux du change 
des roupies en livres sterling entre Madras et Londres ou 
Paris ; qu'il est important de remarquer qu'un taux de 
change donné est spécial à une place donnée, qu'il est le 
résultat des transactions commerciales entre cette place el 
l'extérieur et ne saurait représenter exactement la balance 
du commerce que sur cette place ; qu'en conséquence, appli- 
quer à Pondichéry, comme le voudrait Marret, un taux exac- 
tement le même que celui en vigueur à Madras, constituc- 
rait une erreur manifesie -qui consisterait à appliquer un 
taux de change fantaisiste ne correspondant à aucune réalité 
commerciale, les rapports économiques de Pondichéry avec 
l'extérieur ne pouvant être les mêmes que ceux de Madras ; 
qu'ainsi donc le taux de deux francs soixante centimes pris 
par la Compagnie dans son évaluation du fret réclamé à 
Marret est à l’abri de toute critique ; 

En ce qui concerne la remise du connaissement réclamé 
par Marret : 

Considérant qu'aux termes -de l’art. 306 du Code de com- 
merce, le capitaine ne peut, il est vrai, retenir les marchan- 
dises dans son navire faute de paiement de son fret, qu'il 
peut seulement, dans le temps de la décharge, demander le 
dépôt en mains tierces jusqu’au paiement de son fret ; 

Mais, considérant que ces dispositions ont en vue l’hypo- 
thèse du paiement à destination ; que, dans l’espèce qui est 
soumise à la Cour, le paiement du fret était stipulé devant 
être fait d'avance ; que le connaissement est établi en quatre 
originaux, conformément à la loi, dont un exemplaire versé 
aux débats porte la mention « Payé d'avance à Pondi- 
chéry » ; que cette même mention se trouve être forcément 
reproduite sur les originaux du capitaine et de l’armateur 
qui ne peuvent être modifiés ; que les choses ainsi, il va de 
soi que la Compagnie ne saurait remettre à Marret ce con- 
naissement ainsi établi qui constituerait un véritable titre 
libératoire entre les mains du chargeur ; qu'il ne faut pas 
oublier que ledit connaïissement pourrait être endossé à des 
tiers, ce qui serait de nature à préjudicier encore à la Com- 
pagnie ; 

Par ces motifs, 

Reçoit les appels interjetés ; 
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Dit qu'il à été mal jugé et bien appelé ; infirme le juge- 
ment entrepris dans toutes ses dispositions ; 

Statuant à nouveau, déboute le sieur Marret de toutes ses 
demandes, fins et conclusions ; le condamne à payer à la 
Compagnie des Messageries Maritimes la somme de 
4.878 roupies, avec intérêt à dix pour cent l’an à partir 
du jour de la demande en justice ; dit que ce paiement ne 
saurait être fait ailleurs qu'à Pondichéry et autrement qu’en 
roupies ; et le condamne en outre à tous les dépens de pre- 
mière instance et d'appel. » 


Du 7 octobre 1919. 


Sur pourvoi 


ARRÊT 


& LA Cour, 

Sur le premier moyen pris de la violation des articles 110 
et suivants, 286, GC. com., et des principes régissant les trai- 
tes commerciales, des articles 446 et 575, GC. com., 1134 et 
suivants, G. civ., et 7 de la loi du 20 avril 18r0, pour défaut 
de motifs 1 

Attendu qu'il est fait grief à l’arrêt attaqué d’avoir dénié 
toute force libératoire à la traite offerte par un chargeur 
à une Compagnie de navigation maritime, en paiement du 
fret concernant des marchandises déjà chargées, et d’avoir 
contraint ledit chargeur à effectuer le paiement en roupies, 
alors qu'aucun mode de paiement n'avait été stipulé et 
qu'une traite constitue une valeur ayant force libératoire ; 

Mais, attendu que la Cour d'appel, appréciant les docu- 
ments versés aux débats, a constaté que, suivant un usage 
constant dans l'établissement français de Pondichéry, le fret 
des marchandises qui y sont chargées est payable d'avance 
et que son prix, bien qu'évalué en francs, doit être payé 
en roupies, seule monnaie ayant cours dans ledit établis- 
sement ; que le paiement d'avance du fret fait même l’objet 
d'une stipulation expresse au paragraphe 4 du livret-tarif 
publié par la Compagnie des Messageries Maritimes, dans 
les conditions générales du transport des marchandises par 
ses bateaux, et que, à défaut de convention contraire, il 
s'impose à tous les chargeurs ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constale, en outre, que, d’après 
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la correspondance des parties, Marret n’a pas ignoré l'obli- 
vation à laquelle il se trouvait soumis et qu'il a accepté le 
paiement du fret.en roupies ; 

Attendu qu'une telle appréciation des usages et de l'in- 
tention des contractants rentrait dans les pouvoirs souverains 
des juges du fond et qu'elle justifie légalement la disposition 
par laqüelle la Cour de Pondichéry a décidé que Marret, 
tenu de payer le fret d'avance et en roupies, n’avait pu se 
libérer envers la Compagnie des Messageries Maritimes en 
lui remettant, contre son gré, une traite à vue sur Paris, 
quelle qu’en fût la valeur ; que, par suite, le premier moyen 
n'est pas fondé ; 

Sur le second moyen pris de la violation des articles 22», 
273, 201, 202 -6L SUIV., 900,2 0/NCOM,, tr 0er lAMIbIeUt 
20 avril 1810 

Attendu que le pourvoi reproche à l'arrêt attaqué d’avoir 
refusé à un chargeur la remise du connaissement concernant 
les marchandises par lui chargées et attribué à ce connais- 
sement des qualités qu’il ne pouvait légalement comporter, 
alors qu'il doit être rédigé en plusieurs exemplaires dont 
l’un obligatoirement destiné aux chargeurs et qu'il ne sau- 
rait annuler son caractère de reçu de marchandises à trans- 
porter, avec celui de quittance de paiement du fret ; 

Mais, attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que le con- 
naissement créé à Pondichéry entre Marret et la Compagnie 
des Messageries Maritimes portait la mention « Payé 
d'avance à Pondichéry », ce qui lui donnait la valeur d’un 
titre libératoire du paiement du fret ; 

Attendu que le chargeur est tenu de se soumettre à l’exé- 
cution de toutes les clauses licites dont il a accepté l'inser- 
tion au connaissement ; qu'en conséquence, la Cour d’appel 
a décidé que Marret ne pouvait exiger la remise dudit con- 
naissement, avant d’avoir payé d'avance le fret, comme il 
en avait pris l'engagement ; 

Attendu qu’en statuant ainsi par un arrêt motivé, elle 
n’a violé aucun des textes visés au moyen ; 

Par ces motifs, À 

Rejette... » 


Du 2 août 1921. — Ch. des requêtes. — Prés. : M. Méril- 
lon ; M. Rambaud, rapp. ; M. Langlois, av. gén. ; M° Dedé 
(pour Marret), avocat. 





1 
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OBSERVATIONS. — I. — II est indiscutable que l’affréteur 
ne saurait, à son gré, modifier les stipulations du contrat 
de transport fixant l'époque et le mode de paiement du fret. 
« Lorsque le fret est payable en une monnaie déterminée 
« et que l’affréteur est tenu de faire des avances, c’est un 
« droit pour le capitaine d'exiger la monnaie stipulée » 
(Marseille, 5 janvier 1898, ce Rec., XIIT, p. 8o2). 

En l’espèce, d’ailleurs, le débat ne portait que sur la ques- 
tion de savoir si le chargeur avait pu ignorer les condi- 
tions auxquelles il prétendait se soustraire. 

Sur le principe que le paiement.doit être fait en espèces et 
que les particuliers peuvent stipuler qu'il aura lieu en une 
monnaie déterminée, v. Répertoire pratique Dalloz, v° Obli- 
gations, n°° 713 et 718. 


IT. — Sur le second point encore, la Cour de cassation 
ne fait qü'appliquer purement et simplement la règle légale 
formulée dans l’article 1134 du Code civil, d’après laquelle 
les conventions font la loi des parties. 

Le connaissement n’est pas seulement un reçu des mar- 
chandises au port de charge ; c’est aussi un titre permet- 
tant d'exiger .du capitaine la livraison de ces marchandises 
à destination. Le transporteur ne peut pas, en conséquence, 
être tenu de le délivrer, si les conditions qu'il a mises à 
son engagement d'effectuer le transport ne sont pas accom- 
plies. Il a été jugé à plusieurs reprises que l’armateur a le 
droit d'insérer dans le connaïissement les mentions nécessai- 
res pour réserver ses. droits envers l’affréteur, spécialement 
en cé qui concerne les sommes qui lui sont dues (Douai, 
5 août r886,.ce Rec., Il, p .400 ; Havre, 8 octobre 1910, 
ibid., XXVI, p: 350 ; Anvers, 26 mai 1887, ibid., IT, 
p. 471). Il serait contradictoire de l'obliger à délivrer le 
connaissement avec une mention comportant l’abandon de 
ces mêmes droits. 

D'autre part, en admettant même que la mention « frel 
payé d'avance » n’entraîne pas déchéance de l’armateur à 
réclamer le fret non effectivement payé (cf. Douai, 5 août 
1886, précité), la délivrance d’un connaïissement portant 
indûment cette mention aurait encore de graves inconvé- 
nients. En effet, ce serait permettre au chargeur de mettre 
en circulation un titre décrivant faussement les valeurs qu'il 
représente, puisqu'il résulterait de sa teneur que les mar- 
chandises ne sont pas grevées des frais de transport. | 
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CONSEIL D'ÉTAT 
S août 1921 
Dommages de guerre. Abordage. Irresponsabilité de l'Etat. 
Navires : QHyndford » et « Saint-Nicolas ». 


Les dommages de. querre ne sauraient donner lieu à une 
action contentieuse contre l'État français, en dehors des cas 
exceplionnellement prévus par la loi. 

Spécialement, l'État n’est pas tenu à indemnité pour les 
avaries subies par un navire anglais, faisant partie d’un 
convoi prolégé par un bâtiment britannique, qui a été 
abordé par un navire français à la suite d’une manœuvre 
commandée par le chef de file au cours d’une altaque par 
sous-marin. 


SOCIÉTÉ ( SCO SHIPOWNERS AND C° » c. MINISTRE DE 
LA MARINE. 


ARRÊT 
Le ConsEIL D'ÉTAT, 


Vu la sue présentée pour la Société « Scottish Shipow- 
ners and C° », dont le siège est à Glasgow (Grande-Bretagne), 
agissant tes et diligences de ses directeur et administra- 
pe en exercice, ladite requête enregistrée au Secrétariat du 
Contentieux du Conseil d'Etat le 24 août 1920 et tendant à 
ce qu il plaise au Conseil annuler une décision en date du 
30 juin 1920 par laquelle le ministre de la Marine à rejeté 
sa demande en indemnité pour le dommage causé au vapeur 
Hyndford, à raison d’un abordage survenu en mer ; 

Ce faisant, attendu que le vapeur Hyndford, faisant parte 
d'un convoi de seize navires protégé par un bâtiment de la 
marine de guerre britannique, a été abordé dans la nuit du 
19 au 13 juin 1918 par le-navire français St-Nicolas, à la suite 
d'une fausse manœuvre exécutée par ce dernier dans l’accom- 
plissement d'un ordre lancé par le navire chef de file, au cours 
d’une ataque effectuée contre ledit convoi par un sous-marin 
ennemi ; que la fusée rouge lancée par le navire du commodore 
signifiait que le convoi devait virer quatre points sur bâbord, 
DANS sur la gauche ; que-le St-Nicolas, ainsi que ie 
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reconnait le ministre de Ja Marine dans la décision attaquée, 
a mus la ‘barre à gauche, manœuvre qui devait donc avoir pour 
résultat de faire eee le navire à droite ; que ledit navire, ayant 
ainsi viré à droite, vint heurter l'Hyndjord avec une grande VIO- 
lence ; que, se ces conditions, 1l a contrevenu à l'ordre 
donné par le bâtiment chef de file, et que la responsabilité de 
l'Etat français se trouve engagée ; que, d’ailleurs, le ministre 
de la Marine ne saurait soutenir, comme il le fait dans la déci- 
sion attaquée, que les Phont se trouvant à la droite du 
St-Nicolas devaient manœuvrer indépendamment de ce navire 

et en tenant compte de leur rayon de giration ; qu'en effet. 
une telle manœuvre aurait été contraire à l’ordre formel A 
par le navire chef de file dans l'intérêt de la protection du 
convoi, 

Condamner L'Etat à payer à la Société requérante une 
somme dont le montant sera ultérieurement fixé par état, avec 
intérêts à compter de la première demande ; le condamner en 
outre aux dépens ; 

Vu la décision attaquée ; 

Vu les observations en défense présentées par le ministre 
de la Marine, lesdites observations enregistrées comme ci-des- 
sus le 19 novembre 1920, et tendant au rejet de la requête 
par les motifs que, dans la marine française, l'expression 
« mettre la barre à gauche » signifie « virer à gauche » ; 
qu'aimnsi, le SENicolas, en mettant la barre à gauche, n'a pu 
virer à droite comme le soutient la Société demanderesse ; 
que, d’ailleurs, les officiers de l'Hyndjord n'ont pu exactement 
apprécier la manœuvre effectuée par le St-Nicolas, en raison de 
la distance séparant les deux navires, par nuit sans lune et en 
l'absence à bord de tous feux extérieurs ; 

Vu le mémoire en réplique présenté par la « Scottish Shi- 
powners and C° », ledit mémoire enregistré comme ci-dessus 
le 25 mai 1921 et tendant aux mêmes pa que la requête pour 
les motifs que les documents produits au dossier étabhissent que 
le St-Nicolas qui, d’après l’ordre donné devait virer à gauche, 
est venu sur la droite aborder le vapeur Hyndford ; que, dès lors, 
l'Etat français est responsable du préjudice causé à la Société 
demanderesse, et dont le montant total s'élève, ainsi qu'il résulte 
du relevé des factures jointes au dossiers, à la somme de 
24.895 livres sterling ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu la loi du 17 avril 1919 ; 

Vu Ja loi du 24 mai 1872 ; 


Considérant que, dans la nuit du 12 au 13 juin 1918, 
le vapeur Hyndford, faisant partie d’un convoi de seize 
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navires protégé par un bâtiment de la Marine de guerre bri- 
tannique, a été abordé par le vapeur français St-Nicolas, à 
la suite d’une manœuvre exécutée dans l’accomplissement 
d'un ordre lancé par le navire chef de file au cours d’une 
attaque effectuée contre ledit convoi par un sous-marin 
ennemi ; 

Considérant que la demande formée par la Société requé- 
rante, pour se faire indemniser du préjudice qui lui a été 
ainsi causé, est relative à la réparation de dommages de 
ouerre, lesquels, lorsqu'aucune législation spéciale n'a 
exceptionnellement permis de les faire supporter en tout 
ou en partie par l’État, ne sauraient donner lieu à une action 
contentieuse ; 

Décide 

La requête susvisée de la Société « Scottish Shipowners 
and C° » est rejetée. » 


Du 8 août 1921. — M. Cuvelier, rapp. ; M. Riboulet, 
comm. du gouv. ; M° Morillot (pour la Société Scottish 
Shipowners and C°), avocat. 


OBSERVATION. — Le Conseil d'État s'était déjà prononcé 
dans le même sens, par arrêt du 18 juin 1920 (ce Rec., 
XXXII, p. 544, et la note critique), dans une espèce où le 
navire du requérant avait été abordé par un bâtiment escor- 
tant le convoi. L'arrêt décidait que le dommage subi ren- 
trait dans les risques de guerre et « que pour les risques de 
« mer de cette nature et en dehors du cas des bateaux 
« armés à la petite pêche, auxquels s'applique exception- 
« nellement l’article 2, 5°, de la loi du 17 avril 1919, l'État 
« français ne saurait encourir de responsabilité que par le 
« fait de l’assurance spéciale dont il a assumé la charge ». 


CONSEIL D'ÉTAT 
23 décembre 1g21 
Assurance d'Etat contre les risques de guerre. Compétence. 
| Navire : « Général-de-Boisdeffre ». 


Les accords passés entre les assurés et l’État par l’inter- 
médiaire de la Commission exécutive des assurances contre 
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les risques marilimes de guerre n'ont pas le caractère admi- 
nistratif, et la juridiction administrative ne peut pas con- 
naître des contestations relatives à ces contrats. 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE D'ARMEMENT C. MINISTRE DES FINANCES. 


ARRÊT 


« LE ConsEIL D'ÉTAT, 

Considérant que la Société requérante tend à faire résou- 
dre par le Conseil d’État la question de savoir si la Société 
Générale d’Armement est en droit de réclamer à l’État la 
somme assurée sur le corps du voilier Général-de-Boisdeffre 
contre tous dommages survenant à ses navires par accidents 
et fortunes de guerre, selon contrat passé le 20 avril 1917 
entre cette Compagnie et le Président de la Commission exé- 
cutive des assurances contre les risques maritimes de guerre 
à ce délégué par le ministre des Finances ; 

Conndérant que dans l'exploitation des services ublite 
industriels dont il croit devoir assumer la gestion l'État 
se trouve vis-à-vis des usagers dans la même situation qu’un 
entrepreneur ordinaire à moins que la nature propre du ser- 
vice ou des clauses spéciales ne donnent aux accords indivi- 
duels passés avec lesdits usagers un caractère de véritable 
contrat administratif 

Considérant que si l’État, par les décrets des 1r et 
13 août 1914, ratifiés par la loi du 10 avril 1915 en vigueur 
lors de la passation dudit contrat, a, dans le but de faciliter 
le ravitaillement du pays, créé un service national d’assu- 
rances et institué à cet effet une Commission exécutive, il 
n'a pas entendu gérer ce service dans des conditions diffé- 
rentes de celles où fonctionnent les entreprises d'assurances 
privées ; que les accords passés par l'intermédiaire de cette 
Commission avec les assurés n’ont pas le caractère adminis- 
tratif, mais constituent des contrats de droit commun ; 
qu'ainsi la requête soulève un débat qu'il n’appartient pas 
à la juridiction administrative de connaître et, dès lors, n’est 
pas recevable ; 

Décide : 

La requête susvisée de la Société Générale d’Armement 
est rejetée. » 

Du 23 décembre 1921. — M. Edmond Laurent, rapp. 


. 
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M. Rivet, comm. du gouv. ; M de Ségogne (pour la Société 
Générale d’Armement) et Labbé (pour le ministre des Finan- 
ces), avocats. 


OBSERVATIONS. — L'arrêt rendu par le Conseil d’État inter- 
vient à un mcment où les contestations relatives à l’assu- 
rance des risques de guerre touchent à leur fin. Il mérite 
pourtant d’être signalé, car il marque le désir très net du 
Conseil de ne pas réclamer pour la juridiction administra- 
tive la compétence des contestations relatives aux contrats 
passés par l’État dans les conditions mêmes où un entrepre- 
neur ordinaire aurait pu les passer. L'État assureur des ris- 
ques de guerre s'est laissé assigner par les assurés devant le 
Tribunal de commerce de la Seine, sans soulever l’incompé- 
tence de ce Tribunal (v. notamment Seine, 7 mai 1919, ce 
Rec., XXXII, p. 110 ; 5 décembre 1919 et 23 décembre 1920, 
ibid., XXXIT, pp.395 et 589). Cette compétence commerciale 
a permis aux assurés d’assigner devant le même tribunal les 
assureurs des risques de navigation et l’État assureur des ris- 
ques de guërre et ainsi de ne pas courir le risque de déci- 
sions contradictoires. Le Tribunal de commerce de la Seine a 
eu pourtant à connaître dans une affaire de l'exception d’in- 
compétence qui a été soulevée devant lui. II l’a rejetée par 
son jugement du 18 juin 1918 (ce Rec., XXXII, p. 392) (x). 
Il a été jugé également que l'État peut être assigné devant 
les tribunaux judiciaires soit comme transporteur (Poitiers, 
26 mai 1919, ce Rec., XXXII, p. 63 ; Nantes, 2 août 1919, 
ibid., XXXII, p. 445 ; Nantes, 25 avril rg21, Rec. Nantes, 
1921. 1. 57), soit comme affréteur pour le paiement de su- 
restaries (Havre, 9 septembre 1920, ce Rec., XXXIII, p. 73). 

Mais toutes ces décisions émanaient des tribunaux judi- 
ciaires et on aurait pu penser que le, Conseil d'État, saisi 
de la contestation par un adversaire de l'État, affirmerait 
sa compétence. Il n’en a rien été et le Conseil d’État a décidé 
au contraire qu'il ne connaîtrait pas du règlement des 
indemnités d'assurance. (V. Thaller, Trailé de droit com 
mercial, 5° éd., n° 183 ; Gombeaux, La condition juridique 
de l’État commerçant et industriel, 1904). 

La décision est très caractéristique, car l'assurance des 
risques de guerre par l'État a été instituée dans un 


(1) V. aussi Paris, 20 juillet 1921, enfrà, p. 768. 
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intérêt public pour suppléer aux défaillances des initiatives 
privées et le service créé a eu ainsi jusqu’à un certain point 
le caractère de service public, Il faut ajouter que si l'arrêt 
a été rendu à propos d’un contrat d'assurance conclu sur 
l'application de la loi du 10 avril 1915, l'assurance est deve- 
nue obligatoire pour les navires de plus de 500 tonneaux de 
jauge (loi du 19 avril 1917) et le contrat conclu a pris ainsi 
certains caractères du contrat administratif. 

Le Conseil d'État se base sur les caractères de la gestion 
du service par l’État : L'État a été dans la situation d’un 
entrepreneur d'assurances ; il n’a pas entendu gérer son ser- 
vice dans des conditions différentes de celles où fonction- 
nent les assurances privées ; donc, les contrats passés par 
lui constituent des contrats de droit commun et la juridiction 
administrative n'a pas à en connaître. 

Certains de ces arguments prêtent à discussion. L'orga- 
nisation du service d'assurances d'État n’était pas une orga- 
nisation commerciale, L'État s'engageait notamment à resli- 
tuer des bénéfices. D'autre part, le service avait été orga- 
nisé dans un intérêt général. Mais ce qui entraîne la décision 
du Conseil d'État, c’est le mode de fonctionnement du ser- 
vice. 

Remarquons toutefois que le Conseil d'Etat, en renvoyant 
ces contestations devant les tribunaux judiciaires, ne se 
prononce pas sur la compétence respective du tribunal civil 
et du tribunal de commerce. Il y a là une question qui reste 
juridiquement douteuse, bien qu'en pratique l'État ait 
accepté la compétence du tribunal de commerce (v., sur 
la compétence du tribunal civil, Seine, 7 février 1919, ce 
Rec., XXXII, p. ro71). 

G. R. 


COUR D'APPEL DE PARIS 


16 mars 1921 


Immunité de juridiction. Office Suisse des Transports extérieurs. 
Affrètement. 


Les Tribunaux français sont incompélents pour connaîlre 
d'une action intentée au Gouvernement fédéral suisse et con- 


Léoporr Dor. — 1922. 49 
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cernant des accords en vue d’un transport par mer passés 
avec l'Office Suisse des Transports extérieurs, agissant dans 
un but politique exclusif de toute idée de spéculation. 


GOUVERNEMENT FÉDÉRAL SUISSE ET COLONEL DE RÉGNIER c. 
LAKHOWSKY. 


Le Tribunal de commerce de la Seine avait rendu, le 26 dé- 
cembre 1919, le jugement suivant : 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, j 

… our l'exception d'incompétence tirée de l’immunité de 
judiriction 

Attendu que les défendeurs exposent que l'indépendance 
réciproque des États souverains s'oppose à ce que les tribu- 
naux d’un pays jugent les actes d’un pays étranger ; qu'ils 
prétendent et font plaider que, dès lors, ce Tribunal ainsi 
que tout autre tribunal français serait incompétent ralione 
personæ pour connaître du litige ; 

Mais, attendu que s’il est exact que les États souverains, 
tel l'État fédéral suisse, jouissent d’une indépendance abso- 
lue vis-à-vis des autres États, à l’autorité desquels ils ne sau- 
raient être soumis, et ce, par application des principes essen- 
tiels du droit des gens, il convient d'observer que cette im- 
munité de juridiction n'existe qu'autant qu'il s’agit d'actes 
ayant le caractère de souveraineté ou d'actes administratifs, 
actes de la puissance publique ; 

Attendu que tel n’est pas le cas en l'espèce ; qu'il ne 
s'agit point en effet d’un contrat d’affrètement conclu par 
le Gouvernement fédéral suisse, agissant de jure imperii, 
pour la sauvegarde ou les intérêts de l'État, mais au con- 
traire d’un contrat essentiellement commercial, conclu de 
Jure gestionis ; 

Attendu que les dispositions même de l'arrêté du Conseil 
fédéral, en date du 6 mars 1917, constitutif de l'Office cen- 
tral pour le transport de marchandises à importer ou à 
exporter de Suisse, confirment le façon certaine le caractère 
Juridique de l'acte de gestion fait en l'espèce par le Gou- 
vernement fédéral par l'intermédiaire de l'Office suisse des 
Transports extérieurs, agent commercial agissant au nom 
et pour le compte de la Confédération, c’est-à-dire sous le 
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contrôle, la couverture et la responsabilité de la Confédé- 
ration suisse même ; 

Attendu que s'il peut être vrai qu'antérieurement aux 
récentes hostilités, les Gouvernements belligérants ou neu- 
tres n'avaient point coutume de se livrer à des actes fré- 
quents de gestion pour procurer à leur nationaux les den- 
rées ou matières premières requises par les populations civi- 
les et par eux-mêmes dans le commerce, il convient d’obser- 
ver que le nouveau processus généralement établi du fait 
des hostilités mêmes a notamment permis aux tribunaux 
ordinaires français de juger tous litiges intervenant entre 
particuliers et l’État français agissant en tant qu’'affréteur, 
assureur maritime ou transporteur par voie de fer ; 

Attendu, enfin, qu’en affrétant à Lakhowsky des vapeurs 
permettant le transport de cacaos, facilitant le maintien de 
l’industrie chocolatière en Suisse, au reste non monopolisée, 
le Gouvernement fédéral a formellement renoncé à se préva- 
loir de l’immunité qu'il invoque aujourd’hui ; que non seu- 
‘ lement il a pris soin, en effet, de faire établir le contrat, 
aon point en son nom, mais en celui de l'Office suisse des 
Transports extérieurs, dont le représentant à Paris, distinct 
de son agent diplomatique, avait seul qualité, sauf en ce qui 
concernait les paiements, pour poursuivre l'exécution du 
contrat, objet du litige, mais encore pour prévoir (art. 8 du 
contrat) selon quelles règles seraient tranchés tous diffé- 
rends pouvant naître de l'interprétation ou de l'exécution 
du contrat litigieux ; 

Attendu, d'autre part, que de Regnier, ès qualité de repré- 
sentant de l'Office suisse des Transports extérieurs, ne peul 
valablement faire siennes les conclusions d’incompétence 
tirées de l’immunité de juridiction invoquée par le Gonseil 
fédéral ; qu'il convient dès lors de rejeter l'incompétence 
ralione personæ soulevée par le codéfendeur ; .... » 


Du 26 décembre 1919. — Prés. : M. Ménétrier. 


Sur appel 
ARRÊT 

« La Cour, 

Considérant que Lakhowsky fonde son action sur des 
accords qui auraient été conclus à Berne, le 8 octobre 1918, 
entre lui et l'Office suisse des Transports extérieurs, accords 
aux termes desquels il devait procurer à cet Office un fret 
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de 25.000 tonnes de Java à Cette, moyennant le prix de 
1.270 francs par tonne ; qu'invoquant l'inexécution des en- 
gagements par lui prétendus, il a assigné en résiliation des 
conventions et en paiement de dommages-intérêts le Gou- 
vernement fédéral suisse, pour le compte duquel aurait agi 
l'Office des Transports, et le colonel de Régnier, pris comme 
représentant en France de cet Office ; 

En ce qui concerne le Gouvernement fédéral suisse régu- 
lièrement représenté aux débats 

… Considérant que, cité devant la juridiction française, 
le Gouvernement fédéral suisse décline sa compétence, en 
invoquant le principe du droit des gens qui s'oppose à ce 
que les tribunaux d’un pays connaissent d’une action inten- 
tée contre un État étranger et soient mis dans le cas de pro- 
noncer contre lui condamnation ; que ce principe, fondé 
sur l'indépendance réciproque des États, est universelle- 
ment reçu et que rien dans l'attitude du Gouvernement 
suisse et dans ses relations avec Lakhowsky n'implique 
renonciation à son application ; 

Considérant, néanmoins, que le Tribunal a écarté l’ex- 
ception en jugeant que la convention qui forme l’objet du 
litige constituerait, non un acte politique dérivé de la puis- 
sance souveraine, mais une opération de commerce accom- 
plie par l'État suisse comme acte de gestion ; qu’en tenant 
pour exact le fondement juridique de cette distinction, il 
est impossible d'admettre l'appréciation par laquelle les 
premiers juges l'ont appliquée aux faits du procès ; que les 
accords prétendus sur lesquels porte le débat n'avaient pas 
un but commercial, mais tendaient à assurer, pendant la 
guerre européenne, le ravitaillement de la nation suisse ; 
qu'ils répondaïent à des préoccupations d'intérêt interna- 
tional et de politique intérieure excluant toute recherche 
de bénéfices et toute idée de spéculation ; qu'étant l’œuvre 
propre de l'Office suisse des Transports extérieurs, ils appa- 
raissent, avec leur caractère d'utilité supérieure, dans l’acte 
gouvernemental du 6 mars 1917 qui, en instituant cet Office, 
se réfère expressément à l’arrêté-du 3 août 1914 « concer- 
nant les mesures propres à assurer la sécurité du pays et le 
maintien de sa neutralité » ; que la juridiction française 
a, dans de telles conditions, le devoir de se déclarer incom- 
pétente ; | 


Considérant que vainement Lakhowsky prétendrait-il que 
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l'opération conclue par lui avec le Gouvernement suisse 
ayant pour objet un affrètement sous pavillon français ou, 
en tout cas, à destination d’un port français, aurait été 
régie par fes décrets des 17 juillet et 30 septembre 1917, et 
se trouvait ainsi placée sous le contrôle du Gouvernement 
français ; qu'en admettant que les décrets dont il s’agit 
eussent été éventuellement applicables à l'exécution de l’en- 
treprise, ils sont sans intérêt pour résoudre la question de 


compétence soumise à la Cour ; qu'ils ne laissent d’ailleurs 


apercevoir sur cette question aucun conflit entre la souve- 
raineté de l'État francais et celle de l'État suisse : ... » 


Du 16 mars 1921. — 1° Chambre. — Prés. : M. Paul 
André ; M. Wattinne, av. gén. (concl. conf.) ; plaid. 
M% Viviani (pour le Ébodenent fédéral suisse) et R. Re- 
noult (pour Lakhowsky), avocats. 


OBSERVATIONS. — Bien qu'elle rejette les motifs du juge- 
ment entrepris, la Cour de Paris est loin de condamner 
toute distinction, au point de vue de l’immunité de juri- 
diction, entre les différents actes accomplis par les États 
étrangers. Sa décision est déterminée, au contraire, par Île 
but politique qu’elle estimait avoir été envisagé par l'Office 
suisse des Transports extérieurs lorsqu'il avait passé les 
accords litigieux. 

De même, la Cour d’appel de Rennes, réformant un juge- 
ment du Tribunal de commerce de Nantes, qui s'était déclaré 
compétent pour connaître d’un abordage entre un navire 
français et un navire anglais géré pour le compte du Gou- 
vernement, avait basé sa décision sur le fait que ce dernier 
navire « était utilisé, non dans un but commercial et d’in- 

térêt privé, mais dans un but d'intérêt politique, pour les 
« besoins de la défense nationale, en dehors de toute idée 

de lucre et de spéculation « (arrêt du 19 mars 1919, ce 
Rec., XXXIT, p. 345). Il s'agissait, dans cette espèce, d’un 
Da aort de blé et de laines. 

Par contre, un jugement du Tribunal supérieur hanséati- 
que, en date du 28 février 1921, s’est prononcé dans le sens 
de l'application absolue de la règle accordant l’immunité 
de juridiction aux Gouvernements étrangers (v. l’analyse de 
cette décision, infrà, p. 868, et les dissertations du D' Bran- 
dis et du D' Stammann, rapportées en note). De 

Voir aussi, sur la même question, Saint-Nazaire, 8 mai 
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1918, ce Rec., XXXII, .p. 439 ; Bruxelles, 19 février 1895, 
ibid., XI, p. 782 ; Cour d’Amirauté d'Angleterre, 7 mai 1873, 
Journ. de dr. intern. (Clunet), 1874, p. 36. 

Les transports maritimes effectués par navires apparte- 
nant à des États étrangers, ou relatifs à des cargaisons appar- 
tenant à ces États, ne soulèvent pas seulement la question 
de la compétence au fond, mais encore celle des mesures 
conservatoires autorisées, notamment la saisie. Mais, à la 
règle de l’immunité de juridiction s'ajoute alors la règle, 
également applicable en droit interne, de l'insaisissabilité 
des biens d'État. Voir, sur ce point, les décisions citées sous 
le jugement du Tribunal de commerce du Havre du 9 sep- 
tembre 1920, ce Rec., XXXIIT, p. 73, $ IL. 

Enfin, des décisions qui admettent que le caractère com- 
mercial de l’acte accompli par un État peut priver ce der- 
nier du bénéfice de l’immunité de juridiction, il est inté- 
ressant de rapprocher celles qui se basent sur cette com- 
mercialité pour distraire l'État de la juridiction administra- 
tive, et le soumettre à la compétence des tribunaux de l’ordre 
judiciaire ; voir les notes sous l’arrêt du Conseil d'État du 
23 décembre 1921, suprà, p. 760, et sous l’arrêt de la Cour 
d'appel de Paris, du 20 juillet 1921, rapporté ci-dessous. 


COUR D'APPEL DE PARIS 
20 juillet 1921 


Assurances maritimes. Etat Compétence. — Commission adminis- 
trative. Avis. Sursis à statuer. 


Navire : « Vulcain ». 


I. — L'obligation d'assurance contre les risques maritimes 
de guerre imposée par la loi du 19 avril 1917 n'a pas porté 
alleinte à la compétence des tribunaux de droit commun 
pour connaître des litiges relatifs aux conventions d'assu- 
rance passés entre l’État et les particuliers. 


IT. — Le fait que la Commission de la Marine marchande 
contre les risques de guerre, simple organe consultatif de 
l’État assureur, a formulé un avis sur la question en litige 
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entre l'État et l'assuré ne nécessile aucun renvoi préjudiciel 
de l'affaire devant la juridiction administrative. 


SOUS:SECRÉTAIRE D'ÉTAT A LA MARINE MARCHANDE c. 
SOCIÉTÉ « LEs AFFRÉTEURS RÉUNIS ». 


ARRÊT 

« LA Cour, 

Considérant qu'il résulte d’un certificat d'assurance déli- 
vré le 30 septembre 1918, par le Commissariat des Trans- 
ports maritimes et de la Marine marchande, que l’État fran- 
çais a assuré à la Société des Affréteurs Réunis, sur corps 
du navire Vulcain, appartenant à ladite Société, la somme 
de 10 millions de francs, représentant la valeur dudit navire, 
et ce, moyennant une prime nette de 244.702 fr. 87 ; que, 
sur le montant de cette prime, la Société des Affréteurs Réu- 
nis réclame le remboursement d’une somme de 73.000 
francs, à raison de l’immobilisation subie par le navire 
dans le port de Bordeaux, immobilisation nécessitée par 
l'installation de canons à son bord ; 

Considérant que le sous-secrétaire d’État de la Marine 
marchande est appelant du jugement du Tribunal de com- 
merce de la Seine qui s’est déclaré compétent pour con- 
naître de cette demande, qu'il soutient que la loi du r19.avril 
1917 instituant l'assurance obligatoire contre les risques de 
oœuerre pour les corps de navires français a organisé dans 
l'intérêt de la défense nationale un service public et que 
les contrats passés par l'exécution de ce service par l’État 
sont des contrats administratifs échappant à la connais- 
sance des tribunaux de droit commun ; 

Considérant que si l'obligation d’assurance imposée par 
la loi de 1917 est une mesure relevant de la puissance publi- 
que, elle est réalisée, dans les rapports de l’État avec les inté- 
ressés, par des conventions qui sont de véritables contrats 
d'assurance, comme tels réputés actes de commerce et dont 
le caractère essentiel n’est aucunement modifié par l’inter- 
vention de l’État comme partie contractante, qu’à ce point 
de vue n’apparaît aucune différence entre l'assurance obli- 
galtoire et l'assurance facultative qui avait été précédem- 
ment instituée par la loi du 10 avril 1915 ; qu’au surplus, 
toute difficulté se trouve écartée par les conventions mêmes 
qu'a souscrites l’État et qui portent (article 8 des conditions 
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sénérales) : Toutes les questions pouvant naître à l'occasion 
de la présente assurance seront tranchées d’après les dispo- 
sitions du livre If, titre ro, du Code de commerce ; 

Considérant, en ce qui concerne spécialement la réclama- 
tion donnant lieu au procès, que le sous-secrétaire d’État, 
appelant, objecte que la Commission de la Marine mar- 
chande contre les risques de guerre a décidé en principe, et 
par application de l’article 2, paragraphe 3, de la loi du 
19 avril 1917, que le temps passé à l'installation de canons 
à bord d’un navire ne peut donner lieu à ristourne, la mise 
en place de cet armement devant assurer à l’armateur le 
bénéfice de Ja remise de prime prévue par le décret du 
26 avril 1917 ; que le sous-secrétaire d’État soutient, à 
titre subsidiaire, que cette décision constitue un acte admi- 
nistratif sur la validité duquel le Conseil d’État devait être, 
avant tout débat au fond, appelé à statuer ;. 

Considérant que la Commission dont est invoquée l’auto- 
rité n’est qu'un organe consultatif de l’État assureur et qué 
le ministre dont elle dépend ne saurait, en imposant l'avis 
qu’elle a formulé, prétendre trancher le litige que soulève 
l’application du contrat d'assurance, que l’avis dont il s’agit 
sera sans doute pris en telle considération que de droit par 
le Tribunal saisi de la demande, mais qu’il ne nécessite 
aucun renvoi préjudiciel de l'affaire devant la juridiction 
administrative ; 

Par ces motifs, et adoptant ceux du Tribunal, 

Confirme le jugement entrepris ; 

Déboute le sous-secrétaire d’État, appelant, de ses deman- 
des et conclusions ; le condamne à l’amende et aux dépens 
d'appel. » 


Du 20 juillet 1921. — 1° Chambre. — Prés. : M. Paul 
André ; M. Wattinne, av. gén. ; plaid. : M®% Chairy (pour 
le sous-secrétaire d’État à la Marine marchande) et Raoul 
-Rousset (pour les Affréteurs Réunis), avocats (x). 


OBservariIoNs. — L'arrêt rapporté confirme un jugement 
rendu par le Tribunal de commerce de la Seine, le 5 fé- 
vrier 1920. Ce Tribunal s'était déjà prononcé dans le même 
sens, par jugement du 18 juin 1918 (ce Rec., XXXII, p. 392). 

D'autre part, un arrêt récent du Conseil d’État, en date du 


(1) Communication de Me Lejoindre, avoué près la Cour, Paris. 
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23 décembre 1921 (suprà, p. 760), décide de même que la 
juridiction administrative ne peut pas connaître des con- 
testations relatives aux contrats passés par l'État en sa qua- 
jité d’assureur des risques maritimes de guerre. 

Il convient de remarquer que l'arrêt de la Cour de Paris 
a été rendu à l’occasion d’une assurance. souscrite sous le 
régime de la loi du 19 avril 1917, instituant l'assurance 
obligatoire. On pouvait prétendre en tirer la conséquence 
que le contrat avait pris ainsi certains caractères du con- 
trat administratif (v. la note sous l'arrêt du Conseil d’État . 
du 23 décembre 1921, précité). La Cour de Paris écarte 
très nettement cet argument, et déclare qu'au point de vue 
du caractère essentiel du contrat, qui constitue un acte de 
commerce, il n'y a « aucune différence entre l'assurance 
« obligatoire et l’assurance facultative qui avait été précé- 
« demment instituée par la loi du ro avril 1915 ». 

En fait, l'intérêt pratique de la question s'était trouvé 
assez étroitement limité, « l'État français, lorsqu'il était 
« assureur des risques de guerre, ayant toujours accepté 
« d’être assigné devant les mêmes tribunaux que les assu- 
« reurs des risques ordinaires » (E. Audouin, L'assurance 
contre les risques de guerre... pendant la guerre 1914-1918 
ce Rec., XXXIITI, p. 240). En principe, la valeur des déci- 
sions citées n’en demeure pas moins fort grande. Tout 
d’abord, en effet, elles viennent à l’appui de la thèse d’après 
laquelle l'assurance maritime a toujours le caractère com- 
mercial, même dans le cas où l’une des parties contractantes 
n’est pas un commerçant et ne s’est pas proposé un but 
lucratif ; voyez Paris, 27 juillet 1920, ce Rec., XXXIIT, p. 36, 
et la note. En second lieu, elles confirment la tendance de 
la jurisprudence à éténdre la compétence des tribunaux de 
l’ordre judiciaire aux diverses manifestations de l’activité 
économique de l’État ; voyez Havre, 9 septembre 1920, ibid., 
XXXIIT, p.73, et la note. : 
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COUR D'APPEL DE RENNES 
25 avril 1921 
Abordage. Décision du tribunal maritime commercial. Chose jugée. 
Navires : & Raïlleuse » et «Alfred ». 


Le Tribunal de commerce ne saurait relever à la charge 
d'un capitaine, pour le déclarer responsable d'un abordage, 
une prétendue .faule d'appréciation, lorsque le Tribunal 
marilime commercial à décidé que ce capitaine avait ma- 
nœuvré correctement et qu'il n'élail pas coupable du délit 
visé à l'article 2 de la loi du 10 mars 1891. 


Cap. LAYEC ©. GUIHOT. 


ARRÊT 


« LA Cour, 

Considérant que, le 1° juillet 1919, vers une heure du 
malin, la goëlette La-Railleuse, appartenant au capitaine 
Théodore Layec, a abordé le remorqueur Alfred, apparte- 
nant au sieur Jules Guihot, entrepreneur armateur demeu- 
rant à Lorient ; que cet abordage a eu pour conséquence 
de graves avaries au remorqueur Alfred, ainsi que son immo- 
bilisation pendant un certain temps ; que le sieur Guihot 
a assigné le capitaine Layec pour s'entendre condamner à 
payer, après expertise, la somme de 3.900 francs pour répa- 
ration du dommage causé ; que, pour faire échec à cette 
demande, Layec a invoqué le cas de la chose jugée comme 
acquise à son profit ; qu’en effet, le Tribunal maritime com- 
mercial, devant lequel le capitaine Layec a comparu à 
l’occasion de la collision survenue entre son navire La-Rail- 
leuse et le remorqueur Alfred, a jugé que, en fait, la manœu- 
vre du capitaine Layec avait été correcte dans la circon- 
stance et que, en droit, ce fait ne constituait pas le délit 
prévu à l’art. 2 de la loi du 10 mars 189 ; 

Considérant que le Tribunal de Lorient n’a pas admis cette 
exception et a décidé que si la manœuvre exécutée par 
Layec a été jugée correcte par le Tribunal maritime com- 
mercial, Layec n’en a pas moins commis, au point de vue 
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marin, une faute d'appréciation, faute engageant sa res- 
ponsabilité, et que, par conséquent, il doit être tenu des 
conséquences pécuniaires de l’abordage ; 

Considérant que cette décision ne peut être maintenue ; 
que le capitaine Layec a été traduit devant le Tribunal mari- 
time commercial spécial comme responsable de l’abordage 
en exécution des prescriptions de l’article 2, $ 1°", de la loi 
du 10 mars 1897, qui punit toute infraction aux règles pres- 
crites sur la route à suivre ou les manœuvres à exécuter 


en cas de rencontre d'un bâtiment ; que le Tribunal com- 


pétent a décidé, en fait, que la manœuvre du capitaine 
Layec était correcte ; en droit, que le fait qui lui était repro- 
ché ne constituait pas le délit prévu par l’article 2 de la loi 
du 10 mars 1891 ; que, à l'unanimité, il a été déclaré non 
coupable ; que tous les éléments de faute ont été soumis 
au Tribunal maritime commercial de Lorient, compétent, 
qui a déclaré que, en fait et en droit, il n'avait commis 
aucune faute ; que des éléments de faute ne peuvent plus, 
dès lors, être relevés devant la juridiction civile ; qu'il y a 
chose jugée en faveur du capitaine Layec ; 

Par ces motifs, 

Déboute le sieur Guihot de sa demande de dommages- 
intérêts ; et faisant droit à la demande de Layec, qui réclame 
des dommages-intérêts pour la saisie injustifiée de ‘son 
navire, qui a été saisi le 1° juillet et n’a pu repartir que le 
12 juillet, condamne Guihot à payer à Layec la somme de 
5oo francs à titre de dommages-intérêts. » 


Du 25 avril 1921. — Prés. : M. Plédy ; M. Guillot, av. 
oén. ; plaid. : M® Le Moyne, du barreau de Lorient (pour 
Layec) et Leborgne (pour Guihot), avocats. 


OBSERVATIONS. — Voyez Rouen, 30 juin 1920, ce Rec., 
XXXIIT, p. 4r, et la note ; Rouen, 1° février 19271, ibid., 
XXXIII, p. 338. 

Dans l’espèce rapportée ci-dessus, le fait invoqué devant 
là juridiction civile comme base de la responsabilité du capi- 
taine n'était pas une contravention à une prescription régle- 
mentaire déterminée, mais une « faute d'appréciation ». La 
Cour n’en a pas moins, jugé que la question ne pouvait 
plus être discutée, étant donné que le Tribunal maritime 
commercial, statuant sur l'application de la loi du ro mars 
1891, art. 2 (ce Rec., VI, p. 622), avait déclaré le capi- 
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taine non coupable. Ladite loi ne vise pourtant que des 
infractions aux règles prescrites sur les feux, les signaux, la 
route à suivre et les manœuvres, et ces règles n'ont pas prévu 
toutes les circonstances possibles. Le Règlement de 1897 
(ce Rec., XIT, p. 636) dit même expressément, dans son 
article 27, qu'il peut y avoir lieu de s'écarter des règles qu'il 
formulé. On pouvait soutenir qu'une « faute d’apprécia-. 
tion » ne rentre pas dans les faits visés par la loi de 1891 
et, par suite, n’était pas écartée par la sentence d’acquitte- 
ment. La Cour de Rennes semble donc avoir poussé à ses 
extrêmes limites, et peut-être même au delà, le respect de 
la chose jugée. 


COUR D'APPEL DE RENNES 
23 juin 1921 


Consignataire du navire. Manquants. — Clauses d'exonération. 


Loi canadienne. — Clause d'ifresponsabilité des manquants. 
Portée. 


Navire : « Alston ». 


IL — Le consignalaire du navire, agènt de l'armement 
substitué au capitaine, a comme ce dernier l'obligation de 
délivrer la totalité des marchandises indiquées au connais- 
sement. 

Sa responsabilité à cet égard n'est pas couverle par le fail 
que le déchargement et l’emmagasinage auraient eu lieu 
sous le contrôle de la douane. 


Il. — Est nulle, sous l'empire de la loi canadienne, la 
clause du connaissement qui tendrail à dispenser le capi- 
laine de surveiller la cargaison, en l’exonérant notamment 
des pertes résultant de vols sur terre ou sur mer. 


IT. — La clause du connaissement qui exonère le capi- 
taine des manquants dus à certaines causes, et spécialement 
au vol, ne saurait avoir pour effet de dégager la responsa- 
bilité d'un consignataire du navire qui ne fournit aucune 
eæplication sur la disparilion des colis non représentés. 


FRENZER-BoONET c. SOCIÉTÉ COMMERCIALE DE SAINT-NAZAIRE 
ET SOCIÉTÉ DE CONSIGNATION ET DE TRANSIT. 


JURISPRUDENCE FRANÇAISE 775 





ARRÊT 
« LA Cour, 
Attendu que le steamer Alston, parti de St-Jean (Canada) 
avec 257 caisses de conserves de homard à destination de 
Frenzer-Bonet, arriva à St-Nazaire, en mai 1919, et délivrä 


sa cargaison à la Société Commerciale de cette ville, laquelle 


en fit opérer le déchargement par sa filiale, la Société de 
Consignation et de Transit ; que, quand le réclamateur se 
présenta avec ses connaissements pour recevoir des Sociétés 
consignataires ses marchandises, il n'obtint livraison que 
de 248 caisses, parmi lesquelles 14 présentaient un man- 


quant de 416 boîtes, de sorte qu'il existait un manquant 


total de 1.472 boîtes, à raison duquel l'appelant assigna les 
intimées en paiement de 3.234 fr. 8o ; que, par le même 
exploit, Frenzer-Bonet demandait la rectification des comp- 
tes de déchargement des navires Alston et Frémona ; que, 
par jugement du 12 mai 1920, le Tribunal de commerce de 
St-Nazaire a nommé un expert à l'effet d’apurer ces comptes 
de déchargement, mais a débouté Frenzer-Bonet de sa 
demande relative aux boîtes manquant ; que cette décision 
n'est frappée d'appel que sur ce dernier point ; 

Attendu que la Société Commerciale et sa filiale ont reçu 
la cargaison du navire en leur qualité de consignataires, 
agents de l’armement, et que, substituées au capitaine, elles 
avaient comme lui l'obligation de délivrer. la totalité des 
marchandises indiquées au connaissement, dont elles sont 
responsables depuis le moment où le chargeur les a confiées 
au capitaine, jusqu’à la délivrance au destinataire ; qu'il est, 
par suite, sans intérêt d'examiner s'il est exact, comme le 
porte le jugement, que le déchargement et l'emmagasinage 
aient eu lieu sous le contrôle de la douane ; 

Attendu que ni le consignataire, ni le capitaine, ne sau- 
raient invoquer le gros temps subi par le navire pour expli- 
quer la disparition de 1.472 boîtes, puisqu'elles se trou- 
vaient dans la cale, tous panneaux fermés, à l’abri des coups 
de mer ; | 

Attendu que les intimées invoquent vainement la clause 
du connaissement par laquelle le capitaine déclare s’exoné- 
rer des pertes, dommages ou avaries résultant de l'acte de 
Dieu, des voleurs sur terre et sur mer, de l'insuffisance des 
emballages, etc. ; qu’en effet, cette clause tendrait à exoné- 
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rer le capitaine de surveiller la cargaison à lui confiée, c'est- 
à-dire de son principal devoir ; que le connaissement est régi 
par la loi canadienne de 1910, par référence expresse à cette 
loi imprimée dans la marge en caractères rouges ; que, dans 
cette inscription, on lit ce qui suit : « Lorsque le connais- 
« sement contient une clause, convention, ou engagement 
« par lesquels... c) les obligations du capitaine et des ofii- 
« ciers, des agents, des serviteurs de tous navires... d’avoir 
« à préserver la marchandise et la délivrer proprement, 
« sont en quelque sorte amoindries, affaiblies ou non exécu- 
« tées, telle clause, convention ou engagement sera illégale, 
« nue et sans valeur et sans effet, à moins qu'elle ne soit 
« en conformité avec d’autres prévisions dudit Act » ; 

Or, attendu que les intimées n’invoquent pas d’autres pré- 
visions dudit Act, permettant de considérer la clause du 
connaissement qu'elles invoquent comme étant en confor- 
mité avec elles ; 

Attendu, d'autre part, que l’on remarque dans lé connais- 
sement une clause frappée à la machine à écrire et qui est 
ainsi conçue : « Emballages insuffisamment forts pour 
« maintenir le contenu embarqué entièrement aux risques 
« des propriétaires. Le navire ne répond pas des manquants, . 
« avaries, ou de quelques réclamations que ce soit » ; or, 
cette clause a été rayée et la rature approuvée, ce qui démon- 
tre que l’on a entendu laisser toute responsabilité au navire 
ou à ses représentants, qui sont en l'espèce les intimées, 
consignataires chargées de la livraison ; 

Attendu enfin que, même à supposer valable la clause du 
connaissement invoquée par les deux Sociétés, le capitaine 
et, par suite, celles-ci, resteraient tenus de justifier des 
causes de la disparition de 1.472 boîtes métalliques non 
représentées ; qu'en effet, s'il en était autrement, l'énuméra- 
tion interminable des prétendus motifs d'exonération serait 
superflue, puisqu'il suffirait au capitaine ou à ses représen- 
tants de prétendre qu'ils ne répondent pas des manquants, 
sans avoir aucune explication à fournir au réclamateur ; 
que ce procédé serait trop simpliste pour qu'il ait pu être 
admis par les parties ; que, d’autre part, il tendrait à per- 


x 


mettre au capitaine ou à ses représentants de voler la mar- 
chandise à eux confiée sans encourir la moindre responsa- 
bilité, ce qui serait monstrueux et par suite absolument 


inadmissible ; 
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Or, attendu que les intimées n'indiquent pas les circons- 
tances de temps ni de lieu dans lesquelles les boîtes auraient 
été volées, ni aucun soupçon pouvant se porter sur les au- 
teurs de ces soustractions ; que, dès lors, elles ne sont pas 


fondées dans leur exception opposée à la demande ;. 


Par ces motifs, 

Réforme en partie le jugement entrepris rendu le 12 mai 
1920 par le Tribunal de commerce de St-Nazaire ; 

Déboute les intimées de leurs conclusions et les condamne 
solidairement à payer à Frenzer-Bonet la somme princi- 
pale de 3.234 fr. 8o pour les causes sus-énoncées, et ce, avec 
les intérêts de droit du jour de la demande ; 

Maintient le jugement dans ses autres dispositions ; 

Ordonne la restitution de l’amende ; 

Condamne solidairement les Sociétés intimées aux dé- 


pens. » 


Du 23 juin 1921. — Prés. : M. Savidan ; M. Guillot, av. 
gén. (concl. conf.) ; plaid. : M H. Galibourg, du barreau 
de Saint-Nazaire (pour Frenzer-Bonet) et Leborgne (pour 
la Société Commerciale de Saint-Nazaire et la Société de 
Consignation et de Transit), avocats (x). 


OBSERVATIONS. — [. — Sur la responsabilité du consi- 
gnataire du navire en raison des manquants à la livraison, 
voir la dissertation en note sous l'arrêt de la Cour d'appel 


HADEQU-rS Maitroer. ce Rec MN XXIIT "p.556: 


II. — Sous l'empire de l’Harter Act, dont l’article 2 con- 
tient des dispositions arralogues à celles de la loi canadienne 
visées par le jugement rapporté, il a été jugé de même que 
sont nulles les stipulations tendant à exonérer l’armateur 
ou le capitaine des conséquences d’un défaut de surveillance 
des marchandises, et notamment d'un vol ; Marseille, 
30 janvier 1920, ce Rec., XXXII, p. 455. Dans le même sens, 
arrêt de la;Cour d'appel des Etats-Unis, 2° circ., du 15 juin 
1909, ibid., XXV, p. 418, qui décide que si une clause 
vénérale d'exonération du vol peut être valable, elle ne doit 
pourtant pas être interprétée comme applicable au cas où 
c'est une faute du navire qui a contribué au vol ou l'a 
facilité. — Voir aussi Cour du district sud de New-York, 


(1} Communication de Me Galibourg, avocat à Saint-Nazaire. 
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7 avril 1908, ibid., XXIV, p. 396, qui déclare nulle la 
clause d’un connaissement tendant à exonérer l’armateur 
de responsabilité en raison des vols commis par des per- 
sonnes appartenant au bord. 


III. — Les clauses d'exonération de responsabilité pour les 
pertes ou les avaries dues à des causes déterminées — clau- 
ses parfois peu distinctes de celles visant certaines catégories 
d'avaries (cf. Ripert, t. Il, n° 1612) — laissent à la charge 
du transporteur la preuve que le dommage est dû à l’une 
des causes limitativement prévues, puisqu'il invoque une 
exception pour se libérer de son obligation de livrer les mar- 
chandises dans l’état où il les a reçues ; voir Anvers, 31 jan- 
vier 1905, ce Rec., XXI, p. 788 ; Cour suprême des États- 
Unis, 23 février 1909, ibid., XXIV, p. 68r ; Cour de dis- 
trict de New-Jersey, 10 juin 1912, ibid., XXVIII, p. 431. 

En ce qui concerne la portée de ces clauses, il est généra- 
lement admis qu’elles ont seulement pour effet de mettre 
à la charge du réclamateur le fardeau de la preuve d’une 
faute du transporteur ; voir notamment, dans ce sens, 
Havre, 20 décembre 1886, 3 avril 1906 et ro février 1914, 
cé Rec, IL :p26871,; XXI p759, el XXX p677Marsellle, 
22 juillet 1887, 31 juillet 1891, 14 mai 1895, 8 et ro juil- 
let et 23 octobre 1901, 9 novembre 1920, ibid., HI, p. 203, 
NIL:p2 303 Xp: Cr AN IT DD Ses 0e ns ANR ETES 
p. 373 ; Cassation, 29 octobre 1890, ibid., VI, p. 241 ; Bor- 
deaux, 7 juillet 1902, ibid., XVIII, p. 161 ; Majunga, 
20 mars 1909, ibid., XXI, p. 100 ; Rouen, 8 mars 1911, 
ibid., XXVI, p. 788 ; Poitiers, 3 juillet 1916, ibid., XXXI, 
p. 31 ; Cour d’appel des États-Unis, 2° cire., 29 juin 1908, 
ibid., XXIV, p. 394 ; — rappr. Cassation, g novembre 1915, 
ibid., XXX, p. 458 ; comp. Marseille, 19 mars 1909, ibid., 
XXIV, p. 8o2. 

Il en résulte que la responsabilité du transporteur est- 
dégagée lorsque le fait générateur du dommage est l’un de 
ceux visés à la clause d'exonération, et que la cause de ce 
fait lui-même demeure inconnue ; Paris, 29 juin 1897, ce 
Rec., XIII, p. 12 ; Marseille, 6 août 1901, ibid., XVII, p. 151. 

Certaines décisions tendent, cependant, à ne pas limiter 
à la preuve la portée des clauses en question et à leur recon- 
naître un effet absolu ; voir Rouen, 13 mai 1891, ce Rec., 
VII, p. 122 ; Copenhague, 30 décembre 1905, ibid., XXII, 
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p. 121, — et notamment pour le-cas de vol, Rouen, 17 no- 
vembre 1911, tbid., XXVII, p. 835 ; Bruxelles, 8 mars rg07, 
ibid., XXIIT, p. 97 ; Anvers, 10 juin 1908, ibid., XXV, p.112; 
Trib. sup. hanséatique, 4 juillet 1905 et 3 mai 1910, 
ibid., XXIII, p.-399, et XXVI, p. 577. La même interpréta- 
tion peut s'expliquer d’ailleurs par la combinaison desdites 
clauses avec d’autres stipulant exonération de responsabilité 
des fautes des préposés de l’armateur ; voir Marseille, 4 avril 
1910, ibid., XXVI, p.192 ; Aix, 25 mai 1921, ibid., XXXII, 
p. 372 ; Cour d'appel d'Angleterre, 6 juillet 1906, ibid., 
XXII, p. 84 ; Anvers, 2 janvier 1908, ibid., XXIV, p. 266. 


COUR D'APPEL DE BORDEAUX 
2 Mail 1021 


Assurance maritime. Conclusion du contrat. Arrêté d'assurance. 
Courtier d'assurances maritimes. Responsabilité. 


Navire : « Lyman-Law ». 


Le contral d'assurance marilime est définitivement con- 
clu dès que les agents des assureurs ont acceplé l’ordre 
d'assurance du courtier, en signant l'arrêté d'assurance, 
alors même que la police n’a pas élé dressée el que l’arrêlé 
ne porle pas la désignalion des Compagnies d'assurances. 

Il n'y a pas lieu, par conséquent, au cas où .ces Compa- 
gnies se refusent à signer la police el à remplir leurs obli- 
gations, de retenir la responsabilité des intermédiaires qui 
s'étaient chargés de faire couvrir l'assurance. 


BickEL, SEnGwicx CoLLins & NiLsEN AND C° ET AUTRES c. 
Frank B. HaAzz & C° ET ASSUREURS. 


Le Tribunal de commerce de Bordeaux avait rendu, le 
9 octobre 1919, le jugement suivant : 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 
Attendu que le présent litige porte sur l'assurance de la 
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cargaison du voilier Lyman-Law, coulé le 12 février 1917 
par un sous-marin ennemi ; | 

Attendu que deux questions principales se posent, la se- 
conde étant subordonnée à la première ; 

1° Y a-t-il eu assurance de la part des Compagnies d’assu- 
rances maritimes assignées ? Ont-elles à payer les sommes 
réclamées 

2° Dans la négative, les intermédiaires sont-ils respon- 
sables en vertu du mandat d'assurer qu'ils avaient reçu et 
ont mal exécuté, et doivent-ils être tenus de réparer le dom- 
mage ? 

En droit 

Attendu qu'il est de doctrine et de jurisprudence unani- 
mes que le contrat d'assurance maritime n'est pas un Con- 
trat solennel ; qu'il est donc parfait et définitif par le seul 
accord des volontés ; que l'écrit, en l’espèce, est un instru- 
ment de preuve, mais non un acte indispensable à la vali- 
dité du contrat ; que l'assurance peut donc exister sans la 
police :; 

Attendu qu'en pratique, la rédaction et la signature de la 
police sont précédées d’un ordre d'assurance et d’un arrêté 
d'assurance qui constatent l’accord des parties ; que cet ordre 
el cet arrêté sont faits par les soins du courtier juré d’assu- 
rances maritimes ; que celui-ci est, en général, seul en 
rapport direct avec les agents des assureurs qui .intervien- 
nent d’abord personnellement, et ne découvrent souvent 
leurs Compagnies qu'au moment de la rédaction et de la 
signature de la police, en répartissant alors entre elles les 
sommes assurées ; qu'ainsi, les assurés et les Compagnies 
d'assurances ne sont jamais en rapports directs et que les 
uns et les autres ne traitent que par l'intermédiaire de leurs 
mandataires ; que la responsabilité de ces intermédiaires se 
trouve ainsi forcément engagée 

En fait : 

Attendu qu'en l'espèce Frank B. Hall & C°, de New-York, 
avalent donné mandat à Sedgwick Collins & Nilsen, de Paris, 
d'assurer les risques maritimes et de guerre sur cargaison du 
Lyman-Law ; que Sedgwick Collins & Nilsen avaient donné le 
même mandat à Bickel, courtier juré d'assurances à Bor- 
deaux, et que Bickel s'était adressé aux agents d'assurances 
de Ramel et Rosehorn, Laval et Allard ; que, le 11 novem- 
bre 1916, un ordre d'assurance fut établi par le courtier 
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Bickel et paraphé par les trois agents précités en regard de 
la somme souscrite par chacun d'eux et des conditions de 
primes ; que cet ordre d'assurance est ainsi conçu : « Mon- 
sieur Bickel, courtier juré d’assurances, voudra bien assu- 
rer au nom de M. Sedgwick Collins & Nilsen, Limited, sur 
charbons des navires à voiles Tuburham et Lyman-Law 
pour des États-Unis sur l'Atlantique aller à Barcelone sur 
charbons primes maritimes f. p. à deux pour cent guerre 
un pour cent, 20.000 francs E. R., 50.000 francs A, L., 
100.000 francs À. À. », les initiales en regard des sommes 
élant de la main des agents d'assurances avec leurs para- 
phes ; qu'après précisions nouvelles fournies par les assu- 
rés, notamment sur la destination du Lyman-Law qui était 
changée, Palerme étant substitué à Barcelone, et l’ordre 
d'assurance étant modifié, en conséquence, avec nouveaux 
paraphes des agents, le 30 novembre 1916, tous les éléments 
essentiels du contrat étant réunis et l’accord de principe étant 
intervenu, Bickel arrêtait l’assurance et écrivait à Sedgwick 
Collins & Nilsen : « La présente lettre vous servira d’arrêté, 
« vous confirmant que j'ai couvert voilier Lyman-Law 
« voyage États-Unis sur Atlantique Palerme Italie risques 
« maritimes 2 % risques de guerre prime r % somme cou- 
« verte 170.000 francs » ; et que, de leur côté, Sedgwick 
Collins & Nilsen confirmaient par télégramme et par lettre 
à Frank B. Hall à New-York cette assurance de 170.000 
francs sur cargaison du Lyman-Law ; 

Attendu qu'en présence de ces faits et documents rap- 
prochés des principes -rappelés ci-dessus, il est incontesta- 
ble qu'au regard des assurés le contrat d'assurance appa- 
raissait comme parfait et définitif ; qu'ils étaient en droit 
de se croire bien et valablement assurés, la rédaction de 
la police qui devait suivre ne créant pas le contrat, mais ne 
faisant qu’en constater l'existence et en préciser les condi- 
Lions de détail ; 

Maïs, attendu qu'au regard des Compagnies d’assuran- 
ces mises en cause, il n’en est pas de même ; qu'elles sou- 
tiennent n'avoir jamais accepté ni conclu l’assurance pré- 
citée ; qu’elles prétendent même l'avoir ignorée ; qu'aucune 
preuve n’est rapportée d’une signature ou d’un engagement 
quelconque pris par l’une d'elles à ce sujet ; que, dans l’er- 
dre d'assurance paraphé par les agents, le nom des Compa- 
gnies d'assurances ne figure pas ; que chaque agent peut 
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représenter et représente en général plusieurs Compagnies ; 
qu'aucune d'elles n'ayant été désignée, aucune n'ayant été 
personnellement engagée, aucune ne saurait être tenue ; qu'à 
leur égard, l'assurance est inexistante ; qu'il y à lieu, en 
conséquence, de les mettre purement et simplement hors 
de cause ; qu'ainsi, les intermédiaires restent seuls en pré- 
sence des assurés ; 

Altendu dans ces conditions qu’à la double question posée 
ci-dessus, il y’a lieu de répondre comme suit ; 

1° Ÿ a-t-il eu assurance de la part des Compagnies d’assu- 
rances assignées ; ont-elles couvert le risque litigieux et 
doivent-elles toujours les sommes réclamées ? 

Non, puisqu'on ne rapporte aucune preuve d’un engage- 
ment de leur part ; 

»° Les intermédiaires sont-ils responsables en vertu du 
mandat d'assurer qu'ils avaient reçu et qu'ils ont mal exé- 
cuté, et doivent-ils être tenus de réparer le dommage ? 

Oui, puisque par le fait de ces intermédiaires les assurés 
ont pu se croire valablement assurés alors qu'ils ne l’étaient 
pas; | 

Attendu, dès lors, qu'il ne s’agit plus que de délimiter la 
part de responsabilité de chacun de ces intermédiaires ; 

Attendu qu’en ce qui concerne Sedgwick Collins & Nilsen, 
il est incontestable que vis-à-vis de Frank B. Hall, dont ils 
avaient reçu le mandat d'assurer la cargaison du Lyman- 
Law, ils sont responsables de l’assurance de 170.000 francs 
qu'ils leur ont annoncée comme couverte par leurs lettre 
et télégramme précités, alors. qu'elle ne l'était pas ; qu'en 
ce qui concerne Bickek, il est responsable dans les mêmes 
conditions vis-à-vis de Sedgwick Collins & Nilsen en vertu 
de sa lettre précitée du 30 novembre tenant lieu d'arrêté 
d'assurance, alors qu'il est impuissant de faire valoir cette 
assurance ; que, pour ces deux premiers intermédiaires, 
leurs réponses de mandataires à leurs mandants ont été trop 
nettes et trop catégoriques pour qu'il y ait un doute sur 
leur engagement ; que leur responsabilié doit être mainte- 
nue ; 

Attendu qu'en ce qui concerne les agents d'assurances, 
la question est plus délicate ; qu'ils semblent bien liés par 
l’ordre d'assurance précité qu'ils ont par deux fois revêtu 
de leurs paraphes ; que c’est à tort qu'ils soutiennent que ce 
n'était là qu'une simple indication de taux de primes sans 
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engagement, alors qu'en réalité l’ordre et l'arrêté d’assu- 
rance n’interviennent qu'au moment où l'accord est réalisé ; 
qu'ils étaient donc bien engagés ; que, cependant, la rédac- 
tion de ces pièces est suivie d'ordinaire assez rapidement 
de la rédaction de la police ou de l'engagement des assu- 
reurs ; que, pour cela, il faut que les agents, à la diligence 
du courtier, désignent les Compagnies qu'ils entendent 
engager et chiffrent l'engagement de chacune d'elles ; or, 
qu'en l'espèce, plusieurs mois s’écoulèrent sans que rien 
de cela ne fut fait ; qu'entre temps, la guerre sous-marine 
à outrance était déclarée par l'Allemagne, et poursuivie 
même contre les neutres ; que le taux des primes s'élevait 
à 8 %, de sorte qu’on comprend que le courtier et les agents 
d'assurances aient épouvé quelque difficulté à faire accep- 
ter par les Compagnies d'assurances, le 8 février, au mo- 
ment où la police définitive était enfin présentée, les con- 
ditions d’une assurance dont ils avaient accepté le principe 
trois mois auparavant sans avoir pris la précaution, ou 
du moins sans que la preuve en soit rapportée, de faire 
accepter par leurs Compagnies le principe de l'assurance 
ainsi arrêtée par eux ; qu'il y a eu de leur part une grave 
négligence 

Attendu, en effet, que malgré les difficultés éprouvées du 
-côté des assurés pour obtenir le texte définitif de la. police, 
difficultés relevées par la correspondance et résultant sur- 
tout de la distance, puisqu'il fallait correspondre avec New- 
York, et des pourparlers engagés pour assurer une somme 
beaucoup plus forte sur le Lyman-Law, il semble que Bic- 
kel, d’une part, les agents d'assurances, d'autre part, n’au- 
raient pas dûù, après s'être engagés personnellement par 
l’ordre et par l’arrêté d'assurance, laisser s’écouler un temps 
aussi long sans régulariser les choses et surtout sans obte- 
nir des assureurs un engagement leur permettant de répon- 
dre à l'engagement qu'eux-mêmes avaient pris et de cou- 
vrir l'assurance qui était arrêtée ; que le Tribunal estime 
qu'il y a eu de leur part faute commune, et que dans leurs 
rapports réciproques ils en devront supporter mutuellement 
les conséquences ; 

Attendu, par suite, que vis-à-vis de Sedgwick Collins & Nil- 
sen, Bickel devra être tenu de l’entier dommage se chif- 
frant par 170.000 francs, mais que vis-à-vis de lui, les 
agents d'assurances devront le relever indemne de Ia moitié 
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de la condamnation qui va le frapper, et ce, chacun au pro- 
rata de la somme par lui souscrite, c’est-à-dire de Ramel 
et Rosehorn pour 10.000 francs, Laval pour 25.000 francs, 
Allard pour 50.000 francs ; 

Attendu que le Tribunal ne croit pas devoir s'arrêter à 
l’objection tirée de l'erreur commise par Bickel dans la 
désignation de la cargaison qui était en réalité du bois de 
charpente au lieu de charbon, car il est de principe que 
l'erreur n’est susceptible d’entacher l'assurance de nullité 
que si elle est de nature à diminuer l'opinion du risque 
qu'en lespèce, celle erreur n'était pas de nature à dimi- 
nuer dans l'esprit des assureurs l’opinion du risque, au 
contraire, le charbon étant plus dangereux à transporter en 
temps de guerre que le bois de charpente ; qu’enfin, cette 
objection devient secondaire du fait que par ailleurs lassu- 
rance a été déclarée inexistante ; 

Par ces motifs, 

Met les Compagnies d'assurances purement et simple- 
ment hors de cause sans dépens ; condamne Sedgwick Col- 
lins & Nilsen à payer à Frank B. Hall & C° la somme de 
170.000 francs, avec les intérêts de droit depuis le jour de 
la demande, et entiers dépens ainsi qu'aux frais de minute, 
enregistrement, expédition et signification du présent juge- 
Men - 

Condamne Bickel à relever Sedgwick Collins & Nilsen in- 
demnes de la précédente condamnation en capital, intérêts 
et frais ; condamne Ramel et Rosehorn, Laval et Allard à 
relever Bickel indemne de la moitié de la précédente con- 
damnation, et ce, de la manière suivante : de Ramel et 
Rosehorn pour 10.000 francs, Laval pour 25.000 francs, 
Allard pour 50.000 francs, avec les intérêts correspondants ; 

Ordonne qu'il soit fait masse des dépens pour être mis 
pour 17/34 à la charge de Bickel, pour 2/34 à la charge de 
Ramel et Rosehorn, pour 5/34 à la charge de Laval, pour 
10/34 à la charge de Allard ; 

Dit toutes parties mal fondées dans le surplus de leurs 
conclusions, les en déboute ; 

Dit que les frais de minute et d'enregistrement de ladite 
décision seront supportés par les parties dans les mêmes 
proportions, ceux d’expéditions et de signification du pré- 
sent jugement devant rester à la charge de celle des parties 
qui les nécessitera. » 


‘Ci 
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Du 9 octobre 1919. — Prés. : M. Babin. 
Sur appel : 


ARRÊT 

« La Cour, 

Attendu que le voilier Lyman-Law, parti de New-York 
le 5 janvier 1917, à destination de Palerme, ayant été coulé 
par un sous-marin, la question soumise à la justice est 
celle de savoir si les Compagnies d'assurances ont couvert 
le risque en vertu d’un contrat ferme et définitif, et de 
rechercher, au cas de la négative, si des responsabilités peu- 
vent avoir été encourues par les intermédiaires qui avaient 
mission de procurer l’assurance de la cargaison ; 

Attendu que Frank B. Hall & C°, assureurs maritimes et 
courbers d'assurances maritimes à New-York, s'étaient en- 
gagés à faire assurer cette cargaison ; que l'obligation con- 
tractée par eux à cet égard n'est pas douteuse et s’est mani- 
festée par le mandat qu'ils ont donné à la Société Sedgwick 
Collins & Nilsen, à Paris ; qu'à son tour, cette Société a 
joué dans la circonstance un rôle analogue en s'adressant 
au courtier juré Bickel, à Bordeaux, qui fut spécialement 
chargé de se mettre en rapport avec les agents des assureurs 
et, effectivement, traita avec ces derniers, mais dans des 
conditions diversement interprétées et qui, advenant le sinis- 
tre, ont amené les Compagnies d’assurances à dénier tout 
engagement de leur part et à déclarer devant les premiers 
juges que, très légitimement, elles avaient refusé de signer 
la police tardivement présentée, ayant complètement ignoré 
si leurs agents avaient signé un arrêté d'assurance, et 
n'ayant reçu aucune communication à ce sujet ; que le Tri- 
bunal, ayant admis ce système de défense, a dû faire le 
départ des responsabilités encourues par les intermédiaires 
pour n'avoir pas abouti dans les démarches qui leur incom- 
baïent afin de couvrir le risque de la cargaison ; 

Attendu que, devant la Cour, par l'effet des divers appels 
formés de part et d'autre, l'affaire se présente sous le même 
aspect et présente les mêmes contestations ; que pour la 
première fois cependant, une fin de non-recevoir est opposée 
à la demande de Frank B. Hall & C°, motif pris de ce qu'ils 
seraient sans intérêt au procès et ne peuvent plaider pour 
Caballero, de New-York, propriétaire de la cargaison, étant 
de principe que « nul en France ne plaide par procureur » ; 
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que l’exception soulevée au dernier moment ne paraît nul- 
lement justifiée et semble bien n'être qu’un moyen dila- 
loire pour retarder la solution des difficultés dont la Cour 
est régulièrement saisie ; qu’en admettant, d'abord, que 
l'exception soit de celles qui peuvent être pour la première 
fois soulevées devant le 2° degré de juridiction, parce que 
l’ordre public est intéressé, ensuite que Bickel qui, en pre- 
mière instance, n’a pas pris de conclusions contre Frank 
B. Hall, ait qualité pour la proposer, il convient et suffit de 
reconnaître que l’action introduite par le demandeur origi- 
naire est la conséquence de l'engagement qu'il avait pris 
de faire couvrir le risque pour la traversée du Lyman-Law ; 
que la cargaison ayant péri, c’est à bon droit qu'il demande 
à son mandataire, la Société Sedgwick Collins & Nilsen, 
l'exécution du mandat confié et, par suite, le paiement de 
la chose assurée ; que son intérêt n’est pas contestable, 
étant lui-même mandataire responsable au même titre et 
obligé de rendre compte au propriétaire de la cargaison, 
qui a lui-même engagé un procès devant la juridiction amé- 
ricaine ; que les Compagnies d'assurances, notamment les 
« Assurances de Paris », le « Lloyd de France » et la 
« Danske », refusant de payer la somme de 170.000 francs, 
ce refus, s'il est justifié, peut engager la responsabilité 
des intermédiaires ; que l’action de Frank B. Hall ayant 
dès lors pour base le droit à l’exécution d’un mandat confié, 
il n'est pas possible de dire que le demandeur qui à fait le 
procès est sans intérêt dans la cause et que la procédure ne 
vaut parce que « nul en France ne plaide par procureur » 
Au fond : 


2 


Attendu que les premiers juges ont estimé que les agents 
des assureurs étaient liés par l’ordre et l'arrêté d'assurance 
versé aux débats ; qu'un engagement s'était formé, non pas 
provisoire, mais définitif, sans que cependant il soit possi- 
ble, les Compagnies appelées à couvrir le risque n'étant 
pas désignées sur le document, de considérer que l'arrêté 
pouvait également obliger les Compagnies qui déclarent 
qu'elles ont refusé de signer la police parce qu’elles ont 
ignoré complètement l’ordre d’assurance et ce qui s’en est 
suivi entre le courtier Bickel et leurs agents : 

En ce qui concerne le caractère et la portée de l'arrêté 
d'assurance qui a été signé par les mandataires et repré- 
sentants attitrés des Compagnies, portant la date du 11 no- 
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vembre 1916, et qui fut plus tard confirmé et rectifié, en ce 
qui concerne la désignation du lieu d'arrivée du navire 
Attendu que, manifestement, les agents des assureurs, 
en recevant à la Bourse l’ordre d'assurance du courtier Bic- 
kel, ont accepté l'assurance du Lyman-Law pour une somme 
de 170.000 francs, avec répartition du risque, soit 20.000 
francs d’une part, et 50.000 francs d'autre part, et enfin, 
100.000 francs, ce qui impliquait l'intervention de trois Com- 
pagnies pour la couvrir ; qu'en apposant leurs signatures, 
les agents promettaient l'assurance ; que cette conséquence 
de l’accord intervenu s'impose et se dégage nettement des 
diverses circonstances de la cause, si l’on écarte du débat 
des complications inutiles, qui ont été diversement inter- 
prétées, suivant les intérêts en jeu ; que le Tribunal, à bon 
droit, fait observer que l'assurance n'est pas un contrat 
solennel ; que, pour la conclure, la police n’est pas néces- 
saire, que l’arrêté suffit et fixe le point de départ des obliga- 
tions qui en découlent ; que, vainement, dans l'espèce, pour 
contester le caractère définitif de ces obligations, il est pré- 
tendu, dans l'intérêt des Compagnies, que le courtier Bic- 
kel n'avait pas reçu le mandat formel de contracter l’assu- 
rance et avait simplement mission de préparer la convention 
et, notamment, de se renseigner sur le taux des primes, 
en attendant l’ordre définitif ; que la correspondance pro- 
duite ne justifie pas cette prétention ; que, manifestement, 
si pour la somme de {00.000 francs, valeur qui avait été 
proposée pour l'assurance, on s’est heurté à des difficultés 
qui expliquent certaines imprécisions pouvant prêter à 
l’'équivoque, il est bien certain, en ce qui concerne la somme 
de 170.000 francs applicable au voilier Lyman-Law, que 
-Bickel a présenté un ordre ferme, qui a été accepté comme 
tel ; que Bickel est mal venu à soutenir que l'arrêté du 
11 novembre était provisoire, subordonné, quant à ses effets, 
à la rédaction d’un contrat définitif, rédaction qui devait 
être différée jusqu’à la confirmation de l’ordre, puisque, 
le 30 novembre 1916, il écrivait à la Société Sedgwick Col- 
lins & Nilsen une lettre qui démontre péremploirement le 
contraire, ladite lettre ainsi conçue : « La présente lettre 
vous servira d'arrêté, vous confirmant que j'ai couvert 
le voilier Lyman-Law voyage États-Unis v/Atlantique 
Palerme (Italie) ; risques maritimes 2 %, risques de guerre 
1 %, Somme couverte, 170.000 francs » ; qu'il n'était pas 
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possible d'indiquer plus nettement que le risque, pour le 
Lyman-Law, étant couvert, l'affaire était terminée ; 

Attendu que le même courtier Bickel, bien que l'arrêté 
ne portât, selon l'usage, aucune désignation de Compa- 
onies, savait parfaitement à quoi s’en tenir et n'ignorait pas 
quelles étaient les Compagnies représentées par les agents 
avec lesquels il avait traité et se trouvant liées par leurs 
mandataires ; que, dès le 18 novembre, pour satisfaire au 
désir de la Société Sedgwick Collins & Nilsen, il écrivait à 
cette dernière pour lui faire connaître que les Compagnies 
avec lesquelles il s'était entendu pour le risque étaient les 
« Assurances de Paris » et « le Lloyd de France » et la 
Compagnie la « Danske » ; que la lettre dans laquelle ces 
renseignements sont consignés est restée ignorée des pre- 
miers juges, ce qui explique leur décision, et les Com- 
pagnies dont il s’agit n'ayant pas hésité en première ins- 
tance à affirmer qu'elles n'avaient pas soupçonné l'existence 
du contrat, rien ne permettait de conclure qu’elles avaient 
été avisées par leurs agents ; que des agents représentent 
souvent de très nombreuses Compagnies d'assurances ; que, 
dans l'espèce, Ramel et Rosehorn, Laval et Allard, qui, 
à certains égards, font cause commune avec les Compagnies 
qui sont au procès, ont déclaré formellement, dans leurs 
conclusions d'appel, qu'ils avaient informé lesdites Compa- 
gnies de l’ordre souscrit, ce qui, d’ailleurs, serait de peu 
d'importance, mais avaient également signalé à Bickel les 
noms des Compagnies qui devaient couvrir le risque, et ce, 
aussitôt après la signature apposée sur l’ordre d'assurance ; 

Attendu qu'ainsi, la vérité se faisant jour devant le 
»° degré de juridiction, le motif invoqué par lé Tribunal 
pour mettre hors de cause lesdites Compagnies reste sans. 
portée ; qu'au surplus, devant la Cour, la Compagnie 
« Danske », au vu des pièces produites, ne persiste pas dans 
son système et reconnaît que pour la somme de 100.000 
francs, qui lui est attribuée dans la répartition du risque, 
elle à bien consenti, par l'intermédiaire d’Allard, son agent 
accrédité, à courir le risque de la cargaison du Lyman-Law, 
visé dans l'arrêté du 11 novembre, et est prête, s’il est jugé 
qu'il s’agit d’un ordre ferme d’assurance, à prendre la 
responsabilité de cet ordre et à couvrir le risque accepté par 
son agent ; 

Attendu, en dernière analyse, que l'arrêté litigieux, même 
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envisagé comme opposable aux Compagnies parce que signé 
par les agents, est représenté comme entaché de nullité:el 
ne pouvant produire aucun effet parce qu'il ne réalisait 
pas toutes les conditions essentielles pour sa validité ; qu’on 
fait observer notamment qu'on n'avait pas prévu une police 
rédigée aux conditions anglaises et qu'on=n’avait pas indi- 
qué la date du départ du navire, mais que les diverses cri- 
tiques formulées dans cet ordre d'idées sont sans portée, les 
omissions constatées ne pouvant, en aucune façon, entraî- 
ner l'annulation du contrat ; qu'il convient simplement 
d'observer que l’ordre d'assurance signé par les agents des 
assureurs indique nettement, ce qui est essentiel et suffit, 
dans l'espèce, que la cargaison du Lyman-Law est assurée 
pour une somme de 170.000 francs, répartie entre les trois 
Compagnies aujourd’hui connues, qui n'ont pas ignoré 
l'assurance, l'ont acceptée et ne peuvent, le sinistre survenu, 
refuser de remplir leurs obligations ; qu'aucune nullité de 
la convention ne peut donc sérieusement être invoquée, étant 
admis que ce n’est pas la police revêtue des signatures qui, 
intervenant ultérieurement pour la régularisation, peut seule 
créer le lien de droit entre les parties ; 

Par ces motifs, 

Rejette, comme injustifiée, l'exception d'irrecevabilité sou- 
levée par l’appelant, le courtier Bickel, et, disant droit de 
l'appel éventuel formé par la Société Sedgwick Collins & 
Nilsen, réforme le jugement entrepris en ce qu'il a mis 
hors de cause les Compagnies d'assurances les « Assurances 
de Paris », le « Lloyd de France » et la Compagnie 
« Danske » ; déclare lesdites Compagnies à bon droit assi- 
gnées, comme étant tenues de payer l'indemnité d’assu- 
rance ; dit, en conséquence, que les intermédiaires, la So- 
ciété Sedgwick Collins & Nilsen et le courtier Bickel, ainsi 
que les agents des assureurs, ne sauraient être déclarés res- 
ponsables d’une faute quelconque, et, par suite, encourir 
aucune condamnation ; les relève de celles prononcées par 


le Tribunal ; condamne les Compagnies les « Assurances de 


Paris », le « Lloyd de France » et la Compagnie « Danske » 
à payer, suivant la répartition du risque, à la Compagnie 
Sedgwick Collins & Nilsen la somme de 170.000 francs ; dit 
qu'en- exécution de l’ordre qu’elle a reçu et pour remplir 
son mandat, la Société Sedgwick Collins & Nilsen devra 
en faire compte à Frank B. Hall & G°, si mieux elle n'aime 
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à la décharge de ce dernier en verser le montant au pro- 
priétaire de la cargaison ; met hors de cause les Compagnies 
« North China » et la « Neerlandische » appelées par erreur 
au procès, puisqu'elles n’ont, en ‘aucune façon, participé : 
au contrat litigieux ; et, rejetant comme mal fondées tou- 
tes les autres demandes, fins et conclusions des parties, 
condamne solidairement les « Assurances de Paris », le 
« Lloyd de France » et la Compagnie « Danske » en tous 
les dépens de première instance et d'appel ; fait mainlevée : 
des amendes consignées. » 


Du 2 mai 1921. — Prés. : M. Cumenge ; M. Mettas, av. 
gén. ; plaid. : M% Boubès (pour Bickel), Duthil (pour 
Sedgwick Collins & Nilsen), Léopold Dor, du barreau de 
Marseille (pour F. B. Hall & C°), Laîné (pour le Lloyd de 
France et les Assurances de Paris), P. Daunizeau (pour la 
Compagnie Danske) et Sarazy (pour Allard, de Ramel et 
Laval), avocats. 


OBsERvATIONS. — Des faits assez compliqués qui ont donné 
lieu à cet arrêt se dégage une question juridique très nette : 
à quel moment faut-il considérer comme conclu le contrat 
d'assurance, lorsqu'il a été dressé avant la police un arrêté 
d'assurance ? 


Le contrat d'assurance maritime n’est pas un contrat 
solennel. Il doit être prouvé par écrit, comme la plupart 
des contrats maritimes, et la police est en fait toujours rédi- 
gée, d’après un type déterminé. Mais ce formalisme qui 
règne dans la pratique commerciale ne s'impose pas aux 
parties (Trib. civ. Seine, 17 février 1919, ce Rec., XXXII, 
p. 101). L'article 332 du Code de commerce indique les 
mentions qu'il considère comme essentielles. C’est une sim- 
ple indication donnée aux parties et elles restent libres de 
ne mettre dans leur écrit que les mentions indispensables 
pour la détermination des valeurs et des risques et de rédi- 
ger cet écrit sous une forme quelconque (Georges Ripert, 
Droit maritime; LIT n°210, 292% et 2230) Vi aut' en 
conclure que l’assurance peut être établie par la production 
d'un acte écrit quelconque qui n’aurait pas les formes et ne 
porterait pas les indications de la police. La doctrine est 
unanime en ce sens (Desjardins, VI, n° 1133 ; de Valroger, 
IT, n° 1332 ; Lyon-Caen et Renault, VI, n° 1176 ; Georges 
Ripert, Il, n° 2235). L'arrêté d'assurance peut donc consti- 
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tuer une police véritable, c'est-à-dire servir de moyen de 
preuve du contrat, s’il a été accepté par les deux parties et 
porte les indications suffisantes. V. Havre, 12 février 1913, 
nee Havre HOTEL I.AL00: 

Le Tribunal et la Cour d'appel sont d'accord sur ce point. 
Mais l'arrêt réforme le jugement parce que les premiers juges 
ont décidé que l'arrêté d'assurance avait bien aux yeux de 
l’assuré le caractère d’une preuve parfaite du contrat, mais 
n'était pas opposable aux assureurs qui n'avaient pas signé 
cet arrêté et déclaraient ne pas l’avoir connu. En fait, l'arrêté 
était signé des agents des assureurs. Les ages n'avaient 
pas désigné les Compagnies et il manquait ainsi aux yeux 
du Tribunal un élément essentiel du contrat. La Cour d’ap- 
pel a trouvé au contraire dans les faits de la cause la preuve 
que les trois Compagnies d'assurances intéressées avaient 
été informées et que les agents avaient indiqué ces Compa- 
gnies au courtier. À défaut de cette preuve, il eût été dif- 
ficile de décider que les assureurs étaient tenus par l’accep- 
tation de l’ordre par leurs agents. En effet, il est indiqué 
dans les motifs du jugement que ces agents représentaient 
plusieurs Compagnies et qu'il était par suite impossible 
de savoir au nom de quelle Compagnie ils avaient traité. 
(Comp. Havre, 29 juin 1885, ce Rec., I, p. 376). 


Sur la formation et la preuve du contrat d'assurance en 
droit anglais, voir le Marine Insurance Act de 1906, art. 2», 
écartant le slip quand il n’y a pas de police. 


En ce qui concerne le courtier d'assurances, dont la res- 
ponsabilité avait été retenue en première instance, l'arrêt 
ne peut qu'être approuvé. Aucune loi spéciale ne détermine 
les devoirs des courtiers maritimes, lorsqu'ils souscrivent 
un contrat d'assurance pour le compte d’un tiers ; leur 
responsabilité envers leurs mandants est uniquement sou- 
mise aux règles des articles 1992 et 1382 du Code civil 
(Cassation, 6 février 1865, Sirey, 1865. 1. 167). Or, en l’es- 
pèce, la Cour n’a pas relevé de faute de la part du cour- 
tier dans l'exécution de son mandat, et il résulte de sa 
décision qu'aucun préjudice n’a été subi par l'assuré. Rappr. 
Bordeaux, 25 mars 1918, Rec. Bordeaux, 1918-1919. 1. 219. 

| G. R. 
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COUR D'APPEL DE BORDEAUX 
.6 Juin 1921 


Assurances maritimes. Preuve. Police et actes antérieurs. — 
Fausse déclaration. Fardeau de la preuve. — Nullité de l’assu- 
rance (art. 348, C. com.). Renonciation tacite. 


Navire : « Mina ». 


æ 


I. — Le contrat d'assurance marilime est monumenté par 
la police et c'est au texte de cette police qu'il faut se référer 
pour savoir quelles sont les déclarations qui ont dû être 
failes par l'assuré. 

Une fois la police signée, on ne saurait faire état, pour 
déterminer les obligalions contractées, de l'ordre d’assu- 
rance auquel la police est venue se substituer. 


Il. — La preuve de la fausse déclaration incombe à l'as- 
sureur el l'arliclé 14 de la police française sur facultés 
de 1888 (1) n'a pas pour effet de déplacer le fardeau de 
la preuve. 


IE. — La nullilé de l’article 348 du Code de commerce 
peut être couverte par l'encaissement volontaire de la prime 
par l'assureur après connaissance de la cause de nullité 
(sof. impl.). 


ASSUREURS C. FAURE FRÈRES. 


Le Tribunal de commerce de Bordeaux avait rendu, le 
18 mars 1920, le jugement suivant 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, \ 

Attendu que, pour résister à la demande de Faure frères 
en délaissement de la cargaison du Mina et en paiement des 
sommes assurées, les Compagnies d'assurances soutiennent 


(1) L'article 14 de la police française sur facultés de 1888 est devenu, 
avec une modification de pure forme, l’article 13 de l’imprimé du 
19 novembre 1919 (ce Rec. XXXII. p. 452). 
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que l’assurance est nulle par application de l’article 348 du 
Code de commerce 

Attendu que l’article 348 du Code de commerce dispose 
que « toute fausse déclaration de la part de l'assuré qui 
« diminuerait l'opinion du risque ou en changeraïit le sujet 
« annule lassurance » ; x 

Attendu que les assureurs prétendent que le navire Mina 
leur a été déclaré par Faure frères comme « voilier neuf 
première cote Veritas », tandis que ce bateau n'était ni 
neuf ni de première cote au Veritas, mais bien un navire 
vieux et non coté, de sorte que les assurés ont fait une fausse 
déclaration qui a diminué l'opinion du risque et qui entraîne 
la nullité de l’assurance ; 

Atiendu que s’il est exact que l’ordre d’assurance qui a 
précédé l'établissement de la police porte : Mina, voilier 
neuf première cote Veritas, il convient de remarquer par 
contre que cette mention ne figure pas sur la police elle- 
même ; 

Or, attendu que le contrat d'assurance est monumenté 
par la police qui en précise les termes, en fixe les condi- 
tions et constitue le seul instrument de preuve, que c’est 
au texte de cette police qu'il faut se référer pour savoir 
quelles sont les déclarations qui ont été faites par les assu- 
‘rés, acceptées par les assureurs, et qui doivent être prises 
en considération pour l'évaluation du risque ; qu’une fois la 
police établie et signée, on ne saurait faire état de l’ordre 
d'assurance, ni des lettres ou écrits antérieurs, reflétant 
l'évolution des pourparlers auxquels la police s’est substi- 
tuée en arrêtant et fixant définitivement les clauses du con- 
trat ; qu'ainsi, si les indications « voilier neuf première 
cote Veritas » étaient une des conditions essentielles de l’as- 
surance, il appartenait aux assureurs de les faire figurer sur 
la police litigieuse ; qu'en l’absence de cette mention sur la 
police, ils ne sauraient en principe s’en prévaloir contre 
les assurés ; 

Attendu que cette considération suffirait à rendre la pré- 
tention des assureurs mal fondée, mais qu’au surplus Faure 
frères font observer avec raison que la double indication 
précitée füt-elle une condition substantielle de l'assurance, 
et eût-elle été mentionnée sur la police, il appartiendrait 
aux assureurs de rapporter la preuve de sa fausseté ; que 
c'est à tort que les assureurs invoquent l'article 14 de la 
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police pour essayer de se décharger de cette preuve, car cet 
article vise la remise, par les assurés, des pièces justifica- 
tives de la réalité et de la valeur des pertes et avaries pour 
en obtenir le paiement, mais non un renversement de la 
preuve en matière de fausse déclaration ; c'est à celui qui 
prétend que la déclaration est fausse à l’établir, la fraude 
en droit français ne se présumant pas ; 

Or, attendu que les assureurs ne font pas cette preuve ; 
qu'ils allèguent bien que le Mina était un très vieux bateau, 
autrefois appelé Ophir ; mais que l'examen et la critique 
des documents présentés à l’appui de cette assertion ne per- 
mettent pas de conclure à sa certitude, ni même à sa vrai- 
semblance ; le tonnage notamment n'était pas le même 
pour le Mina et pour l'Ophir, de sorte qu'on ne saurait 
prendre en considération l'hypothèse émise sur ce point par 
les assureurs ; 

Attendu que ceux-ci, produisant alors les registres du 
Veritas, font remarquer que le Mina n’a obtenu ni une pre- 
mière cote, ni une cote quelconque, puisqu'il n'y figure 
pas ; que la déclaration « première cote Veritas » est donc 
fausse ; 

Attendu que pour répondre à cette assertion, Faure frè- 
res produisent d’abord la lettre du 26 octobre 1918, de l'ar- 
mateur Landa, leur écrivant : « Mina est une grande 
« goëlette neuve de 160 tonnes, elle aura avant sa mise en 
« charge une première cote au Veritas français » ; que si 
cette lettre, faisant ressortir la bonne foi, d’ailleurs non 
discutée, de Faure frères, ne saurait être opposée par eux, 
parce qu’elle émane d’un des principaux intéressés dans la 
perte du Mina, il y a cependant lieu d'en rapprocher les 
documents suivants ; 

1° La déclaration du bureau Veritas en date du 27 décem- 
bre 1918, ainsi conçue : « Nous nous empressons de vous 
« faire savoir que suivant télégramme reçu de notre bureau 
« de Fort-de-France, le navire Mina vient d’être classé en 
« première cote, c'est-à-dire trois trois 1-1. » ; 
2° La lettre en date du 18 février 1919 de l'agent du 
bureau Veritas à Fort-de-France écrivant : « Le deux-mâts 
Mina, visité en novembre 1918, a obtenu la cote 3/3- 
I-I-A: »5 ; 

3° Un extrait de la lettre adressée par l'agent du bureau 
Veritas à Fort-de-France à la direction du Veritas à 
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Paris, dans laquelle on lit : « Il reste acquis que pour 
« notre bureau le Mina a été classé ; l'expertise a 
« donné des résultats satisfaisants pour motiver la proposi- 
« Lion 3/3 A I-I, le bateau visité étant en parfait état, vous 
« pouvez faire connaître aux assureurs que le Mina a eu 
«e ls cote indiquée plus haut » ; 

° Le rapport de l'expert établissant d’ abord que la coque 
était en parfait état « de conservation », que les membrures 
étaient absolument sèches, la doublure, le calfatage, le che- 
village en bon état ; enfin que la goëlette était en parfait 
état de navigabilité ; 

Qu'il résulte de ces documents que si le Mina ne figure 
pas en fait sur le registre du Veritas parce qu'il a péri avant 
qu'on l'y ait inscrit, il apparaît certain qu'il y aurait figuré 
avec la cote 3/3 A-I-I, c'est-à-dire la première cote, et que 
l’état du navire visité et expertisé avant le départ était tel, 
qu'on peut le considérer comme ayant obtenu cette pre- 
mière cote, et comme étant en aussi bon état de navigabi- 
lité qu'un voilier neuf ; que, par conséquent, la double 
indication portée sur l’ordre d'assurance ne saurait en réa- 
lité être considérée comme une déclaration fausse ayant 
diminué l'opinion du risque ; qu'ainsi la prétention des 
assureurs ne saurait être admise ; 

Attendu enfin qu'en s'appuyant sur un arrêt de la Cour 
de cassation en date du 10 novembre 1851, qui décide 
« qu'un contrat d'assurance entaché de vices où d'irrégu- 
« larités susceptibles d’en entraîner la nullité, peut être 
« validé, conformément à l’article 1338 du Code civil, soit 
« par un acte de confirmation ou ratification, soit par 
« l'exécution volontaire du contrat, après que la cause de 
« nullité a été connue, et spécialement que la nullité d’un 
« contrat d'assurance maritime est couverte, si l’assureur 
« a volontairement encaissé le prix convenu après avoir 
« eu connaissance de la cause de nullité », Faure frères font 
remarquer que postérieurement au délaissement, à son refus 
et à l’assignation du 9 mai, en pleine connaissance de cause, 
par conséquent, les assureurs ont encaissé les primes en mai, 
juin et juillet, exécutant ainsi le contrat, couvrant la nul- 
lité, se rendant par là irrecevables à soulever le moyen, et 
jugeant eux-mêmes leur procès, come l'avaient d’ailleurs 
fait les assureurs du corps-qui ont payé sans protestations, 
bien que plusieurs d’entre eux, assureurs également des 
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facultés, continuent à figurer comme défendeurs dans l’ins- 
tance actuelle ; 

Attendu que sans attribuer à cet argument de Faure frè- 
res plus de valeur qu'il n’en peut avoir, étant donné les con- 
ditions dans lesquelles ont été encaissées les primes, et l’atti- 
tude de protestation prise et maintenue par le Comité des 
Assureurs, il suffit d'observer que ces derniers ont évidem- 
ment commis une imprudence qui vient simplement ren- 
forcer les raisons ci-dessus données du mal-fondé de leur 
résistance ; 

Attendu, dans ces conditions, qu'il y a lieu de faire droit 
aux conclusions de Faure frères ; 

Par ces motifs, 

Pour fruit du délaissement qui leur a été fait, condamne 
les Compagnies d’assurances assignées à payer à Faure frè- 
res, pour les causes ci-dessus énoncées, la somme souscrite 
par chacune d'elles et portée à l'ssienation 5 

Les condamne en outre à payer les intérêts à dater du 
19 Mars 1919, et ce en tant que de besoin à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Les condamne enfin en tous les dépens, ainsi qu'aux frais 
de minute, enregistrement, expédition et signification du 
présent jugement. » | 


Du 18 mars 1920. — Prés. : M. Segrestaa. 


Sur appel 


ARRÊT 
« LA Cour, | l 

Attendu que le 5 décembre 1918, par l'intermédiaire du 
courtier Blanchy, les Compagnies d'assurances maritimes 

Norske Lloyd », « Comptoir maritime » et autres s’obli- 
geaient à couvrir contre tous risques un chargement de 
rhums pour le voyage de Fort-de-France à Marseille, le 
transport devant être effectué par la goëlette Mina, dont 
Landa était propriétaire, le chargement étant assuré pour 
le conipte de Faure frères ; que, le 4 janvier 1919, l’échoue- 
ment du navire sur les côtes d'Espagne ayant entraîné la 
perte de la plus grande partie de la cargaison, Faure frères, 
à la date du 9 mai 1919, durent assigner les Compagnies en 
validité du délaissement et paiement des sommes assurées, 
s'étant heurtés à l'opposition des Compagnies prétendant 


TOI 
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que le contrat, aux termes de l’article 348 du Code de com- 
merce, était entaché de nullité parce que les assurés avaient 
fait une fausse déclaration qui avait diminué l'opinion du 
risque ; que, dans l’espèce, cette fausse déclaration aurait 
consisté à dire que la goëlette Mina était un voilier neuf, 
première cote Veritas, long cours, alors que l’état de vétusté 
du navire, construit en 1901, n'était pas douteux ; que s’il 
avait pu être l'objet d’une proposition de première cote 
Atlantique, celte proposition n'avait pas été acceptée, ce 
qui devait amener à penser que ces indications inexactes 
n'avaient été données que pour obtenir une prime avanta- 
geuse et, en tous cas, à décider que même en admettant 
la bonne foi des assurés, la faute commise ne pouvait qu’en- 
vager leur responsabilité et justifier l'annulation de la police 
à leurs torts et griefs ; 

Attendu que les premiers juges ont repoussé cette pré- 
tention des Compagnies qui, d’après les circonstances de la 
cause, ont cherché par ce moyen à se soustraire à une obli- 
gation qui leur incombe sans conteste ; qu'à la vérité, les 
indications critiquées se trouvent formulées dans l’ordre 
d'assurance ; mais que l’ordre, fût-il accepté, ne saurait être 
pris en considération quand l'accord définitif se trouve mo- 
numenté par la police ; que celle-ci, en fixant les conditions 
du contrat, fait seule la loi des parties ; qu'on n'y retrouve 
pas l'indication : « Mina, voilier neuf, première cote Veri- 
las », d’où il suit que les assureurs qui ont signé la police 
ne peuvent soutenir qu'ils n'avaient consenti à couvrir Îe 
risque qu’à cette double condition ; que si l’ordre d’assu- 
rance peut, dans certains cas, à défaut de police, lier les 
parties, il n’en est plus de même quand la police est repré- 
 sentée, car alors c’est elle seule qui détermine la portée, le 
caractère et l'étendue des obligations contractées ; qu'on ne 
saurait admettre que nulle modification ne peut être appor- 
tée à l’ordre d'assurance et prétendre que la police doit être 
la reproduction intégrale de l’ordre d’assurance, ce qui la 
rendrait d’ailleurs inutile, et qu’en cas de dissemblance, 
c'est l’ordre d'assurance qui doit régler la situation respec- 
tive des parties ; 

Attendu que l’article 348 du Code de commerce s'inspire 
de cette pensée que si la déclaration inexacte qui doit entrai- 
ner la nullité de la convention n'avait pas été faite, l’assu- 
rance n'aurait pas été consentie, soit que la déclaration ait 
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été faite de mauvaise foi, soit qu'elle ait été faite par inatten- 
tion ou imprudence, l'assuré en toute hypothèse n'ayant 
qu'à s’en prendre à lui-même si, en cas de sinistre, les assu- 
reurs se déclarent dégagés de toute obligation ; 

Or, attendu que, dans l'espèce, il n’est nullement démon- 
iré que les Compagnies n'auraient pas assuré si Faure frè- 
res n'avaient pas, dans l’ordre d'assurance, spécifié qu'il 
s'agissait d’un navire neuf et coté au Veritas ; que si cette 
double condition avait été envisagée comme indispensable, 
constituant un élément essentiel du contrat et servant de 
base à la fixation de la prime, elle eût certainement fait l'ob- 
jet d’une déclaration spéciale insérée dans la police ; que 
son absence prouve bien que l'opinion du risque ne lui était 
pas subordonnée, étant d’ailleurs très vraisemblable que 
d’un commun accord, il fut jugé inutile de reproduire dans 
la police des indications qui pouvaient éventuellement faire 
l’objet de contestations ; 

Attendu, dès lors, que le Tribunal a fait bonne justice 
en décidant que le contrat litigieux échappait aux critiques 
formulées par les Compagnies et était à considérer comme 
valable, l’article 348 du Code de commerce ne lui étant pas 
applicable ; | 

Attendu qu'étant admis que seule la police fait la loi des 
parties, il paraît inutile de rechercher, au vu des nombreux 
documents versés aux débats, si la goëlette Mina, d’après les 
mentions qui se retrouvent dans les actes successifs de 
transmission, d'après les mesurages qui ont été opérés, les 
tonnages comparés, ne serait pas ce même voilier dénommé 
Ophir, construit en 1901, qui, à une certaine époque, avait 
changé de nom, pris celui de Mina, et ne mériterait pas par 


conséquent le qualificatif de « navire neuf », ou si au con- 


traire l'Ophir et le Mina ne sont pas deux navires distincts 
entre lesquels aucune confusion ne serait possible ; qu'il est 
également sans intérêt de rechercher s'il est exact que le 
Mina n'a jamais été coté au Veritas, si la proposition dont 
il fut l'objet après expertise pour la première cote fut accep- 
tée et peut être assimilée à l'acquisition définitive de cette 
cote qui devait être régulièrement publiée au registre ; 
que toute discussion à ce sujet est superflue si l'on considère 
que la police est muette à cet égard et qu'il s'agit de consi- 
dérations accessoires n'ayant pas élé envisagées comme rai- 
sons déterminantes du contrat d'assurance ; 


du: 
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Attendu que, cela étant, la fin de non-recevoir opposée 
par Faure frères aux Compagnies d'assurances est aussi sans 
intérêt au procès ; qu'elle ne paraît pas au surplus pleinc- 
ment justifiée car, s’il est exact que les primes ont été 
encaissées soit antérieurement, soit postérieurement à l’assi- 
ognation, cet encaissement ne saurait être invoqué comme 
ayant pu couvrir la nullité de l’assurance ; qu'il s’agit, en 
effet, de primes dont le versement n'a pas été réclamé par 
les Compagnies mais qui ont été encaissées par un courtier 
et comprises dans un compte global, ce qui n’a pas permis 
aux assureurs d'être avertis de cet encaissement et par suite 
ne permet pas de conclure à une renonciation au droit de 
se prévaloir des dispositions de l’article 348 du Code de com- 
merce ; que, dès lors, la demande des Compagnies pouvait 
être soumise à l'examen du Tribunal, mais qu'il suffit en 
définitive de constater que cet examen révèle nettement que 
le contrat du 5 décembre 1918, par lequel Faure frères ont 
assuré le chargement de la goëlette Mina, est valable et 
doit recevoir sa pleine et entière exécution ; 

Par ces motifs, et ceux non contraires des premiers juges, 
qu'elle adopte, | 

Déclare les Compagnies d'assurances maritimes mal fon- 
dées dans leur appel ; les condamne à remplir leurs obliga- 
tions dérivant d’un contrat dont la validité n’est pas con- 
testable ; 

Confirme en conséquence le jugement entrepris, et reje- 
tant comme mal fondées toutes autres demandes, fins et 
conclusions des parties, condamne les Compagnies appe- 
lantes à l'amende et en tous les dépens de première instance 
et d'appel. » 


Du 6 juin 1921. — Prés. : M. Cumenge ; M. Mettas, av. 
vén. ; plaid. : M® Sarazy (pour les assureurs) et Delmont, 
du barreau de Paris (pour. Faure frères), avocats. 


OBSERVATIONS. — [. — Le contrat d'assurance maritime 
n'est pas un contrat solennel et aucune forme spéciale 
n'est prévue destinée à faire la preuve de la convention. 

L'ordre donné par le courtier ou par l'assuré et accepté 
par l'assureur, quelle que soit sa forme, peut constituer 
le contrat d'assurance. C’est ainsi qu'il a été jugé que l'arrêté 
d'assurance qui précède ordinairement la police, visé par 
les agents d'assurances, engagé les Compagnies (Tribunal de 
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commerce de Bordeaux, 9 octobre 1919, et arrèt de la 
Cour d'appel de Bordeaux, du 2 mai 1921, navire : Lyman- 
Law, suprà, p. 779). Mais, dans les décisions rapportées ici, 
le Tribunal et la Cour ont décidé que lorsque l'arrêté est 
suivi d’une police, ce sont les énonciations contenues dans 
la police, à l'exclusion de toutes autres qui ont pu les pré- 
céder, qui doivent être retenues. 


II. — Dans l'espèce, les assureurs reprochaient aux assu- 
rés d’avoir fait une fausse déclaration en indiquant que la 
marchandise allait voyager sur un navire neuf alors que le 
navire était un vieux navire ; ils prétendaient que la preuve 
que la déclaration n'était pas fausse incombait à l'assuré et 
ils basaient cette prétention sur les termes de l’article 14 de 
la police d'assurance, ainsi conçu : « Toutes pertes et ava- 
« ries à la charge des assureurs sont payées comptant 
« quinze jours après la remise complète des pièces justifi- 
« catives, au porteur de ces pièces et de la présente police, 
« sans qu'il soit besoin de procuration ». 

Les assureurs faisaient plaider que l'on devait compren- 
dre dans les « pièces justificatives » prévues par l’art. r4 
de la police tous documents de nature à établir que la décla- 
ration d'assurance avait été sincère et exacte. L'article r4 
aurait eu pour effet de décharger l’assureur du fardeau de 
la preuve pour tous les cas prévus par l’article 348 du Code 
de commerce. 

C’est avec raison, à notre avis, que le Tribunal et la Cour 
de Bordeaux ont rejeté cette manière de voir. L'art. 14 
se réfère uniquement aux pièces à fournir pour justification 
de la perte et laisse intact le principe que la fraude ne se 
présume pas et qu'il appartient à celui qui l’invoque, pour 
s'exonérer de son obligation, d'en rapporter la preuve. 


IIT. — Il est universellement admis, en doctrine et en 
jurisprudence, que la nullité prévue par l’art. 348 du Gode 
de commerce n’est pas d'ordre public et que cette nullité 
peut être couverte par l’exécution volontaire conformément 
aux dispositions de l’art. 1338 du Code civil. Or, l’encais- 
sement volontaire des primes est un mode d'exécution du 
contrat. 

Mais il faut, conformément à l'arrêt rendu le 10 novem- 
bre 1851 par la Cour de cassation (Dalloz, 18571. 1. 324), 
que la prime ait été requise et encaissée par l'assureur 
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après connaissance de la cause de nullité, et l'encaissement 
fait par le courtier, s'il n'a pas permis aux assureurs de 
se rendre compte dé l’objet de cet encaissement, ne donne 
pas aux assurés le droit de considérer qu'il y à de la part 

des assureurs renonciation à se prévaloir de la nullité de 
l'assurance (1). 


COUR D'APPEL DE BORDEAUX 
12 décembre r921 


Clause de non-responsabilité des fautes du capitaine. Validité. 
— Conraissement. Signature (défaut de). Griffe. 


Navire : « Pena-Cabargua ». 


Ï. — La clause du connaissement qui exonère l’armateur 
de la responsabilité des fautes du capilaine est valable, et 
sa portée ne doit pas être limitée à un simple renversement 
du fardeau de la preuve. : 

Cette clause couvre notamment les fautes d’arrimage. 


Il. — L’acceptalion de la clause de négligence par le char. 
geur résulte de l’apposilion sur le connaissement de la griffe 
de ce chargeur au-dessous de la mention « conforme aux 
conditions du verso ». 


CAP. MunGurA c.: VERGEZ-MARCGENAT. 


Le Tribunal de commerce de Bordeaux avait rendu, le 


er 


1° mars 1921, le jugement suivant 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Attendu que Vergez-Marcenat assigne le capitaine Mun- 
guia, pris tant en son nom personnel que comme repré- 
sentant légal du vapeur Pena-Cabargua, en homologation 
du rapport des experts Lerequier, Delpuch et Aymar, et 
pour fruit en paiement de 146.636 fr. 95, plus 5.000 francs 
de dommages-intérêts ; 


(1) Communicalion de M. H. Lureau, docteur en droit, Bordeaux. 
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Attendu que le rapport d'expertise aux pièces n'est cot- 
testé par personne ; que, par les faits et les chiffres, il établit 
que les avaries et les pertes litigieuses sont dues pour un 
tiers à. la fortune de mer, pour deux tiers au vice d’arri- 
mage ; que seule la question de responsabilité est discutée ; 
que les armateurs du Pena-Cabargua soutiennent qu'ils ne 
sauraient être rendus responsables du vice d’arrimage, parce 
que la faute en incombe au capitaine qui seul peut être 
recherché à cet égard, l’arrimage étant essentiellement dans 
ses attributions, et eux-mêmes étant exonérés de toute res- 
ponsabilité pour faute de leurs préposés par la clause « né- 
gligence » de leur connaïissements, ainsi conçue He 

« ART. 7. — L'entreprise ne répond pas des pertes, des 
dommages produits par des actes, de quelque nature ou 
espèce juridique qu'ils soient, du capitaine, des équipa- 
ces, bateliers, employés ou agents des armateurs ou con- 
signataires du navire, que les marchandises soient à flot 
ou à terre, les intéressés renonçant expressément à exiger 
de l’entreprise quelque responsabilité civile, indirecte ou 
subsidiaire que ce soit qui naîtrait des lois » ; 

Attendu que deux questions se posent ; 

Sur la validité de la clause de négligence 

1° Atlendu, en ce qui concerne les fautes personnelles, 
que la doctrine et la jurisprudence sont unanimes à con- 
sidérer qu'on ne peut s’en exonérer sans porter atteinte à 
l’ordre public ; qu'en ce qui concerne les fautes des pré- 
posés, la doctrine est divisée et la jurisprudence, après 
avoir été opposée aux clauses d'exonération, puis après avoir 
hésité, paraît, depuis une vingtaine d'années, avoir en ma- 
jeure partie adopté la thèse de leur validité, à la suite de 
toute une série d’arrêts de principe de la Cour de cassa- 
tion ; que, néanmoins, malgré le respect dû à cette haute 
juridiction et malgré cette jurisprudence étayée sur des 
considérations fort respectables tirées de la liberté des con- 
ventions, du jeu des assurances, du taux des frets et de la 
protection du commerce maritime français, le Tribunal de 
céans, après l'expérience des dix dernières années, à la suite 
des constatations multiples, concordantes et décisives qu'il 
a pu faire dans l’examen des très nombreux litiges qui lui 
ont été soumis, a acquis la conviction et a eu sous les yeux 
la preuve que donner à cette clause la portée absolue que 
lui attribue la jurisprudence précitée, c’est aboutir fatale- 
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ment, en pratique, à des conséquences morales, économi- 
ques et contractuelles déplorables au point de vue privé et 
funestes à l'intérêt public ; qu'au point de vue moral, la 
fuite devant la responsabilité et la certitude de l’exonéra- 
tion entraînent l'indifférence, le défaut de surveillance, l’in- 
curie, le laisser-faire de la part des supérieurs, par suite, 
la paresse, la mauvaise volonté, le gaspillage, le manque de 
soin, le sabotage de la part des inférieurs, comme consé- 
quence : le coulage, l’avarie, la perte des marchandises, et, 
chose beaucoup plus grave en présence de l'impunité pres- 
que certaine, le vol cyniquement organisé ; car le trans- 
porteur qui a pris à charge des objets à transporter, qui les 
détient et seul a les moyens ou la possibilité de les protéger, 
peut s'en désintéresser, puisque cette jurisprudence admet 
que, par application de la clause de négligence, il n’est 
pas responsable des actes délictueux commis par ses prépo- 
sés, où que ses préposés ont laissé commettre (Gass., 26 octo- 
bre 1898 ; Marseille, 12 janvier 1900 ; Douai, 5 décembre 
1899 ; Gass., 25 octobre 1899) (1) ; qu'au point de vue éco- 
nomique, après l’effrayante destruction de richesses surve- 
nue au cours des cinq dernières années de guerre, en pré- 
sence de la pénurie actuelle et du prix de toutes denrées, 
marchandises, objets fabriqués ou manufacturés, il est 


‘urgent d'enrayer, par tous les moyens possibles, toutes per- 


tes et destructions inutiles nouvelles ; or, le transporteur 
maritime couvert par la clause de négligence se désintéresse 
de la perte ou de la destruction des marchandises qu’il trans- 
porte, et il estime même que le propriétaire de ces marchan- 
dises peut s’en désintéresser aussi, ou même y avoir un avan- 
age pécuniaire, s’il est remboursé de leur valeur par les 
assureurs ; la conséquence fatale de cet état d'esprit est une 
funeste destruction de richesses, sans profit pour personne 
et au grave détriment de la collectivité ; qu’enfin, au point 
de vue contractuel, soit dans le domaine purement juri- 
dique, soit en considération de la loyauté commerciale, 
les conséquences ne sont pas moins graves, car les trans- 
porteurs. pourront à leur gré exécuter ou ne pas exécuter 
leurs contrats, ou les exécuter si mal que cela équivaudra 
à une inexécution, et cela sans que les chargeurs ou récep- 
tionnaires aient un recours contre eux et puissent les rap- 


(1) V. ce Rec., t. XV, pp. 293, 606 et 780. 
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peler au respect des engagements pris ; qu’il y a lieu de 
remarquer, en effet, que les grandes Compagnies de navi- 
gation, simples personnes morales, pures entités juridiques, 
ne pourront jamais tenir leurs engagements et exécuter 
leurs obligations que par les personnes physiques de leurs 
préposés, or, que, si elles se sont d'avance exonérées de 
toute responsabilité concernant les actes de ces préposés, 
elles pourront toujours soutenir que l'inexécution ou la 
mauvaise exécution résulte d’un acte de préposé, de sorte 
qu'il leur sera loisible de tenir ou non, à leur gré, leurs 
engagements et que la clause d'exonération stipulée par 
les personnes morales pour les fautes de leurs préposés 
équivaut, pratiquement et juridiquement, à l'exonération 
de leurs propres fautes et à leur libération pure et simple 
de toutes obligations contractuelles, c’est-à-dire à une trans- 
formation abusive du contrat synallagmatique en contrat 
unilatéral ; qu'ainsi, tant au point de vue contractuel qu’au 
point de vue quasi-délictuel, une Société anonyme ou une 
Compagnie de navigation, qui ne peut agir que par pré- 
posé, qui ne peut donc commettre de faute qui ne soit pas 
faute de préposé dont elle s’est trouvée exonérée, se trou- 
vera par là-même exonérée de ses propres fautes, ce qui, 
en vertu du principe rappelé au début de la discussion pour 
les fautes personnelles et universellement admis, paraît con- 
traire à l’ordre public ; 

Attendu que, pour ces raisons, il semble qu’au lieu de don- 
ner à la clause de négligence la portée absolue qui abou- 
tit à de pareilles conséquences, alors qu'aucun texte impé- 
ratif ne l’impose au juge, il soit plus équitable et meilleur, 
tant dans l'intérêt privé que dans l'intérêt public, de ne lui 
attribuer que la portée relative au renversement du fardeau 
de la preuve, ainsi que l’a admis une partie de la jurispru- 
dence ; 

Attendu qu'à l'encontre de cette thèse et à l’appui de leurs 
prétentions, les armateurs du Pena-Cabargua invoquent 
des arguments de texte qu'il n’est pas inutile d'examiner ; 

Attendu que ces textes sont l’article 222 du Code de com- 
merce, aux termes duquel « le capitaine est responsable des 
« marchandises dont il se charge ; il en fournit une recon- 
« naissance ; cette reconnaissance se nomme connaisse- 
« ment » ; l’article 230 du Code de commerce, en vertu 
duquel « la responsabilité du capitaine ne cesse que par la 





a 


« preuve d'obstacles de force majeure », et l’article .216 du 
Code de commerce, qui édicte que « tout propriétaire de 
« navire est civilement responsable des faits du capitaine » ; 
que les armateurs entendent déduire de ces textes que léga- 
lement le capitaine seul est responsable personnellement des 
marchandises dont il a pris charge en signant le connaisse- 
ment, responsabilité qui ne cesse que par la preuve d’obsta- 
cles de force majeure, et eux-mêmes n'étant que civilement 
responsables des faits du capitaine, ne sont pas personnelle- 
ment et directement responsables légalement des marchan- 
dises elles-mêmes ; que si ces marchandises ne sont pas 
délivrées à destination, la présomption légale de faute qui 
pèse sur le capitaine couvre les armateurs et que s'ils se 
sont exonérés de leur responsabilité civile pour les faits et 
fautes du capitaine, la clause de négligence les libère entiè- 
rement, la loi n'ayant pas édicté leur responsabilité person- 
nelle directe : | 

Mais, attendu qu'une première remarque s'impose, c’esi 
que pour la saine intelligence de ces articles 222 et 230, il 
est nécessaire de se reporter à l'époque de leur rédaction, 
c’est-à-dire au temps de la navigation à voiles, où le capi- 
taine était un personnage dont la situation était égale, sinon 
supéricure, à celle de son armateur ; qu'il possédait un 
patrimoine rendant sa responsabilité pécuniaire réelle et 
effective ; qu'il jouissait d’une autonomie, d’une autorité 
et d’une indépendance que nul ne songeait à lui contester, 
alors qu'il restait des mois et quelquefois des années loin 
du contrôle et de la surveillance de l’armateur, privé de 
toute communication avec lui et où il se trouvait, en fait, 
à son bord et à terre, « seul maître après Dieu » de son 
navire, de la cargaison et de ses actes ; que l’on comprend, 
dès lors, que le législateur lui ait attribué dans les articles 
précités une importance’ et par suite une responsabilité qu'il 
n'a plus aujourd’hui à notre époque de navigation à vapeur, 
de télégraphie avec ou sans fil, de communications inces- 
santes très rapides sinon instantanées, où il n’est plus qu'un 
simple préposé, employé à gages, sous les ordres, le con- 
trôle et la surveillance des armateurs qui peuvent le révo- 
quer, le remplacer à tous moments, le capitaine n’ayant ni 
patrimoine correspondant à la valeur des marchandises qui 
emplissent les cales de son navire, ni situation en rapport 
avec les responsabilités qu’on voudrait lui faire encourir ; 
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qu'en l’état actuel du commerce maritime, il serait aussi 
illogique et illusoire de le rendre seul et personnellement 
responsable des cargaisons dont il signe le connaissement 
que le chef de train ou le préposé à la Compagnie des Che- 
mins de fer des marchandises, dont ils visent les récépissés 
ou les lettres de voiture, qui garnissent les wagons de leur 
convoi ; qu’au surplus, il serait profondément injuste, en 
livrant le capitaine aux poursuites et exécutions des proprié- 
taires des marchandises, de vouer ainsi d'avance à une ruine 
fatale et complète la presque totalité des çapitaines de 
navire, dont les émoluments ne correspondraient en rien 
aux risques qu'ils courraient, ce qui contribuerait peu à 
rendre attrayante ét prospère leur utile, honorable et péril- 
leuse profession et serait le plus sûr moyen de tarir rapi- 
dement et irrémédiablement leur recrutement ; que les 
armateurs ne sauraient se faire illusion sur la valeur prati- 
que réelle de leur argumentation sur ce point ; 

Attendu, d’ailleurs, que quelle que soit la lettre des arti- 
cles précités, il y a lieu de remarquer que le contrat de 
transport maritime est conclu, en fait et en droit, non avec 
l2 capitaine pris en son nom personnel, ce que nul chargeur 
ne consentirait, mais avec la Compagnie de navigation ou 
le transporteur maritime, dont le capitaine n’est que le 
préposé ; que, par conséquent, la signature du capitaine 
au bas du connaissement, constatant la prise en charge des 
marchandises, est donnée par lui « ès qualités » et engage 
indubitablement le transporteur maritime dont il est le 
mandataire ; que cela est universellement reconnu sans 
qu'il y ait besoin de stipulation expresse, le capitaine étant 
considéré comme le représentant légal des armateurs, au 
point même qu'il est le seul « hormis le Roy » à qui ne 
s'applique point la règle que « nul en France ne plaide par 
procureur » et que sa présence au procès et la défense même 
des armateurs présentée par lui dans l'instance actuelle 
en est une preuve nouvelle ; qu’au surplus, le fret est payé 
et revient à la Compagnie de transport et non au capitaine ; 
qu'il est incontestable que le triple contrat de transport, de 
dépôt et de mandat en vertu duquel la marchandise prise 
en un lieu doit être délivrée en un autre lieu en totalité 
et en bon état, comme elle a été reçue, lie le capitaine 
et la Compagnie de navigation qui est tenue de le bien exé- 
cuter, et non le capitaine seul ; qu’ainsi, en pratique com- 
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merciale et dans l'intention de toutes parties, le capitaine, 
même dans le champ d'application des articles 222 et 230 
du Code de commerce, comme signataire du connaisse- 
ment, agit tant en son nom personnel que comme repré- 
sentant légal des armateurs ou transporteurs, qui sont les 
véritables parties au contrat ; que, dès lors, ces derniers 
ne sauraient prétendre que le capitaine seul est engagé et 
tenu, ni s’exonérer de la faute contractuelle commise par 
le fait de leur représentant légal, car ce serait s’exonérer 
de leur propre faute contractuelle ; que cela est si vrai et que 
cette évolution de l’ancien droit se développe si bien dans 
ce sens que déjà la loi du 12 août 1885, modifiant l’ancien 
article 216 du Code de commerce, édictait que le proprié- 
taire du navire, déjà « civilement responsable des faits du 
capitaine » serait, en outre « tenu des engagements contrac- 
tés par ce dernier, pour ce qui est relatif au navire et à 
l'expédition » ; qu'ainsi, l'engagement du capitaine lie bien 
directement et personnellement le propriétaire du navire et 
que ce dernier est incontestablement tenu et responsable ; 

Attendu qu'en consacrant ainsi le principe de la respon- 
sabilité de l’armateur dans le premier paragraphe de l'ar- 
ticle 216, le législateur lui a, il est vrai, permis de s’en 
affranchir, mais seulement dans les limites posées dans le 
deuxième paragraphe, ainsi conçu : « Il peut, dans tous 
les cas, s'affranchir des obligations ci-dessus par l'aban- 
don du navire et du fret » ; or, cette considération oné- 
reuse de l’abandon du navire et du fret, née de la dis- 
tinction faite dans notre ancien droit entre la fortune ter- 
restre et la fortune maritime, est la contre-partie de cette 
grave dérogation au droit commun et aux principes géné- 
raux qui résulte de l'exonération de responsabilité, et s'il 
eüt été possible par une simple stipulation de contrat de 
s'exonérer purement et simplement de la responsabilité, sans 
pénalité, sans abandon, sans contre-partie, ce texte eût été 
inutile ou serait lettre morte ; qu'on doit peut-être conclure 
de son existence même que la clause d'exonération ne peut 
jouer que dans le cadre et les conditions prévues par le 
législateur et qu'en dehors de ces limites l’exonération serait 
illicite ; 

Attendu que les armateurs ne sauraient alors soutenir 
que Îles risques qu'ils vont courir seront trop grands, que 
leur industrie devient trop périlleuse et que le commerce 
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maritime en général et le commerce maritime français en 
particulier seront paralysés, car il convient de remarquer 
d'abord que tel grand pays, comme les Etats-Unis d’Amé- 
dique, épris de progrès et de réalités fructueuses, a pu pro- 
hiber les clauses d'exonération par la législation rigoureuse 
de l’Harter Act sans que diminuât le nombre de ses arma- 
teurs, ni que décrût l'importance de sa flotte qui prend 
de jour en jour une extension grandissante ; d'autre part, 
que la législation française permet à l’armateur d’atténuer 
ou même de couvrir ces risques au moyen d’une assu- 
rance, ainsi que l'indique l’artiele 353 du Code de com- 
merce, qui, après avoir posé le principe que « l'assureur 
n'est point tenu des prévarications et fautes du capitaine 
et de l'équipage connues sous le nom de baraterie de pa- 
tron », ce qui est conforme aux principes généraux et à 
la thèse du demandeur, à savoir que légalement l’armateur 
est toujours responsable des fautes de ses préposés, y 
apporte in fine une dérogation exceptionnelle en ajoutant 
« s'il n'y a convention contraire », convention qui per- 
mettra à l’armateur, en contractant une assurance, de se 
mettre à l'abri des conséquences préjudiciables excessives 
des fautes de ses préposés, fautes dont aucun texte ne lui 
permet de s'exonérer vis-à-vis des chargeurs et réception- 
naires ; 

Attendu qu'on ne saurait tirer argument de ce texte 
exceptionnel de l'article 353 in fine, spécial à l’assurance, 
pour prétendre que cette convention, licite en matière d’as- 
surance, l’est aussi par là-même en matière de transport, 
car les textes exceptionnels, dérogaloires au droit commun, 
doivent être interprétés et appliqués restrictivement et qu'en 
matière de transport commercial, le législateur a dit expres- 
sément le contraire ; que, d'autre part, ce serait un véritable 
sophisme que de soutenir, comme on l'a fait quelquefois, 
que la diminution du fret consentie par larmateur au char- 
geur pour être exonéré de toute responsabilité est en réa- 
lité une prime d'assurance payée par lui à ce chargeur, qui 
devient alors son propre assureur, convention licite con- 
forme à l’article 353, car il faudrait, pour qu'une pareille 
thèse fût admissible, que cette convention d'assurance füt 
expressément stipulée, qu'elle résultäât clairement des clauses 
du connaissement, qu'il y eût des laux de frets différentiels 
variant avec ou sans assurance, et enfin, qu'il füt loisible de 
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la refuser, toutes conditions qui ne se rencontrent pas dans 
les espèces soumises au Tribunal et notamment en l'espèce 
actuelle ; qu'il semble ainsi qu'en dehors de ces cas prévus 


_et des limites posées par la législation en matière de trans- 


port maritime dans l’article 216, en matière d'assurance 
dans l’article 553, la clause d'exonération pour les fautes 
des préposés ne puisse être légalement admise et que, con- 
traire aux principes généraux du droit et aux règles pré- 
cises posées par le Code civil et le Code de commerce, en 
matière civile sous le titre de « contrats et obligations 
conventionnelles en général » et plus spécialement sous les 
titres du louage, du dépôt et du mandat, en matière com- 
merciale sous les titres des commissionnaires et du voitu- 
rier, enfin et surtout, en matière générale, sous le titre 
« des délits et quasi-délits », toutes règles juridiques aux- 


quelles le contrat de transport maritime ne saurait préten- 


dre rester complètement étranger, dont il n’est ni séparé 
par une législation à part, ni isolé par des cloisons étan- 
ches, qui, au contraire, l’enveloppent, le pénètrent et le 
régissent, cette clause d'exonération en contradiction fla- 
grante avec ces règles ne puisse être considérée comme 
licite ; 

Attendu que c’est à tort que les défendeurs tenteraient 
alors de soutenir que l'assurance des fautes des préposés 
étant licite en vertu de l’article 353, peu importe la per- 


-sonne qui s'assure, peu importe que ce soit le chargeur ou 


l’armateur, et qu'en fait rien ne sera changé ; qu'en 
effet, il importe de remarquer d’abord qu'il semble beau- 
coup plus juste que la charge de contracter l'assurance, 
de discuter avec les assureurs, de subir leurs exigences, leurs 
refus, de les contraindre au paiement, de courir les aléas 
de leur défaillance ou de leur insolvabilité, incombe, non 
au chargeur qui ne choisit, ne connaît ni ne surveille les 
préposés fautifs faisant courir le risque dont il ignore la 
gravité réelle, mais bien à l’armateur, qui au contraire en 
connaît l'étendue, qui, par son action sur ses préposés, par 
son choix et sa surveillance, peut en atténuer ou en aggra- 
ver l'importance ; qu'il convient d'observer ensuite que 
l’armateur sera directement intéressé à la conservation des 
marchandises transportées et à la bonne gestion de ses pré- 
posés, soit qu'il s'assure à des Compagnies dont les primes 
seront d'autant plus élevées que les pertes seront plus fré- 
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quentes et plus grosses, soit qu'il soit son propre assu- 
reur, ce qui se produira très fréquemment ; qu'il exercera 
alors sur son personnel une surveillance, une action qui 
se feront bien vite sentir, et en diminuant avaries, pertes 
et vols, auront les meilleures conséquences morales, écono- 
miques et sociales pour le plus grand bien de l’ordre public 
et de la prospérité générale ; 

Attendu entin que doit être lon écarté l'argument 
tiré de la prétendue liberté de conventions, Car si en 
matière de charte-partie cet argument peut quelquefois être 
invoqué à juste titre, il n'en est pas de même en matière 
de connaissement, où il est certain et de notoriété que les 
clauses draconiennes exigées par les grandes Compagnies 
de navigation, devenant un véritable monopole de fait, ne 
sont ni librement discutées, ni volontairement acceptées par 
la foule des petits chargeurs à qui on les impose et qui en 
doivent subir toutes les rigueurs ; que ces chargeurs courent 
parfois au-devant de pertes irréparables lorsque leurs assu- 
reurs se seront refusés, comme en l'espèce actuelle, à cou- 
vrir les risques résultant des fautes du capitaine ; que, d’ail- 
leurs, en présence de l'accroissement des pertes, des avaries 
et des vols, malgré la hausse corrélative du taux des primes 
si onéreuse pour le commerce, les assurances maritimes 
deviennent de plus en plus difficiles sur certaines lignes, 
et pour cerlains pays où l'exportation des produits fran- 
çais deviendra impraticable, ce qui ne sera pas fait pour 
contribuer à l'amélioration du change, ni au relèvement 
national 

Attendu qu'au résultat de ce qui précède, le Tribunal 
estime que la clause de négligence, contraire à l'intérêt 
privé et à l'intérêt public, peu justifiée par des arguments 
de fait ou de droit qui se retournent contre elle, étayée 
sur des textes désuets ou qui semblent limiter étroitement 
son champ d'application et la rendre illicite en dehors d'eux, 
contraire aux règles précises posées par le Code civil et 
le Code de commerce, n’est pas valable en principe et, en 
tous cas, ne saurait être admise avec la portée absolue que 
lui a attribuée une partie de la jurisprudence ; que si elle 
doit être retenue, c’est simplement à titre de présomp- 
tion conventionnelle en faveur de l’armateur et seulement 
comme renversement du fardeau de la preuve ; or, qu'ainsi 
qu'il a été dit ci-dessus, la preuve en l'espèce est adminis- 


LA 
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trée au moyen du rapport d'expert dont l'exactitude et le 
bien fondé ne sont contestés par personne ; 

Attendu qu'il semble qu'on pourrait s’arrèter là ; que, 
cependant, les circonstances de fait de l'espèce actuelle per- 
metiraient, au cas où la clause serait valable avec une por- 
tée absolue, de se poser la deuxième question 

2* Cette clause doit-elle jouer en l'espèce ? 

Attendu que cette clause est opposée aujourd'hui à Ver- 
gez-Marcenat, réceptionnaire de la marchandise ; 

Or, attendu qu'il y a lieu de remarquer que les connais: 
sements ne portaient pas la signature du chargeur, mais 
simplement une griffe « Palazou Son C° », et qu'ils n’ont 
été accomplis par Vergez-Marcenat, qui en ignorait le texte 
auparavant, que sous loutes réserves de droit ; qu'on peut 
se demander si la clause de négligence, exorbitante du droit 
commun, non expressément acceptée par le chargeur et 
ignorée du destinataire qui n’a utilisé le titre de transport 
qu'en y formulant ses réserves, est opposable à ce dernier, 
à moins d’assimiler à la signature même la griffe dont 
peut disposer facilement toute personne non qualifiée, et que 
la jurisprudence est nettement en sens contraire ; 

Attendu, d'autre part, que les défendeurs eux-mêmes sont 
les premiers à reconnaître qu'il y a deux cas où tout le 
monde admet que l’armateur n’est point couvert par la 
@ause de négligence 

a) Quand l’armateur, ayant participé à la faute du capi- 
taine ou en ayant profité, est censé avoir agi personnelle: 
ment 

b) Quand la perte ou l’avarie sont dues à une faute per- 
sonnelle de l’armateur ; 

Or, attendu qu’en l'espèce, si on ne se trouve peut-être 
pas exactement dans la seconde hypothèse, on se trouve cer- 
tainement dans la première ; qu'il résulte en effet des con- 
statations et déclarations de l'expert que les demi-muids 
composant le chargement étaient arrimés sur une hauteur 
d'au moins cinq plans dans presque toute l'étendue de la 
cale (le règlement n’en autorisant que quatre), ce qui expli- 
que les pressions anormales, les écrasements des futailles 
constatés au déchargement (vice d’arrimage), et que, dans 
certaines parties de la cale, les futailles reposaient bouge 
sur bouge, sans avoir été suffisamment dégagées par les 
coins d’arrimage, ce qui a entraîné leur mutuel écrasement, 


LéoPoLp DoR. — 1922, 52 
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et qu'il y a lieu de remarquer que le chargement a eu 
lieu à Barcelone, siège social des armateurs ; que le capi- 
taine était ainsi sous le contrôle et la surveillance directs 
et immédiats de ceux-ci ; que Tortilla y Figueras avaient 
la possibilité et le devoir de veiller à ce que l’arrimage fût 
régulier et de fournir le personnel et les matériaux néces- 
saires pour coincer les fûts, les dégager suffisamment pour 
éviter le mutuel écrasement qui devait fatalement se pro- 
duire ; qu'il est peu vraisemblable de supposer que les arma- 
teurs Tortilla y Figueras se soient complètement désinté- 
ressés des opérations de chargement et d’arrimage d’une 
cargaison de vin de l'importance de celle du Pena-Cabar- 
gua ; qu'on est donc en droit de supposer qu'ils ont participé 
à la faute du capitaine, qu'en tous cas il était de leur devoir 
d'intervenir pour l'éviter ou la réparer et qu'ils sont en 
faute de ne l'avoir point fait ; qu'en outre ils en bénéficiaient, 
puisque, d’une part, ces demi-muids étaient chargés en 
surnombre de la quantité du cinquième plan irrégulier et, 
d'autre part, qu'ils profitaient de l’économie réalisée sur le 
personnel et les matériaux qu'ils n'avaient pas fourni ; 
qu'ainsi, la responsabilité personnelle des armateurs est 
directement engagée ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui vient d’être dit que, même 
si la clause de négligence avait juridiquement la portée 
qu'entendent lui conférer les armateurs et que le Tribunal 
lui refuse, elle ne saurait en l'espèce jouer en leur faveur ; 

Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu, conformément 
aux conclusions de Vergez-Marcenat, d'homologuer le rap- 
port des experts et pour fruit de condamner le capitaine, 
pris tant en son nom personnel que comme représentant 
légal des armateurs, au paiement des sommes qui lui sont 
réclamées de ce chef et qui ne sont pas discutées dans le 
quantum, et en outre à 1.000 francs de dommages-intérêts 
pour le trouble apporté dans ses affaires ; enfin, de dire que, 
conformément aux conclusions des demandeurs, le « Lloyd 
Espagnol », non comparant, sera mis hors de cause 


Par ces motifs, 


?. 


Vidant l'interlocutoire de son précédent jugement, sta- 
tuant par défaut faute de comparaître par le « Lloyd Espa- 
gnol » et contradictoirement contre Mungia en son nom 
personnel et ès qualités, met le « Lloyd Espagnol » hors 
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de cause ; homologue le rapport des experts Lerequier, Del- 
puch et Aymar ; pour fruit, 

Condamne le capitaine Munguia, pris tant en son nom 
personnel que comme représentant légal des armateurs du 
Pena-Cabargua, à payer à Vergez-Marcenat la somme de 
146.636 fr. 75, ainsi qu'il résulte de l'évaluation faite par 
les »experts, et en outré celle de 1.000 francs à titre de 
dommages-intérêts ; 

Le condamne, en sa double qualité, aux intérêts de droit 
de ladite somme, depuis le jour de la demande primitive, et 
en tous les dépens qui comprendront ceux d'expertise, ainsi 
que tous droits, doubles droits et amendes d'enregistrement 
pour toutes pièces produites, et ce en tant que de besoin à 
titre de supplément de dommages-intérêts. » 


Du 1° mars 1921. — Prés, : M. Babin. 


Sur appel 


ARRÊT 


/ 


« LA Cour, 

Attendu que le vapeur Pena-Cabarqua est arrivé à Bor- 
deaux le 7 septembre 1919, portant un chargement de vins 
d'Espagne suivant cinq connaissements en date à Barce- 
lone du 26 août précédent, signés du capitaine Munguia, 
avec le cachet du chargeur Palazou, et qui furent accom- 
phs le 25 septembre suivant, sous toutes réserves de droit, 
par l’un des réceptionnaires, le sieur Vergez-Marcenat ; que 
de sérieuses avaries ayant été constatées, des experts ont été 
nommés le 29 septembre pour évaluer les dommages ; 

Attendu que, sur leur rapport attribuant les avaries et 
les pertes un tiers à la fortune de mer et deux tiers au vice 
d’arrimage, Vergez-Marcenat a assigné le capitaine Mun- 
guia, pris tant en son nom personnel que comme représen- 
tant des armateurs, en paiement de 146.636 fr. 35, plus 
5.000 francs à titre de dommages-intérêts ; 

Attendu que le capitaine ne déclina pas sa responsabilité 
personnelle ; qu’en effet, l’arrimage, qui importe au plus 
haut point à la marche du navire et à sa sécurité, est essen- 
tiellement un acte de la compétence du capitaine et pour 
lequel il échappe au contrôle de l’armateur ; 

Attendu que le capitaine Munguia proteste contre la con- 
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damnation prononcée contre lui comme représentant légal 
des armateurs du Pena-Cabargua ; qu'il soutient, en effet, 
qu'aux termes de l’article 7 des connaissements, les arma- 
teurs du navire se sont exonérés de toute responsabilité pour 
les pertes ou dommages produits par les actes du capitaine, 
des équipages, bateliers, employés ou agents ; 

Attendu que vainement Vergez-Marcenat objecte que la 
disposition de cet article ne peut lui être opposée, les con- 
naissements n'étant pas signés par le chargeur Palazou 
et simplement revêtus d’une griffe au nom de celui-ci ; 

Mais, attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à cette 
objection, l’apposition de la griffe sur le connaissement, ce 
qui est d’une pratique courante, ayant été placée sous la 
mention « conforme avec les conditions du verso », ce qui 
permet d’affirmer le parfait accord de l’expéditeur et des 
armateurs dans les conditions du transport ; 

Attendu que le Tribunal, examinant cette clause d’exoné- 
ration, l’a vivement combattue par des considérations mora- 
les, économiques et maritimes, et en proclame l'ineffica- 
cité ; qu'en prononçant ainsi, le Tribunal à méconnu le 
principe de la liberté des conventions ; que la clause dont 
s'agit ne porte atteinte ni à l’ordre public, ni aux bonnes 
mœurs, qu'elle est donc valable et qu'au surplus, cette 
validité a été consacrée par une jurisprudence nombreuse ; 

Par ces motifs, 

Réforme le jugement dont est appel en ce qu'il a con- 
damné le capitaine Munguia comme représentant légal des 
armateurs du Pena-Cabargua ; 

Le confirme pour le surplus ; 

Fait mainlevée de l'amende et condamne Vergez-Marce- 
nat aux dépens d'appel. » 


Du 12 décembre 1921. — Prés. : M. Cambécèdes ; M. Da- 
lesme, subst. ; plaid. : M% Léopold Dor, du barreau de 
Marseille (pour le cap. Munguia) et Cadapaud (pour Ver- 
gez-Marcenat), avocats. 


OBSERVATIONS. — I. — L'arrêt de la Cour d’appel de 
Bordeaux mérite d’être signalé parce qu'il a réformé un 
Jugement qui avait été très remarqué (1). Le Tribunal de 


(1) Les motifs de ce jugement sont reproduits dans une décision du 
même Tribunal, du 4 mars 1921, navire Mercator (Gaz, Pal., 10A1, 3% 


267). 
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commerce de Bordeaux avait cru le moment venu de re- 
prendre la lutte contre la validité des clauses de non-respon- 
sabilité insérées dans le connaissement. On sait que la Cour 
d'appel de Bordeaux s'est montrée autrefois très hostile 
à la clause de négligence (arrêts du 6 février 1889, ce Rec., 
PV>p-645 ;-des bifévrier et:18 mars 7889; ibid., NV, p.192; 
du 12 mars 1890, ibid., VI, p.28 ; du 19 mai 1890, ibid., VI, 
p. 22). Sa résistance a été brisée par la Cour de cassation, 
qui a proclamé la validité de cette clause en des termes si 
nets que la Cour de Bordeaux a dû s’incliner. Mais, dans 
ces dernières années, la Cour de cassation a semblé regret- 
ter son libéralisme. Dans son arrêt du 5 juin 1920 (ce Rec., 
XXXII, p. 306), elle a, sous le prétexte d’une faute person- 
nelle de l’armateur ou d’un profit retiré par lui de la faute 
du capitaine, supprimé l'effet de la clause. Certains tribu- 
naux de commerce, celui de Marseille notamment, mani- 
festent une certaine hostilité contre la clause (voir notam- 
ment Marseille, 19 juin 1918, réformé par arrêt de la Cour 
dx due avrilr1919,; ce Rec:, XXXTII: p:-88):: Le-projet 
de révision du Code de commerce, inspiré des propositions 
de loi antérieures, prononce la nullité des clauses exoné- 
rant l’armateur des fautes commerciales. À la Faculté de 
Droit de Bordeaux, ces clauses sont dénoncées comme 
abusives (Bonnecase, Le particularisme du droit commer- 
cial maritime, n° 66, p. 97). Cédant à toutes ces influences, 
le Tribunal de commerce de Bordeaux a, par un jugement 
de principe et volontairement solennel, décidé que la clause 
de non-responsabilité des fautes du capitaine n’est pas vala- 
ble et qu'elle peut être tout au plus retenue comme « pré- 
somption conventionnelle en faveur de l’armateur et comme 
renversement du fardeau de la preuve ». 

Jamais aucune décision de justice n'avait dressé contre 
les clauses de non-responsabilité un aussi formidable réquisi- 
toire que le jugement précité. Il néglige les raisons pro- 
fondes de droit et de fait qui ont conduit la jurisprudence 
maritime à admettre la validité de ces clauses, et n’exposant 
qu'une seule thèse il ne peut discuter avec l’impartialité 
nécessaire cette question si délicate. Il dénonce les consé- 
quences morales et économiques déplorables de ces clauses 
qui, écartant la responsabilité, entraînent des pertes el des 
avaries dues au vol et à l’incurie, et, d’après lui, laissent 
l’armateur libre de ne pas tenir ses engagements, Il écarte 
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l'application des articles 222 et 230 du Code de commerce, 
et décide qu'il faut appliquer le droit commun. Il déclare 
que l’on ne doit pas s'incliner devant le principe de la 
liberté des conventions en présence du monopole de fait 
détenu par les armateurs. Tous ces arguments sont connus ; 
ils ont été donnés bien souvent ; ïls ne sont pas tous bien 
convaincants. Mais dans aucun jugement on ne les trouve 
ainsi rassemblés avec une telle force et un tel désir de dé- 
montrer l’immoralité de ces clauses. 


La Cour d'appel de Bordeaux s’est fort peu souciée de se 

mettre en état d'opposition ouverte avec une jurisprudence 
bien établie. Elle se borne à déclarer, dans un arrêt très 
bref, que le Tribunal a méconnu le principe de la liberté des 
conventions et elle rappelle que la validité de la clause 
d'irresponsabilité est consacrée par la jurisprudence. Ainsi 
échoue la tentative faite par le Tribunal de commerce de 
Bordeaux pour réagir contre la pratique des clauses de non- 
responsabilité. 
. La nullité des clauses d’irresponsabilité aurait en effet de 
trop graves inconvénients pour que l’on puisse proposer 
aux tribunaux, de revenir sur leur jurisprudence établie. 
La solution de cette question ne pourra être trouvée que 
dans une répartition des responsabilités acceptée par les 
groupements intéressés et sanctionnée par la loi. C’est jus- 
tement le but des Règles de La Haye. 


IT. — Une jurisprudence aujourd'hui bien ferme décide 
que le transporteur ne peut pas invoquer les clauses du con- 
naissement qui modifient les règles légales de responsabi- 
lité, lorsque le chargeur n’a pas accepté ces clauses en appo- 
sant sa signature sur le connaissement (Aix, 7 mai 1913, 
ce Rec., XXIX, p. 48 ; Cassation, 30 octobre 1914, ibid., 


XXX, p. 13 ; Bordeaux, 6 juillet 190, ibid., XXXII, p. 572). 


Mais la signature du chargeur peut-elle être remplacée par 
l’apposition de sa griffe ? Le Tribunal de commerce de 
Rouen a rendu sur ce point des décisions en sens contraire 
(Rouen, 16 avril 1920, ce Rec., XXXIII, p. 69 ;. 31 octo- 
bre 1919, tbid.,. . XXXIIT, p: 71), et-celui de Marseille, a 
déclaré l’apposition d’un timbre humide insuffisante pour 
la clause attributive de juridiction (Marseille, 21 mars 1921, 
ce Rec,, XXXTIT, p. 104). La Cour d’appel de Paris se con- 
lente au contraire comme preuve du consentement de l’appo- 


me. Re 
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sition d'un timbre (Paris, 1% février 1919, ce Rec., XXXII, 
p. 575, en note). La Cour d'appel de Bordeaux constate 
que l’apposition de la griffe du chargeur sous la mention 
« conforme aux conditions du verso » suffit à établir son 
consentement. Cette décision doit, à notre avis, être approu- 
vée. Le consentement du chargeur peut en effet être établi 
par tous moyens de preuve, puisque nous sommes en matière 
commerciale, et dès lors il n’est pas besoin d’une signature 
manuscrite pour établir ce consentement. 
G. KR. 


COUR D'APPEL D’AIX 
20 décembre 1920 


Fins de non-recevoir. Art. 435, C. com. Nature juridique. Exper- 
tise. Cours du délai. — Arrimage. Navires étrangers. — Harter 
Act. Clause de non-responsabilité de l’arrimage. 


Navire : « Wimbledon ». 


I. — La déchéance édictée par l’article 455 du Code de 
commerce a le caractère d'une prescriplion. exlinctive, à 
laquelle sont applicables les dispositions générales du Code 
civil relatives aux causes de suspension de la prescription. 

Spécialement, et par application de la règle « contrà non 
valentem agere non currit præscriptio », le délai de un mois 
pour agir en justice contre le transporteur court, non pas 
du jour de la requête à fin d'expertise équivalant à la pro- 
testation, mais seulement du jour du dépôt du rapport de 
l'expert déterminant les causes du dommage, le droit du 
réceptionnaire à une indemnité élant jusqu'alors indéter- 
miné et incertain. 


IT. — Le décret du 1* décembre 1895, relatif à l’arrimage, 
ne s'applique pas aux navires étrangers (jugement). 


IT. — La clause de non-responsabilité des fautes du capi- 
laine relativement à l’arrimage est nulle quand le contrat 


de transport est régi par l’'Harter Act (jugement). 


Ci pEs AFFRÉTEURS RÉUNIS €. ARNAUD FILS, 


£. 
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Le Tribunal de commerce de Marseille avait rendu, le 
3 Imars 1420, le jugement suivant 


JUGEMENT 

« LE TRIBUNAL, 

Attendu que Arnaud fils a assigné la C*° des Affréteurs 
Réunis en paiement d’une somme de 29.057 fr. 45 pour 
avaries constatées, après expertise, sur une expédition de 
douelles par vapeur Wimbledon ; 

Attendu que la Compagnie défenderesse oppose à la de- 
mande la fin de non-recevoir édictée par l’art. 435 du Code 
de commerce, aux termes duquel sont non-recevables 4ou- 
tes actions pour dommage arrivé à la marchandise, si elle 
a été reçue sans protestations, si les protestations n'ont pas 
été faites dans les vingt-quatre heures et si, en outre, dans 
le mois de leur date, elles n’ont pas été suivies d’une de- 
mande en justice ; | 

Attendu que l’article invoqué, qui ne précise pas la 
forme dans laquelle les protestations doivent intervenir, 
permet d'admettre des équivalents parmi lesquels la requête 
à fin d'expertise, pourvu qu'elle ait. été signifiée dans les 
vingt-quatre heures, et qu'il est, d'autre part, généralement 
enseigné que la fin de non-recevoir opposée a le caractère 
d’une prescription extinctive, à laquelle, dès lors, doit s’ap- 
pliquer la règle « contrà non valentem... », qui suspend le 
cours de Ja prescription, lorsque celui à l'encontre duquel 
elle est soulevée est dans l’impossibilité d'agir ; 

Attendu qu'il résulte des principes ainsi posés que la pro- 
testation régulière constituée par la signification de la 
requête tendant à la nomination d’un expert, notifiée dans 
les vingt-quatre heures, ainsi que l’ordonnance qui nomme 
cet expert, n'a pas pour effet de faire courir le délai d’un 
mois imparti par la loi pour l’assignation en justice, puis- 
que, tant que l'expertise n’est pas terminée, l'intéressé se 
trouve dans lignorance absolue du fait qui peut ouvrir son 
action, comme donnant naissance à son droit ou à son 
intérêt ; qu'elle le laisse, en définitive, en état de protesta- 
lion permanente jusqu’à la clôture des opérations de l’ex- 
pert et que ces considérations amènent à décider que le 
délai envisagé ne prend son cours qu’à dater du dépôt du 
rapport ; 

Attendu, en lespèce, que Arnaud fils a demandé la nomi- 


7. 
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nation d'un expert, par requête du 2 septembre 1919, au 
moment où la marchandise lui a été offerte ; qu'il a, Île 
même jour, soit dans le temps-ulile, signifié cette requête 
à la Compagnie en même temps que l'ordonnance désignant 
M. Paolini pour procéder aux opérations d'expertise qui ont 
été par lui clôturées le 20 octobre 1919 ; que l’assignation 
est en date du 24 octobre, et qu'ainsi l’action du demandeur 
n'est pas irrecevable ; 

Sur le fond du procès 

Attendu que l'expert attribue l’avarie à une faute initiale 
d'arrimage, sans la rattacher ni de près, ni de loin, à une 
fortune de mer, non plus qu'à cette circonstance que le 
coulage, qui a été effectivement la cause de l’avarie, aurait 
été aggravé du fait que, par suite de grève, les marchandises 
seraient restées plus longtemps dans la cale ; qu’il conclut 
en termes formels à la responsabilité entière du capitaine, 
et que ses conclusions doivent être purement et simple- 
ment accueillies, comme faisant ressortir d’une façon cer- 
taine, à la charge de ce dernier, une violation, sinon des 
prescriptions du décret du 1% décembre 1893, relatif 
l’arrimage à bord, qui ne s'applique pas s'agissant d’un 
navire étranger, tout au moins des règles du droit commun, 
dont l'observation s'impose, quelle que soit la nationalité 
du navire ; 

Attendu que les armateurs sont civilement responsables 
des fautes du capitaine ; mais qu'ils ne peuvent pas, en 
l'espèce, se prévaloir des clauses contenues dans leur con- 
naissement, ni en particulier de l’art. 2 par eux invoqué, 
qui ne vise pas le cas actuel, ni de l’art. 6, puisque, aux 
termes de l’Harter Act, qui est la loi régissant le contrat 
de transport litigieux, il est interdit d'insérer dans aucun 
connaissement aucune élause en vertu de laquelle les gérant, 
agent, capitaine ou propriétaire de tout navire affecté au 
transport des marchandises entre les ports des Etats-Unis 
ou entre lesdits ports et les ports étrangers, seraient décla- 
rés non responsables de l’avarie provenant d’une faute... 
dans l’arrimage ; 

Attendu que le chiffre de la ones n'est pas discuté ; 

Par ces motifs, 

Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, condamne la Com- 
pagnie défenderesse à payer à Arnaud fils la somme de 
29.0b7 fr. 4b, montant des bonilications allouées par l’ex- 
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pert pour les avaries dont s’agit, et ce avec intérêts de droit 
et dépens, auxquels seront, joints les frais de l’expertise. » 


Du 3 mars 1920. — Prés. : M. Cassoute. 


Sur appel 


ARRÊT 

« La Cour, 

Considérant que Arnaud a assigné la C* des Affréteurs 
Réunis en paiement d’une somme de 29.057 fr. 45, pour 
avaries constatées après expertise sur une expédition de 
douelles par vapeur Wimbledon ; 

Considérant que la responsabilité du capitaine a été établie 
quant à son principe et quant à son quantum par une exper- 
tise requise par Arnaud dans le délai de vingt-quatre heu- 
res prescrit par l’art. 435 du Code de commerce, mais que 
la Société des Affréteurs Réunis soutient que l’action aurait 
dû être introduite dans le mois de la demande d'expertise 
considérée comme la protestation prévue audit article, alors 
que les premiers juges ont décidé que l’action en justice 
devait être valablement introduite dans le mois du dépôt 
du rapport d'expertise ; 

Considérant que la déchéance encourue pour inaccom- 
plissement des formalités prescrites par l’art. 435 du Code 
de commerce, dans le délai qu'il détermine, a le caractère 
d'une prescription extinctive à laquelle il y a lieu de faire 
application des dispositions générales du Code civil, rela- 
tives aux causes d'extinction de la prescription ; que c’est 
donc à juste titre que le jugement entrepris a fait applica- 
tion à l'espèce de la maxime « contrà non valentem agere 
non currit prescriplio » ; 

Considérant, en effet, qu'à l’encontre de la thèse  soute- 
nue par les « Affréteurs Réunis » dans leurs conclusions, 
le droit à indemnité de l'intimé n'était pas seulement indé- 
terminé dans son quantum, mais qu’il était encore incertain 
dans son principe, et qu'en lui révélant les causes mêmes 
de l’avarie que le capitaine attribuait à une fortune de 
mer, l'expertise seule lui a permis de savoir à quelle per- 
sonne il devait demander réparation du préjudice subi ; 
que, dès lors, le délai d’un mois édicté pour introduire 
l’action devait être suspendu, la cause de l’avarie restant 
inconnue, le demandeur ignorant contre qui il pourrait 
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exercer cette action ; qu'il a justement été décidé qu’une 
poursuile intentée avant la détermination de cette cause 
serait téméraire et vexatoire ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

Par ces motifs, 

Confirme le jugement entrepris ; dit qu'il sortira son 
plein et entier effet ; 

Condamne les « Affréteurs Réunis » à l'amende et aux 
dépens. » 


Du 20 décembre 1920. — Prés. : M. Charignon ; M. de 
Montvallon, av. gén. ; plaid. : M® Renard, du barreau de 
Marseille (pour la C® des Affréteurs Réunis) et Fassin (pour 
Arnaud fils), avocats. 


OBSERVATIONS. — Ï[. — Il à été jugé à diverses reprises 
que le délai de l’article 435 du Code de commerce ne court 
pas s’il y a expertise faite contradictoirement avec le capi- 
taine (Aix, 4 mai 1904, ce Rec., XXI, p. 176 ; Marseille, 
12 novembre 1908, ibid., XXIV, p. 504 ; Cassation, 29 octo- 
bre et 17 novembre 1913, ibid., XXIX, pp. 5ro et 88r ; Poi- 
tiers, 19 janvier 1920, ibid., XXXII, p. 66). La solution don- 
née par l'arrêt rapporté ici n’est donc pas nouvelle. Mais 
le motif juridique sur lequel est fondée cette solution prête 
à critique. La Cour d'appel d’Aïx invoque l'application 
de la règle contrà non valentem agere non currit præscrip- 
lio. Elle considère par conséquent que les délais de l’arti- 
cle 435 sont des délais de prescription et qu'il y a lieu d’ap- 
pliquer les règles relatives à la suspension de la prescrip- 
tion. La Cour de cassation s’est, en effet, prononcée en ce 
sens lorsqu'il s’est agi de la prolongation des délais à raison 
des distances par application des articles 73 et 1003, C. pr. 
civ. (Cassation, 22 août 1864, Dalloz, 1864. 1. 356 ; Sirey, 
1864. 1. 408 ; Cassation, 26: février rg00, ce Rec., XV, 
Prog) Mais telle vient de décider,” au: Contraire,. que 
les décrets sur le moratorium qui ont suspendu tous les 
délais de prescription n'étaient pas applicables aux délais 
de l’article 435 (Cassation, 21 juin 1921, ce-Rec., XXXIIT, 
p. 319). On voit combien cette jurisprudence rend indécis 
le véritable caractère des fins de non-recevoir établies par 
l’article 435. Au lieu d'affirmer l'application d’une règle 
sépérale de suspension, il paraît plus prudent de viser sim- 
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plement la renonciation tacite à l’article 435 (Georges Ripert, 
Droit maritime, L. II, n°% 1636, 1637 et 1640). 


Il. — Une jurisprudence constante décide que le décret 
du 1% décembre 1893 sur l’arrimage ne s'applique pas aux 
navires étrangers (AIX FI LEVTIEN QUOTE, PCe RREC EXT E 
p. 4r ; Marseille, 2 février 1912, ibid., XXVII, p. 704 ; Aïx, 
25 mai 1916, ibid., XXXI, p. 188 ; Cassation, 12 novem- 
bre 1918, ibid., XXXI, p. 320 ; Lyon-Caen et Renault, V, 
n° 851 bis ; Georges Ripert, II, n° 1370). Mais les tribu- 
naux restent libres d'apprécier s’il y a eu faute d’arrimage. 


IL. — Sur la nullité des clauses d’irresponsabilité relati- 
ves aux fautes d’arrimage sous l'empire de l’Hartler Act, voir 
Rennes, 13 février 1912, ce Rec., XXIX, p. 35 ; Aix, 25 mai 
1916, ibid., XXXI, p. 188 ; Havre, 19 décembre 1917, ibid., 
XXXI;:p. 226. 


COUR D'APPEL D’AIX 
13 février 1922 
_Réquisition. Perte du navire. Calcul de l'indemnité. 


Navire : &« Annam ». 


L'indemnité allouée au cas de perle d'un navire réqui- 
silionné doit être calculée d’après la valeur du navire au 
Jour de la perle et non au jour de la réquisilion, celle réqui- 
silion ayant été une simple réquisition de jouissance. 

La valeur du navire au jour de la perte se détermine en 
augmentant la valeur non amortie du navire d'un pourcen- 
lage représentant la hausse de la construction entre le jour 
de l'achat et celui de la perte. 


MESSAGERIES MARITIMES €. MINISTRE DE LA MARINE. 


Le Tribunal civil de Marseille avait rendu, le 10 février 
1921, le jugement suivant 


JUGEMENT 


(« LE TRIBUNAL, 
Attendu que le vapeur Annam, appartenant à la Com- 
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pagnie des Messageries Maritimés, a été réquisitionné à la 
date du 7 août 1915 et torpillé le 11 juin 1917 ; que la 
Compagnie des Messageries Maritimes demande, à titre d’in- 
demnité, la somme de 6.650.359 francs, valeur intégrale à 
la date de la perte ; que l’État offre la somme de 1.236.500 
francs ; | 

Attendu que la C° des Messageries Maritimes soutient que 
la réquisition, réquisition-location, au début, n’est devenue 
une réquisition de propriété qu'au jour de la perte ; que 
c'est, par suite, suivant elle, à ce moment qu'il faut se 
placer pour évaluer la valeur intégrale du navire ; 

Mais, attendu que, ainsi que le Tribunal l’a constam- 
ment jugé, la réquisition — acte de la puissance publique 
— est, par essence, la mainmise immédiate et définitive 
sur la chose requise, comportant par elle-même et sans délai 
le dessaisissement pour le requis et le droit de disposition 
absolue pour l’État requérant ; que, suivant la formule de 
la Cour d'Aix, « la possession dont le requis est privé au 
« jour même de la réquisition pourra, selon les circons- 
« tances, prendre fin ou devenir définitive » ; que c’est donc 
au moment de la réquisition que la valeur doit être calcu- 
lée ; 

Attendu que la demande de la GC des Messageries Mari- 
times à cet égard équivaut à la demande de la valeur de 
remplacement ou de la valeur d'échange, contrairement à 
la doctrine invariable de la Cour de cassation ; 

Attendu qu'il convient, pour évaluer la valeur, de par- 
tir de la valeur initiale du navire à laquelle doit légi- 
timement s'ajouter, en principe, la hausse normale résul- 
tant, le cas échéant, de la modification des conditions 
économiques entre le début de la guerre et le jour de la 
réquisition et dont doit se déduire l’amortissement ; 

Attendu que la valeur initiale de l’Annam, ainsi qu'il 
conste du certificat des Douanes, était, au moment de son 
achat en 1904 par la C des Messageries Maritimes, de 
2.200.000 francs ; que, déduction faite de l’amortissement 
à raison de 4 %, la Commission d'évaluation de Marseille, 
acceptant le prix au 1% août 1914, allouait 400.000 francs, 
sous réserve du pourcentage que, par décision de prin- 
cipe, elle décidait devoir être reporté à la fin des hostilités 
pour tous les navires ; que la Commission centrale des 
réquisitions, prenant comme base la valeur d'achat du 
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cargo par la GC. prestataire en 1904, soit 2.290.000 francs, 
considérait que l’Annam, construit en 1899, était alors âgé 
de 5 ans ; que, dès lors, l’amortissemerit total en 25 années 
s'était opéré pour coque, machines et chaudières ; qu'elle 
arrivait ainsi à une valeur non amortie de 1.030.500 francs ; 
qu'il convient de remarquer que la police d'assurance, qui 
fixe la valeur à 1.947.000 francs, n’a été renouvelée qu'après 
la réquisition du navire, le 3r mars ; que la Commis- 
sion centrale des réquisitions majore le chiffre par elle pris 
comme valeur initiale, déduction faite de l’amortissement, 
soit 1.030.500 francs, de 0 %, pour tenir compte de la 
différence entre la valeur vénale normale et la valeur amor- 
tie ; que ce pourcentage est plus fort précisément à rai- 
son de l’âge du navire ; qu'elle arrive ainsi au chiffre 
offert ; que le Tribunal estime qu'il y a lieu en outre 
d'ajouter à cette hausse normale résultant des circonstances 
économiques générales, main-d'œuvre, matières premiè- 
res, fret en 1915, première année de guerre, une nouvelle 
majoration de 10 % ; qu'allouer une majoration corres- 
pondant à la hausse de 1917 serait se placer, contrairement 
au principe que le Tribunal a constamment consacré, au 
jour de Îa perte et non au jour de la réquisition ; qu'il 
faut noter que la C* des Messageries Maritimes elle-même 
a décliné, dès le début, l'offre précisément d’une expertise, 
en se plaçant sur le terrain des principes, à raison de son 
point de départ consistant à Ja considérer comme devant 
être fixée au jour de la réquisition (lettre du 26 mai r919, 
affaire du Sinaï) ; que cette mesure d'instruction d’ailleurs 
ne pourrait porter, ‘et pour cause, sur un navire coulé et 
équivaudrait à une enquête dont le Tribunal a d'ores et 
déjà les éléments essentiels 

Par ces motifs, 

Dit et juge qu'il n'existe qu’une seule nature de réqui- 
sition qui se place à la date de la mainmise première de 
l'État sur le navire, à quelque titre que ce soit, et dont 
l'effet subordonné aux circonstances ultérieures se conso- 
lide définitivement par la perte du navire ; 

Dit et juge que les offres de la Marine sont insuffisantes 
en ce sens seulement qu'elles ne tiennent pas compte suffi- 
samment de la hausse normale survenue au cours de l’an- 
née août 1914-août 1915 ; fixe l'indemnité à la somme de 
1.360.260 francs, déduction faite de tous acomptes versés 


y 
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condamne le ministre de la Marine à payer ladite somme à 
la C° des Messageries Maritimes, et ce, avec intérêts de 
droit ; 

Et, vu les succombances, met un dixième des dépens à 
la charge de la Marine, et neuf dixièmes restant à supporter 
par la Compagnie des Messageries Maritimes. » 


Du ro février 1921. — Prés. : M.-Rabaud. 
Sur appel | 

ARRÊT 
« LA Cour, 


Considérant que l’Annam a été réquisitionné par la Ma 
rine le 7 août 1915 et coulé le 1r juin 1917 ; que la Com- 
pagnie des Messagéries Maritimes, qui a touché une indem- 
nité pour privation de jouissance, demande en outre le 
remboursement de la valeur de ce bateau, évaluée au jour 
de la perte, alors que l’État soutient que l’estimation doit 
en être faite au jour de la réquisition ; 

Considérant que pour apprécier le mérite des prétentions 
réciproques des parties, il ne suffit pas d'envisager le carac- 
tère de la réquisition, mais qu'il faut, en outre, en pré- 
ciser les conséquences ; 

Considérant que la réquisition est, sans doute, un acte 
de la puissance publique consistant dans la mainmise par 
l’État, indépendamment de tout consentement ou accord 
sur le prix et sans indemnité préalable, sur les choses né- 
cessaires aux besoins de l’armée pour suppléer à l’insuffi- 
sance des moyens ordinaires d’approvisionnement, mais 
qu'il n’est pas douteux qu'elle produit des effets différents 
selon la nature de l’objet réquisitionné ; que, dans certains 
cas, la propriété de l’objet réquisitionné passe immédiate- 
ment entre les mains de l'État, par exemple, lorsqu'il 
s’agit de choses fongibles, tandis que, dans d’autres cas, la 
réquisition ne lui procure que l’usage de la chose ; qu'il 
en est notamment ainsi, en cas de réquisition de moulins 
ou de fours, d'immeubles destinés à loger les blessés ou 
malades, d'établissements industriels, de chemins de fer, 
etc. ; que l’article 5 de la loi du 3 juillet 1877 prévoit même 
pour l'État la possibilité de réquisitionner les services de 
personnes, telles que les guides, messagers, etc. ; qu'enfin, 
certaines réquisitions n’impliquent même pas l’idée d’une 
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prestation à fournir, mais seulement l'obligation de subir 
une gène plus ou moins grave ; que, sans qu'il y ait lieu 
de se préoccuper de ces deux dernières hypothèses, où il 
est manifeste que l’État n’acquiert pas de propriété, il suffit 
de marquer la différence notable qui'existe entre le cas 
où PÉtat devient propriétaire de la chose réquisitionnée 
et celui où il n’en a que l’usage ou la jouissance ; que, 
dans le premier cas, il devra une indemnité représentant 
la valeur même de l’objet, tandis que dans le second cas, 
l'indemnité due devra être déterminée en considération de, 
la seule prestation qui aura fait l’objet de la réquisition, 
c'est-à-dire de la jouissance, sans qu'il y ait lieu de se préoc- 
cuper de la valeur de l’objet à laquelle le prestataire ne 
pouvait prétendre que si, contrairement aux prévisions pre- 
mières, ledit objet n'était pas restitué ; 

Considérant que si l’indemnité représentant la valeur de 
l’objet doit être évaluée au jour de la réquisition, lorsqu'il 
s’agit de choses dont l’État acquiert hic et nunc'la pro- 
priété, telles, par exemple, les choses fongibles qui lui sont 
nécessaires pour la nourriture des officiers et soldats, les 
vivres et le chauffage, les fourrages, objets d’habillement, 
matériaux, et, en général, les divers objets ne rentrant 
pas dans les catégories ci-dessus mais que l’État déclarerait 
réquisitionner en toute propriété, il ne peut en être de 
même lorsque l’État, débiteur dès l’origine d’une indemnité 
de privation de jouissance, ne devient cependant débiteur 
de la valeur de l’objet que postérieurement au jour de 
la réquisition, par exemple, en cas de perte ; qu'il est mani- 
feste, en pareil cas, que l'indemnité ne peut pas être 
évaluée à une époque où la créance n’avait pas encore pris 
naissance ; que l’on doit donc, en pareil cas, se placer au 
jour de la perte ; qu’en un mot, la doctrine et la juris- 
prudence qui déclarent, à juste titre, que l’on doit se placer 
au jour de la réquisition pour évaluer le montant de l’in- 
demnité, n’envisagent et n'ont pu envisager que l’indem- 
nité afférente à la prestation qui a fait l'objet de la réqui- 
sition, et non, lorsqu'il s’agit d’une réquisition portant 
seulement sur la jouissance ou l’usage, l'indemnité afférente 
à une- propriété qui n'avait pas été réquisitionnée et qui 
n'était pas comprise dans la prestation fournie à l’État ; 
que cette distinction résulte, au surplus, des termes mêmes 
de l’article 2 de la loi du 3 juillet 1837 qui prévoit l’allo- 
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cation d’une indemnité, non pour la chose sur laquelle 
s'exerce le droit de réquisilion, mais pour la prestation 
fournie à l'État ; que l’on invoquerait vainement, en sens 
contraire, le principe général, appliqué depuis lors par 
la jurisprudence et notamment par la Cour de céans, posé 
dans l’arrêt de la Cour de cassation du 6 mars 1917, et aux 
termes duquel l'indemnité doit être évaluée au jour de la 
réquisition ; qu'il faut, en effet, remarquer que cet arrêt 
a statué dans une hypothèse où il s'agissait d’une réquisi- 
tion portant sur des choses fongibles et dont la propriété 
était immédiatement passée entre les mains de l’État ; qu'il 
est tellement vrai que l'arrêt dont s’agit a statué en consi- 
dération de cette seule hypothèse, que le rapporteur fai- 
sait remarquer que la réquisition ne pouvait être assimilée 
à l’expropriation, bien que dans les deux cas, disait-il, le 
prestataire soit dépouillé de la propriété de sa chose ; qu'il 
envisageait donc une hypothèse spéciale, étrangère au cas 
où la réquisition ne porte que sur l’usage ou la jouissance 
de la chose, et que l'arrêt dont s’agit ne saurait recevoir 
son application lorsque la réquisition ne porte que sur la 
jouissance ; 

Considérant, ces principes étant posés, qu'il y a lieu de 
rechercher dans quelle mesure ils doivent être appliqués 
à la réquisition des bateaux, et, pour ce faire, de préciser la 
nature de cette réquisition ; 

Considérant qu'une lecture attentive de l'article 73 du 
décret du 31 juillet 1914 permet de préciser les effets de la 
réquisition des bateaux et démontre que celte réquisition 
ne porte en principe que sur Ja jouissance, la propriété 
restant sur la tête de l’armateur ; qu’en effet, après avoir 
déterminé la façon dont est faite l'évaluation de l'indemnité 
par la Commission d’arrondissement, cet article, dans son 
paragraphe 8, ajoute : 


Si l'emploi temporaire n'a pas cessé lors de la déci- 
sion qui fixe l’indemmité, ladite indemnité est calculée 
à raison de la privation de jouissance Jusqu'au jour de 
la décision. Des indemnités complémentaires peuvent 
âtre accordées ultérieurement après chaque nouvelle 
ériode de trois mois, Le dernier règlement comprend, 
s'il y a lieu, le coût de l’objet ou le montant de sa 
dépréciauon ; 


Qu'il résulte nettement de ce texte : 1° que l'emploi du 
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bateau par l'État n’est qu’un emploi temporaire ; 2° que 
l'indemnité allouée ne peut être qu’une indemnité repré- 
sentative de cet emploi, puisqu'elle est calculée à raison 
« de la privation de jouissance » au jour de la décision et 
qu'elle est susceptible d’être complétée, si l'emploi conti- 
nue ; 3° que l'indemnité représentative du coût de l'objel 
ne peut être déterminée que dans le dernier règlement, 
c'est-à-dire en fin de réquisition ; que ces diverses prescrip- 
tions ne se comprendraient pas si l'État était devenu pro- 
priétaire du bateau dès le début, cas auquel : 1° l'emploi 
n'aurait pas été qualifié de temporaire ; 2° l’État n'aurait 
eu à payer que la valeur de l’objet et non une indemnité 
de privation de jouissance ; et 3° enfin le prestataire aurail 
eu le droit de faire aussitôt déterminer le montant de l'in- 
demnité lui revenant, afin de lui permettre de se rempla- 
cer, s'il le jugeait à propos, sans être tenu d’atiendre le 
dernier règlement ; 

Considérant que l'État l’a si bien compris ainsi, que le 
ministre de la Marine, dans sa circulaire du 11 mai 1915, 
concernant les indemnités à allouer en cas de perte d’un 
navire réquisitionné, après avoir rappelé les termes du 
paragraphe 5 de l’article 73 précité, d’après lequel l’indem- 
nité est fixée en tenant compte soit de la valeur intégrale 
de l’objet, s’il est définitivement conservé par l’administra- 
tion ou s'il périt à son service, soit, lorsqu'il est restitué, 
de la privation de jouissance du propriétaire et de la dépré- 
ciation de l'objet, s’il y a lieu, fait remarquer que les 
deux termes alternatifs (soit... soit...) ont simplement pour 
objet d'énumérer deux hypothèses différentes, mais non 
exclusives l’une de l’autre ; que, par suite, l'indemnité pour 
perte de navire doit se cumuler avec l'indemnité pour pri- 
vation de jouissance jusqu'au jour de la perte ; que la 
solution contraire, ajoute-t-il, conduirait à des résultats 
inadmissibles, aboutissant notamment à attribuer la même 
indemnité à deux bâtiments identiques se perdant, l’un, le 
jour de la réquisition, et l'autre, six mois après, alors qu'il 
est bien évident (et cette observation est significative) que 
pendant ces six mois, l’armateur a subi une privation de 
jouissance se traduisant pour lui par une perte entièrement 
distincte de la perte même du navire, et dont il y a lieu 
de Jui tenir compte ; qu'il résulte très nettement de cette 
circulaire que le ministre considère l’État comme simple 
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usager du navire, alors que la propriété en est restée à 
l'armateur ; ; 

Considérant que cette thèse résulte encore de la circulaire 
du 24 février 1915 relative à la détermination de l’indem- 
nité de privation de jouissance ; qu'envisageant les dépen- 
ses de salaires et de nourriture de l'équipage, le ministre 
fait remarquer qu'il est de nombreux cas où les armateurs 
réquisitionnés assurent eux-mêmes les dépenses y afféren- 
tes, dépenses qui doivent leur être remboursées, il est vrai ; 
mais que l’on ne comprendrait pas que les armateurs aient 
continué à faire des avances à l'État, s'ils avaient été défi- 
nitivement dépossédés non seulement de la jouissance, mais 
encore de la propriété du navire ; 

Considérant que les effets ainsi attribués à la réquisition 
pure et simple résultent encore d’une circulaire ministé- 
rielle du 21 novembre 1917, d’après laquelle l’Administra- 
tion de la Marine a prescrit de requérir la mutation en 
douane dans le cas de « réquisition en pleine propriété » 
d’un navire de mer français ; qu'ainsi, la Marine elle-même 
reconnaissait, par cette distinction, qu'il pouvait y avoir 
deux sortes de réquisition, la réquisition « en pleine pro- 
priété » qui devait être suivie de mutation en douane et 
la réquisition ordinaire ou pure el simple qui ne justifiait 
pas ceite mesure ; 

Considérant que si la réquisition ne transfère pas en 
principe la propriété du navire à l'État, il doit en être décidé 
ainsi par à fortiori dans l'affaire soumise à la Cour ; qu'il 
ne faut pas, en effet, perdre de vue que la réquisition sou- 
mise à son appréciation porte la mention réquisilion-loca- 
lion ; que, sans doute, la Cour ne saurait pour cela voir 
dans l’opération effectuée par la Marine un contrat de loca- 
tion qui suppose le consentement des deux parties, et im- 
pose au preneur des obligations et des limitations dans la 
jouissance incompatibles avec les droits que la réquisition, 
acte de la puissance publique, confère à l’État, mais qu'il 
faut cependant admettre qu’en employant le mot « loca- 
tion », la Marine a entendu lui donner un sens et une por- 
tée ; qu'il faut donc décider qu'elle a voulu exclure l'idée 
d’une réquisition en pleine propriété et que son intention 
a été de préciser qu’elle ne réquisitionnait que la jouissance 
du navire ; 

Attendu que l’État a si bien considéré qu'il n'avait réqui- 
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sitionné que la jouissance, et non la propriété, qu'il a 
payé à l’armateur une indemnité de jouissance, paiement 
que l’on ne saurait justifier si, dès le début, il avait été 
propriétaire ; qu'il n’est d’ailleurs pas inutile de souli- 
œner que cette indemnité n’a pas été définitivement arrêtée 
d’après la valeur du navire au jour de la réquisition, mais 
a subi des hausses successives qui ne peuvent s'expliquer 
que par l'augmentation de cette valeur, ce qui démontre 
au surplus que ce n’est pas toujours et d’une manière abso- 
lue qu'il faut se placer au jour de la réquisition pour appré- 
cier le montant de l'indemnité, ce principe recevant échec 
lorsqu'il s’agit d’une privation de jouissance ; 

Considérant que la pensée de l’État se trouve encore pré- 
cisée dans une convention intervenue entre la Marine et 
la Compagnie des Messageries Maritimes le 11 février 1917 
en conformité du paragraphe 4 de l'article 73 précité ; 


que cette convention vise le règlement des indemnités de 


réquisitions afférentes à la période antérieure à la date d’ap- 


plication de ladite convention, ainsi que les conditions. 


d'exécution de la réquisition et le règlement amiable des 
indemnités de réquisition, pendant la période de réquisi- 
lion, commençant à la date d'application susvisée, mais 
ne contient aucune disposition qui révèle de la part des 
parties l'intention de modifier le caractère originaire de la 
réquisition ; or, considérant que celte convention contient 
des clauses qu'il serait impossible de concilier avec le droit 
de propriété de l'État ; qu'il est dit, notamment, que la 
durée de la réquisition sera subordonnée à la volonté de la 
Marine (article 3) ; que l’article 4 vise l’usage que l'État 
pourra faire du bateau et les installations que la Marine 
se réserve le droit d'effectuer ; que l’article 7 détermine 
les charges qui incombent à la Marine, charges comprenant 
spécialement la couverture intégrale des risques de guerre 
pendant toute la durée de la réquisition, alors que l’arti- 


cle 8 énumère au contraire celles qui incombent à l’'ar-. 


mement ; que les articles 10 et r1r prévoient le paiement 


d'une indemnité journalière de réquisition dont le paie-. 


ment est suspendu en cas de perte de temps pour avarie 
empêchant le travail pendant plus de 24 heures, la mise à 


la charge de l'armement de divers frais de port et dem 


pilotage, ainsi que des frais de peinture, de nettoyage et de 
visite ; que l’article 12 laisse à la charge de l'armement les 
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risques ordinaires de navigation ; que ces diverses stipu- 
lations seraient évidemment inexplicables si la propriété 
du navire avait passé entre les mains de l’État ; 

Considérant qu'il convient encore de signaler la charte- 
partie-type établie par le Gouvernement et suivant laquelle 
serait à l'avenir exécutée la réquisition de la flotte fran- 
çaise prononcée en vertu du décret du 15 février 1918 ; que, 
sans doute, cette charte-partie, postérieure à la perte du 
navire qui fait l'objet du présent arrêt, ne saurait, en 
l'espèce, recevoir son application pour la détermination 
du montant de l'indemnité, mais qu'il faut remarquer que 
le décret susvisé qui permet à l’État de réquisitionner tous 
les bâtiments de mer de nationalité française n'apporte 
aucune modification au caractère de la réquisition tel qu'il 
résulte de la loi de 1877 et des lois ou décrets subséquents ; 
,que l’article 4 s'est borné à prévoir l'établissement d’une 
convention portant référence à une charte-partie-type, et 
déterminant les formes et modalités de la réquisition, Îles 
conditions de gestion de chaque navire réquisitionné, les 
conditions du règlement et de la liquidation des indemni- 
tés ; que cette charte-partie, loin de constituer une inno- 
vation en la matière, n’est donc que la mise en œuvre des 
principes proclamés par la loi de 18735 ; 

Or, considérant que l'article 1° de cette charte-partie 
stipule que la durée du contrat de réquisition sera subor- 
donnée à la volonté du Gouvernement ; que l’article 4 pré- 
cise les obligations incombant à l'armement, telles que le 
paiement et la fourniture des provisions et des gages des 
capitaine, officiers et de l'équipage, des provisions de ma- 
chine, le maintien du navire en bon état de fonctionne” 
ment, etc. ; que l’article 5 prévoit les obligations incom- 
bant à l'État et met notamment à sa charge la couverture 
complète des risques de mer, partiels ou totaux ; que ces 
diverses stipulations, aussi bien que l’ensemble des pres- 
criptions édictées dans celle charte-partie, démontrent à 
l'évidence que l'État n'a jamais considéré la réquisition 
comme lui ayant conféré la propriété des navires ; 

Considérant que l’on trouve encore la preuve de cette 
pensée de l’État dans une lettre ministérielle du 23 février 
1918 relative à la perte du Yunnam ; qu'il est dit dans 
cette lettre que l'épave du cargo Yunnam torpillé le 4 octo- 
bre 1915 doit être considérée comme étant devenue, depuis 
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cette date, la propriété de la Marine ; qu'en exécution de 


cette décision, la mutation en douane a été effectuée à ladite 
date, et que, de cette situation, la Marine à conclu que l'in- 
demnité de jouissance prenait fin à partir de la même date ; 
Considérant qu'étant ainsi acquis que la réquisition d'un 
bateau ne conférait à l’État que l’usage ou la jouissance de 
ce navire et non sa propriété, il faut en conclure que le 
droit à indemnité, en cas de perte, ne prendra naissance 
qu'au jour de cette perte ; qu'il faudra donc se placer 
audit jour pour en évaluer le montant ; qu'il serait, en effel, 
illogique de vouloir, par une sorte de rétroactivité qui ne 
résulte ni des termes de la loi, ni de son esprit, ni des 
principes généraux de notre droit, apprécier le chiffre d’une 
créance à une époque où celte créance n'était pas encore 
née ; que l’on opposerait vainement, en sens contraire, 
une prétendue jurisprudence que l’on voudrait faire résul- 
ter des arrêts de la Cour de cassation ; que la Cour s’est 
déjà expliquée ci-dessus sur la portée de l'arrêt du 6 mars 
1917, relatif à une affaire où il s'agissait de choses fongi- 
bles et où il résulte des termes mêmes du rapport que 
son auteur envisageait le cas où la propriété de la chose 
réquisitionnée avait passé entre les mains de l'État ; que 
les arrêts cités à la barre et intervenus les 6 janvier 1919 et 
9 février 1920, dans des affaires où il s'agissait d’établis- 
sements industriels, ne sont pas davantage en contradic- 
tion avec ce qui précède ; qu'en effet, si la Cour suprême 
a, par une sorte de formule de style, rappelé les règles 
qui dominent en principe la matière de la réquisition, il 
faut remarquer que le débat ne portait pas sur la date à 
laquelle doit être évaluée l'indemnité, mais sur le point de 
savoir s’il y avait lieu, pour déterminer le montant de 
cette indemnité, de tenir compte de frais divers, tels que 
paiement des coupons d'obligations, des retraites des ou- 
vriers ou intérêts de sommes déboursées pour obtenir la 
cession d’un bail ; qu'il faut même retenir que ces diverses 
sommes, dont il a été fait état, n'étaient pas encore échues 
au jour de la réquisition ; que l’on n'aurait donc pas pu 
en tenir compte s'il avait fallu se placer à cette date ; 
Considérant au surplus que telle paraît bien avoir été 
l'opinion de l’État, et en particulier de la Marine, lors de 
l'établissement de la charte-partie dont il a été ci-dessus 
question ; qu'en effet, envisageant le cas de perte du navire, 


tante | 
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l’article 12 stipule que le Gouvernement remplacera le 
navire perdu par un navire neuf équivalent le plus tôt pos- 
sible, et au maximum dans un délai de trois ans à partir 
du décret fixant la cessation des hostilités, ou, en cas d’im- 
possibilité dûment reconnue, payera à l’armateur, à l’expi- 
ration de ce délai, le prix que coûterait, à dire d’expert, 
à cette époque, l'achat de ce navire, sauf aux armateurs 
à tenir compte de l'amortissement ; les indemnités d’inté- 
rêt, d'amortissement et frais généraux continuant, du reste, 
à être servies tant que le remplacement ou le règlement 
n'auraient pas. été effectués ; qu'ainsi, l'État a lui-même 
admis, dans un document qui ne pouvait être que l’appli- 
cation des principes résultant de la loi de 1877, que l’on 
ne pouvait pas, pour apprécier le montant de l'indemnité, 
se placer à une époque où n'avait pas encore pris naissance 
le droit du prestataire ; 

Considérant qu'il est dès lors inutile d’'envisagér les 
obligations qui peuvent incomber à l'État en sa qualité 
d’assureur, cette situation ne pouvant lui faire supporter 
une indemnité plus forte que celle représentant, au jour 
de la perte, la valeur intégrale du navire réquisitionné ; 

En ce qui concerne le montant de l'indemnité 

Considérant qu'en conformité de l'article 73 du décret 
du 31 juillet 1914, la réparation doit comprendre la valeur 
intégrale de l’objet réquisitionné ; que cette valeur doit 
être appréciée, ainsi qu'il vient d'être dit, au jour où la 
créance a pris naissance, c'est-à-dire, en l'espèce, au jour 
de la perte ; que pour déterminer cette valeur, il doit être 
fait abstraction de tout gain ou bénéfice résultant de la 
hausse artificielle des prix ; mais qu'il convient de tenir 
compte de tous les éléments susceptibles d’influer normale- 
ment sur la valeur de l’objet, et notamment de l’augmen- 
tation du prix de la construction, des salaires, des répa- 
rations, de la raréfaction du matériel naval, des destruc- 
tions occasionnées par la guerre, de l'arrêt des construc- 
tions, des besoins croissants de la consommation, toutes 
circonstances qui ne sont pas dues à des causes accidentel- 
les ou locales, mais à des causes générales qui ont amené 
une augmentation progressive et continue dans la valeur 
des bateaux ; 

Considérant en conséquence que l'indemnité: doit être 
calculée en prenant pour base la valeur non amortie au 
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jour de la perte, à laquelle doit être ajouté le montant 
non amorti des réfections, l'augmentation reconnue légi- 
time par la Marine représentant la différence entre la 
valeur vénale normale et la valeur résultant du jeu de 
l'amortissement, augmentation variable selon l’âge du ba- 
teau, et enfin l’augmentation résultant de la hausse des 
prix de construction et, par suite, de la valeur intégrale du 
bateau ; que le Tribunal a, d’une façon générale, pris ces 
divers éléments en considération ; mais qu'il n'a cependant 
pas tenu compte des réfections, ni estimé à un taux suffi- 
samment élevé la majoration résultant de la hausse des 
prix, ainsi que cela résulte des justifications produites à : 
la barre de la Cour ; 

Considérant au surplus que la Cour possède les éléments 
nécessaires pour évaluer le montant de l'indemnité due, 
sans qu'il y ait lieu de recourir à une expertise ; 

Considérant qu'en prenant pour base la valeur initiale 
de l’Annam, au moment de son achat en 1904 par la Com- 
pagnie des Messageries Maritimes, soit la somme de 
2.290.000 francs, la Marine évalue à 1.030.000 francs la 
valeur non amortie, calculée au moment de la réquisition 
sur la base de 5 % l'an ; mais qu’en vertu des principes 
ci-dessus posés, il y a lieu d'augmenter de deux années la 
durée de l’amortissement, et, par suite, de diminuer dans 
cette proportion la valeur non amortie ; que le résultat 
ainsi obtenu doit être augmenté de la valeur non amortie 
des réfections et du mobilier fourni en augmentation d’in-. 
ventaire depuis la mise en service, du 20 % offert par la 
Marine pour différence entre la valeur vénale normale et 
celle résultant de l'amortissement et enfin d'un pourcen- 
age représentant la hausse de la construction entre le jour 
de l’achat èt celui de la perte ; que, tenant compte de ces 
divers éléments, la Cour estime que l’indemnité totale doit 
être élevée à la somme de 3.245.000 francs ; 

En ce qui concerne les intérêts : 

Considérant que l'État a offert les intérêts du jour de la 
perte au jour de la décision par laquelle il notifiait ses 
offres d’indemnité ; qu’il y a donc lieu de décider qu'ils 
seront acquis à la Société demanderesse pour cette période ; 

Considérant, en ce qui concerne la période subséquente, 
que si, en principe, les intérêts ne courent, lorsqu'il s’agit 
de payement d’une somme d'argent, que du jour de la 
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sommation, il convient de remarquer que l'offre de l'État 
est jugée insuffisante ; qu'il doit donc être décidé que les 
intérêts au taux légal seront dus à partir du jour de la 
perte, en vertu même de la reconnaissance par l’État du 
principe de cette date et au besoin à titre de supplément 
de dommages-intérêts ; 

En ce qui concerne les dépens 

Considérant que les offres de l'État étant insuffisantes, 
il y a lieu de mettre à sa charge la totalité des dépens ; 

Considérant en dernier lieu que les réserves faites au 
nom de la Société appelante ne peuvent préjudicier à l’État, 
qu'il y a donc lieu d’en donner acte ; 

Par ces motifs, 

Dit que la réquisition n'a porté que sur l'usage et la 
jouissance du navire ; que l’on ne saurait donc se placer 
au jour de la réquisition pour évaluer le montant d’une 
créance qui n’a pris naissancé qu'au jour de la perte ; 
dit que l'indemnité résultant de la perte du navire doit 
Ôtre évaluée au jour de cette perte ; dit n’y avoir lieu de 
recourir à une expertise pour faire cette évaluation ; 

En conséquence, confirme le jugement entrepris en ce 
qu'il a déclaré insuffisantes les offres de la Per et réfor- 
mant pour le surplus, 

Condamne M. le ministre de la Marine, ès qualité, à payer 
à la Compagnie appelante la somme de 3.245.000 francs, 
sous déduction de tous légitimes acomptes, et ce avec inté- 
rêts de droit à partir du jour de la perte, au besoin à titre 
de supplément de dommages-intérêts ; 

Le condamne en outre en tous les dépens de première 
instance et d'appel 

Ordonne la restitution de l’amende ; 

Donne acte à la Compagnie des Messageries Maritimes de 
ses réserves en vue de bénéficier des clauses du Traité de 
paix relatives au remplacement des navires torpillés ou 
d'obtenir une indemnité pour le préjudice à elle causé par 
la guerre sous-marine ; 

Dit qu'en l’état de la présente décision, il n’y a lieu, pour 
cause de défaut d'intérêt, d'envisager les conséquences de 
la couverture des risques assumés par l'État ; 

Rejette comme non fondées toutes autres demandes et 
conclusions des parties. » 
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Du 13 février 1922. — Prés. : M. Charignon ; M. Siame, 
av. gén. (concl. contr.) ; plaid. : M Abram (pour la Ci des 
Messageries Maritimes) et Estier, du barreau de Marseille 
(pour le ministre de la Marine), avocats (x). 


OBSERVATIONS. — Cet arrêt nous paraît le meilleur de 
ceux qui aient été rendus sur le calcul de l'indemnité de 
réquisition due au cas de perte du navire réquisitionné. 
Cette question a déjà fait l’objet de nombreuses décisions 
de jurisprudence (voir les décisions citées dans cette Revue, 
XXXI, pp. 416 à 432, et Rouen, 18 février 1920, ibid., 
XXXII, p. 338 ; Rennés, 26 avril 1920, ibid., XXXIT, 
p. 309 ; Bordeaux, 22 avril 1920, ibid., XXXII, p. 362 ; Aix, 
1 juin 1920, ibid., XXXIT, p. 380). Elle est actuellement 
portée devant la Cour de cassation, à la fois par la CG des 
Chargeurs Réunis, qui s’est pourvue contre l'arrêt de la Cour 
d'appel de Rouen du 18 février 1920 (navire : Amiral-Hame- 
lin), et par le Ministre de la Marine, qui s’est pourvu contre 
l'arrêt de la Cour d'appel de Rennes du 26 avril 1920 
(navire : Constance). Il est probable, étant donné ces deux 
pourvois sur des décisions rendues en sens contraire, que 
la Chambre des requêtes admettra d'office la jonction et 
qu'un débat contradictoire sera institué devant la Cham- 
bre civile sur cette importante question. 


Nous avons indiqué dans une longue note sous les pre- 
miers arrêts qui ont été rendus (ce Rec., XXXI, pp. 416 
à 432) quelles sont les questions qui se posent et quelles solu- 
tions elles doivent, à notre avis, comporter. Il y a deux ques- 
tions juridiques distinctes, mais que les tribunaux peuvent 
assez facilement confondre : 1° la détermination du mo- 
ment auquel il faut se placer pour calculer la valeur du 
navire ; 2° les éléments qui doivent servir à la détermination 
de cette valeur. La Cour d'appel d’Aix a statué sur ces deux 
questions et donné à l’appui de sa solution des motifs juri- 
diques extrêmement solides. *. 


I. — La Cour d'appel d’Aïx décide qu’au cas de perte du 
navire réquisitionné, l'indemnité due doit être calculée sur 
la valeur du navire au jour de la perte. Elle avait, dans 
son arrêt du 1% juin 1920, adopté la solution exactement 


(1) Communication de M° Viale, avoué près la Cour, Aix. 
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opposée et ce revirement est très significatif. La Cour a 
tenu à le justifier en donnant une démonstration juridique 
complète ; et elle a repris et complété tous les arguments 
que nous avions nous-mêmes présentés pour défendre cette 
thèse. 

Ces arguments sont les suivants 

1° Toute réquisition n’est pas nécessairement une réqui- 
sition de propriété. Il y a dans la loi du 3 juillet 1877 
plusieurs exemples de réquisitions qui ne donnent à l’État 
que l’usage de la chose où même les services des personnes 
réquisitionnées. Le décret du 3r juillet 1914 (art. 73) a 
prévu en principe que la réquisition des navires serait une 
réquisition de jouissance, puisque l’emploi du navire est 
qualifié de temporaire et que l’État paye une indemnité de 
privation de jouissance. 

2% L'État a considéré lui-même que la réquisition était 
une simple réquisition de jouissance. La circulaire du 
11 Mai 1915 a prévu qu'il pourrait y avoir cumulativement 
paiement de deux indemnités lorsque le navire viendrait 
à périr un certain temps après la réquisition. La circulaire 
du 24 février 1915 règle les frais de salaires et de nour- 
riture de l’équipage et prévoit le cas où l’armateur réquisi- 
tionné les aurait payés lui-même, ce qui ne se comprendrait 
pas s'il y avait transfert de propriété. Ce dernier argument 
n’est pas d'ailleurs très convaincant ; car l’armateur n’a 
pas à avancer les frais d'armement même dans la réquisi- 
lion en jouissance et dans tous Îles cas ils doivent lui 
ètre remboursés. 

3° L'État ne fait opérer les mutations en douane que pour 
les réquisitions opérées en pleine propriété d’après les ins- 
tructions que l'Administration elle-même a données à ses 
agents (circulaire du 21 novembre 1917). Il y a là un 
argument très fort et que.nous avons indiqué (v. ce Rec., 
XXXI, p. 42r, in fine). Il tire une force plus grande encore 
de ce que dans certains cas l’État avait fait faire la muta- 
tion en douane après le torpillage du navire pour devenir le 
propriétaire de l'épave. Aïnsi en a-t-il été pour l’épave du 
Yunnam (voir, au surplus, pour le sauvetage de cette épave, 
Conseil d'État, 18 juin 1919, ce Rec., XXXI, p. 481). L'arrêt 
du 5 juin 1920 avait déclaré que la mutation en douane 
n'était pas nécessaire pour établir le transfert de propriété 
entre les parties. La Cour d’appel d’Aïx revient à une con- 
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ception de la mutation en douane que je crois plus exacte 
(Georges Ripert, Droit maritime, t. I, n° 373). è 

4° L'argument tiré par l'arrêt de la charte-partie-type 
établie par le Gouvernement français pour l'exécution du 
décret du 15 février 1918 sur la réquisition générale de la 
flotte me paraît moins puissant. Il est dit que cette charte- 
partie n'est que la mise en œuvre des principes proclamés 
par la loi de 1877. En réalité, la réquisition générale de 
la flotte devait bien se faire par application de la loi 
de 1877 (v. sur ce point Conseil d'État, 30 avril 1920, ce 
Rec., XXXII, p. 317), mais la charte-partie-type était des- 
tinée à éviter la réquisition et il n’est pas étonnant, par 
suite, qu'il n’y ait pas eu dans ce cas transfert de propriété. 

5° Enfin, l'arrêt tire argument de certains documents spé- 
ciaux à la cause : la réquisition a été qualifiée de « réquisi- 
tion-location » ; la convention entre l'État et la Ci° des Mes- 
sageries Maritimes du 11 février 1917 contient des clauses 
qui seraient inconciliables avec le droit de propriété qui 
aurait appartenu à l'État sur l’Annam. 

Tels sont les motifs sur lesquels la Cour appuie sa déci- 
sion. C’est la première fois que ce problème juridique est 
ainsi abordé aussi franchement et traité aussi à fond. 


Cet arrêt est-il contraire à la jurisprudence de la Cour 
de cassation ? On ne saurait le prétendre et il s’en défend. 
La Cour de cassation a posé en principe que l'indemnité 
doit être fixée d’après la valeur de la chose réquisitionnée 
au jour de la réquisition, mais elle a statué sur la réqui- 
silion de choses fongibles, qui est nécessairement une réqui- 
sition immédiate en pleine propriété. La question va se 
présenter entière devant la Cour de cassation et le principe 
qu'elle a posé dans son arrêt du 6 mars 1917 ne lui impose 
pas du tout une solution pour la réquisition des navires. 

Quant à l’avis du Conseil d'État du 6 novembre 1917 (ce 
Rec., XXXI, p. 21r),.qui a exercé une influence si malheu- 
reuse sur la jurisprudence, l'arrêt n’en parle pas, mais 
un de ses motifs y. fait très nettement allusion. IT est dit, 
en effet, qu'il serait fort allogique d'apprécier le chiffre 
de la créance à une époque où cette créance n'était pas 
même née et que cette rétroactivité « ne résulte ni des 
« termes de la loi, ni de son esprit, ni des principes géné- 
« raux du droit ». Si l’on se rappelle que le Conseil d'État 
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imaginait que la réquisition du navire, étant toujours une 
réquisition immédiate de propriété, pouvait pourtant au 
cas de restitution et par le jeu d'une condition résolutoire 
devenir rétroactivement une réquisition de jouissance, on 
ne manquera pas d’apercevoir qu'en combattant l’idée de 
rétroactivité, la Cour d'appel d'Aix a très bien vu les vices 
de la construction juridique imaginée par le Conseil d’État. 


La détermination du moment auquel devait être fixée l'in- 
demnité avait dans l'espèce une grande importance, puis- 
que le navire avait été réquisitionné le 7 août 1919 et 
coulé le 11 juin 1917, soit près de deux ans après. 


II. — La deuxième question est celle de la fixation de la 
valeur du navire. Cette question a soulevé les plus graves 
difficultés pour les réquisitions de denrées depuis l'arrêt de 
principe de la Cour de cassation du 6 mars 1917 (Dalloz, 
0 Fra. clesrrélérénces citées, ce Rec LA AXE p.424). 
Il semble toutefois qu’à l'heure actuelle la jurisprudence 
ait une tendance à se montrer plus libérale dans la déter- 
mination de la valeur intégrale. L'application de la loi sur 
les dommages de guerre et l’option qui appartient dans 
certains cas entre le régime des réquisitions et celui des 
dommages de guerre poussent les tribunaux à fixer moins 
strictement les indemnités de réquisition. 

En matière de réquisitions maritimes, la situation actuelle 
de l'armement permet aux tribunaux de ne pas considérer 
que l’augmentation de la valeur des navires pendant la 
guerre ait été pour les armateurs une source de profits 
excessifs. 

Ce sont là des considérations extra-juridiques. Nous 
avons essayé de démontrer, en nous plaçant strictement sur 
le terrain juridique, que l'on ne peut pas comparer la 
réquisition des navires à la réquisition des denrées, et que 
la hausse de la valeur des navires était due à des lois éco- 
nomiques générales bien plus qu’à l’accaparement ou à la 
réquisition elle-même. Que ces causes économiques soient 
nées de la guerre, c’est certain ; mais ce n’est pas une 
raison pour ne pas payer à l’armateur réquisitionné la 
valeur intégrale du navire perdu. 

La Cour d'appel d'Aix, sur ce point encore, donne des 
motifs qui nous paraissent excellents. [1 faut tenir compte, 
dit-elle, de tous les éléments susceptibles d’influer norma- 
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lement sur la valeur de l’objet, et elle cite parmi ces cau- 
ses non seulement l’augmentation du prix de la cons- 
truction, des salaires et des réparations, mais aussi les des- 
tructions occasionnées par la guerre, l'arrêt forcé des cons- 
tructions nouvelles et les besoins extraordinaires de la 
consommation. Voilà bien, en effet, les véritables causes de 
l'augmentation de la valeur des navires. La réquisition ne 
pouvait pas avoir d'influence sur cette augmentation, puis- 
que les navires réquisitionnés continuaient à servir d'ins- 
truments de transport. 

En conséquence, l’arrêt majore la valeur non amortie du 
navire au jour de la perte « d’un pourcentage représentant 
« la hausse de la construction entre le jour de l'achat et 
« celui de la perte », et il relève l'indemnité, fixée par 
le Tribunal civil de Marseille à 1.360.260 francs, à la somme 
de 3.245.000 francs. 


L'arrêt d'Aix constitue un grand succès pour l’armement. 
Le Tribunal de Marseille avait cru pouvoir invoquer la 
jurisprudence antérieure de la Cour. La Cour devait, pour 
changer cette jurisprudencé, rendre un arrêt de principe. 
Elle l’a fait en termes excellents, et nous enregistrons cette 
consécration de la thèse que nous avons défendue dans 


cette Revue. 
Che 


TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE 
23 juin 1921 
Hypothèque maritime. Parties et navire étrangers. Exequatur. 


Navire : & Oran ». 


Un acle constitutif d'hypothèque sur un navire étranger, 
passé en France entre étrangers devant un consul étran- 
ger, peut être déclaré exécutoire en France. 


BANCO ESPANOL DEL RIO DE LA PLATA c. ALLENDE. 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 
Attendu que par acte passé le 12 août 1921 devant le Con- 
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sul général de la République Orientale de l'Uruguay en 
France, Allende, propriétaire du navire Oran, inscrit à la 
Marine nationale uruguayenne, a hypothéqué ledit navire au 
Banco espanol del Rio de la Plata (succursale de Paris), 
et pour la somme de 1.027.500 pesos or américains ; 

Attendu que ledit acte d’hypothèque traduit légalement 
par Franck, traducteur juré, a été régulièrement timbré 
en France, et enregistré à Paris, 2° bureau des s. s. p., le 
19 juin r921, par le receveur, qui a perçu 15.958 fr. 38 ; 

Attendu que le Banco espanol del Rio de là Plata a assi- 
oné devant ce Tribunal Allende, à l'effet de faire déclarer 
exécutoire en France l'acte constitutif d'hypothèque passé 
devant le Consul général de l’Uruguay en France dont 
s'agit ; 

Attendu que Allende déclare s’en rapporter à justice ; 

Attendu qu'il est de principe, aux termes des articles 346 
du Code de procédure civile, 2123 et 2128 du Code civil, 
que les conventions intervenues à l'étranger peuvent avoir 
leur effet en France si elles ne sont pas contraires à une 
disposition prohibitive de la loi de France, à condition 
d'avoir été déclarées exécutoires par un tribunal français ; 

Attendu qu'aux termes de l’article 1° de la loi du 10 dé- 
cembre 1874, modifiée par celle du 10 juillet 1885, les 
navires sont en France susceptibles d'hypothèque et peuvent 
êlre hypothéqués par une convention des parties ; que, par 
suite, l'acte dont l’exequatur est demandé ne contient rien 
de contraire à l’ordre public ; 

Attendu, en conséquence, que la demande du Banco espa- 
nol del Rio de la Plata doit être accueillie ; 

Par ces motifs, 

Déclare exécutoire en France l'acte constitutif d'hypothè- 
que sur le vapeur Oran, passé le 12 août 1920, par le Con- 
sul général de la République Orientale de l'Uruguay en 
France, par Manuel Allende, propriétaire du navire, au pro- 
fit du Banco espanol del Rio de la Plata (succursale de 
MParis):; 

Condamne Allende aux dépens. » 


Du 23 juin 1921. — Prés. : M. Thibault ; min. publ. : 
M. Sevestre ; M Ed. Clunet, avocat (pour le Banco espa- 
nol del Rio de la Plata) et Mouillefarine, avoué (pour 
Allende). 
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OBSERVATIONS. — Dans le même sens, voyez Cassation, 
25 novembre 1879, et, sur renvoi, Grenoble, 11 mai 1881, 
Dalloz, 1880. 1. 56 et 1883. 2. 65 ; Journ. du Droit intern. 
(Clunet), 1880, p. 583, et 1881, p. 428 ; Marseille, 8 avril 
1876, ibid., Se p. 455 ; Marseille, 20 août 1881, Rec. 
Marseille, 1887. LOS: 

Sur la ve de URtE voir RÉpEr TE pratique 
Dalloz, v Droit maritime, n° 443, et Journ. du dr. inter., 
1921, p. 460, quest. 698 ; Bordeaux, 2 juillet 1888, ce Rec., 
IV, p. 406, et la note. 


TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE 


23 septembre 1921 


Livraison sous palan. Vol après déchargement. — Armateur. Choix 
de l'entrepreneur de déchargement. Responsabilité. 


I. — En l’état d’un connaissement aux termes duquel la 
livraison a lieu sous palan, le transporteur ne répond pas 
d'un vol avec effraction constaté à l’arrivée de la marchan- 
dise aux magasins de la douane, lorsqu'il est établi, par un 
certificat de l'agent des assureurs, que le colis liligieux a 
quitté le navire en bon élat extérieur. 


IL. — Mais lorsque le transporteur maritime a accepté de 
l'expéditeur le mandat de choisir pour le compte de celui-ci 
un entrepreneur de déchargement, il répond des fautes 
commises dans l’exéculion de ce mandat, auquel ne sont 
pas applicables les règles spéciales du livre II du Code de 
commerce. 

Notamment, lorsque l'entrepreneur a stipulé qu'il ne 
serail pas responsable des vols ou bris des colis déchargés 
par lui en raison de l’élal d'insécurité du port (en l'espèce, 
le porl de Beyrouth), celte stipulation est valable à l'égard 
de l'expéditeur, et le transporteur qui a commis une faute 
en privant celui-ci, sans l’en aviser, du recours de l’arti- 
cle 199% du Code civil, doit conserver la responsabilité du 
vol commis au cours du déchargement. 


CHAVENT PÈRE ET FILS C. CÏ DES Mess. AGERIES MARITIMES ET 
Worms ET Ci. 
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JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Attendu que suivant connaissement délivré à Lyon le. 
28 août 1919, à enregistrer, la C des Messageries Maritimes 
a reçu des demandeurs une caisse de soieries d’un poids 
déclaré de 143 kgs, marquée 4. M. À. 8., qu'elle devait trans- 
porter à Beyrouth et délivrer dans ce port à un destina- 
taire désigné audit connaissement ; 

Attendu qu'ainsi qu'il est établi par une lettre adressée 
le 17 mars 1920 par la C* des Messageries Maritimes aux 
assureurs des demandeurs, ladite lettre à enregistrer, Île 
colis en question a été débarqué depuis à Beyrouth par la 
maison Worms et C° et déposé par celle-ci dans les maga- 
sins de la Douane ; 

Attendu qu'il résulte d’un certificat dressé à Beyrouth le 
31 octobre 1919 par les commissaires d’avaries Henry Heald 
et C®°, à enregistrer, que ceux-ci constatèrent dans la caisse 
A. M. A. B., entrée en douane suspecte et présentant des tra- 
ces de vol, un manquant de six pièces d’une valeur de 
2700 ÎI. 20 ; 

Attendu que les demandeurs assignent devant le Tribunal 
la C des Messageries Maritimes et Worms et C*° pour s’en- 
tendre déclarer responsables de ce manquant et s'entendre 
condamner conjointement et solidairement à leur payer à 
titre de dommages-intérêts : 1° la somme de 2.795 fr. 20, 
importance dudit manquant ; 2° la somme de 205 francs 


pour frais d'expertise par les commissaires d’avaries ; 


Attendu que les deux Sociétés défenderesses déclarent que 
lorsque le colis litigieux a quitté le steamer de la C° des 
Messageries Maritimes il était en bon état (lettre de ladite 


Compagnie aux assureurs des demandeurs, du 17 mars 


A 


1920, lettre de Worms et Ci à la Ci° des Messageries Mari- 
times, du 15 avril 1920, dont copie non contestée, à enre- 
gistrer) ; que cette déclaration, corroborée par les commis- 
saires d’avaries qui, dans leur certificat précité, émettent 
l’avis que le vol a eu lieu vraisemblablement pendant le 
débarquement ou dans les mahonnes, doit être tenue pour 
Éxacte. ; 

Attendu, en conséquence, que la C° des Messageries Mari- 
times qui, aux termes de l’article 2 du connaissement pré- 
cité, devait livrer en bon état sous palan le colis à elle 
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confié, a rempli son obligation de transporteur maritime ; 

Attendu qu'il convient toutefois de remarquer qu'ayant, 
aux termes du même article 2, accepté des demandeurs man- 
dat de choisir pour le compte de ceux-ci une entreprise de 
débarquement, elle est responsable des fautes par elle com- 
mise dans l’exécution de ce mandat, contrat absolument dis- 
tinct du contrat de transport maritime qui l’a précédé et a 
été régulièrement accompli ; qu’à ce contrat de mandat ne 
peuvent être appliquées ni les règles spéciales du Livre IT 
du Code de commerce, ni les dispositions du connaissement, 
lesquelles visent exclusivement le transport maritime ; 

Attendu qu’en exécution du mandat à elle donné par 
les demandeurs, lequel comportait, de par ses termes mé- 
mes, faculté de substitution, la Compagnie des Messageries 
Maritimes s’est substitué Worms et C* ; qu'en vertu de 
l’article 1994 du Code civil, les demandeurs ont une action 
directe contre ceux-ci ; qu'il échet, par suite, de déclarer 
ceux-ci mal fondés dans leurs conclusions tendant à leur 
mise hors de cause pour défaut de lien de droit et de les 
retenir aux débats ; 

Attendu qu'il résulte des documents produits et notam- 
ment des copies non contestées de deux lettres en date des 
26 février et 15 avril 1920, communiquées par la C* des 
Messageries Maritimes, émanant de Worms et C°, que ceux- 
ci n'ont accepté de débarquer les marchandises des vapeurs 
de ladite Compagnie qu'en précisant nettement qu'à raison 
de la situation particulière du port de Beyrouth, ils n’enten- 
daient être responsables ni des vols ni des bris d'emballage 
pouvant se produire entre le bord et la douane ; 

Attendu que, considérant Worms et Ci soit comme trans- 
porteurs maritimes à raison de ce que le débarquement 
aurait eu lieu en rade de Beyrouth à bord de mahonnes 
ensuite conduites dans le port, soit comme simples entre- 
preneurs de débarquement, ce qui paraît d’ailleurs être dans 
la circonstance leur véritable qualité, cette stipulation est 
valable, la loi Rabier n'étant pas applicable aux transports 
maritimes et les entrepreneurs de débarquement pouvant 
dans les conditions du droit commun limiter leur responsa- 
bilité ; 

Attendu que les réserves faites par Worms et Ci° ont évi. 
demment été acceptées par la C* des Messageries Maritimes, 
puisque celle-ci seulement s’abstient de conclure aux dé:- 
bats sur la correspondance qui les établit ; 
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Attendu que la convention passée entre les deux Sociétés 
défenderesses est régulière et licite et doit par suite être 
appliquée, que Worms et C* peuvent l'opposer aux deman- 
deurs mandants de leurs contractants ; 

Attendu, en conséquence, que la demande formée contre 
Worms et C° à raison d’un vol commis au cours des opé- 
rations par eux effectuées est mal fondée et doit dès lors 
être déclarée telle ; 

Mais, attendu que la C° des Messageries Maritimes, en 
se substituant des mandataires que, sans en aviser les de- 
mandeurs ses mandants, elle a déchargés de la responsabi- 
lité qui légalement leur incombait, a commis une faute, les 


demandeurs subissant un préjudice égal à la valeur des 
pièces de soies volées et au coût des frais de constatation 


payés au commissaires d’avaries ; que la C° des Message- 
ries Maritimes est tenue de réparer ce préjudice confor- 
mément à l’article 1992 du Code civil ; 

Attendu que si la valeur justifiée des pièces de soie volées 
est bien de 2.795 francs, somme réclamée dans l’assigna- 
tion, par contre le coût des frais de constatation n'est pas 
de 205 francs, mais bien de 205 piastres turques, soit, au 
cours indiqué dans le certificat d’avaries de un franc par 
deux piastres 85, 71 fr. 95 centimes ; que c’est donc jusqu’à 
concurrence de 2.866 fr. 95, toutes causes confondues, qu'il 
échet d'accueillir la demande contre la C° des Messageries 
Maritimes, en condamnant celle-ci à la totalité des dépens, 
au besoin à titre de supplément de dommages-intérèts, 
puisque c’est par sa faute que les demandeurs succombent 
dans leur action contre Worms et Ci ; 

Par ces motifs, 

En ce qui touche Worms et C* : déclare les demandeurs 
mal fondés dans leur demande à toutes fins qu’elle com- 
porte ; les en déboute ; 

En ce qui touche la CÏ° des Messageries Maritimes 

Condamne la C des Messageries par les voies de droit 
à payer à Chavent, à titre de dommages-intérêts, toutes 
causes confondues, la somme de 2.866 fr. 9 ; 

Déclare Chavent mal fondés dans le surplus de leur de-. 
mande, les en déboute ; 

. Condamne la Ci des Messageries Maritimes à tous les 
dépens. » 


Du 23 septembre 1921. — Prés. : M.-Chevrier ; plaid. : 
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M‘ Francis Sauvage, avocat (pour Chavent), Massin (pour 
les Messageries Maritimes) et Hardy (pour Worms et C*), 
agréés. 


OBSERVATIONS. — Ï. — Voyez Rouen, 26 mai 1873, Dal- 
loz, 1876. 2. 52 ; Marseille, 19 octobre 1908, ce Rec., XXIV, 
DEAR: : 


IT. — Rappr. Aix, 5 juin 1913, ce Réc., XXIX, p. 370. 

Dans l'espèce actuelle, le Tribunal a retenu la responsa- 
bilité du premier transporteur pour le motif suivant : aux 
termes d’une convention passée entre celui-ci et l’entre- 
preneur de déchargement, ce dernier ne devait pas répondre 
des vols ou bris de la marchandise, en raison de l’état d’in- 
sécurité du port. D’après le Tribunal, cette convention était 
valable comme s'appliquant soit à des opérations de trans- 
port maritime, soit à des opérations de déchargement, et 
l'expéditeur était en conséquence privé de l’action de l’arti- 
cle 1994 du Code civil, mais le transporteur maritime avait 
commis une faute en lui enlevant ce recours. 

Cette solution nous semble contestable : il ne s'agissait 
pas de savoir si les clauses d'exonération étaient valables 
dans les rapports du premier transporteur et de l’entrepre- 
neur de déchargement, mais bien si elles étaient opposables 
par celui-ci à l'expéditeur. Or, d’après l’article 1363 du 
Code civil, les conventions n’ont pas d'effet à l'égard des 
tiers : l'expéditeur et le destinataire ne pouvaient donc être 
privés du recours que leur donne l’article 1994 par des con- 
ventions auxquelles ils étaient restés étrangers (1). 


TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE 
7 décembre 1921 


Connaissement direct. Clause de négligence. — Faute profitant à 
l'armateur. — Consignataire du navire. Clauses du connaisse- 
ment. 

Navires : «Solaas » et «Sambre ». 


I. — La clause d'exonération des fautes du capitaine insé 
rée dans un.connaissement direct peut êlre opposée au des- 


: GA) Communication de Me Francis Sauvage, avocat à Paris. 
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linataire, par l’armateur qui a émis ce connaissement, en 
cas de faute du capitaine du navire sur lequel les marchan- 
dises ont été transbordées. 4 


II. — La clause de négligence ne peut pas être invoquée 
par l’armateur s'il a tiré profit de la faute commise par 
le capitaine ; mais c’est au réclamateur qu'il incombe de 
prouver la réalité de ce profit (en l'espèce, que le fait d’avoir 
délié des balles pour l’arrimage a donné lieu à un supplé- 
ment de fret). 


III. — Au cas de manquant à la livraison attribuable à 
un vol, le consignalaire du navire peul opposer la clause 
de négligence au destinataire, lorsque celui-ci n'établit pas 
que le manquant est postérieur au débarquement. 


COMPAGNIE COTONNIÈRE €. LLoyp RoyAz BELGE ET Come- 
TOIR MARITIME FRANCO-BELGE. 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Attendu que la Compagnie others était porteur d’un 
connaissement direct pour le Havre, avec transbordement à 
Anvers, délivré à Barcelone le 27 mai 1919 par le Lloyd 
Royal Belge pour 405 fardeaux de cuir chargés sur le va- 
peur Solaas ; que ce lot, moins 2 balles qui ne furent pas 


\ 


retrouvées à Anvers, fut transbordé dans ce port sur le 
vapeur Sambre, appartenant à l'armement Adolf Deppe ; 
que le Lloyd Royal Belge s’en porta réclamateur au Havre 
auprès du Comptoir Maritime Franco-Belge, agent de Deppe, 
en vertu d’un connaissement de réexpédition dressé à son 
adresse, et remit le bon à enlever à la Compagnie Coton- 
nière ; qu'il fut alors constaté que 338 colis seulement 

étaient intacts et qu'avec les cuirs débarqués en vrac, on 
reconstitua 13 balles plus deux ballots, et que le man-. 
quant total se chiffre par 4 balles plus 103 kgs ; qu’en 
l’état de ces faits, la Compagnie Cotonnière a fait assigner 
le Lloyd Royal Belge, en paiement de la somme de 
12.510 francs, valeur des manquants, et que le Lloyd Royal 
Belge a appelé en cause le Comptoir Maritime Franco- 
Belge ; que, par jugement du 9 juin 1920, le Tribunal, sta- 
tuant au provisoire et avant faire droit, a renvoyé l'affaire 
à l'instruction de M. Bernier ; 
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Vu le rapport ; 

Attendu que lé Lloyd Royal Belge ayant, avant toute 

actiôn, offert à la Compagnie Cotonnière le paiement de la 
valeur des deux balles qui ont manqué au transbordement 
à Anvers, la contestation n'est relative qu'au manquant 
supplémentaire constaté au Havre, soit 2 balles plus 
103 kgs ; 
_ Attendu que les connaissements du Solaas, ainsi que 
d’ailleurs ceux du Sambre, contiennent la clause dite de né- 
gligence qui exonère les armateurs des fautes du capitaine ; 
que, d'autre part, l'instruction de l'arbitre révèle que les 
fardeaux, bien ficelés avec du bastain, offraient une rigi- 
dité suffisante pour ne pas craindre que les croupons sor- 
tent dans les manutentions diverses et que les cuirs en vrac 
dans la cale du Sambre provenaient de balles déliées volon- 
tairement pour faciliter l’arrimage, les croupons étant lo- 
gés entre les balles et formant clef ; que l'honorable tech- 
nicien conclut pour ce motif à une faute d’arrimage nette- 
ment caractérisée ; que l'arbitre n’a pas été à même d’éta- 
blir de façon précise si les vols qui ont pu être commis à la 
faveur de l’état de vrac dans lequel se trouvaient les cuirs 
ont été perpétrés à Anvers ou au Havre, qu'il se borne à 
l’avis qu'ils ont dû avoir lieu dans les deux ports ; 

Attendu que la prétention de la Compagnie Cotonnière est 
que la faute du capitaine du Sambre étant établie, la respon- 
sabilité personnelle de celui-ci était certaine ; qu'étant, elle, 
Compagnie Cotonnière, sans lien de droit avec lui, elle ne 
pouvait l’actionner, que cette action appartenait au Lloyd 
Royal Belge, lequel, en ne l’exerçant pas, s’est reconnu vis- 
à-vis d’elle responsable des manquants imputables à la faute 
dudit capitaine ; ; 

Attendu que les clauses et conditions du connaissement 
direct signé à Barcelone pour Le Havre, et en vertu duquel 
_la Compagnie Cotonnière s’est portée réclamateur des balles 
de cuir, régissent le transport entier de Barcelone au Havre ; 
que, par suite, la clause d'exonération du capitaine stipulée 
par le Lloyd Royal Belge s'applique aussi bien aux fautes 
du capitaine du navire transbordeur qu’à celles du capitaine 
du Solaas ; que cette clause, dont la validité n’est pas con- 
testable, est donc opposable par le Lloyd Royal Belge à la 
Compagnie Cotonnière à raison de la faute d’arrimage com-° 
mise par le capitaine du Sambre ; qu'il importe peu, 


fe LOL EL ris 25é- ” € 3 ; 
CA > ” _} KE 
: Lie + = 


JURISPRUDENCE FRANÇAISE 849 





par conséquent, que le Lloyd Royal Belge ait ou non exercé 
un recours personnel contre le capitaine du Sambre ; que 
cela n’a causé aucun préjudice à la Compagnie Cotonnière 
qui n'a pas d'action contre le dernier transporteur ; que 
cette Compagnie a d’ailleurs nettement manifesté qu'elle 
entendait ne connaître que le Lloyd Royal Belge, en refu- 
sant d'accepter le connaissement du Sambre que celui-ci 
offrait de lui endosser pour lui permettre de se porter direc- 
tement réclamateur et en exigeant la remise d’un bon à 
enlever ; | 

Attendu que la Compagnie Cotonnière prétend encore que 
la clause d’irresponsabilité des fautes du capitaine serait 
inopposable, parce que l’armateur aurait tiré profit de la 
faute commise ; 

Attendu qu'il est de principe certain que l'armateur ne 
peut s’exonérer d’une faute qui lui a profité et de laquelle 
il devient en quelque sorte complice, mais que le fardeau 
de la preuve incombe au réclamateur ; que cette preuve 
n'est pas faite en l'espèce ; qu'il n’est nullement établi, 
en effet, et d’ailleurs peu vraisemblable, que le fait qu'une 
quinzaine de balles ont été déliées et que les croupons ont 
plus ou moins servi de calage à l’arrimage, ait rapporté 
aux armateurs un supplément de fret en leur permettant 
de mettre à bord une plus grande quantité de marchandi- 
ses ; qu'on se trouve plutôt en présence d’une faute trop 
commune, résultat du manque de surveillance par le capi- 
taine du personnel employé à l’embarquement ; 

Attendu que s'il était établi que les cuirs ont été volés 
au Havre, la responsabilité personnelle du consignataire 
du navire serait engagée sans qu'il puisse, en tant que repré- 
sentant de l’armateur, se prévaloir de la clause de négli- 
gence ; 

Mais, attendu que, sur ce point également, la preuve que 
le manquant est postérieur au débarquement est à la charge 
du réclamateur ; 

Attendu que le débarquement du Sambre a été terminé 
le 26 juin et que la reconnaissance contradictoire de la 
marchandise a eu lieu le 1° et le 2 juillet, c’est-à-dire dans 
un assez court délai ; que l'honorable arbitre, appelé à 
vérifier le dire d’un gardien qui aurait déclaré avoir vu des 
ouvriers voler des cuirs, déclare que ce gardien, interrogé, 
n'a plus la même assurance dans ses déclarations ; que 
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l'instruction n’a relevé aucun fait et que cette seule dépo- 
sition ne saurait constituer la preuve que tout ou partie 
des cuirs manquants ont été volés sur quai au Havre ; 

Par ces motifs, 

Donne acte au Lloyd Royal Belge de son offre de payer 
à la Compagnie Cotonnière la valeur des deux balles qui 
ont manqué au transbordement à Anvers ; 

Dit cette offre valable et libératoire à charge par le Lloyd 
Royal Belge de la réaliser ; 

Déboute la Compagnie Cotonnière du surplus de sa de- 
mande ; 

Dit et juge, par suite, qu'il n'y a pas lieu de statuer sur 
le recours en garantie du Lloyd Royal Belge contre la Com- 
pagnie Maritime Franco-Belge, qui devient sans objet ; 

Vu les offres faites avant toute instance par le Lloyd Royal 
Belge, condamne la’ Compagnie Cotonnière aux dépens. » 


Du 7 décembre 1921. — Prés. : M. Génestal ; plaïd. 
M‘ Basset (pour la C® Cotonnière), de Grandmaison (pour 
le Lloyd Royal Belge) et Courant (pour le Comptoir Mari- 
time franco-belge), avocats (x). 


OBSERVATIONS. — I. — Comp. Havre, 23 janvier 19712, 
ce Rec., XXVIII, p. 198 ; Havre, 15 avril 1913, ibid., XXIX, 
p. 566 ; Rouen, 2 février 1916, ibid., XXXI, p. 484 ; — 
conira; Rouen,°13 Mal:1910, 1010, X AVE Ep.022; 

Cf. G. Marais, Du Connaissement direct, ce Rec., XXIX, 
p. 826 et suiv., notamment pp. 839 et 84r. 


II, — Le jugement rapporté ici semble marquer une ten- 
dance, d’ailleurs bien timide, contre la règle d’après la- 
quelle la clause de négligence ne doit plus jouer dès que la 
faute est susceptible d’avoir procuré un profit à l’arma- 
teur, quelque minime, pour ne pas dire problématique, que 
soit ce profit. Voir, sur la rigueur excessive de cette règle 
et de la jurisprudence qu'elle a inspirée, Danjon, t. IT, 
n° 739, in fine ; Georges Ripert, t. I, n° -796, et note sous 
Cassation, 5 juin 1920, ce Rec., XXXII, p. 306. 


IIT. — Voir les décisions ‘citées, ce Rec., XXXIII,-p- 367, 
2° alinéa ; adde Rennes, 23 juin 1921 (sol. impl.), suprà, 
DATA RSSELTE 


(1) Communication de Me de Grandmaïison, avocat au Havre. 


e 


*-JURISPRUDENCE FRANÇAISE 851 





TRIBUNAL DE COMMERCE DE NANTES 


7 février ro2r 


Gens de mer. Maladie. Sortie de l'hôpital. Droit aux salaires. 


La sortie de l'hôpital du marin tombé malade pendant le 
voyage ne dégage pas nécessairement l’armateur de l’obli- 
galion au paiement des salaires mise à sa charge par l’arti- 
cle 262 du Code de commerce. La sortie de l'hôpital ne con- 
stitue qu'une présomption de guérison, que le marin peul 
détruire par la preuve contraire. 


GALLÈNE C. SOCIÉTÉ NANTAISE DE NAVIGATION. 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, 

Attendu que Gallène, matelot au service de la Société Nan- 
taise de Navigation, est tombé malade en cours de voyage ; 
qu'entré à l'hôpital de Toulon le 8 avril 1920, il en sortit 
le 18 mai suivant muni d’un certificat du médecin trai- 
tant constatant que son état nécessitait un certain temps de 
convalescence ; que c’est dans ces conditions que Gallène 
assiona la Compagnie défenderesse, en vertu de l’art. 262 
du Code de commerce, en paiement de 850 fr., montant 
de sa solde et indemnités y afférentes pendant cinquante 
jours de convalescence ; 

Attendu que la Société n'entend élever aucune discussion 
sur les faits invoqués par Gallène ; qu’elle soutient seu- 


lement que ce n’est pas à elle, mais à la Caisse de Pré- 


voyance des marins, que Gallène doit s'adresser pour obte- 
nir ce paiement ; que l’art. 262 du Code de commerce. doit 
en effet s'entendre restrictivement ; que l'obligation mise 
par cet article à la charge de l’ärmateur doit par suite 
cesser dès que la guérison est constatée, c’est-à-dire dès que 
le malade sort de l'hôpital ; que vouloir étendre la respon- 
sabilité de l’armateur à la période de convalescence serait 
mettre à la charge de celui-ci les paiements qui doivent être 
effectués par la Caisse de Prévoyance en cas d'incapacité 
temporaire ; qu'au surplus, le mot de convalescence, totale- 
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ment inconnu dans la législation d'assistance sociale, ne 
saurait créer aucune obligation juridique et qu'il faut en 
conclure que tant que le matelot est à l'hôpital, l’art. 262 
s'impose à l’armateur, mais que dès qu'il en sort il doit être 
considéré où comme guéri, ou comme frappé d'incapacité 
temporaire, pour laquelle il relève seulement de la Caisse de 
Prévoyance ; 

Mais, attendu que, si sérieuses puissent être les raisons 
invoquées par la Société défenderesse, on ne saurait raison- 
nablement prétendre que la sortie de l'hôpital doit, d’une 
façon absolue, coïncider avec la guérison ou la fin du trai- 
tement, que tout au plus peut-on admettre, conformément 
à la circulaire ministérielle du 23 septembre :1889, que si 
l'homme traité dans un hôpital est présumé malade, celui 
qui en sort est présumé guéri, que c'est donc à lui de prou- 
ver qu'il ne l’est pas et que cependant sa sortie est légitime, 
s’il prétend conserver son droit contre l’armement ; 

Attendu qu'il convient donc de déterminer pour chaque 
cas particulier si le matelot est ou non, à la sortie de lhôpi- 
tal, en état de reprendre son travail, sans courir le risque 
de retomber malade, et non de trancher à priori, comme le 
. demande la Société défenderesse, la question de savoir si la 
sortie de l'hôpital doit ipso facto la dégager des obliga- 
tions mises à sa charge par l’art. 262 du Code de commerce ; 
que si la jurisprudence à reconnu à l’armateur le droit de 
contrôler l’état du matelot en désignant l'hôpital où celui- 
ci doit être traité, il doit en être à forliori de même lorsque 
l2 matelot échappe en quittant l'hôpital à la surveillance 
de l’armateur ; qu'il échet donc de faire en ce cas applica- 
tion du principe posé par la circulaire ministérielle du 
23 septembre 1889, en décidant notamment que la sortie 
de l'hôpital constitue une présomption de guérison, qu'il 
appartient au matelot de détruire par la preuve contraire 
s’il entend continuer à bénéficier des dispositions de 
l’art. 262 du Code de commerce ; 

Attendu toutefois qu'il ne saurait y avoir de confusion 
entre l'incapacité temporaire prévue par la loi du 21 avril 
1898 et celle pouvant résulter d’un état de convalescence 
analogue à celui dont argue aujourd'hui Gallène ; que les 
dispositions de l’art. 5 de la loi du 21 avril 1898 ne peuvent 
en effet avoir pour but d’exonérer l’armateur de sa respon- 
sabilité, ni d'en limiter les effets, qu'elles visent seulement 





a 


À 
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le cas où, par suite de blessures ou maladie survenues au 
cours de leur dernier embarquement, les matelots se trou- 
vent définitivement ou temporairement dans l'impossibilité 
de continuer la navigation ; que si l’on rapproche ce texte 
du dernier alinéa de l’art. 262 du Code de commerce, on 
est conduit à dire que loin de se substituer l’un à l’autre, 
ces deux textes se complètent en ce sens que l’un a précisé- 
ment pour objet de continuer au matelot le secours qu'il 
ne peut tirer de l’autre après les 4 mois prévus à l’art. 262 
du Code de commerce ; que toute la question soumise au 
Tribunal se résume donc dans une question d’espèce, celle 
de savoir si Gallène était ou non, à la date du 18 mai 1920, 
en état de reprendre son travail ; qu'étant sorti à cette date 
de l’hôpital, on doit dire que c’est à lui à établir qu'il n'était 
pas encore guéri et que s'il fait cette preuve c’est l’arma- 
teur et non la Caisse de Prévoyance qui doit payer ses 
salaires tant que l'incapacité temporaire n'’excédera pas 
4 mois ; 

Attendu que pour administrer cette preuve, Gallène four- 
nit deux certificats, l’un en date du 18 mai 1920, émanant 
du médecin traitant de l'hôpital de Toulon, et destiné à la 
Société Nantaise de Navigation à vapeur, l’autre en date du 
18 juin 1920, émanant d’un médecin choisi par Gal- 
lène lui-même et auprès duquel la Compagnie défenderesse 
n'a pu exercer son droit de surveillance ; 

Attendu que le Tribunal ne saurait donner à ces deux cer- 
tificats la même force probante ; qu'alors que le premier 
émane d’un médecin d’un hôpital choisi par l’armateur et 
est précisément destiné à la Compagnie défenderesse, l’au- 
tre au contraire a été sollicité par Gallène en dehors de 
tout contrôle et sans que l’armateur ait pu être en mesure 
de connaître dans quelles mesures la conduite de Gallène 


‘a pu hâter ou retarder son complet rétablissement ; qu'il 


faut donc dire que seul le certificat du médecin traitant de 
l'hôpital de Toulon, prescrivant un mois de convalescence, 
apporte la preuve de l'incapacité de Gallène de reprendre 
le travail avant ce laps de temps ; que, pour le surplus, 
Gallène, ne faisant pas la preuve qui lui incombe, doit être 
débouté ; 

Par ces motifs, 

Condamné la Société Nantaise de Navigation à vapeur à 
payer à Gallène la somme de 5ro francs, avec intérêts de 
droit ; 


854 JURISPRUDENCE FRANÇAISE 


Déboute Gallène du surplus de ses demandes, fins et con- 
clusions ; 

Dit que les dépens seront supportés deux tiers par la 
Société Nantaise de Navigation et un tiers par Gallène. » 


Du 7 février 1921. — Prés. : M. Bertin; plaid. : M Tabart 
(pour Gallène) et Lagrange (pour la Société Nantaïise de Navi- 
gation), avocats. 


OBSERVATIONS. — La question tranchée par le Tribunal de 
commerce de Nantes dans son jugement du 7 février 1921 
semble n'avoir pas été soumise aux tribunaux auparavant. 

En tant qu'il décide que la sortie de l'hôpital ne coïn- 
cide pas nécessairement avec la guérison ou la fin du trai- 
tement, le jugement peut être approuvé. La sortie de l’hôpi- 
tal peut, en_effet, être déterminée par la nécessité de céder 
la place à des malades plus graves ; d'autre part, une décla- 
ration de guérison accompagnant la sortie régulière, si 
elle doit être présumée exacte, peut toutefois être démentie 
par les faits eux-mêmes, et la distinction entre la fin de la 
maladie et le début de la convalescence ne paraît pas sus- 
ceptible d'une précision absolue. 

Dans sa seconde partie, le jugement admet que le droit 
aux salaires ne cesse pas simultanément avec l'obligation de 
traitement, puisqu'il déclare que ce droit se prolonge après 
la maladie proprement dite, si le marin n’est pas en état 
de reprendre son travail, situation que le Tribunal prétend 
opposer à l'incapacité temporaire visée à l’article 5 de la loi 
du 29. décembre 1905 (ce Rec., XXI, p. 381). Cette partie 
de la décision est discutable. 

Le droit du marin à ses salaires pendant une certaine 
période après l’hospitalisation étant reconnu en principe, 
il s'agissait ensuite pour le Tribunal de fixer la durée de 
cette période. Mis en présence de deux certificats médicaux, 
le Tribunal a donné la préférence à celui du médecin choisi 
par l’armateur et par l'intermédiaire duquel celui-ci pou- 
vait exercer son droit de surveillance. Cette décision est 
conforme à la jurisprudence antérieure, d’après laquelle l’ar- 
mateur peut imposer au marin malade le médecin de son 
choix (voir Aix, 9 juin 1909, ce Rec., XXV, p. 26 ; Havre 
26 juillet 1909, ibid., XXV, p. 5o4 ; — comp. Boulogne, 
4 février 1913, ibid., XXIX, p. 228).et le fait par le marin 
de se soustraire au contrôle du médecin choisi par l’arma- 


JURISPRUDENCE FRANÇAISE 855 


teur peut lui faire perdre son droit aux salaires (Marseille, 
7 novembre 1906 et 16 juillet 1908, ibid., XXII, p. 331, et 
XXIV/ p.502 "Nantes, 30 juin r92r, Rec. Nantes; 192r"17. 
209). 


TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILLE 
27 septembre 1921 


Gens de mer. Congédiement (art. 270, C. com.). 
Garçon interprète à bord. 


Navire : & Patria ». 


I. — Les règles spéciales du droit marilime sur la pres- 
tation des services des gens de mer ne visent pas les seuls 
marins proprement dits inscrits maritimes ; elles s'appli- 
quent à tous les membres de l'équipage et, notamment, à 
un garçon interprèle à bord. 


II. — En l'absence de toute convention dérogeant à l’ar- 
ticle 270 du Code de commerce, aucune indemnité n'est 
due par l’armaleur au cas de congédiement d’un homme de 
l'équipage après l'achèvement du voyage. 


B... «. C2 pe NAVIGATION CYPRIEN FABRE. : 


JUGEMENT 
« LE TRIBUNAL, 
. Attendu que B... était garçon interprète à bord du Patria, 
vapeur de la C* Cyprien Fabre ; qu'il se plaint que brus- 


_ quement, sans préavis ni juste motif, la Ci l'aurait con- 


gédié et qu'elle aurait refusé de le réembarquer ; que, de 
ce chef, il lui réclame une somme de 4.000 francs à titre 
de dommages-intérêts en vertu des dispositions qui procè- 
dent du droit commun ; 

Attendu que les règles spéciales du droit maritime sur 
la prestation des services des gens de mer ne sont pas réser- 
vées aux seuls marins proprement dits, inscrits maritimes ; 
qu'elles s'appliquent indistinctement à tous les agents em- 


> : 


ployés à bord des navires à un service normal salarié par 
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l’armateur, en un mot, à tous les membres de l'équipage 
qui servent à bord ; 

Attendu que la question du congédiement des hommes 
d'équipage est régie par l’article 250 du Code de commerce, 


dérogatoire à l’article 1780 du Code civil, soit au droit 


commun en matière de louage de services s'agissant d’un 
indü congé ; 

Attendu qu'aux termes de l’article 270 précité, le mate- 
lot qui justifie qu'il est congédié sans cause valable a droit 
à une indemnité, si le congé a lieu avant le voyage com- 
mencé ou pendant le cours du voyage ; qu'il en résulte 
a contrario, d’après la jurisprudence, dont les décisions 
sur ce point n'ont pas varié jusqu'ici, qu'il en est autre- 
ment quand le voyage est terminé et qu'alors l’armateur 
conserve le droit absolu de modifier, à sa convenance, le 
“rôle d'équipage ; 

Attendu que B.., en tant que garçon interprète, fait 
partie du personnel du bord ; que l'article 270 susvisé 
s'applique, dès lors, à raison du congé dont il a été l’objet 
à son arrivée à Marseille, où son dernier voyage a pris fin, 
et avant qu'il ait été embarqué de nouveau ; qu'il n'existe 
pas entre lui et la Compagnie une convention spéciale, qui 
dérogerait pour son cas à l’article prérappelé, et qu’en 
conséquence, il ne peut rien réclamer ; 

Par ces motifs, 

Déboute B... de sa demande et le condamne aux dépens. » 


Du 27 septembre 1921. — Prés. : M. Jullien ; plaid. 
M% Casimir (pour B..) et Goirand (pour la C* Cyprien 
Fabre), avocats. 


OBSERVATIONS. — [. — Dans le même sens, Trib. civ. 
Havre, 29 mai 1913, ce Rec., XXIX, p. 61, qui décide 
« qu'il est constant que les dispositions du titre V, liv. IT, 
« du Code de commerce s'appliquent à tous les gens de 
« mer, c'est-à-dire à tout le personnel composant l’équi- 
« page d’un navire, sans distinction entre les attributions 
« de chacun à bord, et la qualité d’inscrit maritime ou 
« non inscrit » ; Aix, 18 décembre 1901, Rec. Marseille, 
1902. 1. 796 ; — rappr. Trib. corr. Marseille, ro décem- 
bre 1887, ce Rec., III, p. 587. Il a été jugé, d'autre part, 
que la règle de l’insaisissabilité des. salaires (ordonnance 
du 1% novembre 1745) ne s'applique pas seulement aux 
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marins inscrits maritimes, et, notamment, qu’elle peut 
être invoquée par un garçon de salle à bord ; Trib. paix 
Havre, 1% juin 1912, ce Ree., XXVIII, p. 863. Voir aussi 
Georges Ripert, Droit maritime, t. 1, n° 437 et suiv., et 565 ; 
Les agents du service général, ce Rec., XXVE, p. 561. 

Spécialement, sur l'application de l’article 270 du Code 
de commerce, voir Aix, 18 décembre 1901, et Havre, 29 mai 
1913, précités (congédiement d’un cuisinier) ; Marseille, 
18 octobre 1919, ce Rec., XXV, p. 365 (congédiement d’un 
maître d'hôtel). 


En ce qui concerne les agents du service général fai- 
sant partie de l'état-major, voir la note II sous le juge- 
ment du Tribunal de commerce de Marseille, du 28 décem- 
bre 1921, rapporté ci-dessous. 


IT. — Voir Aix, 18 décembre 1901, Rec. Marseille, 1902. 
MAO AIX 1b Octobre 1012, ce Rec XXIXS D, 2; Mar- 
seille, 12 août. 1907, ibid., XIX, p. 850 ; Marseille, 18 octo- 
bre 1909, ibid., XXV, p. 365 ; — mais, dans le sens qu’il 
y à lieu à indemnité si, dans l'intervalle des engagements 
proprement dits, l’armateur demeure lié en vertu d’un con- 
trat de louage de services ordinaire, voir Aix, 15 octobre 
1912, et Marseille, 18 octobre 1909, précités ; Havre, 19 fé- 
Eros ceuhec AAA TIL 0%" Donjon t: n°530 
p. 610 ; comp. Georges Ripert, t. 1, n° 506, in fine. Rappr., 
sur le droit du capitaine à indemnité lorsque, ayant été 
engagé pour un temps déterminé, il est congédié avant 
l'expiration de cette période, Bordeaux, 16 janvier 1906, ce 
ec XXI p.718 ; «Douai, Bgavril"rg0) - ibid, XXNT, 
p. 285. 


TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILLE 
28 décembre 1921 


Gens de mer. Congédiement. (art. 270, C. com.). 
Elève commissaire. 


Navire : « Providence ». 


I. — Un élève commissaire de bord doit être considére 
comme faisant partie de l'état-major du navire. 


L4 
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Il. — L'article 270 du Code de commerce, relatif au con- 
gédiement des matelots, n’est pas applicable aux officiers 
composant l'état-major des navires de commerce. 


B.. c. C® pe NAVIGATION CYPRIEN FABRE. 


JUGEMENT 

« LE TRIBUNAL, 

Attendu que B..…., élève gérant de bord (assistant pur- 
ser) à bord du steamer la Providence, de la C° de Naviga- 
tion à vapeur Cyprien Fabre, ayant été congédié le 5 octo- 
bre 1921 à l’expiration d’un voyage qu'il venait de faire à 
New-York, a cité ladite Compagnie en paiement de dom- 
mages-intérêts et en restitution dés sommes gjetenues pour 
être versées à la caisse de prévoyance de ladite Société ; 


Attendu que pour justifier la somme qu'il réclame, B... 


indique qu'il avait comme appointements fixes 400 francs 


par mois et touchait en outre 400 à 45o francs de pourcen- 
tage sur les affaires faites à bord, mais sans justifier d’au- 
cun moyen de contrôle de ces dernières sommes ; qu'étant 
un officier du bord, il avait droit en cas de congédiement 
à six mois d'appointements, qu'il réduit à la barre à trois 
mois ; 

Attendu que la C*° défenderesse allègue qu'elle a dû se 
priver des services de B... en l’état de ses inaptitudes pour 
le poste qui lui avait été confié et notamment de son atti- 
tude à l'égard des passagères, sa tenue incorrecte ayant 
motivé des observations réitérées de son supérieur, le gé- 
rant du bord, sans amener une plus grande retenue ou 
correction de sa part ; 

Aitendu que la Ci se prévaut des conditions générales 
des engagements de son personnel par lesquelles elle se 
réserve le droit de se: priver des services au port d'embar- 
quement des hommes dont elle n’est pas satisfaite, qu’en 
l’état, aucune indemnité ne saurait être allouée aux mem- 
bres de l'équipage qui compromettent à la fois la réputa- 
tion de la C* en ce qui concerne le personnel recruté et la 
tenue régulière de ce personnel à l'égard de ses passagers ; 


Attendu qu2 la qualité que se donne B..., qui est con-: 


x 


forme à celle que la Compagnie lui attribue, est « élève 
commissaire de bord » de la marine marchande ; que, 


“di Pre 


Per À = He - + ï : 
a da - x 7 - a A x LA 
F ' L ‘ 
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comme tel, il fait partie du personnel du navire et doit 
être considéré comme faisant partie de l'état-major ; que 
l’article 270 du Code de commerce concernant le congé des 
matelots leur est exclusivement applicable et ne peut être 
étendu aux officiers composant l'état-major des navires de 
commerce, spécialement aux commissaires des paquebots 
- d’une Compagnie de navigation ; de rôle d'équipage, arrêté 

au moment de l’embarquement, n'est point opposable à 
ces derniers ; | 

Attendu, toutefois, que l'emploi de B... n'est pas de ceux 
qui peuvent motiver une indemnité supérieure à trois mois 
d'appointements mais dans le cas seulement où le congé 
à lui donné n'est pas justifié par des faits sérieux qui ont 
motivé son renvoi ; que les griefs reprochés par la Ci° défen- 
deresse, s’ils étaient démontrés, seraient de nature à moti- 
ver ce congédiement ; que, par suite, l'enquête sollicitée 
par la C® Cyprien Fabre doit être ordonnée ; 

Par ces motifs, 

Dit que l'indemnité à laquelle pourrait être tenue la 

- Ci défenderesse à l’égard de B... ne pourrait être supérieure 

à trois mois d’appointements, y compris les indemnités 
diverses s’il en avait, justifiées qu'elles soient ; mais avant 
de statuer au fond, préparatoirement autorise ladite C* à 
établir par toutes sortes et manières de preuves et même 
par témoins à l’audience que le sieur B... importunait par 
ses assiduités discourtoises les passagères du bord, avait une 
attitude incorrecte, ce en présence des dames et malgré les 
observations à lui faites à ce sujet par ses supérieurs ; pour, 
sur ladite preuve faite et rapportée ou faute de l'être, sauf 
la preuve contraire, être ensuite statué ce que de droit ; 

Dépens réservés. » 


Du 28 décembre 1921. — Prés. : M. Labussière ; plaid. 
M Guiol (pour B...) et Aicard (pour la C"° Cyprien Fabre), 
avocats. 

OBSERVATIONS. — [. — Les commissaires des paquebots 


sont classés parmi les officiers de la marine marchande par 
l'article 57 du décret-loi du 24 mars 1852, modifié par la 
loi du 15 avril 1898. Un brevet de commissaire de Ja 
marine marchande a été institué par le décret du 5 mars 
1919 (ce Rec., XXXI, p. 584). Les dispositions de ce décret 
concernant l'obtention du brevet visent les quatre emplois 
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suivants : commissaire, commissaire-adjoint, aide-commis- 
‘saire et élève commissaire. Le décret du 10 août 1920 (ce 
Rec., XXXII, p. 471), sur le tarif des frais de rapatriement, 
classe les commissaires dans la première catégorie des gra- 
des, et les commissaires-adjoints et aides-commissaires dans 
la seconde ; la loi du 30 décembre 1920 (ce Rec., XXXII, 
p. bo4), sur les pensions, classe de même les commissaires 
dans la première catégorie, et, dans la seconde, les sous- 
commissaires. 


I. — La question de savoir si les officiers et assimilés 
peuvent être congédiés sans indemnité, après l’achèvement 
du voyage et avant la clôture d’un nouveau rôle, a été 
diversement résolue. Dans le sens de l’affirmative, voir 
Marseille, 12 août 1901, et Aix, 15 octobre 1912 (médecin), 
cé Rec, XIX; D.-800, el AXIA SD 4e Rouen 0 mOvelHe 
bre 1902 (second), ibid., XVIII, p. 861 ; Marseille, 17 fé- 
vrier 1886 (commissaire), ibid., 1, p. 629. Par contre, plu- 
sieurs décisions ont reconnu le droit à une indemnité de 
congédiement, en se basant, soit sur l'existence d’un con- 
trat de louage de services pour une durée indéterminée ; 
voir Rouen, 3 mai 1896 (commissaire), Dalloz, 1899. 2. 
193 ; Aix, 17 novembre 1902, et Marseille, 18 octobre 1909 
(Conmimissaire); ce het, CAVIT SD RS TER ET XNV ECO 
Havre, 19 février 1907 (second), ibid., XXIIT, p. 46 ; — 
soit sur ce que l'alinéa 5 de l’article 270 du Code de com- 
meérce ne s'appliquerait qu'aux seuls matelots ; Rouen, 
3 mai 1896, et Havre, 19 février 1907, précités. Ce der- 
nier motif à été vivement critiqué ; Levillain, note au 
Dalloz, 1899. 2. 193 ; Danjon, t. I, n°-392 ; Georges Ripert, 
Ferent #60 

Sur l'entrée en compte, pour le calcul de l'indemnité de 
congédiement, des diverses primes dont bénéficiait le com- 
missaire à bord congédié, voir Aix, 17 novembre 190, 
précité. ‘ 
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TRIBUNAL DE COMMERCE D’ALGER 
8 juillet 1927 
Assurances maritimes. Compétence. Appel en garantie. 


L'article 21, 2° alinéa, de la Police française sur facultés 
de 1888 (1), qui déclare que les assureurs ne peuvent être 
assignés que devant le Tribunal de commerce du lieu où 
a élé souscrit le contrat ou, au choix de l'assuré, si le con- 
trait a élé souscrit par un agent ou mandataire, devant le 
Tribunal de commerce du siège de la Compagnie ou du 
domicile de l'assureur, peut êlre invoqué par l’appelé en 
garantie pour décliner la compétence du Tribunal saisi de 
la demande principale. 


MorJEAN c. PaAuz Mouriës 
« TERRE ET MER ». 


: Pauz MouritËs c. SOCIÉTÉ 


JUGEMENT 

« LE TRIBUNAL, 

Attendu que, suivant exploit, enregistré, de Adda, huis- 
sier à Alger, du 2 mars r192r, le sieur Morjean a fait assi- 
gner Paul Mouriès par-devant ce Tribunal en paiement de 
la somme de 1.850 fr., montant de règlement d’avaries et 
marchandises manquantes ; 

? Attendu que, suivant autre exploit, enregistré, de Payard, 
> huissier à Paris, du 9 mars 1921, le sieur Paul Mouriès à 
fait assigner la Société « Terre & Mer » pour s'entendre con- 
damner à le relever en garantie de toutes les condamna- 
tions qui pourraient intervenir à son encontre au profit 
de Morjean ; 

Attendu ‘que Mouriès reconnaît avoir couvert Morjean à 
concurrence de 2.750 fr. contre les risques maritimes et 
de vol mais déclare et justifie qu'il s’est fait couvrir du 
montant de cette somme par la Société d’Assurances « Terre 
& Mer » à laquelle il à fait donner assignation ; 


(1) L'article 21 de la police sur facultés de 1888 est devenu. avec des 
différences de rédaclion sans conséquences pratiques, l’article 24 de 
imprimé du 15 novembre 1919 (ce Rec., XXXII, p. 452). 


2 LE 
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Attendu que la Société « Terre & Mer » décline la com- 
pétence du Tribunal, prétextant que les assureurs ne peu- 
vent être assignés que devant le Tribunal de commerce du 
lieu où a été souscrit le contrat ou, au choix de l'assuré, 
si le contrat a été souscrit par un agent ou mandataire, de- 
vant le Tribunal du siège de la Compagnie ou du domi- 
cile de l'assureur, et le même article ajoute : «Il est dérogé 
« contraires à celle du présent article » ; 

Sur ce : — Attendu que de ce qui précède il résulte que 
Mouriès reconnaît qu'il a assuré Morjean jusqu'à concur- 
rence de2;9oiTet 

Attendu que d’un procès-verbal d'avaries dressé par 
M. Dardinet, en date du 20 janvier 1920, il résulte que les 
avaries ou pertes dans les marchandises assurées par -Mor- 
jean s'élèvent à 1.850 fr. ; qu'il y a lieu, dès lors, de con- 
damner Mouriès à payer ladite somme à Morjean ; 

Sur l'appel en garantie : — Attendu que la Société « Terre 
& Mer » décline la compétence de ce Tribunal en vertu de 
l’article 21 de la police, aux termes duquel est compétent 
le Tribunal de commerce du lieu où a été souscrit le con- 
TA LE 

Attendu que les conventions intervenues entre Mouriès 
et la Société ont été souscrites à Paris ; que, dès lors, le 
Tribunal doit se déclarer incompétent ; 

Par ces motifs, 

Sur la demande principale : Condamne Paul Mouriès à 
payer à Maurice Morjean la somme de 1.850 fr., pour les 
causes sus-énoncées, avec intérêts de droit du jour de la 
demande. ; | 

Sur l'appel en garantie : Se déclare incompétent ; en 
conséquence, renvoie Paul Mouriès à se pourvoir comme 
il avisera et le condamne aux dépens. » 


« aux dispositions du Code de procédure civile qui seraient 


Durs juillet 0arSPrés el PiDert = TpiaTue 
M Basset (pour Morjean), Divielle (pour Mouriès) et Gri- 
mal (pour la Société « Terre & Mer »), avocats. 


OBSERVATIONS. — La Zlecture de cette décsiion est inté- 
ressante en ce sens qu'il avait été jusqu'ici admis que l’ap- 
pelé en garantie ne saurait se soustraire au jugement du 
Tribunal saisi de la démande principale que si la clause 
d'attribution de juridiction dont il se prévalait prévoyait 
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d’une façon expresse cette attribution de juridiction même 
en cas d'appel en garantie ou de pluralité de défendeurs. 

Rien de pareil ne se retrouve en l'espèce. En ‘effet, aux 
termes de l'art. 1 de la police française d'assurances du 
1" janvier 1888, dont la Société appelée en garantie se 
prévalait pour décliner la compétence du Tribunal de com- 
merce d'Alger, « les assureurs ne peuvent être assignés que 
« devant le Tribunal de commerce du lieu où le contrat a 
« été souscrit ou au choix de l’assuré, si le contrat a été sous- 
« crit par un agent ou mandataire, devant le Tribunal de 
« commerce du siège de la Compagnie ou du domicile de 
« l’assureur. — Il est dérogé aux dispositions du Code de 
« procédure civile qui seraient contraires à celles du présent 
« article ». 

Il était soutenu par l'appelant à la garantie qu'à défaut 
d'attribution expresse de juridiction au cas d'appel en 
garantie, l'application de l’art. 21 de la police sus-énoncé 
devait être exclusivement restreinte au cas où l'assureur 
se trouverait défendeur à l’action principale. 

En réalité, cependant, c'est sur l’art. 18r du Code de 
procédure civile que le demandeur à la garantie s'’appuyait 
pour appeler ia Société assureur devant le Tribunal d’Al- 
cer. Or il s’agit là, essentiellement, d’une disposition du 
Code de procédure civile contraire au principe posé par 
l’art. 21 susmentionné et à laquelle il est, en conséquence, 
expressément dérogé par l'alinéa in fine dudit article. La 
décision du Tribunal de commerce d’Alger paraît donc à 
l’abri de toute critique (1). 


(1) Communication de Me Grimal, avocat à Alger. 
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BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE ALLEMANDE 


Par Jean RENARD, docteur en droit 


Avocat au barreau de Marseille 


TRIBUNAL D'EMPIRE 
5 janvier 1921 


Assurance sur facuités contre les risques de guerre. 
Capture du navire. 


La capture d’un navire comprend la prise de la cargaison 
ennemie se trouvant à bord. 


En juillet 1914, 20 caisses de soutaches furent assurées 
contre les risques de guerre pour le transport en Chine. Les 
clauses de guerre stipulaient : « L'assurance ne couvre que 


« les risques de guerre directs : confiscations, prise, endom- : 


« magement ou destruction par des puissances belligérantes 
« et par vaisseaux de guerre. Le risque cesse au moment 
« où les marchandises sont déchargées du vapeur ». Après 
que la guerre eût éclaté, le vapeur fut capturé par un 
vaisseau de guerre anglais et déclaré de bonne prise à 
Alexandrie. L’assuré réclama à l'assureur le paiement de 
la somme assurée. Ce dernier refusa le paiement, en avan- 
çant qu’une « prise de la marchandise » n'avait pas eu lieu. 
Le Tribunal régional de Munich-Gladbach, le Tribunal 
supérieur de Dusseldorf et le Reichsgericht reconnurent que 
le dommage était couvert par l'assurance et condamnèrent 
l'assureur au paiement de l'indemnité. 

Pour la Cour d'appel, la notion de prise équivaut à celle 
de capture qui consiste dans la prise de possession forcée 
par des vaisseaux de guerre ennemis en faveur de l’Etal 
preneur. Or, la prise du vapeur ayant porté en même temps 
sur la marchandise, d’après l'intention déclarée de l'Etat 
preneur (Angleterre) de s'approprier en même temps les 
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deux, il y avait eu dans l'espèce réalisation d'un risque cou- 
vert par l'assurance. 

Devant le Tribunal d'Empire, le demandeur au pourvoi 
cherchait à faire admettre que la prise de possession du 
vapeur par les Anglais n'avait eu lieu qu'après le déchar- 
gement de la marchandise. La Cour d'appel avait cepen- 
dant constaté que les Anglais avaient pris possession du 
navire de vive force lorsqu'ils firent conduire le vapeur à 
Alexandrie, et cela dans l'intention, non pas de l’employer 
temporairement, mais de le garder définitivement après 
qu'il aurait été condamné par le Tribunal des prises. Ces 
faits sont constitutifs de la prise, au sens de la clause de 
guerre stipulée. Il a déjà été exposé dans l'arrêt du Reichs- 
gericht (vol. 90, p. 145) que la capture d’un navire dans. 
le but sus-indiqué constitue en même temps une prise des 
marchandises ennemies qui se trouvent à bord. Il n’% a 
aucune raison d'abandonner les règles développées dans cel 
arrêt. 


OBsERVATIONS. — Voir l'analyse de cette décision dans la 
Revue Internationale d’Assurances Marilimes du D° P. Brü- 


-ders; vol” T,-n°%"10-(déc. 19219, p.159. 


Comp. Tribunal d'Empire, 24 novembre 1920, ce Rec., 


XXXIIF, p. 400. 


TRIBUNAL SUPÉRIEUR HANSÉATIQUE 
11 octobre 1920 et 17 janvier 1921 
Abordage. Calcul de l'indemnité. 
Navires : CFernande » et & Jonny ». 
L’élendue de l’obligalion qui pèse sur le propriétaire du 
navire abordeur est limitée au montant de l’avarie fixé par 
les experts et à la perle subie à la suite de l’inultilisalion du 


navire pendant les réparations. 


Fisc DE LA MARINE IMPÉRIALE €. JACOB FARJEIN. 
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Le vapeur français Fernande, saisi par le Gouvernement 
aHemand au début.de la guerre, fut abordé par le remor- 
queur allemand Jonny, dans le port de Hambourg, au mois 
de janvier 1918. Le dommage en résultant avait été évalué 
à 4.967 marks. À la suite du Traité de Versailles, le vapeur 
fut restitué à la France, mais avant l'achèvement des répa- 
rations ordonnées. Seules les réparations indispensables 
avaient été effectuées. Le Gouvernement allemand en de- 
mandait le règlement au propriétaire du remorqueur Jonny, 
y compris les frais d'expertise. En outre, il concluait à ce 
que le Tribunal décide que le défendeur serait obligé à le 
relever et garantir de toutes autres actions nées ou à naître 
de l’abordage, actions que le Gouvernement français, l’arma- 
teur du vapeur Fernande, ou toute autre personne qualifiée 
pourrait intenter par la suite envers le Reich. 

En deuxième instance, le propriétaire du remorqueur 
Jonny ne discutait plus sa responsabilité ; par contre, il 
contestait le principe même de la demande, son montant 
et sa validité. 


Jugement du 11 octobre 1920.— Le 11 octobre 1920, par 
arrêt interlocutoire, le Tribunal supérieur hanséatique a 
jugé que l’abordeur est tenu (en dehors de la question de 
la nécessité des réparations provisoires et de leur coût) de 
payer seulement le montant de l’avarie tel qu'il résulte de 
l'estimation des experts. Il doit en outre les frais d'expertise 
et une indemnité à l’abordé pour la perte de jouissance 
pendant la durée des réparations. Car, aux termes d’une 
jurisprudence constante, sa seule obligation est d'effacer le 
préjudice subi en remettant le navire abordé dans le même 
état qu'avant la collision. Ce préjudice, jusqu’à preuve du 
contraire, est fixé par l'évaluation des experts, sans qu'il 
y ait lieu de s'arrêter au fait que l’armateur applique l’in- 
demnité à son navire ou non. Dans le premier cas, s’il dé- 
pense plus, on présumera que son bateau a une valeur supé- 
rieure à celle qu’il possédait au moment de l’abordage ; 
s’il dépense moins, que cette valeur est moindre. 

Mais, outre ce préjudice issu directement et immédiate- 
ment de l’abordage, il peut y en avoir d’autres en relation 
moins évidente avec lui. Ainsi, dans l'espèce actuelle, 
avant l’exécution des travaux reconnus nécessaires par les 
experts, il y avait eu des réparations de première nécessité, 
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toutes provisoires. De même nature était l'indemnisation 
réclamée pour perte de jouissance pendant la durée des tra- 
vaux. Le Tribunal supérieur a posé deux règles : si les répa- 
rations n'ont pas été faites, la question de la perte de jouis- 
sance doit être écartée ; si, d'autre part, elles ont eu lieu 
non pas aussitôl après l'accident, mais longtemps après, de 
telle sorte qu'elles ont coûté plus cher qu'il n’avait été indi- 
qué, le responsable ne saurait en subir les conséquences, car 
il n'y à aucun lien entre la cause, à savoir l’abordage, et 
l'effet, majoration des prix due à des circonstances écono- 
miques. 


Jugement du 17 janvier 1421: — Avant ainsi posé les 
principes, le Tribunal supérieur n’a plus eu qu'à les appli- 
quer le 17 janvier 1921 après l'enquête ordonnée. Il a en 
effet accueilli l’action du fise de la Marine impériale jusqu’à 
concurrence de l'estimation expertale et de la perte de jouis- 
sance qui doit résulter des réparations prescrites, et l'en 
a débouté pour le surplus. 


+ 


OBSERVATIONS, — Voir le texte de Ia décision dans la Han- 
sealische Gerichtszeilung (part. commerciale), 1921, n° #1, 
Dp203: « , 


Il a été jugé de même que le propriétaire du navire avarié 
dans un abordage ne saurait réclamer une indemnité pour 
le prolongement d’immobilisation du navire dû à ce que 
les réparations n'ont été commencées qu'après plusieurs 
jours de retard ; Trib. sup. hanséatique, 24 novembre rg11 
PL Oénirserons, ceshec XXVI FE p:578. 

Généralement, sur l’absence d'obligation pour l’abordeur 
de réparer le préjudice qui n’est qu’une conséquence indi- 
recte. de l’abordage, voir Poitiers, 7 avril 1919, ibid., 


XXXI, p. 396, et la note. 
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TRIBUNAL SUPÉRIEUR HANSÉATIQUE 
28 février 1921 


Immunité de juridiction. United States Shipping Board. 
Abordage. 


Navires : « Ice King » et « Jonas-Sell ». 


La règle du droit des gens qui reconnaît l’immunilé de 
juridiction aux Etals étrangers peut être invoquée par 
l’'United States Shipping Board aclionné devant les tribu- 
naux allemands en réparalion des dommages conséculifs à 
un abordage. 


GUSTAV SALLING €. UNITED STATES SHippiNG BoARpD. 


Fails. — Le demandeur, propriétaire du vapeur Jonas- 
Sell, abordé d’après lui par la faute de l’Ice King, récla- 
mait à ce dernier la réparation des dommages consécutifs 
à cette collision. Le défendeur, tout en contestant le prin- 
cipe de la faute, soulevait l’incompétence du Tribunal et 
l'irrecevabilité de la demande, en se fondant sur ce qu'il 
était partie intégrante du Gouvernement des Etats-Unis el 
qu'à ce titre, d'après les règles du droit des gens, il échap- 
pait à toute juridiction étrangère. Le demandeur répliquait 
en invoquant le $ ÿ du Shipping Board Act de 1916, et 
c'est en l’état de cette controverse qu'est intervenu le juge- 
ment du 28 février 1921. 


Jugement. — Le Tribunal précise d’abord qu'il faut pla- 
cer la question à résoudre sur son vrai terrain, celui du 
droit des gens et du privilège reconnu aux Etats d’être 
soustraits à la juridiction des tribunaux étrangers. Il l’abor- 
dera dans toute son ampleur, au lieu de s’en tenir aux 
moyens de procédure tirés de ce que le premier tribunal saisi : 
n'était pas compétent à raison même du lieu où s’est produit 
l’abordage (eaux hollandaises). ; 

Il relève et souligne ensuite que c’est bien à l'Etat amé- 
ricain lui-même que l’action s'adresse. L'United States Ship- 
ping Act du 7 septembre 1916 institue, en effet, une admis 
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nistration nationale propriétaire de navires marchands 
qu’elle exploite. 

La règle à suivre dès lors, en conformité avec la juris- 
prudence du Tribunal d'Empire, c'est qu’un Etat ne peut 
être soumis, même dans les rapports de droit privé, à aucune 
autre juridiction que celle de ses tribunaux. En l'espèce, il 
est impossible d'admettre une exception à cette règle, comme 
dans le cas de la soumission volontaire de l'Etat étranger 
à d’autres juges que ses nationaux, ou dans le cas d’une 
action réelle immobilière. La disposition du Shipping Act 
invoquée ne saurait prêter à cette interprétation. Cette loi 
constitue en effet une réglementation interne et si elle vise 
d’une façon claire l'application aux vaisseaux exploités des 
lois américaines, elle laisse par contre tout à fait douteuse 
et incertaine une renonciation au privilège de l’exterritoria- 
lité juridictionnelle. D'ailleurs, simple loi nationale, elle 
ne pourrait valoir renonciation à une règle du droit des 
sens que si elle avait fait l’objet d’un accord international 
ou tout au moins d’une notification aux autres Etats. 

En vain le demandeur s’appuyait-il sur le principe du 
droit international maritime d’après lequel tout vaisseau 
marchand naviguant dans les eaux territoriales d’un Etat 
étranger est soumis à sa police et à ses tribunaux. Ce prin- 
cipe n'étant écarté qu'au profit des navires de guerre, de 
ceux appartenant à des souverains étrangers, ou employés” 
à des services publics, il en déduisait avec certains auteurs 
que les navires d'Etat utilisés à des fins strictement com- 
merciales échappent à la règle d’exterritorialité. 

Le Tribunal supérieur a repoussé l’argument comme con- 
traire au principe de droit international sanctionné par le 
Tribunal d'Empire qu’un Etat étranger n'est pas justicia- 
ble, même pour les rapports de droit privé, d’autres tribu- 
naux que les siens. À supposer que la situation présente née 
de la guerre, qui a provoqué la formation des marines 
d'Etat, n'ait pu par conséquent être prévue par le Tribunal 
d'Empire lorsqu'il a fixé, comme seules exceptions au prin- 
cipe susdit, le cas d’une action réelle, fondée sur la situa- 
tion dans un Etat d’un immeuble appartenant à un autre 
Etat, et celui d’une renonciation expresse de ce dernier à 
son privilège, il aurait fallu encore, pour admettre une nou- 
velle exception aussi importante, que le demandeur prouve 
son incorporation au droit international. Or, les décisions 
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anglaises rapportées par lui ne comportent pas l’affirma- 
tion d’une tendance ferme en ce sens. 

La Haute-Cour de l'Amirauté, en 1873, saisie du cas du 
s/s. Charkieh, appartenant au Khédive d'Egypte et servant 
à la poste ainsi qu’au transport des personnes et des mar- 
chandises, jugea qu'un souverain s’adonnant au commerce 
comme personne privée, renonce à son privilège et le perd. 

Mais ce point de vue fut abandonné par la Cour d'appel 
dans l’arrêt qu'elle rendit le »7 février 1880 à la suite de 
l'abordage provoqué par le navire Le Parlement Belge, 
appartenant à l'Etat belge et utilisé pour les besoins de la 
poste et du commerce. Elle déclara, en effet, qu'un pareil 
navire appartient au domaine public de l'Etat souverain, 
mème s'il n'est destiné à aucun but politique. Les tribu- 
naux anglais ne pouvaient avoir sur lui aucun droit de 
juridiction, même lorsqu'il naviguait dans les eaux anglai- 
ses. 

Enfin, la même Cour a rendu en 1919 un arrêt que le 
demandeur invoquait comme décisif, à propos de l’abordage - 
du Porto-Alexandre. Mais il faut remarquer de suite qu'il 
s'agissait d’un navire affrété à temps pour un voyage ordi- 
naire, d'un navire marchand par conséquent accomplissant 
les fonctions de transport privé. 

Etant donné ces circonstances, le Tribunal supérieur n’a 
pas cru qu'on puisse affirmer avec certitude le renversement 
de la règle du droit international qu'il a mise en relief. 

C'est avec raison cependant que le demandeur insiste sur 
la nécessité d'appliquer un traitement différent aux navires 
d'Etat utilisés pour un service public et à ceux utilisés pour 
des transports privés. Rien ne distingue ces derniers des 
vaisseaux appartenant aux particuliers, et la guerre a pro- 
voqué l’éclosion de véritables flottes d'Etat inconnues jus- 
qu’alors. Une loi comme le Shipping Act qui déclare pro- 
priété d'Etat un aussi grand nombre d'unités commerciales, 
et les soustrait par conséquent au contrôle des juridictions 
étrangères, en vertu des règles actuelles du droit interna- 
tional, est de nature à jeter dans le commerce de telles 
perturbations qu'il est désirable qu’une réglementation nou- 
velle soit apportée à la matière. Maïs, si souhaitable qu'elle 
soit, il n’entre pas dans les pouvoirs du Tribunal de l’ac- 
complir, et c’est pourquoi il déboute le demandeur de son 
action. 


4 sit |  : | " 
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OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans la 
Hanseatische Gerichtszeilung (part. commerciale), - 1927, 
DA D:: 00: 

L'intérêt de cette décision n'échappera à personne, non 

- plus que sa portée inquiétante pour les multiples intérêts 
privés qui peuvent se trouver liés aux transports effectués 
par les navires du Shipping Board, En Allemagne même, 
dans le Recueil précité, cet arrêt a suscité deux notes en 
sens contraire de juristes également soucieux des intérêts 
allemands mis en périls et de l'application exacte des règles 
du droit des gens. 

Il nous paraît utile de faire passer sous les yeux du lec- 
teur leur argumentation respective et de conclure par un 
examen du problème tant au point de vue de la pratique 
française que du droit international. 


Ï. — Thèse de l'irrecevabilité de l'exception soulevée par 
le Shipping Board. — Cette thèse, soutenue dans les n°° 42, 


pp. 87, et 52, p. 110, de la Hanseatische Gerichitszeitung, 
(part. commerciale), par le D Gothard Brandis, part d’une 
considération de fait fondamentale. Admettre que les navi- 
res du Shipping Board ne relèvent pas de la juridiction des 
tribunaux locaux, dans les ports où ils entrent et commer- 
cent, c’est pratiquement rendre illusoire le recours théorique 
laissé aux intéressés, car ils reculeront le plus souvent de- 
vant les difficultés et les fraïs entraînés par une procédure 
lointaine pour saisir les tribunaux américains seuls com- 
pétents. 

La décision précitée aboutit donc à un résultat inéquitable 
en fait. A-t-elle du moins une base juridique ferme ? Le 
D' Gothard Brandis ne le pense pas. 

Sans doute, il n’y a rien à objecter à la règle de l’immu- 
nité juridictionnelle admise en droit international au pro- 
fit des Etats souverains, mais, en l'espèce, y avait-il lieu 
à son application ? C’est ce qui lui paraît douteux. 

Le Tribunal supérieur hanséatique admet, à la suite du 
Tribunal d'Empire, qu'un Etat peut renoncer à ce privilège. 
Or, il suffit de se reporter à la section 9 du Shipping Act 
du 7 septembre 1916, aux termes de laquelle les navires em- 
ployés aux besoins du commerce sont soumis à toutes ses 
lois, pour trouver cette renonciation. | 

Il est admis, en effet, en droit international que cette 
renonciation peut être déduite de la nature même des actes 


872 JURISPRUDENCE ALLEMANDE 





passés. Dès lors, comment ne voir dans la règle du Ship- 
ping Act qu'une disposition du droit interne ? Ne consacre- 
t-elle pas plutôt l'état de fait et de droit qui résulte de 
l’armement par les Etats-Unis d’un grand nombre de navi- 
res destinés au commerce international ? Sans cela, cet 
Etat pourra poursuivre ses propres débiteurs et échapper 
à raison de sa souveraineté aux poursuites de ses créanciers. 
Une pareille rupture d'équilibre est contraire à l'équité et 
à la bonne foi. 

L'article 14 de la Convention de Bruxelles du 23 septem- 
bre rg1o, relative à l'assistance en mer (ce Rec., XXVI, 
p. 262), ratifiée par les Etats-Unis eux-mêmes, vient à l’appui 
de cette thèse ; il spécifie que sont exclus de son application 
les vaisseaux de guerre et ceux des Etats qui servent exclu- 
sivement à des services publics. Le commentaire officiel pré- 
cise que cet article 14 laisse en dehors tous autres vais- 


seaux, comme ceux avec lesquels serait effectué Le transport : 


des personnes ou des marchandises. D'où il résulte claire- 
ment que l’on établit une distinction absolue au point de 
vue du traitement entre les deux catégories de navires. Il 
fallait donc, selon le D’ Gothard Brandis, tenir davantage 
compte des intérêts pratiques en jeu, et juger d’une façon 
plus équitable et moins objective. L'Allemagne étant encore 
en état de guerre avec les Etats-Unis, il était dérisoire de 
s'appuyer sur une règle tirée du comilas gentium, à l'heure 
où le droit international créé avant la guerre semble avoir 
fait faillite, ou en tout cas s'adapter mal aux situations 
qui en sont nées. 


Il. — Thèse de l’immunité juridichionnelle. — Elle à 
été soutenue dans le même Recueil (1921, n° 19, p. 109), 
par M. le D' Stammann, avocat. 

Pour lui, ni le Shipping Act ni la Convention de Bruxel- 
les ne peuvent être invoqués à l'encontre de la théorie 
admise par le Tribunal supérieur hanséatique. 

Le Shipping Act est une loi américaine, applicable aux 
‘rapports américains et signifiant seulement que l'Etat amé- 
ricain armateur est responsable comme un armateur privé. 
Mais quelle est la procédure à suivre pour mettre en jeu 
cette responsabilité, la même loi ne le dit pas. C’est l'objet 
d'une loi particulière, le Suits in Admiralty Act. Cette loi 


s'occupe en outre des tentatives devant les juridictions 





> 
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étrangères pour saisir les navires d'Etat ou les traduire en 
justice. Elle exprime formellement que les Etats-Unis ne 
sont en rien. déchus de leur droit de faire valoir devant ces 
tribunaux l’inmunité de juridiction. C’est la preuve abso- 


lue que ce Gouvernement n’a pas entendu, en soumettant 


x! 


ses navires au droit commun, renoncer à son privilège. 

Si l’on passe à la Convention de Bruxelles, on remarque 
qu'elle pose une règle de droit, mais n’organise pas les 
actions qui en résultent. Il n'est pas possible de présumer 
que les Etats signataires, en excluant des effets de leurs 
conventions les vaisseaux de guerre et certains navires 
d'Etat déterminés, aient par cela même renoncé les uns 
vis-à-vis des autres au privilège d’immunité lorsqu'il s’agi- 


rait de mettre en jeu les règles de l’assistance et de l’abor- 


dage en mer. 
Dès lors, le D' Stammann s'élève contre la thèse du 


D° Brandis tendant, pour un intérêt momentané, à ce que 
les tribunaux allemands s’écartent de l'application stricte 
d'une règle de droit pour s'appuyer sur l'équité, base 
fuyante. Ce renversement de la pratique constante ne pour- 
rait qu'être préjudiciable aux intérêts que l’on veut servir. 


III. — Les deux thèses qui viennent de s'affronter repré- 
sentent les deux tendances de la doctrine allemande en la 
matière. 

Celle du D' Stammann a pour elle la tradition et la 
jurisprudence non seulement en Allemagne, mais en Angle- 
terre et en Amérique. En Allemagne, notamment, outre 
l'autorité du Tribunal d'Empire (vol. 62, p. 165), elle peut 
se réclamer du Tribunal des Conflits de Prusse. Dans un 
jugement du 25 juin 1910, cette juridiction a en effet posé 
les principes constants sur lesquels s'appuie la décision rap- 


portée ici. On trouvera le texte de cet arrêt fondamental 


dans le recueil Sirey, 1912. 4. 1, avec une note magistrale 
de M. A. de ELapradelle qui résume admirablement l'état 
de la question et les controverses auxquelles elle a donné 
lieu dans la pratique. 

La thèse du D° Brandis reflète au contraire le mouve- 
ment d'opinion qui, tenant compte de l'extension des attri- 
buts de l'Etat moderne, limite le privilège de l’immunité 
juridictionnelle aux seuls actes de la puissance publique 
pour lesquels il a été créé. « Quand un Etat, dit Bluntschi 
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« (Droit public moderne, 1878, p. 135), crée un établisse- 
« ment commercial, et prend part comme marchand aux 
« opérations de commerce, il a renoncé ipso facto à sa 
« dignité souveraine et il doit répondre de ses actes de 
« négoce devant les tribunaux de commerce ». 

C'est là, en effet, que se trouve le nœud du problème. Le 
principe de la non-intervention, s’il est de règle en droit 
international, ne s'applique aussi et seulement qu'aux actes 
de souveraineté. Or, l'Etat n’agit pas toujours comme puis- 
sance publique. Il est souvent et de plus en plus une simple 
partie contractante, c'est-à-dire en principe l’égal de celui 
avec qui il traite, Cela ne fait point de doute lorsqu'il 
s’agit des rapports d'un national et de cet Etat, du moins 
en France. Il a été, en effet, admis par la jurisprudence 
que les tribunaux de droit commun sont compétents pour 
connaître des litiges survenus entre des particuliers et l'Etat 
affréteur, assureur ou transporteur, Pourquoi en serait-il 
autrement lorsque ces rapports existent entre cet Etat et un 
étranger, par exemple entre le réceptionnaire d’une mar- 
chandise avariée dans un port étranger ou, comme dans 
l'espèce rapportée, entre le propriétaire du navire abordé 
et l'Etat armateur du navire transporteur ou abordeur ? 

Remarquons d’ailleurs que la thèse de l’immunité absolue « 
aboutit à des inconséquences. Elle autorise l'Etat, qui ne 
peut être valablement assigné devant un tribunal étranger, 
à saisir cependant celui-ci de ses actions. Mais alors, si le 
défendeur introduit à son tour une demande reconvention- 
nelle, l'Etat poursuivant pourra-t-il, en vertu du privilège 
d'immunité, obtenir que sa demande seule soit jugée à 
l'exclusion de celle de son adversaire ? On l’a soutenu, mais 
non sans aboutir à des difficultés inextricables. Car, com- 
ment soutenir qu'un Etat puisse faire un choix dans le 
droit étranger qu'il invoque, et écarter les dispositions qui 
lui sont contraires ? 

Enfin, la même thèse admet une exception pour les ac- 
tions nées à l’occasion des immeubles possédés par des 
Etats en pays étranger. Cette exception tient sans doute 
au rattachement de ces A. 4 territoire ; mais ne s’expli- 
que-t-elle pas aussi par le faif que cette propriété en pays 
étranger était la seule forme des rapports privés où entraient 
autrefois les Etats ? Quand on tient compte du dévelop- 
pement des fonctions de l'Etat moderne, devenu commer- 
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çant et industriel, il serait étrange qu'une exception créée 
pour les relations relevant du droit privé connues à un 
moment donné ne s’étende pas aussi à celles qui sont nées 
et se sont multipliées surtout depuis la guerre. 

Ce sont ces considérations qui paraissent guider la juris- 
prudence française la plus récente. La Cour d'Alger, par 
arrêt du 22 janvier 1914 Rec. d'Alger, 1914. 2. 20/4) a 
posé nettement le principe de la distinction entre les actes 
de souveraineté échappant à la juridiction des tribunaux 
étrangers, et les actes rentrant dans la catégorie des rap- 
ports de droit privé qu'il leur appartient, par contre, de 
connaître et de juger. 

Cette distinction a été suivie par le Tribunal de com- 
merce de la Seine (26 décembre 1919), qui en a fait l’appli- 
cation à l'Office Suisse des Transports extérieurs. Sur appel, 
toutefois, la Cour de Paris a déclaré applicable à l’espèce 
la règle de l’immunité de juridiction (arrêt du 16 mars 
1921, suprà, p. 763) ; mais elle se basait sur le fait que ledit 
Office avait agi dans un but politique, excluant toute ‘idée 
de spéculation ; v. aussi Rennes, 19 mars 1919, ce Rec., 
XXXII, p. 345. 

Selon toute probabilité, l'Etat commerçant étranger qui 
soulèverait, devant les tribunaux français, l'exception tirée 
de son immunité juridictionnelle serait donc certain d’un 
échec, et c’est ce qui explique que le Shipping Board n'ait 
jamais conclu encore à leur incompétence toutes les fois 
qu'il a été assigné devant nos tribunaux consulaires. 


LÉOPOLD DOR, — 1922. 56 
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CHAMBRE DES LORDS 
1° juillet 1920 


Sauvetage. Remorqueur réquisitionné par l'Amirauté. 
Droit de l’Amirauté à une rémunération de sauvetage. 


Navires : « Conqueror » et & Warrior ». 


I. — Si, aux termes de la section 997, n° 1, du Merchant 
Shipping Act de 1894, un navire du Gouvernement britan- 
nique ne peut réclamer le paiement d'une rémunération 
de sauvetage ou d'assistance, il en est autrement, aux termes 
de la section 1 du Merchant Shipping Act de 1916, dans le 
cas où ce navire élait spécialement armé en vue des opéra- 
tions de sauvetage. Dans ce cas, il doit avoir les mêmes 
droits que s'il appartenait à un particulier. 


Il. — Au cas où une chartle-parlie remel à l'affréteur la 
gestion nautique du navire (demise of the ship), le droil 
la rémunéralion d'assistance ou de sauvelage appartient 
l’'affréteur el non à l’armalteur. 


Cas 
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Au début de la guerre de 1914, les remorqueurs Conque- 
ror et Warrior avaient été réquisitionnés par l’Amirauté et 
il avait été convenu que ces navires seraient soumis au 
régime de la charte-partie type connue sous le nom de 
T. 99. Aux termes de cette charte-partie, l'équipage et 
l'aménagement des navires devaient être entretenus par les 
armaleurs mais, par contre, c'est à ces derniers que devait 
revenir le bénéfice des opérations d'assistance et de sauve- 


si É “EC 


nédinsttios bc 
hole it, CPU 


PAPE 
Ar 0 À 


EE RAT" 





fout 


JURISPRUDENCE ANGLAISE 877 





tage qui pouvaient être effectuées par les navires faisant 
l’objet du contrat. 

Postérieurement, en septembre 1916 el en janvier 1917, 
des conventions modifièrent le régime juridique de l'exploi- 
tation de ces deux navires, et il fut convenu que l’Amirauté 
prenait complètement à sa charge leur équipement, leur 
armement, ainsi que les risques auxquels ils pouvaient être 
exposés. 

C’est sous le régime de ces nouvelles conventions que le 


-remorqueur Conqueror assista le navire Sussex en janvier 


1917 et que le remorqueur Warrior assista le navire Messina 
en février 1917. 

Les armateurs des deux remorqueurs noduérent alors 
les premières conventions de 1914 pour prétendre que c'est 
à eux seuls que devait être allouée l'indemnité d'assistance. 
L’Amirauté soutenait, au contraire, que les conventions de 


1916 et 1917 avaient opéré la transmission à son proiit de 


la possession des deux navires (demise of the ship), que, 
par conséquent, les deux remorqueurs lui appartenaient au 
sens du Merchant Shipping Act de 1916, de sorte que c'était 
elle seule, à l'exclusion des armateurs, qui avait le droit 
de réclamer le bénéfice de l'indemnité d'assistance. 

Cette interprétation de l’Amirauté, qui avait été admise 
en première instance par la Division du Banc du Roi, qui 
avait été également approuvée par la Cour d'appel, vient 
d’être confirmée par la Chambre des Lords. 

En délivrant leurs jugements, les magistrats reconnurent 
que le premier contrat laissait aux propriétaires la direc- 
tion nautique du navire conformément à ce que l’on appelle 
la clause brute (gross clause). Le second contrat avait 
précisément eu pour effet de transférer cette gestion nau- 
tique à la Couronne (clause nette). 

Cette opération entraînait en réalité une double consé- 
quence juridique : d’une part, la résolution de la clause 
brute, et, d'autre part, le transfert de la possession juridique 
du navire (demise of the ship) des propriétaires aux affré- 
teurs, dans l’espèce à la Couronne. 

Dans ces conditions, les juges se bornèrent à consacrer 
l’opinion qu'avait formulée le juge de première instance 
Baïlhache, dans l'affaire du Conqueror : & Une charte-partie 
« avec demise of the ship produit cet effet juridique que, 
« au cas où il y a assistance et qu'une indemnité d’assis- 
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« tance a été fixée, le bénéfice de cette indemnité doit être 


« attribué non pas à l’armateur, mais à l’affréteur qui 
« possède le navire par charte-partie. » 


Du 1% juillet 1920. — Chambre des Lords. — Lords Bir- 
kenhead, Finlay, Shaw, Moulton et Sumner. — Plaid. 
Stewart Bevan, K. C., et Van den Berg, assistés de Thomas 
Cooper & C°, solicitors, pour les armateurs ; Sir Gordon 
Hewart (A.-G.), MacKinnon, K. C., et Dunlop, K. C., assis- 


tés du solieitor du Trésor, pour l’Amirauté. ; 
OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans Aspi- 


nall’s Maritime Law Cases, vol. XV, p. 81. 


I. — La section 557 du Merchant Shipping Act de 1894 
remplaçant la section 484 du Merchant Shipping Act de 
1854 prévoit expressément qu’au cas de sauvetage effectué 
par un navire de l'Etat, aucune rémunération de sauvetage 
ne peut être allouée au capitaine ou à l'équipage du navire. 
En ce sens : Cargo ex-Woosung (1876) 44 EL: J. Adm. 45 ; 
The Cybele (1878) 47 L. J. Adm. 86. Il n'en est autrement 
qu’au cas où la réclamation de l'indemnité d'assistance a 
été autorisée par l’Amirauté. En ce sens, Cargo ex-Ulysses 
(13 P. D. 205) et navire Melpomène, ce Rec., XXIX, p. 83. 

Toutefois, l'étendue de cette disposition a été restreinte 
par la section r du Merchant Shipping Act de 1916 qui 
s'exprime ainsi : « Quand les services de sauvetage ont été 
rendus par un navire de l'Etat et que ce navire a été spé- 
cialement armé en vue du sauvetage ou qu’il est un remor- 
queur, l’Amirauté est en droit, nonobstant la disposition 
contraire de la section 557 du Merchant Shipping Act de 
1894, de réclamer une indemnité de sauvetage, et elle a, 
dans ce cas, les mêmes droits et les mêmes prérogatives que 
si le navire n’était pas un navire de l'Etat ». 

Voir pour la jurisprudence française le jugement rendu 
par le Tribunal de commerce de la Seine le 29 avril 1919, 
dans l'affaire Pétroléine et Francisque, ce Rec., XXXI, 
p. 12, la note de M. Ripert et les renvois. 


IT. — Au cas où le navire qui a effectué le sauvetage 


était affrété, l’affréteur n’a le droit de réclamer à son pro- 
lit le paiement de l'indemnité de sauvetage que lorsqu'il 
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y avait eu « demise of the ship », c'est-à-dire lorsque Ja 
charte-partie avait transmis à l'affréteur la possession du 
navire (Fenton v. The City of Dublin Steam Packet C°, 
8 À. & E. 835 ; Newberry v. Colin, 7 Bing. r90 ; Schus- 
ter v. M'Kellar, 7 E. & B. 704 ; Omoa and Cleland Coal 
and Iron Cy v. Huntley, 2 C. P. D. 464 ; The Scout, L. R. 
3 À. & E. 5r2) ou que ce droit au bénéfice de l'indemnité 
d'assistance lui avait été expressément réservé par la charte- 
partie (George Booker and C° v. Pocklington S. S. C° Ltd, 
1899, 2 Q. B. 690). 

Dans ce cas, l’affréteur devient un véritable armateur- 
affréteur en ee qui concerne le droit à l'indemnité de sau- 
Yetage (he Maria Jane, 14 Jur: 855; The Collier L.-R,, 
1. À. & E. 83). Lorsque la charte-partie ne comporte 
pas la « demise of the ship » et qu'elle est muette sur la 
question d'attribution de l'indemnité de sauvetage, c'est 
l’armateur seul qui est qualifié pour réclamer le bénéfice 
de cette indemnité (The Waterloo, 2 Dods. 433 ; The Alfen, 
Swab, 189: ;:The Scout, L. R. 3 A. & E. 5ro). ; 

La jurisprudence allemande semble être assez hésitante 
sur la question. Un jugement du Tribunal régional de 
Hambourg du 22 février rgro, ce Rec., XXVII, p. 719, 
paraît décider que dans tous les cas le bénéfice de l’indem- 
nité d'assistance appartient à l’armateur. Par contre, un 
jugement du Tribunal supérieur hanséatique du 5 décem- 
bre ro11, ce Rec., XXVII, p. 864, s’il déclare qu'en prin- 
cipe l'indemnité d'assistance doit appartenir à l’armateur, 
reconnaît que l'indemnité doit être allouée à l’affréteur, dans 
_le cas où ce dernier n’est pas un affréteur ordinaire, mais 
- un affréteur-armateur. 

En Belgique, l’on semblerait assez disposé à accorder 
dans tous les cas une partie de l'indemnité d'assistance à 
 l’affréteur en tenant compte que ce dernier a couru les 
risques des opérations d'assistance ou de sauvetage. En ce 
sens, jugement du Tribunal d'Anvers, 3 mai 1875 (Jur. 
Anv., p. 211) et Smeesters, Droit maritime et droit flu- 
int. n°5088. 

En France, la question ne paraît guère avoir été examinée 
par la doctrine. Il est vrai que la plupart des time-char- 
ters modernes comportent une clause spéciale relative à 
l'attribution de l'indemnité d'assistance. Maïs la clause d’une 
charte-partie attribuant le bénéfice de cette indemnité à 
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l’affréteur lui permet-elle d'agir directement contre les 
tiers ? Ne produit-elle effet, au contraire, que dans les 
rapports entre l’armateur et l’affréteur de sorte que, en dé- 
pit de cette clause, l’armateur serait seul qualifié pour récla- 
mer aux tiers le bénéfice de l'indemnité, sauf à la trans- 
mettre ensuite partiellement ou totalement à l'affréteur ? 
Voir, dans ce dernier sens, jugement du Tribunal de com- 
merce du Havre du 9 juillet 1889, ce Rec., V, p. 360. ; 

I semble qu’il devrait en être autrement dans les cas où 
il y a « demise of the ship », car le capitaine qui a dirigé 
_les opérations de sauvetage est alors le préposé, non de 
l’armateur, mais de l’affréteur (cf. Ripert, t. IF, n° 1.866). 


MOT. 


UE El 


CHAMBRE DES LORDS 
26 novembre 1920 


Abordage. Pilotage obligatoire. Obligation pour le capitaine 
et l'équipage d'assister le pilote. 


Navire : « Gothland ». 


«= Mie = À Bees dd ON 


I. — Au cas d'abordage, le capilaine qui veut échapper 
à la responsabilité qu’il encourt, en prétendant qu'au mo- 
ment de l’abordage se trouvait à bord un pilote dont la 
présence lui était imposée par les règlements, doit éta- 
blir que l’abordage est exclusivement imputable à la faute 
de ce pilote. | 


Il. — Le pilote a le droit de compter que le capitaine et 
l'équipage veillent aux incidents de navigation de façon à 
l’en avertir, le cas échéant. Au cas où aucun avertissement 
ne lui aurait été donné, il n'est pas présumé avoir eu con- 
naissance de ces incidents de navigation et ne peut être 
considéré comme seul responsable de l’abordage qui en a Î 
été la conséquence. 


IT. — Lorsqu'un navire avance avec une vilesse exces- 
sive dans un chenal étroit où le trafic est intense et qu’il 
devait être évident pour le capitaine que le pilole ne se ren- 
dait pas compte des risques qu'il courait, l’on doit consi- 
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dérer que le capitaine était tenu de signaler ces risques au 
pilote, et que, s'il ne l’a pas fait, il a engagé sa responsa- 
bilité. 


ARMATEURS DU STEAMER ( AÂLEXANDER-SHUKOFF ) CG. ARMA- 
TEURS DU STEAMER ( GOTHLAND » ; ARMATEURS DU: STEAMER 
« LARENBERG » €. ARMATEURS DU STEAMER « GOTHLAND ». 


Dans l'après-midi du 4 décembre 1916, deux abordages 
se produisirent.successivement dans le chenal de Sud-Edim- 
bourg entre le Gothland et l’Alexander-Shukoff et entre le 
Larenberg et le Gothland. 

Ces navires faisaient partie d’un convoi qui descendaït 
le chenal lorsque le convoi reçut brusquement l'ordre de 
mouiller. Le signal ne fut probablement aperçu que par les 
navires de tête. Il en résulta une série de fausses manœu- 
vres au cours desquelles Je Gothland, qui naviguait en 
pleine vitesse, vint aborder l’Alexander-Shulkoff et se fit 
aborder par le Larenberg. 

Tous ces navires avaient à bord des pilotes confornrément 
aux règlements sur le pilotage obligatoire (compulsory 
bilotage). | | 

Le juge Hill de la Cour de: lAmirauté, devant lequel 
l’action en responsabilité d’abordage avait été portée en pre- 
mière instance, décida que la responsabilité du premier 
abordage incombait exclusivement au Gothland. Il repoussa 
l'exception de pilotage obligatoire invoquée par les arma- 
teurs de ce navire, pour la raison que le capitaine et l’équi- 
page avaient négligé de signaler au pilote la position res- 
pective des navires du convoi, et qu’il était impossible de 
prouver que cette négligence n'avait pas été l’une des causes 


dé: l abordage. 


En ce qui concerne le second abordage, il décida que 
la responsabilité incombait au Gothland pour les deux tiers 
et au Larenberg pour un tiers, mais il reconnut que, pour 
ce dernier navire, la faute était exclusivement imputable 
au pilote, de sorte qu'il autorisa ses armateurs à invoquer 
l'exception de pilotage obligatoire. 

L'affaire fut portée devant la Cour d’appel. Celle-ci dé- 
cida au sujet du premier abordage que le capitaine du 
Gothland n'était pas tenu d’avertir le pilote des risques 
d’abordage qu'il courait, et qu'il aurait pu éviter s’il avait 
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été suffisamment vigilant. La Cour admit donc l'exception 
de pilotage obligatoire invoquée par les armateurs du 
Gothland. Elle admit également celle qui était invoquée 
dans le second abordage par les armateurs du Larenberg 
auquel elle avait attribué la responsabilité exclusive de ce 
deuxième abordage. 

La Chambre des Lords infirma la décision de la Cour 
d'appel et se prononça dans le même sens que le juge Hill à la 
majorité de quatre voix contre une (Lord Sumner) pour le 
premier abordage, et à l'unanimité pour le second. 

En délivrant son jugement, Lord Birkenhead, Lord chan- 
celier, déclara : « Lorsqu'on invoque l'exception de pilo- 
« tage obligatoire, le juge doit tenir compte de deux con- 
« sidérations différentes. La première est que cette excep- 
« tion, qui présente une origine législative et qui a été 
« consacrée par plusieurs lois successives du Parlement, doit 
« être considérée comme une règle légale, de sorte que son 
« application ne saurait être restreinte par la jurisprudence. 
« La seconde est que la règle du pilotage obligatoire doit 
« être considérée comme un règlement de sécurité publique, 
« mais qu'elle ne signifie pas et ne doit pas être considérée 
« comme signifiant qu’un pilote qui se trouve à bord d’un 
« navire est placé dans une situation telle que le capi- 
« Laine et l'équipage n'ont pas l'obligation de l’informer 
«des événements qu'il a intérêt à connaître pour la direc- 
« tion du navire, et cela sans qu'il y ait lieu de rechercher 
« si ces événements sont ou non connus du pilote. La pré- 
« sence à bord d’un pilote obligatoire n’a pas pour effet de 
« réduire le capitaine et l'équipage au rôle de simples pas- 
« sagers. Le pilote a droit à leur assistance et si l’on accueil- 
« lait lexception de pilotage obligatoire dans un cas où 
« l’accident aurait été évité si le pilote avait été avisé en 
« temps utile, l’on arriverait à cette conséquence que l’on 
« irait directement à l’encontre du but que se proposent les 
« règlements relatifs au pilotage obligatoire, puisque loin 
« de contribuer à la sécurité maritime, l’on ne ferait qu’aug- 
« menter les risques de navigation ». 


Du 26 novembre 1920. — Chambre des Lords. — Lords 
Birkenhead, Finlay, Shaw, Moulton et Sumner. — Plaid. : 
Laing, K. C., et J. B. Aspinall, assistés de Thomas Coo- 
per & C°, solicitors, pour les appelants dans la première 
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espèce ; Laing, K. G., et Lewis Noad, assistés de Stokes and 
Stokes, solicitors, pour les appelants dans la seconde 
espèce ; Butler Aspinall, K. C., Bateson, K. C., et D. Ste- 
phens, K. C., assistés de Pritchard and Sons, solicitors, 
pour les intimés. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans Aspi- 
nall’s Maritime Law Cases, vol. XV, p. 122. 


I-IIT. — Dans certains cas, le capitaine est tenu de pren- 
dre à son bord un pilote breveté. L'on dit alors qu'il y a 
pilote obligatoire (compulsory pilotage). 

Jusqu'à une époque très récente, le droit anglais admet- 
tait que lorsqu'un dommage en général, un abordage en 
particulier, survenait par la faute exclusive du pilote obli- 
vatoire, l’armateur n'était pas responsable. Cette exception 
de pilotage obligaloire remonte à une époque fort ancienne 
puisque l’on en trouve déjà une application en 1643 (Ad. Cf, 
Miscell. Books 280, 13 juin 1643). En ce sens : The Maria 
(1839) 1 W. Rob. 95, 108 ; The Annapolis and The Johanna 
Stoll:(r86r), Lush.-295-;»Fhe Halley (1867) PrRao A &"E, 
1. 16 ; The Octavia Stella (1887) 6 Asp. Mar. Cas. 182. 

I! n'en était autrement que dans le cas où l’abordage 
n'était pas uniquement imputable à la faute du pilote et 
où l'équipage avait manqué d'exercer la vigilance nécessaire 
(lookout) et d’avertir le capitaine des risques qu'il pouvait 
loumretlherton ré L'eTeRep crie 86722. Rép. rP. 
Pense The Velasquez rio Este bep sn" 1867. E Rep: 
1 P. GC. 494 ; The Tactician, 10 Asp. Mar. Law Cas. 534 ; 
97 L. T. Rep. 6271 ; (1907) P. 244. — Voir aussi Clyde Navi- 
gation C° v. Barclay (3 Asp. Mar. Law Case 390 ; 36 L. T. 
Rep. 379 ; r App. Cas. 790). 

I en résultait que, dans le cas où la faute de l’abor- 
dage ne pouvait pas être attribuée uniquement au pilote, 
l’'armateur ne cessait pas d’être responsable. 

L’utilité de cette distinction a disparu depuis le 1° jan- 
vier 1918, date à laquelle est devenu applicable lAct sur 
lenpilotare -detrgr3, + &23 Geo:6,:c."3r), qui prévoit 
dans son article 15 que la responsabilité de l’armateur au 
cas de pilotage obligatoire est la même que celle qui lui 
incombe au cas de pilotage facultatif. Cette modification 
de la législation britannique s'explique comme n'étant que 
la mise à exécution de la Convention de Bruxelles du 
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23 septembre 1910 relative à l’abordage. Cette Convention 
prévoit, en effet, dans son article 5, « que la responsabilité 
établie par les paragraphes précédents subsiste dans le cas 
où l’abordage est causé par la faute d’un pilote, même 
lorsque celui-ci est obligatoire. » ; 

Voir à ce sujet l’article 407 du Code de commerce fran- 
çais modifié par la loi du 15 juillet 1915 (ce Rec., XXX, 


p:>T61): 


HAUTE-COUR DE JUSTICE 


DiviSsION DES SUCCESSIONS, DIVORCE ET AMIRAUTÉ 
COUR DE L'AMIRAUTÉ 
2 décembre 1919 


Remorquage. Abordage par la faute du remorqueur. 
Garantie par le remorqué de la faute du remorqueur. 


Navire : «Luna ». 


I. — Lorsqu'un contrat de remorquage prévoit que le 
navire remorqué assume la responsabilité des opérations du 
remorqueur, le remorqué est tenu d'indemniser le remor- 
queur du montant de la condamnation prononcée contre ce 
dernier en raison d’un abordage qui se serait produit entre 
un autre navire el le remorqueur, alors même que cet abor- 
dage serait exclusivement imputable à une faute du remor- 
queur. 


IT. — Il en est ainsi alors même que le contrat de remor- 
quage élail rédigé dans une langue autre que celle du capi- 
laine du navire remorqué, du moment que ce capitaine 
aurait pu avoir connaissance de la clause de garanlie. 


ARMATEURS DU « KINGSTON » G. ARMATEURS DU « LUNA ». 


Au cours d’une opération de remorquage du Luna par le 
remorqueur Kingston, ce dernier aborda le navire Frances 
and Jane et le Kingston, reconnu seul responsable de cet 
abordage, fut condamné à indemniser les armateurs du 
Frances and Jane du préjudice qu'ils avaient souffert. 
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Le Kingston prétendit alors rejeter sur le navire remor- 
qué le montant de cette condamnation. Il invoquait en ce 
sens une clause du contrat de remorquage par laquelle le 
Luna s'était engagé à prendre à sa charge toutes les consé- 
quences des opérations de remorquage. 

Le capitaine du Luna, chalutier hollandais, récemment 
armé en Cargo, était lui-même hollandais, et ne savait pas 
lire l'anglais. Il prétendait, par suite, que, bien qu'ayant 
signé le contrat, la clause ne lui était pas opposable. 

Le litige fut porté devant la Cour de l’Amirauté, qui 
décida que la clause en question était parfaitement valable, 
que Île capitaine du Luna avaït eu le tort de ne pas se faire 
traduire les diverses clauses du contrat de sorte qu’il n'avait 

qu'à s’en prendre à lui-même s'il avait signé ce contrat 
les yeux fermés. 

La réclamation des armateurs du Kingston fut donc décla- 
rée bien fondée. 

En délivrant son jugement, le juge Hill remarquait 
« L'on prétend que la clause est léonine (unreasonable). 
« Cependant, les propriétaires de remorqueurs ont depuis 
« de longues années l'habitude d’y recourir pour limiter 
« leur responsabilité. 

« Je ne peux apercevoir en quoi une telle clause est 
« Jléonine. Elle se traduit en fait par une question de prix, 
« de même que les clauses d'exonération de responsabilité 
« insérées dans les connaissements se traduisent par une 
« question de taux de fret. Moins la responsabilité du re- 
« morqueur sera étendue, moins le prix du remorquage sera 
« élevé. Il n’y a donc rien de léonin dans un contrat de 
« remorquage qui laisse au remorqué tous les risques du 
« remorquage ». 


Du 2 décembre 1919. — Cour de l’Amirauté. — Juge 
Hill ; plaid. : Dunlop, K. G., et Dumas, assistés de C. J. 
Smith et Hudson, solicitors, correspondants de Locking, 
Holdich and Locking de Hull, solicitors, pour les arma- 
teurs du Kingston ; Stephens, K. C., À. E. Nelson et AyImer 
Digby, assistés de Pritchard and Sons, solicitors, corres- 
pondants de A. Jackson & C° de Hull, solicitors, pour les 
armateurs du Luna. 


OBservATIONS. —— Voir le texte de cette décision dans Aspi- 
nall’s Marilime Law Cases, vol. XV, p. 152. 


\ 
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I. — La clause d'exonération est fréquemment insérée 
dans les contrats de remorquage. Il n’y a pas de bonne rai- 
son, ainsi que l’a fait remarquer le juge Hill, pour en con- 
tester la validité du moment où l’on reconnaît la validité 
des clauses d'exonération inscrites dans les connaissements. 

C’est pourquoi la jurisprudence anglaise ne fait aucune 
difficulté pour reconnaître que l’armateur du remorqueur 
peut s’exonérer complètement de toute responsabilité vis-. 
à-vis du remorqué et réjeter sur ce dernier le poids de la 
responsabilité qu'il pourrait encourir à l'égard des tiers. — 
En ce sens : The West Cock (rg11) P: 23 ; Tasmania 
(1888), -13 P./D: 110, ; The: Millwall (r905) :P;°159. 

La clause en question peut même avoir pour effet, mais 
seulement au cas d’une stipulation formelle, de rejeter sur 
le remorqué l'obligation de réparer les dommages qui au- 
raient été causés au remorqueur par la faute de ce dernier : 
The Devonshire and Saint-Winifred (1913) P. 13. 

Toutefois, la clause d'exonération ne peut en aucun cas 
avoir pour conséquence d’exonérer le remorqueur de la res- 
ponsabilité de sa faute personnelle. Le propriétaire du re- 
morqueur ne peut donc se décharger de la responsabilité 
qu'il encourt par suite du mauvais état du remorqueur.. En 
ce sens, arrêt de la Cour d’appel du 2 mars 1911 (West 
Cock and Arabyv), ce Rec., XXVI, p. 696. L’on admet éga- 
lement en France et en Belgique la validité des clauses d’exo- 
nération de responsabilité insérées dans un contrat de re- 
morquage (Bordeaux, 24 oct. 1906, ce Rec., XXII, p. 6rr ; 
Marseille 25#juin/tro6b -cemRec AT nes Mel ribede 
commérce d'Anvers, 15 fév. rg12, ce Rec., XXVIII, p. 772) 
— sauf au cas où il s’agit de fautes strictement person- 
nelles au remorqueur (Bruxelles, 20 novembre r9o7, ce Rec., 


XVII, p. 487). 


IT. — Le droit anglais admet en principe que quiconque 
signe un document ou un contrat est censé en avoir accepté 
les termes. La jurisprudence anglaise a fait de nombreuses 
applications de ce principe aux billets de passage ou aux 
tickets de chemin de fer. En ce sens ,Richardson, Spence 
and C° v. Rowntree (7 Asp. Mar. Law Cases 482 ; 70 L. T. 
Rep. 817 ; (1894) A. GC. 217) et Marriott v. Yeoward Bro- 
thers, 11 Asp. Mar. Law Cases 306 ;: 101 L. T. Rep. 394 ; 
(1909) 2 K. B. 987. 


tte dites 
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HAUTE-COUR DE JUSTICE 


Division pu Banc pu Rot 
COUR COMMERCIALE 
18 janvier 1921 


Charte partie. Clause « déchargement comme d'usage ». 
Surestaries. 


Navire : « Nanset ». 


Lorsque la charle-parlie prévoit que la cargaison devra 
être déchargée « comme d'usage » (as customary) et que le 
temps de déchargement devra être compté à partir de la 
première haut2z mer qui suit l'arrivée du navire au lieu de 
déchargement, ou à proximité de ce lieu, l’armateur ne peul 
réclamer de surestaries pour le lemps pendant lequel le 
navire & attendu une place pour pouvoir décharger, alors 
que l’affréteur a fait tout son possible pour hâter le déchar- 
gement. 


BARGATE STEAM SuippiNG C° Lrp c. PENLEE AND ST. Îves 
STONE QUARRIES Lrp. 


Par charte-partie en date du 1° juillet 1920, les défen- 
deurs avaient affrété le steamer Nanset pour transporter 
un chargement de pierre de Newlyn à Queenborough. Le 
navire arriva à Queenborough le 5 juillet, mais, à ce mo- 
ment, il n'y avait plus d'emplacement de déchargément 
disponible. Le débarquement ne put commencer que le 9 et 


.-fut effectué avec la plus grande rapidité. 


Les demandeurs réclamaient des surestaries pour la pé- 
riode pendant laquelle le navire avait attendu une place 
de déchargement. Les défendeurs soutenaient que, dans ces 
circonstances, ils avaient agi au mieux et que, par consé- 
quent, ils n'étaient pas responsables du retard. 

M. Roche, Juge, après avoir exposé les faits, rendit son 
Jugement dans les termes suivants 

« Les demandeurs prétendent que la période pendant la- 
« quelle le navire avait attendu une place de déchargement 
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« avait couru pour le compte des défendeurs. Ceux-ci in- 
« voquent, au contraire, que le temps ne devait courir 
« que « as customary », c’est-à-dire d’une façon raisonna- 


« ble suivant les circonstances, de sorte que, ayant fait 


« tout ce qu'ils avaient pu, ils n'étaient pas responsables 
« du retard. Je suis convaincu que, en fait, le lieu de 
« déchargement ne pouvait être atteint par le navire pen- 
« dant cette période d’attente. Dès lors, la question est de 
« savoir si les termes de la charte-partie imposent aux dé- 
« fendeurs l'obligation de payer des surestaries pour la 
« période en question. À mon avis, il n’en est pas ainsi. 
« L’étendue de l'obligation de décharger « as customary » 
« est bien établie : cette obligation consiste à faire ce qui 
« est raisonnable en raison des circonstances. Les termes 
« qui se réfèrent au commencement du déchargement ne 
« mettent pas expressément le risque du retard à la charge 
« des défendeurs ; ils précisent tout simplement le moment 
« à partir duquel le navire doit être considéré comme un 
« navire arrivé. Le navire est arrivé à partir de la première 
« haute mer qui suit son arrivée à proximité du lieu de 
« déchargement. C’est à partir de ce moment que les défen- 
« deurs devaient agir au mieux étant données les circons- 
« tances. À mon avis, les défendeurs ont fait tout ce qu'ils 
« ont pu pour hâter le déchargement et, par conséquent, la 
« prétention des demandeurs est mal fondée. » 


Du 18 janvier 1921. — Division du Banc du Roi. — 
Juge Roche ; plaid. : W. A. Jowitt, assisté de Holman 
Fenwick and Willan, solicitors, pour les demandeurs ; R. A. 
Wright, K. C., et H. Claughton Scott, assistés de Botterell 
and Roche, correspondants de Osborn, Ward, Wassel 
and C° de Bristol, solicitors, pour les défendeurs. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans The 
Times Reports of Commercial Cases, vol. XXVI, p. 169. 


La clause de chargement et déchargement comme d'usage 
(as customary) est essentiellement équivoque. D'après cer- 
tains auteurs, la clause ne fait que renvoyer à l’usage pour 
tout ce qui concerne les modalités du déchargement telles 
que le jour de départ des staries, la détermination des 
Jours et heures ouvrables, les causes d'interruption des sta- 
ries, l'emploi des appareils de chargement et de décharge- 
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ment, etc., mais elle n’a pas pour effet de renvoyer aux 
usages du port en ce qui concerne les quantités à débar- 
quer. Il en résulterait donc que la clause aurait pour effet 
de renvoyer à l'usage en ce qui concerne les conditions 
matérielles du chargement et du déchargement, mais non 
pas en ce qui concerne la durée du chargement et du 
déchargement. En ce sens : Stephens, The law relating to 
demurrage, p. 41, et Carver's Carriage by sea, n° 614 a. 
Cette opinion a été adoptée par un jurisconsulte belge, 
M. Van Bladel, dans son article « Starie et surestarie » publié 
dans les Pandectes Belges, v° Starie, n° 627. 

Mais, en réalité, cette interprétation a le tort d'introduire 
une distinction arbitraire là où la clause qu'il s’agit d’inter- 
préter ne distingue pas. Le recours à l'usage pour le char- 
gement ou le déchargement s'applique aussi bien aux con- 
ditions de temps qu'aux conditions d'exécution du charge- 
ment et du déchargement. En ce sens : Smeesters, Droil 
maritime et:fluvial; n° 449; ipert, t:/ IE, n°:1402. 

Cette dernière interprétation semble avoir triomphé éga- 


lement en Angleterre où l’on admet que la clause « as cus- 


tomary » se réfère tout au moins indirectement au temps 
de chargement et de déchargement. En ce sens, Dunlop 
v. Balfour, (1892) 1 Q. B. p. 520 ; Castlegate S. S: C° v. 
Dempsey, (1892) 1 Q. B. p. 861 et 862 ; Metcalfe v. Thomp- 
son (1902) 18 T. L. R. 306. Gf. Sea S. S. C° v. Price (1908) 
8 Com. Cas. 292 ; Ropner v. Stoate Hosegood & C° (1905) 
10 Com. Cas. 73. 

Dès lors, quel est l'effet juridique de la clause ? L'on sail 
que les auteurs anglais distinguent les chartes-parties en 
deux catégories au point de vue des surestaries : celles dans 
lesquelles le délai est fixé et celles dans lesquelles ce délai 
n'est pas fixé, mais est laissé à l'appréciation du juge (Car- 


Ever, op. cit; n° 6rx). 


dit AN 


La charte-partie comportant la clause « as customary » 
rentre manifestement dans la deuxième catégorie. 

Dans ce cas, quelle est l'obligation du chargeur en ce 
qui concerne le temps de chargement et de déchargement ? 

À cette question, le juge Collins (Hulthen v. Stewart 
(1902) 2 K. B. p. 205) répondait en déclarant qu'il y avait 
lieu de rechercher si les chargeurs avaient fait dans les cir- 
constances tout ce qu'on était en droit d'attendre d’eux. 
Plus brièvément, le juge Bigham, dans l'affaire Lyle v. 
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Cardiff (1899) 5 Com. Cas. p. 94, déclarait que le chargeur 
devait agir au mieux. 

Voir en ce sens Hulthen v. Stewart (1903) A. GC. 389, 
8 Com. Cas. 297 ; Van Liewen v. Hollis Brothers and C° 
Ltd (1920) A. C. 239. Le chargeur devant agir au mieux, 
il en résulte comme conséquence que là où il se trouve 
en présence de plusieurs procédés de déchargement, il 
doit y recourir simultanément (Rodenacker v. May (xgo1) 
6 Com. Cas. 37, p. 40). Toutefois, il n’est pas obligé de 
recourir à un procédé de déchargement qui lui occasion- 
nerait des dépenses anormales (Stewart v. Joseph Rank Ltd, 
1920, 4 LI. L. Rep. 91). | 

En Amérique, la clause ( as customary » ne se rencontre 
guère ; mais l’on trouve fréquemment la clause « avec la 
vitesse d'usage » (with customary despatch) qui lui est à 
peu près équivalente quoique beaucoup plus explicite. Tou- 
tefois, lon estime aux Etats-Unis que dans ce cas la clause 
n'est pas une clause de starie indéterminée ; elle est traitée 
comme une clause de starie déterminée, le délai des staries 
devant simplement être calculé en raison des circonstances 
de fait ; Leary v. Talbot (1908) 160 Fed. Rep. 914 ; Swan 
v. Wiley (1908) 161 Fed. Rep. 905. 

En France, l'on admet que lorsque la charte-partie con- 
tient une clause d’après laquelle le déchargement devra être 
effectué d’après les usages du port, ces usages fixent le délai 
des staries : Le Havre, 51 novembre 1899, ce Rec., XV, 
D1920: | 

Au surplus, cette clause ainsi limitée et isolée ne se rencon- 
tre que très rarement en pratique. Généralement, elle est 
précisée et combinée avec des clauses différentes. C’est ainsi 
que l’on rencontre fréquemment dans les chartes-parties 
les clauses suivantes : « aussi vite que le navire peut déli- 
vrer comme d'usage », « conformément aux usages du 
port », « avec la vitesse habituelle des steamers ». D'ail- 
leurs, ces clauses sont elles-mêmes souvent combinées avec 
une clause fixant un taux moyen de déchargement, par 
exemple : « Aussi vite que le navire peut délivrer avec la 
vitesse habituelle des steamers, mais sur une base qui ne sera 
pas inférieure à 100 standards par jour pourvu que le stea- 
mer puisse délivrer cette quantité ». 

Voir au snjet de ces clauses : Smeesters, op. cit., pp. 449 
et suiv. 
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Voir en particulier sur la distinction de la clause « con- 
formément aux usages du port » et de la clause « aussi vite 
que le navire pourra délivrer », Cour d'appel de Bruxelles, 
8 décembre 1910, ce Rec., XXVII, p. 246. 


HAUTE-COUR DE JUSTICE 


DiviSiON DES SUGCGESSIONS, DIVORCE ET AMIRAUTÉ 
COUR DE L'AMIRAUTÉ 
4 novembre 1921 


Abordage d’une épave au cours d'opérations de sauvetage. 
Droit des sauveteurs contre l’abordeur. 


Navire : «Zelo ». 


Lorsque des sauveleurs sont en possession d’une épave, 
afin de lâcher d'en opérer le sauvelage, el que cette épave 
vient à couler par suile d'abordage, ils ont une action 
directe pour obtenir de l’abordeur le remboursement du 
bénéfice qu'ils espéraient relirer du contral de sauvelage 
et que l'abordage leur a fait perdre. 


MariTIME SALvOrRSs Lip c. PELTON STEAMsuiP C°. 


Le 9 mai 1920, le navire Merkur sombrait par suite 
d’abordage dans les Barry Roads et le 22 mai, la Maritime 
Salvors C° Ltd acceptait de tenter le sauvetage de l'épave 
sur la base ( no cure no pay ». 

Le 19 septembre 1920, l'épave du Merkur fut abordée et 
coulée par le navire Zelo de la Pelton Stéamship C°. Les 
sauveteurs assignèrent l’abordeur en paiement de domma- 
ges-intérêts pour le bénéfice qu'ils espéraient retirer du con- 
trat de sauvetage et qui leur échappait puisque le succès 
de l'opération était désormais impossible. 

Un jugement du 1° novembre 1921 reconnut que le Zelo 
était entièrement et exclusivement responsable de l’abor- 
dage. Mais les armateurs de ce navire refusèrent d'accorder 
aux sauveteurs les dommages-intérêts qu'ils réclamaient 
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pour la raison que le dommage qu'ils avaient souffert ne 
leur permettait pas d'obtenir le remboursement du profit 
qu'ils escomptaient. 

Ce moyen de défense vient d’être repoussé par la Cour 
de l’Amirauté. En délivrant son jugement, le juge Hill fit 
remarquer que les sauveteurs avaient la disposition exclu- 
sive de l'épave. Leur navire de sauvetage se trouvait tou- 
jours sur les lieux sauf lorsque le mauvais temps le forçait 
à regagner le port. Le fait que, au moment du sinistre, 
la tempête avait contraint ce navire de se réfugier à Barry 
n'empêche pas que les sauveteurs se trouvaient en posses- 
sion de l'épave. 

Ces circonstances de fait ainsi rappelées, le juge Hill dé- 
clara : « Les demandeurs étant en possession de l'épave, 
« j'estime qu'ils ont droit à réclamer des dommages-inté- 
« rêts pour les avaries causées au Merkur. L'on prétend, il 
«est vrai, que les demandeurs ne se fondent pas sur les 
« avaries causées au Merkur, mais que, en outre des dom- 
« mages causés à leurs appareils et engins, ils ne se plai- 
_« gnent que de la perte du bénéfice du contrat de sauvetage. 
« Je ne suis pas de cet avis. La prétention des demandeurs 
« repose sur ce fait que, d’une part, le Zelo a abordé le 
« Merkur, rendant ainsi impossible le succès du sauvetage 
« du Merkur, et que, d'autre part, le Merkur était en leur 
« possession. Cela aurait pu être. plus clairement exprimé 
« mais cela veut dire que le Zelo a abordé le Merkur, entraî- 
« nant ainsi la perte totale de ce navire. Il suffit d'ajouter à 
« la réclamation des demandeurs les mots (abordage) 
« « ayant causé des avaries au Merkur » pour que cette 
« réclamation soit désormais dépourvue de toute ambi- 
« guïté. J'autorise les demandeurs à rectifier leur réclama- 
« tion sur ce point, mais je ne pense pas que cela soit 
(« nécessaire. » S 

Après avoir réservé la question de la répartition du béné- 
fice de l’action entre les divers intéressés, les sauveteurs, 
les armateurs et les assureurs, au prorata de leurs intérêts 
respectifs, le juge Hill fit droit à la réclamation des deman- 
deurs, en comprenant dans les dommages-intérêts à leur 
allouer ceux qui représentaient les avaries matérielles cau- 
sées au Merkur. 


Du 4 novembre 1921. — Cour de l’Amirauté. — Juge 
Hill; plaid. : Aspinall, K. C., et Lewis Noad, assistés de 
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Constant and Constant, solicitors, pour les demandeurs ; 
ebainskK. °C et RH -/Balloch, assistés de, Botterell 
and Roche, de Newcastle-on-Tyne, solicitors, pour les 
défendeurs. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans The 
Times Law Reports, vol. 38, p. 69. 


On admet en Angleterre que toute personne ayant un 
droit de propriété ou même un droit de: possession tempo- 
raire sur un navire abordé ou sur sa car gaison est qualifiée 
pour exercer l'action d’abordage. 

En ce sens, The Okehampton, 29 The Times L. R..93r ; 
(1913) P. 193 ; The Minna (1868) L. R. 2 À & E, 97. — 
Ce principe reçoit son application alors même que le deman- 
deur ne justifierait pas d’un intérêt personnel et direct qui 
aurait été lésé par suite de l’abordage. C’est ainsi que l’on a 
admis qu'un dépositaire peut exercer l’action d’abordage 
même s'il est déchargé de toute responsabilité vis-à-vis du 
déposant pour perte ou dommage survenu à la chose dépo- 
sée. | | | 

En ce sens, The Winkfield, 18 The Times L. R. 178 


(1902) P. 42. — Voir cependant Claridge v. Staffordshire 
Tramways C° (1892) 1 Q. B. 422. — Dans le même sens, 


l'on a reconnu à des assureurs sur facultés le droit d’exer- 
cer l’action d’abordage au nom de leurs assurés, dans l’es- 
pèce, des vendeurs de la cargaison à qui le prix avait élé 
versé par les acheteurs. — The Charlotte (1908) P. 206. 

La jurisprudence américaine semble s'inspirer de princi- 
pes analogues. Elle a admis que l’action d’abordage pouvail 
être valablement exercée alors que le navire avait été indü- 

ment transféré à un étranger et que par suite la propriété 
de ce navire avait été confisquée par l'Etat. En ce sens, 
The Nabob, Brown Ad. 115. Dans l'espèce actuelle, il n’y 
avait donc pas de difficultés pour reconnaître le droit des 
sauveteurs à exercer l’action d’abordage du moment qu'il 
était admis en fait qu'ils se trouvaient en possession de 
l'épave. 

En France, la question qui fait l’objet de la décision rap- 
portée ci-dessus ne paraît avoir été examinée ni par la doc- 
trine ni par la jurisprudence. Il semble bien cependant que 
toute personne lésée par l’abordage devrait avoir qualité 
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pour intenter l’action (Autran, Code International de l’abor- 
dage, chapitre X, n° 544). 

Remarquons d’ailleurs que, dans le cas où l'on ‘admet le 
droit à indemnité, l’on reconnaît volontiers que cette indem- 
nité doit comprendre non seulement le préjudice causé mais 
le gain manqué (Ripert, t. Il, n° 1908). 

Cette solution ne souffre pas de difficultés lorsqu'il s'agit 
de l'appliquer aux armateurs, aux chargeurs et aux pas- 
sagers. Mais peut-elle être étendue aux sauveteurs de l’épave 
abordée ? Il est permis d’en douter, car l’art. 407 du Code 
de commerce semble bien attribuer à l’action d’indemnité 
d’abordage une sorte de caractère réel puisqu'il en limite 
le domaine à la réparation des dommages causés au navire, 
aux choses ou personnes qui se trouvaient à bord. La ques- 
tion est donc de savoir si la perte du bénéfice espéré d’un 
contrat de sauvetage peut être considérée comme un dom- 


| 


mage causé au navire ou aux choses qui se trouvaient à 
bord. | 

Ce problème juridique intéressant ne paraît pas avoir 
été soulevé jusqu'à ce jour devant les tribunaux français. 


HAUTE-COUR DE JUSTICE 
Division pu Banc pu Ror 
COUR COMMERCIALE 
11 et 30 novembre 1921 


Assurance maritime. Navigation sans feux. Abordage. 
Risque de guerre. 


Navires : Q Geelong » et « Maryland ». 


Au cas où deux navires se sont abordés alors qu'ils navi- 
guaient tous feux éleints el qu'il est reconnu que l’un au 
moins de ces navires élait engagé dans une opération d’un 
caractère militaire, l’abordage doit être considéré comme 
un risque de guerre el non comme un risque ordinaire de 
la navigation. 
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Première espèce : Navire « Geelong ». 


PENINSULAR AND ORIENTAL BRANCH SERVICE c, (CoMMoN- 
WEALTH SHIPPING REPRESENTATIVE. 


Le navire Geelong, réquisitionné par l’Amirauté britan- 
nique pour le transport de troupes australiennes, avait dé- 
barqué ces troupes à Suez et revenait à Gibraltar se mettre 
à la disposition des autorités militaires lorsque, le 1° jan- 
vier 1916, il fut coulé en Méditerranée par le navire Bon- 
vilsiton, également réquisitionné et qui transportait du ma- 
tériel d’ambulance de Mudros à Alexandrie. Les deux navires 
naviguaient tous feux éteints et l'enquête établit qu'aucun 
d'eux n'était en faute. 

En rendant son jugement, le juge Baïlhache reconnut 
que, au moment de l’abordage, le Geelong avait à bord des 
marchandises diverses, mais qui, bien qu'appartenant au 
Gouvernement, n'avaient aucun rapport avec la guerre. A 
son avis, le Geelong n'était pas engagé dans une opération 
militaire au moment de l’abordage. Mais il estima que, en 
allant de Mudros à Alexandrie, le Bonvilston se rendait d’une 
base militaire à une autre. Ce navire transportait des voi- 
tures d’ambulance destinées aux soldats et ce transport con- 
stituait une opération militaire de la même façon que l’au- 
rait été un transport de troupes. Dans ces conditions, le juge 
décida que tout au moins le Bonvilsiton était engagé dans 
une opération ayant un caractère militaire et que, par suite, 
la perte du Geelong était la conséquence d’un risque de 
guerre et non d’un risque ordinaire de la navigation. 


Du 11 novembre 1921. — Division du Banc du Roi. — 
Juge Bailhache ; plaid. : Mac Kinnon, K. C., et Langton, 
assistés de Ince Colt, Ince and Roscoe, solicitors, pour 
les demandeurs, et Claughton Scott, assisté de Wim. A. 
Crump & Son, solicitors, pour les défendeurs. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans The 
Times Law Reports, vol. 38, p. 93. 


Deuxième espèce : Navire « Maryland ». 


ArLantTic Transport C° Lrp c. Dinecror or Transports. 
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Dans cette seconde espèce, il s'agissait également d'un 
abordage entre deux navires réquisitionnés par l’Amirauté 
et naviguant sans feux. Le navire abordé revenait de Salo- 
nique où il avait débarqué des chevaux, il devait faire du 
charbon à Alger et regagner ensuite la base de Gibraltar. 

L'autre navire se rendait à Salonique avec un charge- 
ment de viandes frigorifiées destiné aux Armées alliées. 

Le juge Rowlatt, en rendant son jugement, déclara qu'il 
convenait de rechercher quelle était la cause directe et immé- 
diate du sinistre. À son avis, la navigation sans feux ne 
constitue pas par elle-même une opération ayant un carac- 
tère militaire. Tout dépend, à cet égard, du caractère pré- 
senté par le navire qui navigue tous feux éteints. Les navi- 
res qui s'étaient abordés dans l'espèce pouvaient-ils être 
considérés comme des navires de guerre ? Le juge Rowlatt 
déclara qu'il n’était pas de cet avis, mais estima cependant 
qu'il convenait de se référer au jugement rendu par le juge 
Baïlhache dans l'affaire du Geelong. Les deux affaires étant 
absolument identiques, il estima que le sinistre avait été 
causé par une opération ayant un caractère militaire. 


Du 30 novembre 1921. — Division du Banc du Roi. — 
Juge Rowlatt ; plaid. : Mac Kinnon, K. C., et Dumas, assis- 
tés de Pritchard and Sons, solicitors, pour les demandeurs, 
et Raeburn, K. C., et Balloch, assistés du solicitor du 
Trésor, pour la Couronne. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans The 
Times Law Reports, vol. 38, p. 160. 


Sur la navigation sans feux en matière d'assurance mari- 
time, vo l’article de M. Audouin : « L'assurance contre 
les risques de guerre et la navigation sans feux et en con- 
voi pendant la guerre de 1914-1918 », ce Rec., XXXIII, 
phs#1<e1-SUIV. et DD.,290 ELLSUILVS 
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BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE BELGE 


Par Constant SMEESTERS, Avocat au barreau d'Anvers, 


Secrétaire général de l’Association Belge du Droit maritime, 





TRIBUNAL DE COMMERCE D’ANVERS 
14 novembre 1921 


Affrétement. Avaries. Preuve du cas fortuit. Navigabililé. 
Harter Act. Expertise au départ. Portée. 


Navire : «Hastier ». 


l. — Le capilaine qui reconnaît avoir reçu les marchan- 
dises en bon élat est responsable de l'avarie survenue en 
cours de roule à moins qu'il ne fasse la preuve de ce que 
l’avarie est due à une cause qui ne peut lui être imputée. 


Il. — Sous l'empire du droit commun, la preuve du cas 
fortuit doit être rapportée par le capitaine d’une manière 
complète ; le fait que les machines frigorifiques élaient en 
bon état ne permet pas d'affirmer que, pendant toute la 
traversée, ces machines ont nécessairement bien fonctionné. 

De même, en admettant qu'il fût établi qu'au départ la 
matière isolante était en parfait état, l’on ne pourrait con- 
clure que c’est par suite de fortune de mer que cette malière 
isolante s’est trouvée dans l’élat défectueux constaté à l'arri- 
vée, 


IT. — Lorsque la faute du transporleur, cause délermi- 
minante de l’avarie, est connue, il est irrelevant de recher- 
cher si cetle faute est atténuée par des éléments qui n'au- 
raient eu aucun effet si celte première faute n'avait pas 
existé, encore qu'ils aient pu aggraver l’avarie. 


IV. — Le bon état de navigabilité dont il est question à 
l’'Harter Act ne se rapporte pas seulement à la naviga- 
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lion elle-même, mais aussi à l’approprialion du navire au 
transport des marchandises qu'il prend en charge. 

Lorsque l’événement a démontré que le navire n'était pas 
outillé comme il devait l'être, l’on ne peut admettre que 
le capitaine ait fait le nécessaire pour que son navire soil 
au départ en bon état de navigabilité. Il ne suffit pas que 
le capitaine ait obtenu un certificat de l'expert des assu- 
reurs, après avoir effectué des travaux sur les indications 
de cel expert, certificat constalant, au point de vue de l’as- 
surance, le bon élalt du navire, parfailement approprié au 
transport de viandes frigorifiées. 


ETAT BELGE c. Lzioyp RoyaL BELGE. 


JUGEMENT 


== 


« LE TRIBUNAL, 

Vu la citation enregistrée en date du 7 août 1920 ; 

Vu le rapport d'expertise déposé au greffe de ce siège par 
acte en date du 17 décembre 1920, n° 24, et produit en 
extrait enregistré ; 


I. — Atiendu que la demande précisée en conclusions 
tend au paiement de la somme de fr. 2.018.265,8r, réclamés 
à titre de dommages-intérêts ; 

Attendu que cette somme représente le montant des ava- 
ries à une cargaison de viande frigorifiée dont le Lloyd 
Royal Belge avait entrepris le transport de New-York à 
Anvers au mois de juillet 1920, avaries constatées et taxées 
par les experts au débarquement de la marchandise ; 


IT. — Attendu que, le 17 juillet 1920, le capitaine du 
Hastier, steamer faisant partie de la flotte de la défende- 
resse, reconnaissait avoir reçu à son bord : 20.431 quar- 
tiers de bœuf frigorifiés « in apparent good order and 
condition », et ne faisait aucune réserve quant à la mar- 
chandise qu'il avait embarquée ; 

Attendu que, dans ces conditions, le capitaine doit être 
considéré avoir reçu les marchandises en bon état et est 
tenu de les rendre dans le même état et il est, aux termes 
du droit commun et des lois maritimes, responsable de 
ravarie survenue en cours de route à moins qu'il ne fasse 
à sa décharge la preuve de ce que l’avarie est due à une 
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cause qui ne peut lui être imputée ou à moins qu'il ne 
prouve que, d’après les conventions, il est exonéré de sa 
responsabilité ; 

Attendu que non seulement la défenderesse ne fait pas 
la preuve de ce que de l’une ou de l’autre de ces manières sa 
responsabilité serait à couvert, mais les experts concluent 
formellement à sa responsabilité, en attribuant l’avarie à 
une faute du capitaine ; 


IT. — Attendu que les experts divisent les avaries en 
trois catégories, de la manière suivante 
Francs 

a) 1° Un certain nombre de quartiers 

de viande totalement ou partiellement im- 
propres à la consommation............ 15.808,00 
2° 9.863 quartiers viande molle....... 2.001.80b,31 

b) 15 quartier aecusant des man- 
MATIERE ne MER AL ABS ARES 412,50 
ec) »o quartiers souillés de houille..... 240,00 
Francs sm 2.018.209,81 


Attendu, quant à la première catégorie, que les experts 
attribuent les avaries à la trop haute température qui a 
régné dans les divers compartiments du steamer pendant 
la traversée, cette température devant être pour assurer et 
maintenir la congélation de 6 degrés centigrades sous zéro 
ou 21,20 degrés Fahrenheiït, alors que, d’après les relevés 
du capitaine, la température a parfois atteint dans certains 
compartiments 46 degrés Fahrenheït et que, dans d’autres, 
elle n’est pas descendue d’une façon normale à 30 ou 32 de- 
grés Fahrenheiït (1° ou o° centigrades) ; 


IV. — Cas fortuit 

Attendu que ce serait à la défenderesse à fournir la preuve 
de ce que cette haute température fut due à un cas for- 
tuit, preuve qu’elle ne fait pas et qu’elle n'offre pas ; 

Attendu qu'il est bien vrai que les experts attribuent cette 
haute température qui a régné dans les cales du vapeur à 
une défectuosité, l'humidité de la matière isolante, et que la 
défenderesse soutient que cette défectuosité est due à un 
cas fortuit, à une fortune de mer, le navire ayant subi de 
gros temps et ayant alors embarqué de l’eau de mer qui 
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s’est inflltrée dans les cales et a imbibé la matière isolante ; 

Attendu à cet égard qu'il y a lieu de noter 

1° que les experts n’attachent aucune importance aux 
oros temps rencontrés par l'Hastier ; 

2° qu'ils n'attribuent pas l'humidité de la matière iso- 
lante à l’eau de mer qui aurait pénétré dans la cale ; 

3° qu'ils ne sont même pas catégoriques en ce qui con- 
cerne cette cause qu'ils attribuent à la haute température. 
« On ne peut, disent-ils, raisonnablement attribuer cette 
haute température qu’à la matière isolante » et ils justifient 
cette conclusion en admettant que les machines ont bien 
fonctionné parce qu’elles étaient en bon état alors qu'ils 
ont trouvé la matière isolante en mauvais état. Or, le bon 
état des machines ne permet pas, à lui seul, de dire qu'’el- 
les ont bien fonctionné et si la matière isolante est, d’après 
les constatations matérielles et techniques, une cause cer- 
taine de la trop haute température, on ne peut pas dire 
qu'elle soit la seule et on ne peut pas affirmer, en se 
basant sur des constatations matérielles et techniques, que 
pendant toute la traversée les machines ont nécessairement 
bien fonctionné et qu'elles ne peuvent donc pas avoir été 
une des causes avec d’autrés que les experts auraient 
aperçues — de cette haute température ; 

4° que, quant à la cause de l’humidité de la matière iso- 
lante, les experts l’attribuent à sa vétusté ou à sa mauvaise 
qualité si l'on peut ainsi qualifier le vice que les experts 
désignent en disant : « qu’elle donnait l'impression comme 
si depuis un temps très appréciable, elle avait exigé d’être 
renouvelée » ; que, d’après les relevés, la haute tempéra- 
ture existait dans certains compartiments dès le premier 
jour du chargement (r2 juillet), qu'elle perdura et s’ag- 
grava le lendemain et les jours suivants jusqu'au départ 
de New-York (17 juillet), de telle sorte qu'il est bien cer- 
tain que si l'humidité de la matière isolante en est cause, 
ce ne sont pas les gros temps rencontrés pendant la traver- 
sée qui sont, eux, cause de cette humidité ; 

Attendu que l’on ne peut pas non plus admettre le rai- 
sonnement de la défenderesse, consistant à dire : puisque le 
navire était en parfait état au départ, la matière isolante 
était parfaite, or, si elle a été trouvée en très mauvais état 
à l’arrivée, elle n’a pu être avariée qu’en cours de route 
et par le mauvais temps subi par le navire ; 
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Attendu que la conclusion dans ce raisonnement dépasse 
évidemment les prémisses, des causes autres que ces gros 
temps ayant pu, même en cours de route, avarier la matière 
isolante ; 

Attendu que de ces considérations on peut donc conclure 
que si les parties étaient régies par le droit commun, la 
preuve du cas fortuit, tel que l’allègue la défenderesse, n’est 
pas faite soit que les moyens sur lesquels elle se base man- 
quent de fondement, soit qu’ils manquent de relevance ; 


V. — Vice propre et faute des chargeurs 

Attendu que la défenderesse soutient en second lieu que: 
le rapport d'expertise ne permet pas au Tribunal de. déter- 
miner exactement si les avaries dont le demandeur se plaint 
sont la conséquence du voyage ou d’un vice propre ou 
encore d'une faute commise par les chargeurs lors de l’em- 
barquement ; 

Attendu que la défenderesse appuie ce moyen sur ce que 
les experts ont signalé que la congélation de la viande a pu 
être influencée : 1° par son séjour plus ou moins prolongé 
à quai, lors de l’embarquement au mois de juillet, en plein 
soleil ; — 2° par une température trop basse lors de la 
mise au frigorifère ; — 3° par l’état nerveux de la bête au 
moment de son abatage ; — 4° par l’âge de la bête, toutes 
causes antérieures au chargement ; 

Attendu que les experts n’ont signalé ces faits qu’à titre 
d'hypothèse pour expliquer comment, dans un même com- 
partiment, des quartiers de viande molle se trouvaient 
parmi des quartiers de viande parfaitement congelés ; 

Attendu que les experts y trouvent si peu la cause des 
différences dans la congélation, qu'ils n’indiquent pas dans 


quelle mesure ces différents faits ont pu affecter tel quartier 


de viande plutôt que tel autre et ils ajoutent : « que pour 
la presque généralité des quartiers accusant des viandes 
molles, ceux-ci ont dù être embarqués convenablement con- 
gelés, et c’est cette circonstance qui a maintenu ces viandes 
propres à la consommation, sinon elles seraient arrivées à 
Anvers en pleine décomposition ». Et ailleurs, ils disent 
« qu'à une même température insuffisante à la conservation, 
les viandes atteintes d’une des quatre particularités se dégè- 
leront plus rapidement » ; 

Altendu qu'il résulte de là que les viandes atteintes de 
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l’une ou de l’autre ou de plusieurs de ces particularités 
étaient en bon état de congélation à leur départ et qu'elles 
eussent conservé cel état si la température avait été main- 
tenue au degré voulu, de telle sorte que l’avarie a pour cause 
initiale la haute température à laquelle les viandes ont été 
soumises pendant le voyage, et il est irrelevant de recher- 
cher si cette faute est atténuée par des éléments qui n’au- 
raient eu aucun effet si cette première faute n'avait pas 
existé, encore qu'ils aient pu aggraver l’avarie ; 

Attendu que la défenderesse ne peut donc, dans les cir- 
constances de la cause, faire état d’un vice propre de la 
marchandise ; 


VI. — Harter Act : 

Attendu que si, sous l'empire du droit commun, la dé- 
fenderesse est responsable des avaries de cette première caté- 
sorie, et cela à défaut de faire la preuve du fait qui 
l’exonère de sa responsabilité, preuve dont le fardeau pèse 
sur elle, il reste à rechercher si, à raison des conventions 
particulières au transport litigieux, sa responsabilité est à 
COUVErTEZ 

Attendu que le transport se faisait sous l'empire de la 
législation américaine (Harter Act) ; 

Attendu que la défenderesse en conclut que, pour échap- 
per à toute responsabilité, il lui suffit de prouver qu'elle a 
fait le nécessaire (due diligence) pour que son bateau soit 
au départ en bon état de navigabilité ; 

Attendu qu'elle tire la preuve du bon état de l’Hastier de 
l'expertise à laquelle il a été procédé par l'expert des assu- 
reurs (Veritas), des travaux qui ont été effectués sur les 
indications de cet expert et du certificat qu'il a délivré, con- 
statant, au point de vue de l’assurance, le bon état du 
navire, parfaitement approprié au transport des viandes fri- 
gorifiées ; 

Attendu que le bon état de navigabilité dont il est ques- 
tion à l’Harter Act ne se rapporte pas seulement à la navi- 
gation elle-même mais aussi à l'appropriation du navire au 
transport des marchandises qu'il prend en charge ; 

Attendu que l'événement a démontré qu'à cet égard l’Has- 
lier n'était pas. outillé comme il devait l'être ; 

Attendu que le froid dans les compartiments devait être 
maintenu du départ à l’arrivée au degré voulu, soit à 6° cen- 
ligrades ; 
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Attendu que des relevés faits par le capitaine, résulte 
1° que cette température n'était pas atteinte et que, dès le 
premier jour, elle monta dans certains compartiments jus- 
qu'à zéro degré centigrade ou à peu près (30°, 31° et 
32° Fahrenheit) ; — 2° qu'avant que le navire ne mit à la 
voile, la température monta dans presque tous les compar- 
timents pour atteindre 4o° et 42° Fahrenheïit dans certains 
d’entre eux ; 

Attendu que, quelle que soit la cause de cette hausse, 
qu'elle soit due au fonctionnement des machines, à l’état 
des compartiments ou de la matière isolante, à la chaleur 
extérieure ou intérieure, ou à toute autre cause, on ne peut 
pas dire que les installations frigorifiques de l’Hastier étaient 
dans l’état voulu pour faire le transport de viande conge- 
lée, et l’on ne peut pas davantage admettre que l’armateur 
ait fait « due diligence » pour mettre au commencement 
du voyage son navire en état de faire le transport litigieux ; 

Attendu que cette conclusion s'impose en présence des 
faits indiscutables et qui portent en eux-mêmes la preuve 
de ce qu'on ne peut pas attacher aux certificats dont s’agit 
l'importance que la défenderesse leur donne ; qu'au sur- 
plus, il y a lieu de noter que si cet expert a déclaré le 
navire en bon état, il n'a fait cette déclaration que sous 
certaines réserves. Il disait, en effet, que les installations fri- 
gorifiques de l’Hastlier devaient être revues, réparées et 
essayées à son arrivée à destination ; 1l existait donc un 
doute dans l'esprit de l'expert, et ce doute était d'autant 
plus sérieux que la date qu'il fixait pour ces réparations 
était une date approximative sans doute, mais incertaine, 
ce qui avait son importance au point de vue du temps pen- 
dant lequel les appareils frigorifiques fonctionneraient nor- 
malement ; 

Attendu que la déclaration est datée du 9 juillet ; que 
le chargement a commencé le 12, s’est terminé le 17 et, 
dès le premier jour du chargement, avant le jour du départ, 
la haute température constatée par le capitaine démontre, 
maloré l’expert, que le steamer n'avait pas les installations 
frigorifiques en bon état ; 


VIT. — Atiendu, quant aux avaries de la seconde et de 
la troisième catégorie, que le rapport des experts est formel, 
et conclut à la faute du capitaine ; 
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Attendu que rien ne prouve que sous l'empire du Har- 
ter Act la responsabilité de l’armateur serait dégagée ; 

Attendu que les parties ne se sont pas expliquées sur les 
montants réclamés ; qu'il échet de les renvoyer à l'audience 
pour s’en expliquer ; que les éléments de la cause permet- 
tent cependant de prononcer la condamnation provision- 
nelle ci-après ; 
+ Par cesamofnts 

Rejetant toutes conclusions autres ou contraires, con- 
damne la Société anonyme Lloyd Royal Belge à payer à 
l'Etat Belge à titre de dommages-intérêts la somme de un 
million de francs, avec intérêts judiciaires et les frais et dé- 
pens du procès ; renvoie les parties à l'audience pour s’ex- 
pliquer sur le surplus de la somme réclamée et déclare le 
jugement exécutoire nonobstant appel, sauf quant aux dé- 
pens et moyennant caution. » 


Du 14 novembre 1921. — Prés. : M. Block ; Réf. : M. de 


Chentinnes ; plaid. : M® E. Vandenbosch (pour l'Etat Belge) : 


et R. Vrancken (pour le Lloyd Royal Belge) (1). 


OBSERVATIONS. — I. — Voir conf., sous l'empire de l'Har- 
ter Act, Trib. com. de Marseille, 9 mars 1909, ce Rec., 
XXIV, p. 654. 


Il. — Voir conf., sous l'empire de l’Harter Act, Cour 
Suprême des Etats-Unis, 23 février 1909, ce Rec., XXIV, 
p. 681 ; Cour d’appel (9° cire.), 3 novembre 1913, ibid., 
XXIX,.-D. :637. 


IV. — Voir C. Smeesters, Droit Maritime et Droit Fluvial, 
n° 250 à 255 (droit commun) et 557 à 559 (Harter Act) ; Van 
Doosselaere, De la Responsabilité des propriétaires de navi- 
res, p. 288 à p. 291 (Harter Act; due diligence) ; André Gau- 
tier, Des clauses d'irresponsabilité, p. 178, n° 95 ; Georges 
Ripert, Droit Maritime, t. Il, n°% 1560 à 1563 ; Cour Su- 
prème des Etats-Unis, 19 octobre 1903, navire : Southwark, 
ce Rec., XIX, p. 782 ; Cour du district sud de New-York, 
14 septembre 1913, navire : Edüth-Olcott, ibid., XXIX, 
p. 824. 


(1) Communication de Me Antoine Franck, avocat à Anvers. 


dés À 
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TRIBUNAL DE COMMERCE D’ANVERS 


23 novembre 1921 


Connaissement. Reçu « to be transported ». Effet. — Procédure. 
Litispendance internationale. 


Navire : « Edgemont ». 


I. — Un connaissement « to be transported » ne prouve 


pas l’'embarquement de la marchandise à sa date. 


Il. — Le principe de la litispendance s'applique même à 
l'égard d’une demande formée devant un juge étranger. 


QUARÉ FRÈRES ©. Lezy, ET Lezy c. C INTERNATIONALE DE 
COMMERCE YOUROVETA. 


JUGEMENT 


« Le TRIBUNAL, 

Attendu qu'il résulte des éléments de la cause que le 

14 avril 1920, le défendeur Lezy à vendu aux demandeurs 
Quaré frères 20.000 kilogrammes d’oléine de saponifica- 
tion pur suif 97 p. c., livraison embarquement aux Etats- 
Unis en avril 1920 ; que cette marchandise a été simple- 
ment remise le 28 avril 1920 à la « Red Star Line » {o be 
transported, pour être embarquée ; et qu'embarquée ulté- 
rieurement sur le vapeur Edgemont, elle n’a quitté Balti- 
more que le 30 mai suivant ; 
- Attendu que le défendeur principal, à qui incombe la 
preuve de la date de l’embarquement, reste donc en défaut 
de démontrer que la marchandise a été réellement embar- 
quée en avril ; 

Attendu qu'en matière de vente de marchandises soumi- 
ses à de rapides et constantes fluctuations, telles que l’oléine 
litigieuse, la date d'embarquement est de rigueur ; que le 
défaut d'embarquement à l’époque stipulée entraîne la rési- 
liation du marché ; 

Quant à la demande en garantie : 


JO6 JURISPRUDENCE BELGE 





Attendu qu'il est constant que, par exploit de l'huissier 
Gaillard, de résidence à Roubaix, en date du 5 juillet 1920, 
le demandeur en garantie Lezy a assigné par demande prin- 
cipale, devant le Tribunal de commerce de Roubaix, la 
Compagnie Internationale de Commerce Youroveta, défen- 
deresse en garantie, et MM. Quaré frères, demandeurs prin- 
CIpaux ; 

Attendu qu'il résulte des termes de cet exploit et de 
ceux de l'appel en garantie formé par Lezy, que les Tribu- 
naux de commerce d'Anvers et de Roubaix sont saisis, entre 
les mêmes parties, de l'appréciation d’un seul et même fait, 
el que s'il n'y a pas identité complète entre les deux deman- 
des, celles-ci ont cependant le même objet et sont fondées 
sur la même cause ; 

Attendu que si ces deux juridictions différentes devaient 
en rester saisies, il pourrait en résuller une contrariété de 
décisions ; 

Attendu que le demande principale introduite devant le 
Tribunal de commerce de Roubaix est antérieure à l'appel 
en garantie et qu'elle est encore toujours pendante devant 
le Tribunal ; 


Attendu, dès lors, que cette demande en garantie est non« 


recevable pour cause de litispendance ; 

Par ces motifs, 

Rejetant toutes autres conclusions plus amples ou con- 
traires, déclare la demande principale recevable et fondée ; 
en conséquence, dit pour droit que le marché intervenu 
entre parties pour la livraison de 20.000 kilos d’oléine de 
saponification est et demeure résilié à charge du défendeur 
principal Lezy, et ce à partir du 2 juillet 1920 ; 

Et avant de statuer sur le chiffre des dommages-intérêts 
revenant aux demandeurs, désigne en qualité d’arbitre rap- 
porteur M. Victor Relecom, courtier, rue d’Arenberg, à An- 
vers, aux fins de concilier les parties si faire se peut, sinon 
de, dans un rapport détaillé, évaluer le montant des dom- 
mages-intérèts revenant aux demandeurs du chef de cette 
résiliation ; ordonne aux parties de remettre ou communi: 
quer audit arbitre rapporteur leurs livres, comptes, corres: 
pondances et pièces justificatives et de lui fournir contradic- 
toirement tous renseignements de nature à éclairer sa mis- 
sion ; 

Et staluant sur l'appel en garantie, dit qu'il y a litis- 
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pendance entre la présente demande en garantie et la de- 
mande pendante actuellement entre parties devant le Tri- 
bunal de Roubaix ; en conséquence, déclare l'appel en 
garantie non recevable ; en déboute le défendeur principal ; 
met la défenderesse en garantie hors cause sans frais ; 

Condamne le défendeur principal Lezy à tous les frais et 
dépens ; déclare le jugement exécutoire par provision, 
nonobstant tout recours et sans caution, » 


Du 23 novembre 1921. — Prés. : M. Rubbens :; Réf. 
M. Donnez ; plaïd. : M Yseux (pour Quaré frères), Bosmans 
(pour Lezy) et Donnet (pour la C* Youroveta). 


OBSERVATIONS. — [. — Le jugement ne tranche pas la 
question de savoir si un document « Received for ship- 
ment » est un connaissement. La jurisprudence belge a 
tranché cette question négativement (arrêt de Bruxelles, 
PO MAl 1021, JU ANU., 10922, D: 990).-La jurisprudence 
anglaise a, au contraire, décidé que ce document consti- 
tuait bien un connaissement (Conseil privé, 16 décembre 
1920, ce Rec., XXXIIT, p. 121, et les observations). Le juge- 
ment ci-dessus se borne à examiner la question de savoir si, 
dans les relations entre vendeur et acheteur, le document 
« Received for shipment » suffit en lui-même à prouver la 
date de l’embarquement dans les délais convenus. Il se pro- 
nonce pour la négative. Voyez, dans le même sens, Sentence 
» arbitrale du 3r août 1921, Jur. Anv., p. 635. 


Il. — Le Tribunal d'Anvers a refusé de statuer parce que 
la même cause était pendante devant le Tribunal de Rou- 
 baix qui avait été saisi le premier. Nous approuvons cette 
- décision, mais le Tribunal aurait dû motiver ce renvoi en 
se basant sur l’article 4 de la Convention franco-belge du 
8 juillet 1899. Get article stipule que les tribunaux de l’un 
des Etats renvoient devant les tribunaux de l’autre pays les 
contestations dont ils sont saisis quand ces contestations y 
sont déjà pendantes. En l'absence d’une convention interna- 
tionale, on ne pouvait admettre qu'il y a litispendance. 


LÉOPOLD DOR, — 1922. 58 
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TRIBUNAL DE COMMERCE D'’ANVERS 
12 janvier 1922 


Commissionnaire expéditeur. Connaissement. 
Clauses usuelles d'exonération. 


Le commissionnaire expédileur qui se charge de l'expé- 
dilion d’un colis dont le transport doit se faire par mer ne 
commet aucune faute contractuelle en confiant le colis à 
un armement aux condilions habituelles des lignes de navwi- 
gation et en acceptant les clauses usuelles limitant la res- 
ponsabilité de l'armement à une somme inférieure à la 
valeur du colis. 


XAVIER PHILIPPE €. STEINMANN & C° ET PLANTADE & QUE- 
REILLAC. 


JUGEMENT 


« LE TRIBUNAL, | 
Vu‘la citation, enregistrée, en date du 8 décembre 1919, 


tendant au paiement de la somme de fr. 750, réclamée à 


titre de dommages-intérêts ; 

Attendu que le demandeur avait, à Bordeaux, chargé 
Messieurs Plantade & Quereillac d’expédier de Bordeaux à 
Anvers un sac contenant des effets d'habillement et d’assu- 
rer ce colis pour une valeur de fr. 300 ; 


Attendu que Steinmann & C° avaient été chargés par. Plan- 
tade & Quereillac de recevoir le colis ex-steamer et avaient” 


été chargés par le demandeur de le réexpédier à Bruxelles ; 


Lu 


Attendu que, au déchargement du steamer, le colis fut” 


perdu ; que l’action tend à ce que les défendeurs soient 


tenus d'en payer la valeur que le demandeur taxe à la 


somme de fr. 350 qui est réclamée ; 

Attendu que Steinmann & C° n'ont agi que comme man- 
dataires ; que leur responsabilité n’est à aucun titre enga- 
gée ; qu'ils doivent donc être mis hors cause sans frais 


4 


Attendu que Plantade & Quereillac offrent au demandeur 


la somme de fr. 300, que leur responsabilité ne peut être 
engagée pour un montant supérieur 


? 
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Attendu, en effet, qu'au point de vue de l'assurance, ils 
ont exécuté les instructions qui leur avaient été données par 
le demandeur, ils ont fait assurer le colis pour la valeur 
de 300 francs, et les assureurs ont payé le montant sous 
déduction de la somme payée par l'armement ; 

Attendu qu'en leur qualité de transporteurs, il importe 
peu de rechercher s'ils ont agi comme commissionnaires 
expéditeurs confiant le transport à un tiers ou si ce sont 
eux qui faisaient le transport, encore qu'il faille plutôt les 
considérer en la première qualité ; 

Attendu, en effet, qu'il n'est pas mis en doute que le 
transport devait ou pouvait se faire par mer, et, en tous 
cas, le demandeur ne se plaint pas de ce qu'il ait été fait 
Dar mer ; 

Attendu, dès lors, que les seconds défendeurs en con- 
fiant ce transport à un armement belge, qui fait le trafic 
régulier entre Bordeaux et Anvers, en acceptant les condi- 
tions habituelles de cette ligne de navigation, accomplis- 
saient leur mandat, tout comme ils l’eussent accompli si, 
exploitant eux-mêmes une ligne de navigation, ils avaient 
effectué le. transport aux conditions habituelles de leur 
connaissement ; 

Attendu que si le connaissement de la ligne de navigation 
à laquelle ils se sont adressés stipule que l'armement n'est 
responsable qu'à concurrence de cent francs pour chaque 
colis, les défendeurs n’ont cependant commis aucune faute 
en transportant le colis sous l'empire d’un connaissement 
contenant pareille clause d'exonération ; 

Attendu qu'il est de notoriété que cette clause se rencon- 
tre dans de nombreux connaissements et particulièrement 
dans les connaissements des lignes qui font un service de 
cabotage ; | 

‘Attendu que les défendeurs, en se conformant aux usages 
alors que le demandeur n'établit pas qu'ils ne pouvaient 
pas s’y conformer, n'ont commis aucune faute et ne peu- 
vent pas être tenus au delà de ce qu'eux-mêmes peuvent 
exiger de l'armement qui a transporté le colis litigieux ; 

Attendu que l'offre des défendeurs est donc satisfactoire 
quant au montant, l'assureur défalquant de l'indemnité 
d'assurance les 100 francs payés par l’armement ; que cette 
offre n'ayant été faite qu'après la citation, qui ne fut notifiée 
que près de six mois après la date d'arrivée du sieamer à 


TS 
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Anvers, les défendeurs doivent supporter les frais judiciai- 
res ; qu'ils ne doivent pas d'intérêts judiciaires puisque les 
défendeurs n'étaient pas tenus de payer sous réserve ainsi 
que l’exigeait le demandeur ; 

Par ces motifs, 

Rejetant toutes conclusions autres ou contraires, mel 
Steinmann & C° hors cause sans frais ; déclare satisfactoire 
l'offre des défendeurs Plantade & Quereillac de payer en 
principal la somme de 300 francs ; déboute le demandeur 
de sa demande en paiement d'intérêts ; condamne Plantade 
& Quereillac aux frais et dépens et déclare le jugement exé- 
cutoire nonobstant appel, sauf quant aux dépens et sans 
caution. » 


Du 12 janvier 1922. — Prés. : M. de Brouckère. ; Réf. 
M. de Chentinnes ; plaid. : M% Poplimont (pour Xavier 


Philippe) et Georges van Doosselaere (pour Steinmann et 
Plantade & Quereillac). 


OBSERVATIONS. — Il est parfois difficile de discerner si 
la firme qui se charge d’une expédition maritime agit 
comme transporteur ou comme commissionnaire expéditeur. 
Dans le premier cas, le contrat qui intervient entre parties 
est un affrètement, dans le second cas, c’est un mandat. 
La question présente un grand intérêt au point de vue des 
clauses d'exonération. Si l’on peut ne pas faire grief à un 
mandataire d’avoir accepté pour compte de son mandant 
des clauses d'exonération qui sont d'usage courant, on peut 
au contraire soutenir vis-à-vis du transporteur qu'il ne 
peut s’exonérer que s'il l’a stipulé, et son cocontractant 
n'est pas nécessairement lié par les clauses convenues entre 
lui et le transporteur intermédiaire. Tel est le droit strict: 
Le Tribunal décide pourtant que la même solution doit 
être admise dans les deux cas, et qu'il importe peu de 
rechercher si l'expéditeur a agi comme transporteur où 
comme mandataire. Les clauses d'exonération sont devenues 
tellement courantes qu'on ne peut faire aucun grief à l’exs 
péditeur. C’est donc,-en vertu de ce jugement, l'exonération 
qui constitue le droit commun. Nous reconnaissons qu’en 
fait il en est bien ainsi, mais, à première vue, ce principe 
est déconcertant. Comparez Anvers, 29 avril 1921, Jur. 
ANV: 1021, D 300! 
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TRIBUNAL DE COMMERCE D’ANVERS 
20 Janvier 1922 
Capitaine. Avaries. Marchandises à quai. Negligence clause. 
Navire : « Sylvia ». 


Le deslinalaire qui reste en relard de prendre réception 
des marchandises ne peut rendre le capitaine responsable 
des avaries survenues pendant que la marchandise se trou- 
vail sur quai. 

L'armement peut en tout cas s'exonérer des conséquences 
de ces avaries en invoquant la negligence clause. 


A 


SOCIÉTÉ FRANÇAISE DE BANQUE* ET DE DÉpPôrs c. Car. 
WEBSTER. 


JUGEMENT 


+ LE TRIBUNAL, 

Vu la citation du 28 juin 1919, enregistrée, tendant à 
voir condamner le défendeur à payer à la demanderesse 
à titre de dommages-intérêts la somme de 30.000 francs ; 

Attendu que l’action est basée sur ce que la demanderesse 
avait à recevoir par s/s Sylvia, commandé par le capitaine 
défendeur, 455 füts d'huile d'olive embarqués à Barcelone ; 
qu'un grand nombre de füts ont été présentés en partie 
vides et en état très défectueux ; que ce dommage est dû à 
la faute et à la négligence du défendeur ; 

Attendu que les experts désignés pour déterminer les 
causes des avaries déclarent dans leur rapport (produit en 
extrait enregistré) que l’arrimage des barils huile avait été 
fait avec les soins voulus et que le coulage qui se produisit 
en grande partie pendant le séjour des barils à bord est 
la conséquence de l’assèchement des douves provoqué par 
la température élevée qui a régné dans les cales du navire 
au cours de sa traversée et que ce coulage a été aggravé 
par la fatigue inévitable du navire ; 

Attendu que la demanderesse soutient à tort de ces décla- 
rations que la perte et le coulage d'huile proviennent du 
fait des installations défectueuses du navire ; que les experts 
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ne font aucun reproche à cet égard au défendeur ; qu'au 
contraire, les constatations des experts et leur avis démon-« 
trent que le coulage est dû à la nature de l'emballage et à 
la fortune de mer, mais non à une faute du défendeur 3% 
Attendu qu'en ce qui concerne le coulage à quai, ik 
est à relever que le steamer est entré dans les bassins les 
or mai et que les opérations du‘ débarquement furent ter- 
minées le »3 mai à midi ; que les agents du steamer avi 
sèrent les porteurs du connaissement le 2% mai par la voie 
des journaux ; que les barils d'huile M. 4. c. 1/455 se trou 
vèrent sur quai et seraient enlevés d'office et mis en maga- 
sin, aux frais et risques du destinataire, faute de pré 
sentation des connaissements ; que les connaissements ne 
furent présentés que le 28 mai ; % 
Aîitendu que la cause première des pertes sur quai este 
donc l'enlèvement tardif des barils ; que les destinataires 
informés par la voie d'usage du débarquement des barils 
sont mal venus de faire des reproches au capitaine parce 
qu'il n'aurait pas pris des mesures pour empêcher le cou- 
lage sur quai, alors qu'ils auraient pu prévenir cette pertes 
en présentant les connaissements en temps utile ;.: : 4 
Mais, attendu que, si même le capitaine défendeur avait 
négligé ‘de prendre certaines mesures, l'armement n'en“ 
serait pas responsable, puisque de convention expresse 
l'armement ne répond pas des fautes et négligences de leu 
page, des actes de baraterie et de tout fait pouvant SUTVE-M 
nir après le débarquement de la marchandise à quai où cl 
séjourne aux risques et périls du réceptionnaire ; à 
Attendu que vainement la demanderesse soutient que cette 
clause ne trouve pas son application dans l'espèce, puisque 
contrairement à ce que la demanderesse allègue il n’est pass 
démontré que le coulage soit dû aux installations défectueu-« 
ses et insuffisantes du navire ; £ 
Par ces motifs, 
Dit l’action ni recevable, ni fondée, en déboute la deman= 
deresse avec dépens, » 








2 


Du 20 janvier SEE =" Prés. : M'= Rüubbens' Réf 
M. Baltens ; plaid. : M® Volckerick (pour la Sotiété fran- 
çaise de Baroque et HE Dépôts) et Vrancken (pour le cap. 
Webster). 


OBSERVATIONS. — Même lorsque les connaissements aulos 


r* 
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-risent le capitaine à débarquer d'office, il a l'obligation de 


procéder au débarquement avec soin. Il ne pourrait se 
borner à jeter pêle-mêle la marchandise sur quai et il a 
l'obligation de la faire veiiler. Il ne peut donc se désinté- 
resser de la marchandise après l’avoir mise sur quai, mais 
il doit sauvegarder les droits des propriétaires. Un juge- 
ment du 31 juillet r90r1 (Jur. Anv., 1901, p. 244) décide que, 
sous l'empire d’une clause autorisant le capitaine à débar- 
quer aux frais et risques des propriétaires de la marchan- 
dise, l’armement ne peut s’exonérer des avaries survenues 
à quai après le débarquement qu'à la condition d’avoir pris 
les précautions nécessaires pour les éviter. Le jugement 
reproduit ci-dessus nous paraît bien rendu en fait, mais il 
ne nous paraît pas tout à fait juridique de dire que le des- 
tinataire ne peut reprocher au capitaine sa négligence dans 
la conservation de la marchandise à quai sous prétexte qu'il 
pouvait éviter cette perte en présentant les connaissements 
en temps utile. Admettre pareil principe, ce serait autori- 


_ ser le capitaine à jeter les marchandises à quai sans en pren- 


dre aucun soin, alors que toute la jurisprudence est en 


sens contraire (voy. Anvers, 8 août 1889, Jur. Anv., 1889, 


p. 212 ; 14 juillet 1800, ibid., 18go, p. 319 ; 30 mai 1895, 


-ibid., 1895, p. 448 ; À février 1892, ibid., 1894, p. 419 ; 


20 novembre 1920, ibid., 1921, p. 210). La jurisprudence 


française est conforme à la jurisprudence belge (Rouen, 
29 novembre 1892, ce Rec., VIII, p. 299 : Havre, 20 décem- 
bre 1886, ibid., Il, p. 68r ; Marseille, 11 février 1897, ibid., 
XIII, p. 370). 


TRIBUNAL DE COMMERCE D’ANVERS 
24 janvier 1922 


Connaissement. Clauses d'exonération. Erreur ou insuffisance de 
marques. Harter Act. Nullité, 


Navire : « Danier ». 


Est nulle sous l'empire d’un connaissement régi par le 
Harter Act la clause slipulant que le capitaine ne répond 
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pas des oblitéralions ni des erreurs des marques ni de leur # 
insuffisance ou de leur absence. 

Le destinalaire est donc fondé à refuser les colis offerts « 
par le capitaine el ne portant pas les marques indiquées au M 
connaissement. £ 


r 


ComproiR COMMERCIAL ANVERSOIS €, CAP. LEE. 


JUGEMENT 


+ 


& LE TRIBUNAL, “4 
Vu l'exploit d’ajournement du 9 avril 1921, enregistré, M 
tendant à entendre condamner le défendeur à payer à la « 
demanderesse la somme de francs 6.784,96 à titre de dom- 
mages-intérêts du,chef de manquant ; L 
Vu le rapport de l'expert Fr. de Winter, rapport déposé « 
au greffe de ce siège par acte du 28 novembre 1921, enre- 
gistré, et produit par la demanderesse en extrait enregis- « 
trés | ; 
Attendu que les parties s'accordent à reconnaître que le 
défendeur avait à délivrer à la demanderesse 611 balles de 
riz Louisiano Rangoon, portant la marque € .G. A. L. A. R. 
A. N. G. 0. O. N. ANTWERP el 1.040 balles de brisures de riz du 
Texas, portant la marque €. G. A. CHOICE S. C. R. ANTWERP ; 
Attendu qu'il résulte des constatations de l'expert | 
1° que le défendeur n'a délivré à la demanderesse que * 
553 balles de riz Louisiano Rangoon, portant la marque « 
C. Q. A: L. A. R. A. N. G. O: O. N. ANTWERP el qu'en remplace- 
ment des 58 balles manquantes sur le lot il n’a offert à la 
demanderesse aucune balle contenant du riz ; 4 
> que le défendeur n’a délivré à la demanderesse que 
1.009 balles de brisures de riz du Texas marquées €. €. A. 
CHOICE S. C. R. ANTWERP, et qu'en remplacement des 40 bal- 
les manquantes sur ce lot il a offert à la demanderesse des « 
balles renfermant des brisures de riz d’une qualité à peu 
près égale, mais portant d’autres marques et notamment la 
marque C. ©. A. ANTWERP ; 
Attendu que la demanderesse était fondée à refuser les 
balles ne portant pas les marques qui lui étaient destinées ; 
qu'erronément, le défendeur prétend qu'elle devrait prou- 
ver que les balles refusées par elle n'avaient pas été embar- 
quées à son adresse parce que le défendeur avail stipulé qu'il M 
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ne répondait. pas/des oblitérations ni des erreurs de marques 
ni de leur insuffisance ou de leur absence, car parties s’ac- 
cordent à reconnaître qu'elles étaient régies par l'Harter 
Act ; or, celui-ci exigeant impérieusement la mention des 
marques prohibe par le fait même les clauses d’exonéra- 
tion qui rendraient cette mention inefficace (voir notam- 
ment Smeesters, n° 560) ; Georges Van Doosseleare (De la 
responsabilité des propriétaires de navires, pp. 283 et 2814) 
constate que la jurisprudence belge et la jurisprudence fran- 
çaise décident unanimement que l’article 4 de l’Harter Act 
imposant l'insertion des marques des colis sur les connais- 
sements rend inefficace toute stipulation restrictive quant 
à ces marques ; il trouve cette interprétation trop rigou- 
reuse mais il admet que le capitaine devrait établir qu'il offre 
de délivrer ce qu'il a embarqué ; or, en l’espèce, le capitaine 
ne demande même pas à faire pareille preuve ; 

Attendu qu'il résulte des constatations et des évaluations 
de l'expert que la valeur des balles manquantes s'élève à 
fr 6.784,96 ; que parties s'accordent à reconnaître que la 
demanderesse a reçu à valoir sous réserve de tous droits 
réciproques 2.869,06 francs, représentant le produit de la 
réalisation des sacs refusés ; que le défendeur reste donc 
devoir 3.915,90 francs à titre de dommages-intérêts à la 
demanderesse ; 

Par ces motifs, 

Condamne le défendeur à payer à la demanderesse la 
somme de fr. 3.915,90 à titre de dommages-intérêts avec 
les intérêts judiciaires et les dépens, y compris les frais 
d'expertise ; déclare le présent jugement, sauf quant aux 
dépens, exécutoire nonobstant appel moyennant caution. » 


Du 24 janvier 1922. — Prés, : M. Lambrechts ; Réf. 
- M. Avou ; plaid. : M% Constant Smeesters (pour le Comptoir 
Commercial Anversois) et Robert Vrancken (pour le capi- 
taine Lee). 


OBSERVATIONS. — Le jugement fait application de l’art. 4 
de l’Harter Act, qui oblige le capitaine à insérer dans les 
connaïissements les marques des colis. Cet article rend-il 
radicalement nulle la clause par laquelle le capitaine dé- 
clare qu’il ne répond pas de l’oblitération, de l'insuffisance, 
de l’erreur ou de l’absence de marques ? À notre avis, il faut 
distinguer, Le capitaine ne. pourrait s’exonérer de l’absence 
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ou de l'insuffisance de marques puisqu'il a, l’abligation 
d'exiger l'insertion des marques au connaissement. Il ne 
peut non plus s’exonérer de façon absolue de l’oblitération 
des marques, car cette oblitération peut être due à sa faute 
et peut démontrer que le capitaine n’a pas pris un soin 
suffisant de la conservation des colis. Mais rien ne s’oppose- 
rait à ce que l’armement stipule qu'il ne sera pas respon- 
sable de l’oblitération accidentelle des marques survenue 
par fortune de mer. 

Comparez, sur cette question : Anvers, 13 janvier 1902, 
Jur. Anv., 1902, p. 63 ; Cour d'appel de Bruxelles, 6 fé- 
vrier 1900, ibid., 19071, p. 55 ; Anvers, 14 mars 1903, ibid., 
1903, p. 249 ; Anvers, 20 mai 1910, Le Droit Maritime, 1910, 
p. 589, et, pour la jurisprudence française, Havre, 6 mars 
1894, ce Rec., X, p. 236 ; Havre, 30 avril 1805, ibid., XI, 
p. 175 ; Rouen, 31 juillet 1895, ibid., XI, p. 312 ; Havre, 
26 novembre 19071, ibid., XVII, p. 324. 


> SENTENCE ARBITRALE 
14 février 1922 


Connaissement. Pluralité d'exemplaires. Vendeur « caf ». 
Présentation d’un seul exemplaire. 


Navire : « Dalny ». 


Lorsqu'il a été convenu entre vendeur et acheteur « coût, 
fret et assurance » que le paiement serait fait comptant 
contre remise des documents, l'acheteur ne peut refuser de 
recevoir la marchandise sous prétexte que le vendeur ne lui 
présente qu'un Seul exemplaire du connaissement, alors 
même que celui-ci est dressé en plusieurs originaux. 


Massoz & C° €. SOUVIGNIER. 


Attendu que le défendeur reconnaît avoir acheté aux 
demandeurs 100 tonnes (de 1.000 kilos) de riz blanc Saï- 
son n° 1, 25 % brisures, à francs français : 84 les 100 kilos, 
« cif » Anvers, embarquement septembre-octobre, paie- 
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ment au comptant, sans escompte, contre documents à 
l’arrivée du vapeur à Anvers; 

Attendu qu'en exécution de cette convention de vente, les 
demandeurs ont embarqué par s/s. Dalny 940 sacs riz 
blanc Saïgon n° 1, 25 % brisures, pesant brut 95.108 kilos ; 

Attendu que les documents furent présentés au défendeur 
avant l’arrivée du vapeur ; que le défendeur qui, à ce mo- 
ment, eut l’occasion d’inspecter les documents ne fit à leur 
sujet aucune observation, mais se borna à faire observer 
que les documents n'étant payables qu'à l’arrivée du vapeur, 
il y avait lieu de les représenter à ce moment ; 

Attendu que le vapeur étant arrivé au port d'Anvers, les 
documents furent représentés et que le défendeur fit savoir 
aux demandeurs qu'il avait fait inspecter les documents par 
ses acheteurs et que ceux-ci estimaient que les documents 
n'étaient pas en règle ; 

Attendu ‘qu'il résulte de cette communication que le dé- 
.fendeur ne formulait personnellement aucune critique au 
sujet de la régularité des documents présentés et qu’en se 
faisant l'écho des critiques des acheteurs, il restait en dé- 
faut d'indiquer d'une manière précise en quoi consistait 
l’irrégularité des documents présentés ; 

Attendu que c’est seulement en termes de conclusions de- 
vant les arbitres que le défendeur précisa ses critiques ; 

Attendu que le défendeur soutient qu'il ne devait pas lever 
les documents parce qu'uñ seul exemplaire du connaisse- 
ment se trouvait joint à la traite documentaire alors que le 
connaissement était dressé en quatre originaux ; 

Attendu qu'aux termes de l’art. 84 de la loi maritime, le 
connaissement doit être fait en quatre originaux au moins ; 

Attendu que le vendeur « cif » ne saurait être tenu de 
les transmettre tous à l’acheteur puisque sur les quatre ori- 
ginaux, il en est deux qui sont destinés au capitaine et à 
l’armateur ; 

Attendu que le vendeur reçoit, il est vrai, deux originaux 
et que dans certains cas le nombre d’originaux est même 
plus élevé, maïs que pour éviter les risques de pertes et de 
retard, le vendeur expédie généralement les divers origi- 
naux par des voies différentes ; 

Attendu que-ce serait rendre inutile et illusoire la création 
de plusieurs originaux et leur expédition par des voies diffé- 
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rentes que de conférer à l'acheteur « cif » le droit d'exi- 
ser la présentation simultanée des différents originaux ; 

Attendu que sans doute le payement sur un seul exem- 
plaire peut présenter pour l'acheteur un certain danger si 
le vendeur étant de mauvaise foi a endossé un autre exem- 
plaire à un tiers ; 

Mais, attendu que l'acheteur qui consent à traiter avec 
son vendeur sans que rien ne l'y oblige, doit vraisembla- 
blement avoir ses apaisements au sujet de l'honnêteté de 
son cocontractant et ne peut dès lors, dans l'exécution du 
marché, régler son attitude sur une présomption de mau- 
vaise foi dans le chef de son vendeur ; 

Attendu au surplus qu'il résulte des éléments de la cause 
que les demandeurs ont effectivement adressé le second 
original du connaissement à la Banque d'Anvers, et que les 
100 tonnes litigieuses ont été délivrées par le capitaine sur 
présentation du premier original ; 

Attendu que la critique du défendeur est donc à cet égard 
mal fondée ; 

Attendu que le défendeur prétend en outre que la police 
d'assurance n'était pas jointe aux documents ; 

Altendu que la Banque d'Anvers qui présentait la traite 
affirme que la police d'assurance était jointe aux docu- 
ments ; 

Attendu qu'il est invraisemblable qu'elle n'ait pas été 
jointe car elle a été dressée le 14 octobre 1921 à la même 
date que le connaissement, et il est certain que le défendeur 
qui avait intérêt à raison de la baisse des prix à ne pas lever 
les documents n'aurait pas manqué d'en argumenter lors- 
qu'il refusa de payer la traite documentaire ; 

Attendu, enfin, qu'il avait été convenu entre parties que 
si les documents n'étaient pas au complet, l’acheteur serait 
tenu de payer contre un bon de livraison visé par une ban- 
que de premier ordre qui tiendrait lieu de tous les doeu- 
ments d’origine et une garantie de ladite banque consta- 
tant que les connaissements étaient bien accompagnés du 
certificat de qualité et du certificat d'assurance ; 

Attendu qu'il y a donc lieu de résilier le marché aux torts 
du défendeur ; 

Quant au montant du dommage 

Attendu que les demandeurs ont droit à la différence. 
entre le prix du marché et le prix d’une marchandise ana 
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logue à la date de l’assignation, soit au 14 décembre 1927 ; 

Attendu que le prix de la convention basé sur le poids 
embarqué de 95.108 kilos se montait à francs français 
79.890,72, équivalant à francs belges 83.246,13 ; 

Attendu que la valeur au jour de la résiliation du 14 dé- 
cembrento2rétait ide Tr. -65 «it », soit francs belges 
61.820,20 ; 

Attendu que le dommage s'élève donc à francs belges 
AT AA OA 

Par ces motifs, 

Les arbitres déclarent le marché résilié aux torts du dé- 
fendeur ; le condamnent à payer à titre de dommages-inté- 
rêts la somme de fr. 21.425,93, avec les intérêts judiciaires 
et les dépens. » 


Du 14 février 1922. — Arbitres : MM. Georges Evrard 
et Constant Smeesters ; plaid. : M Auguste Roost (pour 
Massol & C°) et Joseph Verspeyen (pour Souvignier). 


OBSERVATIONS. — Il est évident que lorsque le connaisse- 
ment est dressé en plusieurs originaux, l'acheteur qui paie 
le prix de vente Contre présentation d’un seul exemplaire 


à! 


du connaissement s'expose à un certain risque. Un vendeur 
peu scrupuleux pourrait, en effet, transmettre à plusieurs 
acheteurs les différents exemplaires qui lui sont remis. Pour 
éviter ce danger, il faudrait donc que le vendeur soit con- 
traint de remettre à l’acheteur le jeu complet des connais- 
sements, mais cette règle aurait pour effet d'enlever toute 
utilité à la création de plusieurs exemplaires. C'est préci- 
sément pour permettre au vendeur d’expédier les docu- 
ments par des courriers différents et de limiter ainsi les 
risques de perte que le capitaine lui délivre plusieurs exem- 
plaires du connaissement. Au surplus, l'acheteur a libre- 
ment choisi son vendeur. Il ne peut présumer que son ven- 
deur agisse de mauvaise foi, et il n’est pas fondé à régler 
sa conduite sur pareille présomption. Aussi les usages ont- 
ils consacré la solution admise par la sentence. Voyez, dans 
le même sens, Gaubert, Des Ventes Maritimes, n°° 377 et 
suiv. ; Havre, 18 juin r9o1, ce Rec., XVII, p. 95 ; Rouen, 
23 novembre 19071, ibid., XVII, p. 298 ; Marseille, 15. juin 
1910, ibid., XXVI, p. 69 ; Anvers, 6 avril 1921, Jur. Anv., 
1921, P. 990. 
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BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE DES ÉTATS-UNIS 


COUR D'APPEL (> crRGuIT) 
1° juin 1921 
Privilège maritime. Entrepreneur d’arrimage. 
Navire : « Muskegon ». 


L'entrepreneur d'arrimage n'est pas un créancier privi- 
légié aux lermes du paragraphe 1 de la loi du 23 juin 1910 
lorsque sa créance se rallache à des opérations d'arrimage 
qui ont élé effectuées au port d'attache du navire. 


MonTanINO ET DELFINO G. LE S/s. (« MUSkEGON ». 


Le navire américain Muskegon, ayant New-York comme 
port d'attache, était affrété en charte-partie. Les affréteurs 
avaient conclu un contrat d’arrimage pour le chargement 
du navire, mais sur leur refus de régler la facture de 
l'arrimeur, celui-ci engagea une procédure in rem contre 
le navire. Il invoquait, à cet effet, le $ I de la loi du 23 juin 
1910 qui accorde un privilège à toute personne créancière 
d'un navire pour réparations, fournitures ou toutes autres 
choses nécessaires y compris l’usage des cales sèches et des 
chemins de fer maritimes. Il prétendait que le service d’ar- 
rimage était compris dans l'expression générale de « autres 
choses nécessaires » (other necessaries). Sa prétention fut 
repoussée par la Cour du district Sud de New-York dont 
la décision vient d’être confirmée par la Cour d'appel. 


En délivrant le jugement, le juge de circuit Hough s’ex- 


prima dans ces termes | 
? : Dr . . > . ET 
« L'on peut prétendre, bien qu'on ne puisse l’affirmer, 
«que les demandeurs ont rendu un service maritime pour 
« lequel ils auraient un privilège en vertu de la loi maritime 
«si ce service avait été rendu dans un port autre que le 
« port d'attache. Il n’en reste pas moins certain qu'ils n’ont 
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« aucun privilège pour le service rendu au port d'attache 
« à moins que ce privilège ne leur soit accordé par la loi. 
« Mais le seul texte de loi sur lequel ils puissent s'appuyer 
« est l'expression « other necessaries »..…. 

« L'expression de « other necessaries » doit s’interpréter 
« par voie d’analogie avec celles de réparations et de four- 


_«nitures. Or, il me paraît évident que le service rendu 


« par un entrepreneur d’arrimage ne peut rentrer dans 
« cette catégorie de services. 

« Pour l’utilisation et l'exploitation avantageuse d’un na- 
« vire, il y a de nombreux services qui sont commodes, 
« utiles et même parfois nécessaires. Parmi eux figure cer- 
« tainement l’arrimage, mais l’arrimage ne peut être rangé 


_« dans cette catégorie de réclamations depuis longtemps 


« désignées par le législateur sous le nom de « réparations 
« et fournitures » à moins que l’on ne puisse inférer de la 
« loi positive que celle-ci se soit proposée de faire naître 
« un privilège maritime au port d'attache dans tous les 
« cas où ce privilège existerait dans un autre port. Or, cette 
« intention ne résulte ni de la lettre, ni de l'historique de 
« la loi. » 


Du 1% juin 1921. — Cour d'appel (2° circuit). — 
Ward, Hough et Manton, juges de Circuit ; plaid. : Cro- 
well & Rouse, de New-York (avocat plaidant : E. Curtis 
Rouse, de New-York) pour les appelants ; Barry, Wain- 
wright, Thacher & Symmers, de New-York (avocats plai- 
dants : Earle Farwell et James K. Symmers, de New-York), 
pour l'intimé. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans The 
Federal Reporter, vol. 275, p. 348. 


Les services d’un entrepreneur d’arrimage peuvent-ils 
être considérés comme des « choses nécessaires » au sens de 
la loi du 23 juin 1910 ? 

Remarquons tout d’abord que, à la différence de l’ouvrier 
qui lui-même a travaillé à l’arrimage, l'entrepreneur d’arri- 
mage n'a pas de privilège en cette seule qualité. The Segu- 
ranca (D::C09:58: Fed. 908 ; The-farrie M. Bain (D.:C) 
sante 69e The Mains 510 Fed: "0954: ; "21 Ce CF A "560: 

Observons, en outre, que, de même que le créancier de 
réparations ou de fournitures, l'entrepreneur d'arrimage 
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doit faire la preuve qu'il a fait crédit au navire (Norwegian 
S, 8 Cv Washinrion 267 Fed ess 1 00 CA 6100 
The Luckenbach,#2124Fed:6388%;-109 0G1-G A6): 

Mais, ce point acquis, l'entrepreneur d’arrimage a-t-il un 
privilège maritime ? À cet égard, la jurisprudence amé- 
ricaine estime qu'il faut le traiter de la même façon que 
l'entrepreneur de remorquage qui, avant la loi de 1920, ne 
pouvait prétendre au bénéfice du privilège que lorsque le 
remorquage avait été effectué dans un port étranger (The 
JDohertv (Dr 16) Room Fed "97 room Te Haltierae 
255 Fed. 518 ; 166 C. C. A. 586 ; The Alligator, 161 Fed. 
3745800 A0 MR SANT TI 

Au contraire, lorsque l’arrimage a été effectué au port 
d'attache du navire, il est impossible de l’assimiler aux 
« necessaries ». En effet, l'expression de « necessaries » 
doit être interprétée par analogie avec celles de réparation 
et de fourniture, c'est-à-dire qu'il doit s'agir, dans tous ces 
divers cas, de dépenses concernant l'entretien du navire en 
bon état de navigabilité. Or, l’arrimage n’a trait qu'à l’amé- 
nagement de la cargaison ; l'entrepreneur d’arrimage ne 
peut donc invoquer le bénéfice du privilège (The Oceana 
(D:20) 235. Fed 156): 

Il est vrai que la loi de 1920 accorde expressément un 
privilège maritime à l’entrepreneur de remorquage ; mais 
cette disposition exceptionnelle doit être interprétée restric- 
tivement et ne saurait être étendue à l’entrepreneur d’arri- 
mage. 


En Angleterre, l’arrimeur est assimilé aux gens de mer 
dont les gages sont privilégiés conformément au Merchant 
Shipping Act de 1894. En ce sens : Benjamin Constant, 
The Law relating lo the mortgage of ships, n° 66 ; Reg. 
v. Judge of the Gity of London Court, 25 Q. B. D. 339 ; 
Corbett v. Pearce (1904) 2 K. B. 422. 

En France, l’on pourrait soutenir que l’arrimeur peul 
réclamer le bénéfice du privilège prévu par l'art. 191, 8°, 
du Code de commerce pour les sommes dues aux créanciers 
en raison de fournitures, travaux, main-d'œuvre pour 
radoub, victuailles, armement, équipement, avant le départ 
du navire s’il a déjà navigué. Toutefois, il semble bien que 
les créances prévues par ce texte soient relatives à la mise 
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ou à l'entretien du navire en bon état de navigabilité (Dan- 
ont V, n°1009): 

Un jugement du Tribunal de commerce de la Seine du 
18 décembre 1895 (ce Rec., XII, p. 27) a refusé le bénéfice 
du privilège maritime à la créance d’un camionneur arri- 
meur pour la raison que la main-d'œuvre qui avait été 
fournie ne concernait en rien la mise en état de naviga- 
bilité du navire. 


COUR D'APPEL (2° ciRCUIT) 
15 juin 1921 
Connaissement. Manquants. Preuve du moins chargé. 


Navire : « Amazon ». 


I. — C'est au capitaine qui prétend qu'il n’a élé chargé 
qu'une quantité de marchandises inférieure à celle indiquée 
au connaissement à faire la preuve de ce moins chargé. 


II. — Lorsque l’armaleur prétend décliner la responsabi- 
lité qui lui incombe du fait d'un manquant en invoquant 
une falsification du connaissement, c’est à lui qu'il appar- 
lient de fournir la preuve de cette falsification. 


TE — Le capitaine ou l’'armaleur qui a pu faire la preuve 
que les indications portées au connaissement sont erronées 
et qu'il n'a élé chargé en réalité qu'une quantité de marchan- 
dises inférieure à celle qui est porlée sur ce Connaissement, 
est libéré de la responsabilité qu'il encourt en raison des 
manquants. 


Scorr ©. W. R. Grave & C2. 


Un contrat d’affrètement avait été conclu pour le trans- 
port, par la barque goëlette Amazon, d’un chargement de 
nitrate d’Antofagasta (Chili) à Mobile dans l’Alabama (Etats- 
Unis). À l’arrivée du navire, à destination, le fret fut payé 
par le chargeur, mais celui-ci opéra sur le montant de ce 
fret une retenue de 10.242 dollars correspondant à la valeur 
de 1.096 balles de nitrate qu'il prétendait ne pas lui avoir 
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été livrées. En effet, lé connaissement accusait réception 
de 16.819 sacs de nitrate alors qu'il n’en fut délivré effecti- 
vement que 15.723. 

Les armateurs assignèrent les chargeurs devant la Cour 
. du district Sud de New-York en prétendant qu'en fait, les 
sacs manquants dont on leur réclamait le remboursement 
n'avaient jamais été chargés. | 

Leur prétention fut reconnue bien fondée par la Cour de 
district et la Cour d’appel vient de confirmer cette décision. 

En délivrant son jugement, le juge de circuit Manton 
sexprima dans ces termes | 

« C’est une règle bien établie aussi bien dans ce pays 
« qu’en Angleterre que le capitaine doit délivrer au récep- 
« tionnaire toutes les marchandises qui sont indiquées au 
« connaissement comme ayant été reçues. Quand le capi- 
« taine signe un connaissement constatant la réception 
« d’une certaine quantité de marchandises, l’armateur est 
« tenu de délivrer cette quantité complète à moins qu'il ne 
« puisse établir que tout ou partie de ces marchandises 


« n'avaient pas été chargées en fait. C’est au navire qu'il 


« appartient de faire la preuve du moins chargé et lors- 
« qu'il a fait cette preuve, il est déchargé de toute responsa- 
« bilité. » 

Dans l'espèce, la preuve du moins chargé résultait de ce 
fait que le second du navire avait compté le nombre exact de 
balles embarquées au moyen d’un système de tailles et 
que ce nombre correspondait à celui des balles délivrées. 
Mais elle résultait surtout de ce que le chargement avait 
été effectué au moyen d’allèges employées par le chargeur, 
et que le nombre des sacs figurant sur les reçus délivrés par 
le capitaine aux patrons des allèges correspondait à celui 
des balles délivrées. 


Du 15 juin 1921. — Cour d'appel (2° circuit). — Ward, 
Rogers et Manton, juges de circuit ; plaid. : Kirlin Woolsey, 
Campbell, Hickox and Keating, de New-York (avocats plai- 
dants : L. de Grove Potter et Théodore M. Hequembourg, 
de New-York) pour l'appelant ; Harrington, Bigham & 
Englar, de New-York (avocat plaidant : Oscar R, Houston, 
de New-York) pour l'intimé. 


OBSERVATIONS. —— Voir le texte de cette décision dans The 
Federal Reporter, vol. 275, p. 340. 
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I-IIT. — En ce qui concerne la force probante du con- 
naissement au sujet de la quantité des marchandises char- 
gées et dans les rapports entre l’armateur et le chargeur 
ou le réceptionnaire, les diverses législations maritimes se 
divisent en trois groupes distincts : les législations anglo- 
saxonnes, la législation française et celles qui s’y rattachent, 
la législation allemande. 


1° Les législations anglo-saxonnes estiment que le con- 
naissement fait foi entre les parties sauf preuve contraire qui 
peut être fournie par tous les moyens. 

On admet en Angleterre que le connaissement fait foi 
contre l’armateur en ce qui concerne la quantité des mar- 
chandises qu'il constate : Berkeley v. Watling (1837) 6 L. 
DR ABer00 me Dior; Bates ve-Todd: (e3r)::tr 
Moo. and KR. 106 ; Biddulph v. Bingham (1874) 30 L. 
60; 

C’est donc au capitaine et à l’armateur qu'il appartient 
de faire la preuve que les quantités indiquées au connaisse- 
ment n'ont pas été embarquées. Maïs ils peuvent faire cette 
preuve par tous les moyens, par tailles, témoins, etc. 
Mc Lean-y. Fleming (183x) L. R.2. H° EL, (Sc.) 128; p, 130 ; 
Bradley Dumpacer GS02 6 Le JSEx ro 30 LT. 
Ex. 22 ;01 H, & C..52r ; Smith v. Bedouin S. Nav. C°, 65 L. 
J. P. G. 8 ; (1896) A. C. 70 ; Bennet v. Bacon (1897) 2 Com. 
Ca. 102 ; Harrowing v. Katz (1894) 10 T. L. R. 115, 400. 
Cette jurisprudence vient” d'être confirmée par un juge- 
ment récent de la Division du Banc du Roi du 14 décem- 
bre 1920, Sanday v. Strath Steamship C° Ltd, Times Reports 
of Commercial Cases, vol. XXVI, p. 163. 

En Amérique, l’article 4 de l'Harter Act prévoit expres: 
sément que le connaissement constitue une preuve primä 
facie que les marchandises qui y sont portées ont été effec- 
tivement chargées. Le connaissement fait donc foi jusqu’à 
preuve contraire ; mais cette preuve peut être fournie 
par tous les moyens : Cour du district Nord de Califor- 
Me) -n0ovembré ro0n, cesRec:,=XX[L 7 p.524 Cour du 
district Est de Pensylvanie, 12 juin 1905, ce Rec., XXI, 
p. 225 ; Cour du district Sud de New-York, 5 juin tgr1, 
ce Rec., XXVII, p. 395 ; Cour d'appel (2° circuit), 13 no- 
vembre 1911, ce Rec., XXIX, p. 442 ; Cour du district Sud 
de New-York, 1% juillet 1913, ce Rec., XXIX, p. 632. — 
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Voir, en ce sens, l'interprétation de l’Harter Act par les tri- 
bunaux français : Trib. de com. du Havre, 8 août 1905, 
ce Rec., XXI, p. 195 ; Trib. de com. du Havre, 15 avril 
ID1% ce Rec eA XVII n. 245 


2° On admet en France que le connaissement fait foi 
entre les parties (art. 283 du Code de commerce). Mais cette 
présomption de véracité n’est pas une présomption juris el" 
de jure, car elle peut être détruite par la preuve contraire. 
Toutefois, la jurisprudence française se montre plus difficile 
à cet égard que la jurisprudence anglo-saxonne. En effet, 
elle refuse d'accueillir la preuve par présomptions ou par 
témoins, conformément aux dispositions de l’art. 1341 du 
Code civil qui n'autorise pas ces moyens de preuve lorsqu'il 
s’agit de prouver contre ou outre le contenu aux actes. En 
ce sens, Cass., 7 déc. 1892, Dalloz, 1893. 1. 204 : Trib. de « 
com. de Nantes, 1° août 1906, ce Rec., XXII, p. 308 ; Dan- 
jon, t .Il, n° 679 bis; Ripert, t. Il, n° 1549 ; Lyon-Caens 
et Renault, Traité, t. V, n° 508. Comp. cependant Trib.« 
de com. de Bordeaux, 23 octobre 1899, ce Rec., V, p. 377 ;4 
Trib. de com. de Marseille, 18 mai 1892, ce Rec., VIII,“ 
D'AI00: 

La preuve contraire ne peut donc résulter que de l’aveu, 
du serment ou d'un acte écrit tel que le rapport de mer ; 
Trib. de comm. du Havre, 23 septembre 1897, ce Rec., XIII, « 
p. 65r et les renvois. 

Voir dans le sens de la législation française : la législation 
hollandaise (art. 5r2 du Code de commerce hollandais) ; la 
législation belge (art. 42 de la loi du 21 août 1879 ; Jacobs, « 
Le droit maritime belge, n° 211 ; Smeesters, Droit marilime 
el fluvial, n° 394. — Comp. arrêt de la Cour de cassation 
belge du 1° mai 1907, Jur. Anvers, 1908, Il, p. 113, qui 
semble admettre la possibilité de la preuve par témoins 
ou par simple présomption) ; la législation italienneM 
(Vivante, La polizza di carico, n° 19 ; Borsari, Codice di 
comm., [, n° 1142 ; Luigi Peirano, La polizza di carico, 
n° 266 et 270). ,; 


3° Enfin, la législation allemande est caractérisée par ce 
fait qu'elle exclut formellement toute preuve contraire 
Cf. art. 651 et 653 du Code de commerce allemand : Lewis, 
Das Deutsche Seerecht, 1, p. 391 ; Boyens, Das Deutsche 
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Seerecht, 11, p. 338 ; Brodman, Die Seegeselzgebung des 
deutschen Reichs, note 1, sur le paragraphe 651 ; Gold- 
schmidt, Handbuch des Handelsrechts, p. 686 ; décision de 
la Cour Suprème d’Empire en matière commerciale 
(Reichsoberhandelsgericht), 15, p. 38r ; Sieveking, The Ger- 
man Law relating to the carriage of goods by sea, n° 166. 

Il importe de préciser la portée de cette disposition sin- 
gulière du Code de commerce allemand, Son originalité 
tient à ce fait qu’elle ne se place pas comme les législations 
française et anglo-saxonnes sur le terrain de la preuve. Si, 


en Allemagne, le capitaine n’a pas le droit de démontrer 


que la quantité de marchandises indiquée au connaisse- 


x 


ment est supérieure à celle qui a été effectivement chargée, 
cela ne tient pas à ce que la présomption de véracité du 
connaissement est une présomption juris et de jure, mais 
à ce fait que le capitaine, et par suite l’armateur, en signant 
le connaissement assument une responsabilité dont la cause 
doit être recherchée dans le seul fait de cette signature, Il 
s'agit dans l'espèce d'une responsabilité ex lilteris (Skriptur- 
haftung). L'obligation de délivrance qui pèse sur le capi- 
taine ne repose donc pas sur le receptum mais sur un enga- 
gement écrit absolument indépendant de la réception maté- 
rielle des marchandises. Il convient de remarquer que cette 


conception singulière est enr parfaite harmonie avec les 
. théories des juristes germaniques relatives à la promesse 
unilatérale et à l'obligation abstraite. Voir à ce sujet Wüs- 


tendôürfer, Studien zur modernen Entwicklung des See- 
frachlvertrags, pp. 325, 4or et suiv. 


COUR D'APPEL (2° ciRcurr) 
18 juillet 1927 
Abordage. Voilier et vapeur. Responsabilité. 


Navire : « Stifinder ». 


J, — Tout vapeur doit avoir au moins une vigie à l'avant. 


If. — Au cas de risque d'abordage entre voilier el vapeur, 
le vapeur doit se détourner de la roule du voilier, et celui-ci 


998 JURISPRUDENCE DES ÉTATS-UNIS 





doil continuer sa roule en maintenant sa vitesse afin d'éviter 
la collision. - 


IT. — Au cas d'abordage entre voilier el vapeur, il faul 


que l’on puisse élablir une faule caractérisée à la charge 


du voilier pour pouvoir le considérer comme responsable 
de l’abordage. 


IV. — Le voilier qui s’est écarté de sa roule doit faire. 


la preuve qu'il a effectué ce changement de direction judi- 
cieusement et en temps ulile afin d'éviter l'abordage. Mais 
les manœuvres même irrégulières effectuées par un navire à 
un moment où l’abordage élait devenu inévitable par la 
faute de l’autre navire ne modifient en rien la responsa- 
bililé de ce dernier. 


ACTIESELSKABET (CHRISTIANSAND C. ACTIESELSKABET REDE- 
RIET ODFJELL. 


Le 24 mai 1917, le trois-mâts barque Slifinder abordait 
et coulait le steamer Selje dans l'Océan Atlantique pendant 
la nuit et par temps clair. Le Selje avait une valeur de 
1.200.000 dollars et avait à bord une cargaison de 111.601 
dollars appartenant à la Cerro de Pasco Copper Corpora- 
tion, de New-York. 

Les armateurs et les chargeurs du Selje poursuivirent le 
Slifinder en responsabilité d’abordage. Les armateurs du 
Stifinder prétendirent alors qu'ils avaient le droit de décli- 
ner toute responsabilité ou tout au moins de faire l’aban- 
don du navire et du fret représentant une valeur globale de 
322.599 dollars. 

L'enquête établit que la vigie qui se trouvait à bord du 
Selje avait quitté son poste cinq ou six minutes avant la 
collision, et que le Selje aurait pu modifier sa route en 
temps utile de façon à éviter l’'abordage. Elle établit en 
outre que, de son côté, le Stifinder avait, ainsi qu'il le 
devait, continué sa route et qu'il ne l'avait modifiée qu'à 
un moment. où l’abordage était devenu inévitable, de sorte 
que cette manœuvre in exlremis ne pouvait lui être impu- 
tée à faute. 

La Cour du district Sud de New-York conclut de cette 
enquête à l'entière responsabilité du vapeur Selje et sa 
décision vient d'être confirmée par la Cour d'appel (2° cir- 
cuit). 





77 
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En délivrant son jugement, le juge de circuit Rogers, 
s'exprima dans ces termes 

« Le devoir essentiel d’un voilier est de maintenir sa 
« direction et sa vitesse tant que le steamer peut éviter 
« l’abordage. Ne pas agir ainsi serait ajouter aux périls 
« de la situation. Dans l'espèce, le voilier n'avait aucune 
« obligation de changer sa direction jusqu’au moment où 
« il devenait évident à ceux qui le dirigeaient que le stea- 
« mer ne pouvait plus rien faire pour éviter la collision. 

« C'était donc le devoir du Stifinder de maintenir sa direc- 
« tion et sa vitesse en comptant que le Selje se conforme- 
« rait à la loi et se détournerait de sa route. Lorsqu'il 
« devint évident que ce steamer n'avait pas l'intention de 
_« se conformer à la loi, les navires se trouvaient in extre- 
« mis et tout ce que le Stifinder a pu faire ow omettre 
« de faire dans la fatalité imminente de l’abordage n'avait 
« plus aucune importance et ne peut lui être imputé à 
« faute. 

« Je suis absolument d'accord avec le savant avocat du 
« demandeur pour reconnaître que ce serait une véritable 
« plaisanterie que de s'engager dans des calculs compliqués 
« illustrés de diagrammes réclamant de nombreuses jour- 
« nées de travail sur ce qui aurait pu ou non être fait en 
« quarante secondes et de demander que l’on apprécie à 
« l’aide de ces calculs et de ces diagrammes la décision 
« d’un marin placé en face d’un Us imminent et contraint 
« d'agir sur-le-champ. » 


Du 18 juillet 1921. — Cour d'appel (2° circuit). — Ro- 
sers, Hough et Manton, juges de circuit ; plaid. : Har- 
rington Bigham et Englar, de New-York (avocat plaidant 
Vine H. Smith, de New-York), pour les appelants ; Haight, 
 Sandford, Smith et Griffin, de New-York (avocat plaidant 
John. W. Griffin, de New-York), pour l'intimé ; Duncan 
et Mount, de New-York (avocats plaidants : O. D. Duncan 
et Warner C. Pyne, de New-York, et Raymond B. Steffer- 
son), pour le Selje. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans The 
Federal Reporter, vol. 275, p. 271. 


I. — Le service de surveillance (lookout) à bord des navi- 
res n'est qu'une application particulière du devoir imposé 


+ 
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aux navires par l’art. 29 du Règlement international de 
prendre toutes précautions que commandent l'expérience 
ordinaire du marin et les circonstances particulières dans 
lesquelles se trouve le bâtiment. 

En Angleterre, l’on estime que la vigilance à bord doit 
être suffisante, faute de quoi le navire doit être responsa- 
ble de toutes les conséquences de sa négligence. Mais les 
tribunaux anglais ont évilé, jusqu'à présent, de poser des 
règles trop précises au sujet de l’organisation du service de 
vigie el ils se décident, dans chaque espèce qui leur est sou- 
mise, d'après les circonstances de fait. Voir à ce sujet 
Marsden’s Collision at sea, 7° éd., p. 453. 

La jurisprudence des Etats-Unis est beaucoup plus stricte. 
Les tribunaux américains considèrent que la vigie est à la 
fois « les yeux et les oreilles du navire » : The Sagamore 
247 Fed..743; 954 ; 159 GC: A. 6or1: La-Cour Suprème 
des Etats-Unis estime que l'officier de service sur le pont 
n'est pas une vigie suffisante et que, pour un transatlanti- 
que de première classe, deux hommes doivent être exclu- 
sivement affectés à la vigie et se trouver à l'avant du 
navire (Chamberlain v. Ward, 21 How. 548, 570) ou à toute 
autre place d’où on peut le mieux apercevoir les autres 
navires (The Morning Light, > Wall. 550). La règle que 
tout navire doit avoir au moins une et quelquefois deux 
vigies a été affirmée fréquemment par les tribunaux améri- 
cains : The Northern Indiana, 3 Blatchf, 92 ; The Comet, 
9 Blatchf. 323 ; The Parkersburgh, 5 Blatchf. 247 ; The 
Douglas, Brown Ad. 105 ; The Nabob, ibid., 115 :; The 
Blossom, Olcott 188 ; The Colorado, gr U. S. 692 ; 23 L. 
Ed. 379 ; The Oregon, 158 U. S. 186, 193 ; 15 Sup. Ct 804 ; 


} 


39 L. Ed. 943 ; The Ottawa, 3 Wall: 268, 18 L. Ed. 165. 


II. — Cette décision est une application pure et simple 
des articles 20 et 21 du Règlement international. Ces règles 
s'expliquent parce qu’un steamer gouverne plus facilement 
qu'un voilier. Sur leur interprétation,- voir les nombreuses 
références citées dans Marsden, op. cil., pp. 386 à 399. 


III, — Cette formule se rapproche sensiblement de la 
présomption de faute que la jurisprudence française à ten- 
dance à reconnaître, en fait sinon en droit, à la charge 
du vapeur au cas d’abordage entre voilier et vapeur. Voir 
à,ce sujet Trib. de com. de Bordeaux, 18 juin 190, ce 


Rec., XXXIII, p. 80, et la note. 
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IV. — Si le voilier, croyant que le steamer avait l'inten- 
tion de maintenir sa direction, prend l'initiative de changer 
sa route et qu'à ce moment le steamer change de route éga- 
lement, l’on doit estimer que le voilier est responsable ne 
ce changement de route. The Marguerite (D. C.) 87 Fed. 
005,1 9b9. Thé Blue Jacket, 144 U. S. 891, 12 Sup. C*. 
711, 36 L. Ed. 469. 

Tout au moins, c’est au voilier à faire la preuve que ce 
changement de route était nécessaire au moment où il était 
effectué afin ae les dangers de collision : Elizabeth. 
Bones, 112 ÙU\ S 514,523, 5 Sup: CG 468;:28, EL Ed. 8r2:; 
Elizabeth ete E. R. le RATE App. 5or ; The Colum- 

bian, 100 Fed. 991. 

__ Dans tous les cas, lorsqu'un navire commet une faute de 
manœuvre à un moment où la collision était devenue iné- 
vitable par la faute de l’autre navire, l’on doit considérer 
que la responsabilité de cette faute incombe au navire qui 
a rendu l’abordage inévitable. The Nacoochee, 137 U. $. 
390, 3/0, r1 Sup. CG r22,:34 L: Ed. .687 ; The Nichols, 7 
Wall 656, 666, 19 L. Ed. 157 ; The Carroll, 8 Wall 30», 
19 L. Ed. 392 ; The Oregon, 18 How 570, 15 Ed. 515 
The Shawmut (D. CG.) 261 Fed. 616, 622 ; The Lafayette. 
(GC. GC. À.) 269 Fed. 917. 


COUR D'APPEL (2° crRCUIT) 
29 juillet 1921 


Charte-partie. Force majeure. Exception de certains risques. 
Connaissement. Responsabilité de l’armateur à défaut de l'af- 
fréteur. 

Navire : « Themis ». 


Ï. — Un acte de Dieu suppose un fait dû à des forces de 
la nature indépendantes de l’activité humaine. Il en résulte 
que l’obstruction du canal de Panama par un glissement 


de la Culebra ne peut être considérée comme un acle de 
Dieu. 


IT — La clause d’une charle-parlie exceplant certains 
risques déterminés peut être invoquée aussi bien par l'affré- 
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teur que par l’armateur alors même qu'elle ne prévoit pas 
expressément que les risques en question sont mutuellement 
exæceptés. 


IT. — Lorsqu'une charle-partie ne transfère pas à l'affré- 
leur la possession du navire (demise of the ship) l’armateur 
est responsable de l'exécution des obligations résultant d'un 
connaissement souscrit par le capitaine, mais l'affréteur est 


tenu, dans ce cas, de relever l’armatleur de toutes les consé-. 


quences de celte responsabilité. 


IV. — L'affréleur qui prélend qu'il a élé empêché de 
redélivrer le navire dans les délais prévus par la charle- 
parlie doit faire la preuve directe de cette impossibilité el 
ne pas se borner à alléguer que l’exéculion de son obliga- 
lion aurait été rendue plus difficile, plus dangereuse ou 
plus. coûteuse. 


GANS STEAMSHIP LINE €. WILHELMSEN ET AUTRES. 


Les armateurs du navire Themis, MM. Wilhelmsen et 
autres, l’avaient affrété par deux chartes-parties de dix ans 


à la Nova Scotia C° pour les saisons d'été et à la Gans Line 


pour les saisons d'hiver. 

Les chartes-parties prévoyaient entre autres clauses que 
l'acte de Dieu (act of God) ainsi que les accidents de mer, 
canaux et rivières, élaient toujours exceplés. Elles décla- 





V1] 


de tant tte sut hi 


raient en outre que le capitaine, bien que désigné par les, 


armateurs, se trouvait placé sous la direction des affréteurs. 

En fait, les deux redélivrances annuelles du navire de- 
vaient avoir lieu respectivement entre le 1° avril et le 
15 mai et entre le 15 décembre et le 5 janvier. 

En 1915, la Nova Scotia C°, affréteur d'été du Themis, 
sous-affréta ce navire à MM. Barber & C°, suivant charte- 
partie qui prévoyait que le navire ne devait pas être redé- 
livré plus tard que le 1° janvier 1916. Le 12 septembre 
1915, le navire quittait New-York à destination de la Nou- 
velle-Zélande et de l'Australie avec un chargement dont 
les connaissements donnaient au capitaine pleins pouvoirs 
de déroutement et de transbordement. 


Le 21 septembre, le Themis arrivait à Colon nfais trouvait 


le canal de Panama complètement obstrué par un glissement 
de la Culebra. Il descendait alors le long des côtes de l’Amé- 
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rique du Sud, doublait le Cap Horn et après avoir effectué 


son voyage en Australie et en Nouvelle-Zélande revenait 
à New-York.le 5 mai 1916, c'est-à-dire plus de quatre mois 
après la date à laquelle il aurait dù être redélivré. 

La Gans Line assigna en responsabilité l’armateur qui 
mit en cause la Nova Scotia C° et celle-ci appela à son 
tour en garantie les sous-affréteurs, MM. Barber & C°. 

Les divers défendeurs prétendaient décliner toute respon- 
sabilité sous le prétexte que le glissement de la Culebra 
constituait un acte de Dieu, ou un accident du canal, 
c'est-à-dire un événement formellement excepté par la 
charte-partie. L’armateur alléguait, en outre, que la cause 
du retard se trouvait dans la nécessité où MM. Barber & C° 


avaient été d'accomplir le voyage pour lequel ils avaient 


délivré des connaissements mais dont il ne pouvait être 
considéré comme responsable. Enfin, il soutenait que la 
Nova Scotia C° qu'il avait mise en cause ne pouvait décli- 
ner sa responsabilité à son égard en invoquant les cas 
d'acte de Dieu et d'accidents du canal pour la raison que, 
dans la charte-partie qui avait été passée entre lui et la 
Nova Scotia G°, les événements en question étaient simple- 
ment exceptés et non mutuellement exceptés, de sorte que 
seul l’armateur pouvait les invoquer contre l’affréteur, mais 
que celui-ci ne pouvait les invoquer contre l’armateur. 

Après de longs débats, la Cour du district sud de New- 
York: fit droit aux réclamations du demandeur. Elle déclara 
d’une part que le glissement de la Culebra n'était pas un 
acte de Dieu, car il ne constituait pas un événement natu- 
rel, mais n'était qu'une conséquence nullement extraordi- 
naire d’une entreprise humaine particulièrement hardie. 
Elle reconnut en outre que ce glissement constituait bien 


un accident du canal tel qu'il était prévu dans les diver- 


ses chartes d’affrètement et de sous-affrètement, mais elle 
déclara que cet accident n'avait pas mis MM. Barber and C° 
dans l'impossibilité de délivrer le navire en temps utile, 
puisqu'ils auraient pu faire transborder la cargaison à Pa- 
nama ainsi que les connaissements leur en donnaient le 
droit. Une telle opération était peut-être difficile et coù- 
teuse, mais elle n’était pas impossible à réaliser. En con- 
séquence, la Cour décida que Barber and C° n'ayant pas 
prouvé qu'ils s'étaient trouvés dans l'impossibilité com- 
merciale dé restituer Te navire en temps utile, devaient être 
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condamnés au paiement des dommages-intérêts réclamés 
et qui se montaient- à la somme de 508.727 dollars. 

Elle reconnut, au surplus, que la Nova Scotia C° et les 
armateurs étaient subsidiairement responsables de l’inexé- 
cution du contrat. Elle estima, en particulier, que les con- 
naissements élaient parfaitement opposables à l’armateur 
puisqu'ils avaient été signés par le capitaine, alors qu'il n’y 
avait pas eu remise par l’armateur aux affréteurs de la 
gestion nautique du navire. Plus spécialement, et en ce 
qui concerne les rapports de l’armateur avec la Nova Sco- 
tia C°, la Cour admit que celle-ci était bien fondée à invo- 
quer les exceptions d’acte de Dieu et d'accident de canal 
qui devaient être considérées comme réciproques bien que 
cette réciprocité n'ait pas été expressément stipulée dans 
la charte-partie, mais elle décida que, dans l'espèce, ces 
exceptions étaient inopérantes, parce que l'accident du 
canal n'était pas un acte de Dieu et qu'il n'avait pas été 
la cause de l’inexécution du contrat. 

En résumé, la Cour reconnaissait que MM. Barber & C° 
étaient principalement responsables de l’inexécution du con- 
trat et qu'à défaut de paiement par eux des dommages- 
intérêts auxquels ils étaient condamnés, ce paiement de- 
vait être garanti d’abord par la Nova Scotia C° et ensuite 
par l’armateur. 

Les défendeurs interjetèrent appel de ce jugement devant 
la Cour d'appel (2° circuit) qui confirma le jugement de 
première instance en se contentant de réduire le taux des 
dommages-intérêts. | 

Cet arrêt fut délivré à la majorité de deux voix (juges 
Hough et Rogers) contre une. Le juge Ward avait été d'avis, 
en effet, que l’armateur était seul responsable envers la 
Gans Line et qu'il ne pouvait pas se retourner contre la 
Nova Scotia C° et contre MM. Barber & C°, parce que 
ces derniers, en effectuant le voyage d'Australie malgré 
l’obstruction du canal, n'avaient fait qu'exécuter une obli- 
gätion qui, en raison des connaissements, incombait aux 
armateurs aussi bien qu'à eux. 


Du 29 juillet 1921. —: Cour d'appel (2° circuit). —. 


Ward, Rogers et Hough, juges de circuit ; plaid. : Burlin- 
oham, Veeder, Masten et Fearey, de New-York (avocats 
plaidants : R. H. Hupper, Charles C. Burlingham et Homer 





ui 
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H. Breland, de New-York), pour M. Wilhelmsen ; Har- 
rington Bigham & Englar, de New-York (avocats plaidants : 
D. R. Englar et Herman Goldman, de New-York, Elkan 
Turk et Dix W. Noël, de New-York), pour MM. Barber 
& C° ; H. Alan Dawson, de Philadelphie, pour la Nova 
Scotia C° ; Haight, Sandford, Smith & Griffin, de New- 
York (avocats plaidants : Charles S. Haight et Wharton 
Poor, de New-York), pour l'intimé. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans The 
Federal Reporter, vol. 275, p. 254. 


I. — Le L. J. James définissait ainsi l’act of God (acte 
de Dieu) à propos de l'affaire Nugent v. Smith (1876) 
1.C P: DEp::4; 7€ Lexpression. «acte de Dieu:», n’est 
« qu'une expression abrégée pour désigner la proposition 
« suivante : Un transporteur n’est pas responsable pour tout 
« accident qu'il peut prouver être dû exclusivement et direc- 
« tement à des causes naturelles indépendantes de l’activité 
« humaine et qui ne pouvaient pas être évitées par la pré- 
« voyance, les travaux et le soin qu'on était raisonnable- 
« ment en droit d'attendre de lui. » 

En d’autres termes, pour qu'il y ait acte de Dieu il faut 
qu'il s'agisse d’un événement absolument indépendant de 
l’activité humaine. En ce sens, jurisprudence anglaise 
Forward v. Pittard (1875) 1 T. R. 27 ; Liver Alkali C° y 
Johnson (187 ARCS Rs A Px PT GES LR SEXE 267 LR 
9 Ex. 338 ; New Brunswick Steamboat C° v. Tiers, 4 Za- 
briskie 697 ; Oakley v. Portsmouth and Ryde United Steam 
Packet C° (1856) 25 L. J. Ex. 99 ; 11 Ex. 618. — Voir éga- 
lement la jurisprudence américaine : M’Arthur v. Sears 
(1839) 21 Wend 190. 


Il a été jugé plusieurs fois que les échouements provo- 


 qués par les éboulements des berges d’un canal ne consti- 


tuent pas un Cas d'acte de Dieu précisément, parce que 
les canaux sont des entreprises de l’activité humaine. En 
ce sens, Smith v. Shepherd cité par Abbott, 11° éd., 
chap. IV, 6, 1 ; Trent Navigation C° v. Wood (1785) 3 Esp. 
CORETE 

Dans l'espèce, le glissement de la Culebra était un évé- 
nement qui devait être prévu lors de l'élargissement du 
canal : Gleason v. Virginia etc. Ry 140 U. S. 455 ; 11 Sup. 
C° 859, 35 L. Ed. 458. Il ne pouvait donc constituer un 
acte de Dieu. 
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Il convient de remarquer que l’expression « acte de Dieu » 
telle qu'elle est interprétée dans les jurisprudences anglaise 
et américaine est sensiblement moins compréhensive que la 
notion française de force majeure. Celle-ci consiste, d’après 
la Cour de cassation, dans des événements indépendants 
de la volonté de la partie qui l’invoque, qui ne pouvaient” 
être évités ou arrêtés par elle, et qui ont constitué pour 
elle un obstacle insurmontable à l'exécution de son obli- 
gation (voir Cass. civ., 2 mars 1915, ce Rec., XXX, p. 443). 

Il résulte de cette définition que la force majeure englobe 
tous les faits ou événements provenant d’une cause étran- 
gère qui n'est pas imputable au débiteur sans qu'il y ait 
lieu de rechercher si cette cause étrangère consisle en un 
phénomène naturel ou dans la manifestation de l’activité 
humaine. | 


1 
| 
| 


POST One 


Toutefois, il semble que la doctrine française la plus ré- 
cente distingue la force majeure, dont le transporteur se- 
rait irresponsable, du cas fortuit, dont il conserverait la 
responsabilité. La force majeure, seule, présenterait la con- 
dition d'’exlériorité, c’est-à-dire d'absence de caractère de 
connexité entre l’événément et le milieu où il s’est produit. 
Au contraire, le cas fortuit serait dû à un événement qui 
se rattache plus ou moins directement aux conditions de 
l’entreprise: Noir. cessujet Ripert.wl,1Ilremter5801etKles 
renvois. Voir plus spécialement, dans des espèces analo- 
gues à celle rapportée ci-dessus, c’est-à-dire dans des cas de 
formation de bancs de sable obstruant un chenal : Trib. 
de com. de Rouen, 13 mai 1912, ce Rec., XXVIII, p. 733 ; 
Cour de Rouen, 18 juin 1913, ce Rec., XXIX, p. 5ro et les 
renvois. 


* 
R 
# 


IT. — Voir : Cour du district sud de New-York, 16 juin 
1921, infrà, p. 936, et la note. 


IT. — On admet en principe en Angleterre que lors- 
qu'il y a « demise of the ship », c’est-à-dire lorsque l’ar- 
mateur a transféré à l’affréteur la gestion nautique du «M 
navire, le connaissement signé par le capitaine ne lie pas 
l'armateur. Baumwoll v. Gilchrest (1893) A. C. 8 ; Mar- 
quand v. Banner (1856) 6 E. & B. 282. | 

Au contraire, quand il n'y a pas « demise of the ship », 
l’'armateur est responsable lorsque le chargeur ignorait que 


it 
; 
| 


mr 
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le navire était affrété : Sandeman v. Scurr (1866) 36 L. J. 
DOS Ra OR: I80 20- DE S HB0 Tr PariSN "vi 
Crawford (1746) 93 E. R. 1163 ; Abbott, 5° éd. 19 (11° éd.) 
Her nos 3eSir r201 The StCloud {r863) 8 E:T.-51:: 
Br & L. 4 ; The Figlia Maggiore (1868) 37 L. J. Adm. 52 ; 
LE: R. 2. A. & E. 106 ; The Patria (1871) 41 L. J' Adm. 32 ; 
BR. 3:°A. & E. 436: ; Hayn-v. Culliford (1879) 48. L. J: 
Penn 07 CP Dior GP D r83 Manches 
ebtristve) Furness- 04293. 0:B:n066 ; (1895)"2 Q:-B. 
282, 539 ; 1 Com. Ca. Ag: 

Il n’en serait autrement que si le connaissement avait été 
sioné par les agents de l’affréteur. En ce sens Mancha C° 
v. Cope, arrêt de la King's Bench Division, 17 mars 1888, ce 


Rec., IV, p. 443 ; Harrisson v. Huddersfield, 19 Times L. KR. 


386 ; ce Rec., XVIII, p. 8809. 

Remarquons au surplus que dans le cas où l’armateur 
serait reconnu responsäble, il a le droit de se retourner con- 
tre l’affréteur pour lui réclamer d’être remboursé des som- 
mes auxquelles il a été condamné ; Kruger v. Moel Tryvan 
Ship G° (1907) À. GC. 272 ; Elder Dempster v. Dunn (1909) 
15 Com. Cas. 49. 5 

La jurisprudence des Etats-Unis semble suivre sur ce point 
la pratique judiciaire anglaise. En ce sens : Cour d'appel 
Méoclroute 9 dés rot ce Rec XX VITE DT 702. 


Au contraire, les législations continentales sont assez dis- 
posées à reconnaître que l’armateur est responsable vis-à- 
vis du chargeur dans tous les cas sans qu'il y ait lieu de 
distinguer s'il y a ou non « demise of the ship ». En effet, 
la remise de la gestion nautique par l’armateur à l’affré- 


teur n'est pas un fait apparent dont les tiers peuvent être 


présumés avoir eu connaissance. 


En Allemagne, il résulte de l’art. 510 du Code de com- 
merce que l’armateur est tenu dans tous les cas envers les 
tiers de bonne foi, sauf lorsque l’armateur apparent à com- 
mis une faute et que le tiers était au courant de la situa- 
tion. 

En France et en Belgique, l’on tend également à repous- 
ser la distinction anglo-américaine fondée sur la « demise 
of the ship » et l’on estime que l’armateur doit être dans 
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tous les cas considéré comme responsable des contrats pas- 
sés par le capitaine, sauf son recours contre l’affréteur. 
Voir à ce sujet Trib. de com. de Marseille, 26 juillet 1886, 
ce Rec., IT, p. 182 et les renvois. Voir surtout les nombreu- 
ses références de doctrine et de jurisprudence dans la note 
sous jugement du Trib. de com. de Marseille, du 23 avril. 
1913, ce Rec., XXIX, p. 241. — Plus récemment, voir 
Lyon-Caen, Revue crilique, 1914, p. 387 ; Cour d'appel 
d'Aix, 25 mai 1916, ce Rec., XXXI, p. 188 ; Trib. de com. 
de Marseille, 9 août 1918, ce Rec., XXXTI, p. 280 ; Cour d'Aix, 
ar; Juillétir90.-ce He, XXAXIP TD 270; 


IV. — Le principe consacré par la Cour d'appel est abso- 
lument conforme à celui qui a été dégagé par notre juris- 
prudence, à savoir que pour qu'il y ait force majeure il faut 
que le débiteur se soit trouvé dans l'impossibilité absolue 
d'exécuter le contrat et qu'il ne suffit pas que cette exécu- 
tion ait été rendue plus onéreuse ou plus difficile. Voir 
à ce sujet les nombreuses références dans l’article intitulé : 
« Influence de la guerre sur l'exécution des contrats », ce 
Rec XXX D 2587nmote Tr 


COUR DU DISTRICT SUD DE NEW-YORK 
16 juin 1921 


Charte-partie. Clause d'exception de risques. 
Arrêt de gouvernement. 


1. — Les exceplions ou dérogations slipulées par la clause 
d'une charle-parlie profitent aussi bien à l'affréleur qu'à 
l'armateur alors même que celte clause ne prévoit pas expres- 
sément leur réciprocité. 


Il. — Lorsqu'une charle-parlie prévoit l'arrêt de gou- 
vernement ou de prince parmi les cas d'exception à l’exécu- 
lion du contrat, il peut arriver que celte exception s’ap- 
plique non seulement au chargement lui-même mais encore : 
au transport de la cargaison du lieu d'emmagasinement au 
port de chargement. Il en est ainsi, en particulier, dans 
le cas où, S'agissant d'une cargaison de charbon, les par- 
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lies savaient que la coulume du porl d'embarquement con- 
sistait à recevoir le charbon au, fur el à mesure qu'il est 
apporté par wagons de la mine au lieu de charger les 
stocks de charbon accumulés sur le quai. Dans ce cas, la 
réglementation par l'Elat de la circulation des wagons qui 
a empêché l’affréteur de charger dans les délais prévus par 
la charte-partie peut être considérée comme un arrêl de qou- 
vernement. 


Mazza c. J. G. Wurre ENGINEERING Ce. 


Un vapeur avait été affrété pour transporter un charge- 
ment de charbon de Baltimore à Gênes. L'article 3 de la 
charte-partie prévoyait que le temps perdu par suite d’inon- 
dations, gelée, brouillard, orage ou toute autre cause quel- 
conque en dehors du contrôle des affréteurs ne devait pas 
compter dans le délai des staries au port de charge à moins 
que le chargement ait été effectué en fait pendant cette 
période. En vertu de la même clause, tout arrêt de charge- 
ment provenant de l’une quelconque des causes précitées 
et qui se serait prolongé pendant six jours donnait aux 
parties le droit de réclamer la résiliation de la charte-partie. 
Enfin, l’article 7 de la charte prévoyait que les cas de force 
majeure, les actes de l'ennemi, les arrêts de prince et de 
souvernement et les périls de mer étaient exceplés,. 

- Les parties n’ignoraient pas que la coutume du port de 
- charge consistait non pas à embarquer le charbon qui se 
trouvait à quai au moment de l’arrivée du navire, mais à 
- le ‘charger au fur et à mesure qu'il était apporté directement 
de la mine par wagons. 

… Or, quelque temps avant l'arrivée du navire au port d'em- 
barquement, des grèves avaient éclaté qui avaient obligé la 
Commission Interfédérale du Commerce d'établir un cer- 
lain ordre de tours et de rangs de préférence pour le trafic 
du charbon. Les affréteurs furent naturellement obligés de 
se soumettre à cette réglementation et il en résulta que le 
navire étant à quai, il s’écoula plus de six jours avant qu'ils 
n'aient pu obtenir les wagons nécessaires pour effectuer Île 
transport du chargement prévu. 

Dans ces conditions, et conformément à l'article 3 du 
contrat, ils résilièrent la charte-partie en raison de l'impos- 
sibilité où ils s'étaient trouvés d'effectuer le chargement 


Léoporp Dor. — 1922. 60 


L 
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pendant six jours consécutifs par suite de l’arrêt de gouver- 
nement. 

Les armateurs prétendaient au contraire que la clause 
d'exception dela charte-partie ne prévoyant pas expressé- 
ment la réciprocité, elle ne pouvait être invoquée que par 
eux, et non par les affréteurs, et ils assignèrent ces derniers 
devant la Cour du district sud de New-York pour résiliation. 
injustifiée du contrat. ; 

La Cour du district sud de New-York repoussa cette pré: 
tention. Elle reconnut que le moyen de défense invoqué par 
les affréteurs était bien fondé pour la raison qu'une clause 
d'exception contenue dans une charte-partie doit être inter 
prétée au profit de chacune des deux parties alors même 
que la réciprocité n'est pas expressément stipulée. | 

En délivrant son jugement, le juge Learned Hand s’ex- 
prima dans ces termes 

« En somme, j'estime que le plus sûr est d'adopter le 
« principe d'interprétation des tribunaux anglais, c'’est-à- 
« dire de limiter la règle d’après laquelle les exceptions. 
« n'existent qu'en faveur de l’armateur aux seuls cas où, 
« d’une part, ces exceptions sont spécialement corrélatives” 
« à des obligations de l’armateur, et où, d’autre part, elles 
« résultent d’une clause qui ne contient aucune disposi- 
« tion relative à l’affréteur, les droits et les obligations de 
« ce dernier se trouvant prévus par des clauses absolument: 
« différentes. Etant donné que, dans l'espèce, les exceptions” 
« résultaient d'une clause qui contenait des dispositions 
« relatives aux deux parties, je les interprète comme étant 
(« TéCIproques. » 


Du 16 juin 1921. — Cour du district sud de New-York. — 
Learned Hand, juge de district ; plaid. : Charles R. Hickox, 
de New-York, pour les affréteurs, et Roscoe H. Hupper, de 
New-York, pour l’armateur. 


OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans The 
Federal Reporter, vol. 254, p. 990. 


La clause d’exceptions (clause of exceptions) d’une charte 
partie est celle qui énumère les cas dans lesquels les con: 
tractants ne sont pas responsables de l’inexécution du con 
trat. Généralement, la clause prévoit que les risques en 
question sont « mutuellement exceptés » (mutually excep- 


- profit de l’armateur (Blight v. Page (1801) 3 B. & P. 295 ; 


TR 
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ted). Dans ce cas, il n’est pas douteux que la clause pro- 
tège aussi bien l'affréteur que l’armateur (Bruce v. Nico- 
lopulo (1855) 24 L. J. Ex. 321 ; 11 Ex. 129). 

Mais comment la clause doit-elle être interprétée lorsque 
les risques sont simplement exceptés sans qu'aucune réci- 
procité ait été expressément prévue au contrat P Dans ce 
cas, la clause peut-elle être invoquée par l’affréteur aussi 
bien que par l’armateur ? Il semble qu'au début du xix° siè- 
cle, on l'ait interprétée en Angleterre exclusivement au 
Touteng v. Hubbard (1802) 3 B. & P. p. 298). Cette inter- 
prétation restrictive se justifie lorsque le contrat d'affrète- 
ment est établi en deux actes séparés et que seul l’exem- 
plaire de l’armateur contient la clause en question (Sjoerds 
v. Luscombe (1812) 16 East oo1 ; Storer v. Gordon (1814) 
3 M. & S. 308). Il en est de même dans le cas où la clause 
ne contient que des dispositions relatives à l’armateur, et 
où les dispositions relatives aux droits et obligations de 
l'affréteur sont prévues dans une autre clause de la charte- 
partie (Aktieselskabet Frank v. Namaqua etc. C°, 25 Com. 
Cas. 212). 

Mais, dans le cas où la charte-partie ne comporte qu'un 
seul exemplaire et où il ne résulte pas du contexte que la 


- clause d'exception ne doit s'appliquer qu'à l'armateur, il 
-est juste de permettre à l’affréteur d'en invoquer le béné- 
“lice. C’est la solution qui a été adoptée par la jurisprudence 


anglaise moderne ; Ford v. Cotesworth (1870) L. R. 5 Q. B. 
544 ; Barrie v. Peruvian Corporation (1896) 2 Com. Cas, 


bo ; Newman and Dale S. S C°:v. British etc. S. S. C®, 


A IR ri0 (1000 Tr KR D202 7 8 0om,-Cas: 
87 ; 9. Asp. M. C. 361 : Garston C° v. Hickie (1886) 56 L: 
DO. B. 38; 18 Q. B.. D. 17. — Comp. cependant, Brae- 
mount S. S. C° v. Andrew Weir (1910) 15 Com. Cas. rot ; 
Cazalet v. Morris (1916) S. GC. 952. 

La jurisprudence américaine est assez pauvre sur la ques- 
tion. — Voir, cependant, l’affaire Mac Leod v. 1.600 Tons of 
Soda (D, CG.) 55 Fed. 528, dans laquelle on refusa le béné- 
fice de la clause à l’affréteur parce qu'il résultait du con- 
texte que les parties avaient entendu exclure la récipro- 


cité. Voir, dans le sens de la décision ci-dessus rapportée 


Q r . . r . . . : = $ , >. . 
qui admet la réciprocité implicite de la clause d'exceptions, 
un jugement du 29 juillet 1921 de la Cour d'appel, 2° cir- 
Guit, dans l'affaire The Themis, suprà, p. 931. 
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Il — En principe, la cargaison doit se trouver à quai: 
lorsque le navire arrive pour prendre son chargement. Tou- 
tefois, il en est autrement lorsqu'il résulte de la coutume 
du port de chargement que les navires chargent leur Car-« 
gaison au fur et à mesure qu'elle leur est apportée de l’inté- 
rieur. Il en résulte, das ce cas, que lorsque la charte- 
partie prévoit des clauses d’exceptions, ces éxceptions peu: 
vent être invoquées par les parties lorsqu'elles ont mis 
obstacle au transport de la cargaison du lieu de station- 
nement de l’intérieur au quai de chargement. En ce sens, 
Hudson v. Ede L. R. 3. Q. B. 412 ; Smith and al v. Rosario, | 
etc.;, Ltd':(1893) 2 Q..B. D. 393 :° Allerton v. Falk0f 
Asp. 287. $ 


COUR DU DISTRICT SUD DE NEW-YORK 
27 Juin 1921 


Surestaries au port de chargement. Fret indiqué payé d'avance. 
Solde de fret impayé. Responsabilité du réceptionnaire. 


I. — Le réceplionnaire qui prend livraison de la cargai- 
son est responsable du paiement des surestlaries pour les- 
quelles la charte-parlie accorde un privilège au navire. 
Dans ce cas, sa responsabilité s'étend aux surestaries encou- 
rues au port de chargement. 


IT. — Lorsque le connaissement porte l'indication « frelm 
payé d'avance », le réceplionnaire n'est pas responsable du 
paiement du fret qui, en fait, n'a pas élé versé à l'armateur. 


VoNE SUZIKI ET AUTRES €. GENTRAL ARGENTINE RaILzway C° 
LTD ET AUTRES. 


Deux vapeurs japonais avaient été affrétés pour un trans- 
port de charbon de Hampton Roads à Buenos-Ayres. Law 
charle-partie prévoyait éntre autres clauses que le navire“ 
avait un privilège pour le paiement du fret, des surestaries 
et de toutes sommes qui pourraient lui être dues en vertu 
du contrat d'’affrètement. D'autre part, le connaissement 
indiquait que le fret avait été payé d'avance et que toutes" 


ns 1 72 A 
n. À 


ET 
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les clauses de la charte-partie devaient être considérées 
comme incorporées (Incorporated) à ce connaissement. 
Les armateurs réclamaient au réceptionnaire, la Central 


- Argentine Railway C° Ltd, le règlement de surestaries pour 


retard au chargement et au déchargement du navire. Ils 
lui demandaient, en outre, le paiement d’une portion du fret 
qui avait été retenue par les chargeurs pour se payer d’une 
certaine somme à laquelle ils prétendaient avoir droit à 


- titre de « despatch money ». 


. . 0 LA . 
Le réceptionnaire soutenait qu'il n'était pas responsable 
du paiement des surestaries pour la raison que le navire 


“avait perdu son privilège sur la cargaison par suite de la 


livraison de cette cargaison. Il prétendait, en outre, qu'il 
nue, = ë £ . A 
n'était pas responsable du montant du fret indüûment retenu 


par les chargeurs, puisqu'aucune mention de cette retenue 


ne figurait au connaissement. 
La Cour du district sud de New-York accueillit la réclama- 
lion des armateurs en ce qui concernait les surestaries, 


-mais la déclara mal fondée à l'égard de la demande en 


paiement du solde du fret. 


Le juge de district Learned Hand déclara que du mo- 
ment où la charte-partie prévoyait que le navire avait un 


privilège pour le paiement des surestaries d’une façon géné- 


rale, sans distinguer les surestaries au départ et les sures- 


“taries à l’arrivée, et où cette charte-partie était opposable 


au réceptionnaire en vertu de la clause d’incorporation du 
“connaissement, ce réceptionnaire devait être considéré 
“comme responsable vis-à-vis de l’armateur du paiement des 
Surestaries encourues au port de chargement. 


Le réceptionnaire, en acceptant de prendre livraison de 


“la marchandise, s'était engagé implicitement à payer au 


navire le montant des surestaries qui pouvaient lui être 


dues et pour lesquelles il avait un privilège. 


D'un autre côté, le juge reconnut que le réceptionnaire 
ayant reçu la cargaison sur la foi d’un connaissement indi- 


quant que le fret avait été payé d'avance, il ne pouvait 


être responsable du paiement de la portion de ce fret qui, 


en fait, n'avait pas été payée. 


Du 27 juin 1921. — Cour du district sud de New-York. 
— Learned Hand, juge de district ; plaid. : George C. Spra- 
gœue, de New-York, pour le demandeur ; Edwin Serre Mur- 
phy et L. de Grove Potter, de New-York, pour le défendeur. 
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OBSERVATIONS. — Voir le texte de cette décision dans The 


Federal Reporter, vol. 275, p. 54. 


I. — On admet en Angleterre que le réceptionnaire de 
la cargaison est responsable des surestaries lorsque les sti- 
pulations de la charte-partie relatives aux surestaries peu- 
vent être considérées comme ayant été incorporées au 
connaissement. | 

Mais il est souvent difficile de savoir dans quels cas il y 
a ou non incorporation de Ja charte-partie au connaisse- 
ment. Carver (Carriage by sea, n° 637) déclare qu'il est 
nécessaire que le connaissement se réfère clairement et sans 
ambiguïté à la charte-partie. La jurisprudence anglaise est 
assez hésitante sur la question. Cependant, il semble qu'elle 
admette assez facilement l’incorporation lorsqu'il s'agit de 
surestaries au port de déchargement ; Wegener v. Smith 
(054) gl TAGS Probe A6 CB 385-" Porteus veMatReN 
(1878). 47 L. JS. Q..B. 643 ; 8 Q. B. D. 534; Gullischen!y: 
“Stewart (1884) 52 LA TROT PB 6481108 TOP 
E1.-Q2BYD 486 ;"13 0 ARE DAS TA RSR MA Gabon 
contre, elle se montre plus difficile pour reconnaître que le 
réceptionnaire est responsable des surestaries encourues au 
port de chargement. Certes, il n’est pas douteux que le ré- 
ceptionnaire soit responsable lorsque la clause de la charte- 
partie incorporée au connaissement prévoit la responsabi- 
lité de la marchandise pour toutes surestaries quelconques 
(Rederiaktieselskabet Superior v. Dewar and Webb, 58 L. J. 
K. B: 584 ; (1909) 1 K..B..948 ;,25 T:L:R: 3969814: 
K. B. 1.100 ; (1909) 2 K. B. 998 ; 14 Com. Gas. 320) ou 
bien lorsque cette clause stipule expressément la responsa- 
bilité de la marchandise pour les surestaries encourues au. 
port de charge (Francesco v. Massey (1873) 42 L. J. Ex. 55 ; 
L. R: 8 Ex. 107 5'Kisch-v: :Gorv (855) 4h LT. OBS 05M 
ÉeEcuro QE" 559) 

Mais doit-on admettre la responsabilité du réception- 
naire lorsque Ia charte-partie ne prévoit la responsabilité de 
la marchandise pour les surestaries que d'une façon géné- 
rale ? IT est permis d’en douter si l’on considère que le 
réceptionnaire, porteur du connaissement, ne devrait pas 
être responsable de faits antérieurs à l’établissement de ce 
connaissement (Serraino v. Campbell, 60 L. J, Q. B. 308 ; 
25" Q CB DOTE (SITE D SB TERMS 
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Aussi comprend-on que de nombreuses décisions aient 
refusé d'admettre, dans ce cas, la responsabilité du récep- 
tionnaire (Chappel v. Comfort (1861) 3r L. J. C. P. 58 ; ro 
GB. (N: S:) 802 ; Young v. Moller (1855) 24 L. J: Q. B. 
AT Ron LP QE pe PO ER BE PE 785 © 2 Smith 
Sieveking! (1855): 24 :E° 74 Q0%B:'257: | 


Toutefois, cette jurisprudence semble avoir faït l'objet 
d'un revirement caractérisé à la suite d’un jugement de 
prinéipe rendu dans l'affaire Gray v. Carr (1871) 40 L. dJ. 
Q:.B. 257 ; LR. 6 Q. B: 522. Dans cette affaire, la Division 
du Banc du Roi et la majorité de la Chambre de lEchi- 
quier ont admis que la clause d’incorporation de la charte- 
partie dans le connaissement rendait le réceptionnaire res- 
ponsable des surestaries encourues au port de charge alors 
que la charte-partie ne prévoyait la responsabilité de la mar- 
chandise pour les surestaries encourues que d’une façon 
absolument générale. 


La jurisprudence américaine semble s'inspirer de principes 
assez différents. Elle admet que du moment où le connais- 
sement contient une référence à la charte-partie et que 
celle-ci prévoit l'existence au profit du navire d'un privi- 
lège pour le paiement des surestaries, la prise de livraison 
des marchandises par le réceptionnaire suppose que ce der- 
nier prend l’engagement implicite de régler le montant des 
surestaries pour le paiement desquelles le navire avait un 
privilège. En ce sens, Neïlsen v. Jesup (D. GC.) 30 Fed. 138 ; 
Gates v. Ryan (D. C.) 37 Fed. 154 ; Sutton v. Housatonic 
(D= C7): 45:Fed 507; Taylor v.: Fall River Iron: Works 
(D.:C.) 124 Fed. 826 ; Crowley v. Hurd (D. es #73-Fed. 
ON Van ve AM Woôd &-C(DECG):28r-Fed: 353; ; 


Union Pac. A. R.-C° y. American Smelting & Refining C°, 


02e 72010 0 0 Cars =While-&:0%vFurness, 
Withy & C° (1895) A. C. 407; Frontier S. S."C° v. Central 
Coal 2052. Fed/30 : 148 x Ci A°°46 (CCG: À. th): 

L'obligation du réceptionnaire ayant la même étendue 
que le privilège du navire, il n’y a donc pas lieu de dis- 
tinguer entre les surestaries au départ et les surestaries à 
l’arrivée. En ce sens, White & C° v. Furness, Withy & C°, el 
Vane v. Wood, précités. 


sl 0 E- ne V > “ >' ‘MI T]E TA 
# : Vi “4 
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En France, le capitaine ne peut réclamer au destinataire 
que les surestaries qui lui sont imputables, c'est-à-dire, en 
principe, les surestaries au débarquement. Il en résulte que 
le réceptionnaire n'est pas tenu des surestaries encourues 
au port de charge (Marseille, 16 mai 1873, Rec. Marseille, 
1873. 1, 222 ; Le Havre, 19 juillet 188r, Rec. Havre, 1881. 


1.-166 ; Anvers, 16 décembre 1897, ce Rec., XIIT, p. 699 ; 


Rouen, 14 mai 1902, ce Rec., XVIIT, p. 298). Contrà : Trib. 
Copenhague, 26 avril 1905, ce Rec., XXII, p. 213 ; Cour 
d'appel mixte d'Alexandrie, 28 mars et g mai 1906, ce Rec., 
XXI pp.1372 15976; Cour d'appel Athènes res 6e 
(rod); ce Reë A XIE pr 987: 

Il n'en serait autrement que dans le cas où les sureslaries 
encourues au départ seraient indiquées sur le connaissement. 
Mais il ne suffirait pas, pour mettre en jeu la responsabilité 
du réceptionnaire, que le connaissement se réfère d’une 
façon vague à la charte-partie pour le frel ainsi que pour les 
autres conditions (Poitiers, 25 juillet 1876, Rec. Havre, 1878. 
2.:181; Le Havre, 25 avril 1899; Rec" Havre 1970, 121878 
Dunkerque, 15 mai 1880, Rec. Havre, 1880. 2. 178 ; Le 
Havre, 25 novembre 1879, Ree. Havre, 1880. 1. 8 ; Tunis, 
21 février 1889, ce Rec., V, p. 130). — Voir cependant 
Trib dé:comzde Rouen, T°mars 1886; ce Rec. tp 68, 
confirmé par la Cour de Rouen, 22 mai 1886, ce Rec., I, 
p.-6ar ; Cours d'appel deGênes,: r7 juulét 1896 6e Rec 
XII, p. 228 ; Anvers, 7 mai 1895, ce Rec., XII, p. 195. 


Plusieurs codes étrangers exigent que les surestaries en- 
courues pour retard au chargement soient mentionnées sur 
le connaissement pour que le montant puisse en être réclamé 
au destinataire, En ce sens, art. 113 du Code maritime 
finlandais, art. 151 du Code maritime suédois, art. 164 du 
Code maritime danois. ; 


L'art. 615 du Code de commerce allemand de 1897 se 
borne à déclarer que le destinataire est responsable du paie- 
ment des surestaries. La jurisprudence allemande en tire 
cette conséquence que le destinataire doit le paiement des 
sureslaries encourues au port de charge lorsque le connais- 
sement stipule que le fret est payable conformément à la 
charle-partie el toutes autres conditions contenues dans la 
charte-partie (Trib. de l'Empire, 5 mai 1909, ce Rec., XXV, 
p. 625): 


Le 


1 
. 
s 
4 


bé 
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II. — Le réceptionnaire est-il responsable du paiement 


du fret indiqué dans le connaissement comme ayant été 
payé d'avance mais qui, en fait, n’a pas été versé à l'ar- 
mateur ? La pratique anglaise S'y refuse pour la raison que 
cest sur la foi du connaissement que le réceptionnaire a 
pris livraison des marchandises (Howard v. Tucker (1831) 
1 B. & Ad. 712 ; Tamvanco_v. Simpson (1866) 35 L: J. 
Robe ol JG PS Co SLR ne RP." 363 7H 
eR 574). 


On admet en France et aux Etats-Unis que le réception- 
naire, en prenant livraison de la marchandise, n'accepte 
le contrat que tel qu'il résulte du connaissement (Cass. 
no melrors, ceReC XX VIT-p.:35506 2hipert, + Il; n° 151%): 

Il en résulte qu'il ne saurait être tenu du paiement du 
fret lorsque le connaissement indique que le fret était payé 
d'avance. 
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BULLETIN DE LA JURISPRUDENCE ITALIENNE 


Par Adolphe CnotEau, docteur en droit 


COUR DE CASSATION DE TURIN 
21 février 1920 


Consignataire du navire. Qualité juridique. Pouvoirs. Instance 


étrangère à ses fonctions. Recours en cassation. Irrecevabilité. 
Navire : « Demetrios-Goulandris ». 


I. — Si la loi ne règle pas expressément la situation juri- 
dique du consignataire du navire, la coutume commerciale 
a déterminé ses caractères : représentant de l’armateur hors 
du port d'armement, il est chargé de lout ce qui concerne 
la gestion commerciale du navire dans le port où il réside ; - 
en conséquence, il peut conclure les affrètements, recou- 
vrer le fret, remettre les connaissements, décharger et livrer 
les marchandises, régler les avaries, et donc aussi agir en 
justice, tant comme demandeur que comme défendeur, 
dans l'intérêt, au nom et pour le compte de l’armateur, 
pour tout ce qui concerne les opérations dont il est chargé. 


IT. — Mais cette facullé d'agir en justice est limilée aux 
opérations pour lesquelles il a reçu pouvoir de représenta- 
tion ; en particulier, il ne peut agir quand l’objet du pro- 
cès est la résolution d'un contrat d'affrètement prononcée 
à raison d’une faule commise par le capitaine hors de la 
résidence du consignataire et alors surtout que les mar- 
chandises n’ont été déchargées qu'occasionnellement à son 
port de résidence, le port de destination élant autre aux 
termes du connaissement. 


G. ACQUARONE E FIGLIO C. G. SILVA E C. 


dés. 
LE. 
"y 
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ARRÊT 


L'exceplion préjudicielle tirée de lirrecevabilité du re- 
cours est accueillie. : 

À toutes les phases précédentes de la procédure, les par- 
lies en cause élaient la société Silva, et, comme défendeur, 
le capitaine du vapeur Demetrios-Goulandris, M. Laurent 
Goulandris. 

C'est, au contraire, par la société G. Acquarone et fils 
que le recours en cassation est intenté. 

Celle-ci prétend être la consignataire du vapeur. Gelte 


qualité lui a été contestée ; elle ne se trouve pas établie, 


et les assertions portées à cet égard par la requérante à 
l'audience ne rencontrent pas d'appui dans les faits ; par 
ailleurs, il n’est pas établi que ladite société ait reçu du 
capitaine Laurent Goulandris mandat particulier d'agir. 

Et cela suffirait pour qu'on dûüt conclure qu'elle n’étail 
pas qualifiée pour introduire sa requête. 

Mais, eût-elle même cette qualité de consignataire, celte 
faculté ne pouvait lui appartenir. 

Le consignataire n'est que le préposé ou le représen- 
tant de l’armateur hors du port d'armement, chargé, en 
ce qui concerne l'escale du navire là où il réside, des opé- 
rations relatives à sa gestion commerciale ; ayant donc 
pouvoir de conclure les affrètements, de recouvrer le fret, 
de remettre les connaissements, de décharger et prendre 
en consigne les marchandises, de régler des avaries, etc., et 
aussi, en conséquence, d'agir en justice dans l'intérêt, au 
nom et pour le compte de l’armateur lui-même, comme de 
défendre aux actions intentées par les tiers ; toujours, tou- 
tefois, en ce qui concerne les opérations auxquelles il se 
trouve préposé (article 375 du Code de commerce). 

La loi ne règle pas d’une manière particulière la situa- 
tion juridique du consignataire ; mais la coutume com- 
merciale manifeste que c’est dans ces fonctions qu'elle con- 
siste. | 

Ce n’est donc pas relativement à un intérêt ou droit quel- 
conque appartenant au propriétaire ou à l'armateur, ou 
pour le compte de celui-ci au capitaine, mais seulement 
dans les limites de la représentatién dont il est investi que 
le consignataire peut agir ou intervenir en justice. 


950 JURISPRUDENCE ITALIENNE 





Or, il n'est pas douteux que sortait de ce cercle l'initia- 
live de la société Acquarone intentant un recours contre 
l'arrêt de la Cour de Gênes. 

Le procès n'avait pas été engagé à propos d'obligations 
conclues ou devant, de quelque manière que ce soit, rece- 
voir exécution à Savone, lieu où la société Acquarone pré- 
tendait exercer son mandat. 

La Silva, société de Milan, avait acheté d’une société 
de Londres une certaine quantité de charbon à charger sur 
le vapeur Demetrios-Goulandris attendu pour chargement 
à Glasgow ; le marché avait été conclu « cif » Venise ; le 
vapeur parti, el arrivé à Messine, le capitaine Laurent Gou- 
landris ne voulut, point poursuivre vers la destination con- 
venue, et il intima avis à l'acheteur que, faute par celui-ci 
d'envoyer le fret, il procéderait au déchargement et à la 
vente de la marchandise pour se payer sur le prix. Pour 
éviter de plus grands dommages, la Silva ordonnait au 
capitaine de se rendre à Savone ; celui-ci y dirigeait le va- 
peur ; puis, devant le Tribunal de cette ville, Ha Silva 
citait le capitaine, en réclamant contre lui, à raison de 
la violation du contrat par son fait personnel et sa faute, 
condamnation à la réparation du dommage. L'’instance, 
engagée, et ainsi poursuivie, hors de toute intervention de 
la société Acquarone, se terminait par l'arrêt de la Cour 
d'appel contre lequel ladite société a formé son pourvoi. 

Le port de Savone, où la Société Acquarone agissait comme 
consignataire (et à lui supposer même cette qualité), était, 
comme on le voit, un port occasionnel ; le déchargement 
S'v était effectué régulièrement et sans soulever de contes- 
tations : l’affrètement avait été conclu en Angleterre ; et 
sa violation s'était produite, peut-être même à l'insu du 
propriétaire du navire et contrairement à sa volonté, du- 
rant le voyage et avant l’escale du navire à Savone. Par- 
tant, le fait qui avait donné lieu au débat se démontrait 
complètement étranger au mandat dont pouvait se pré- 
valoir Ja société Acquarone en sa qualité prétendue de 
consignataire. Aucune action, donc, n'aurait jamais pu 
lui appartenir au nom de l’armateur ou du capitaine à 
l'égard de la société milanaïise Silva (pas plus, d’ailleurs, 
qu'une action quelconque à cette dernière contre la société 
\cquarone) ; et moins encore pouvait lui appartenir le 
droit (abstraction même de Finduction, à l'appui, que l’on 
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pourrait tirer, par argument « contrario, du 2° alinéa de 
l’article 5ro du Code de commerce) de poursuivre l'ins- 
tance à laquelle elle s'était trouvée complètement étrangère, 
et d'introduire, comme demanderesse, un recours, en repré- 
sentation de l’armateur ou du capitaine, contre la déci- 
sion qui avait condamné ce dernier. ° 

Ces brèves remarques suffisent à démontrer que, comme 
il a été dit, l'exception d’irrecevabilité du recours doit être 
accueillie. 


Du 21 février 1920. — Prés. : M. Casoli ; Avocats : E. Ca- 
neépa (pour G. Acquarone e figlio) et G. Berlingieri (pour 
G, Silva e C.). 


OBSERVATIONS. — [. — Sur la situation juridique du con- 
signataire du navire, voir infrà, Gass. Turin, 18 février 
1921, et la note. 


II. — L'article 3735 du Code de commerce italien dispose 
expressément que le préposé « peut agir en justice au nom 
du préposant à propos des obligations relatives aux actes 
par lui accomplis dans l'exercice du commerce auquel il 
est préposé ». En l'espèce, l'instance engagée entre le récep- 
lionnaire et le capitaine, et à laquelle le consignataire pré- 
tendait intervenir, était absolument étrangère aux fonc- 
tions auxquelles est préposé ce dernier : et, dès lors, peu 
importait qu'elle se déroulât dans le lieu de la résidence 
du consignataire. 


COUR DE CASSATION DE TURIN 


18 février 1921 


Clause « poids inconnu ». Nombre des colis. — Consignataire du 


navire. Responsabilité personnelle. Consignataire du navire 
et consignataire de la cargaison. — Solidarité de l’armatenr 
et du consignataire du navire. 


Navire : « Port-Philipp ». 


I. — La clause « poids inconnu » ne dispense pas le 
capitaine de l'obligation de remettre au réceptionnaire le 
nombre même de colis indiqué au connaissement. 


PLIS TT SH'R*, ” tea 
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Il. — Après le départ du navire, le consignalaire du na- 


vire est substitué au capitaine dans ses droits el obligations ; 
en particulier, il assume une responsabilité personnelle à 
raison des manquants et avaries de la cargaison. 


IT. — Et la qualité qu’il revêt, en même temps, de con- 
signataire de la cargaison ne modifie pas sa qualité domi- 
nante de consignataire du navire. 


IV. — La demande d'indemnilé du réceplionnaire peul 


tendre à la condamnation solidaire de l’armateur et du 


consignataire du navire. 


COMMONWEALTH AND DominioN LiNE ET DirTrA Co E CLERICI 
ci -Ditras Eurer SERRC 


ARRÊT 


Faits. — La société Luigi Serra citait devant le Tribunal 
de Gênes la Commonwealth and Dominion Line, compa- 
onie d'armement du vapeur Port-Philipp, et la société Coe 
e Clerici, consignataire du navire, pour le payement in soli- 
dum du prix de 16 balles de coton reçues pour transport el 
non remises à l’arrivée à Gênes, La Compagnie opposait 
la déchéance, parce que la réclamation n'avait pas été faite 
dans les sept jours de l’arrivée du vapeur, selon les termes 
du connaissement, et c’est ce que déclarait aussi le Tribu- 
nal. Au contraire, la Cour de Gênes jugea que la clause 
invoquée ne faisait pas obstacle à la demande d’indemnité, 
la réclamation ayant été reconnue faite en temps oppor- 
tun, en diverses lettres, par la consignataire Coe e Clerici ; 
elle décida que la Compagnie devait répondre du défaut 
de remise de la cargaison, nonobstant l'insertion au con- 
naissement de la clause « poids inconnu » ; elle ajouta, 
enfin, que, vu la justification d’un manquant et la non- 
lardivité de la réclamation, il fallait affirmer l'obligation 
solidaire au ‘payement de l'indemnité à la charge de l’arma- 
teur et du consignataire ; et ee réforma en ce sens la déci- 
sion du Tribunal. La compagnie d'armement et la société 
consignataire se sont pourvues en cassation contre cet arrêt. 


En droit. — Dans le premier moyen, on invoque l’inser- 


lion au connaissement : versé aux débats de la clause 
« poids, mesure, contenu, qualité et valeur inconnus », en 


« 


' 
1 
/ 
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ce sens que, l’'embarquement de la marchandise n'étant donc 
pas contrôlé au départ par le capitaine, les mentions du 
connaissement n'auraient aucune efficacité à moins que ne 
fût fournie la preuve de leur correspondance à la réalité ; 
or, Serra n'a pas fait cette démonstration, et pourtant la 
Cour a affirmé, sur la base des énonciations du connais- 
sement, que la charge des 16 balles de coton a eu lieu effec- 
tivement ; en quoi il y aurait violation des articles 556 
et 558 du Code de commerce. 

Mais la critique ne porte pas. La Cour de Gênes n'a pas 
prétendu dénier toute valeur à la clause en question ; 
d'autant plus qu’une telle clause, entraînant l'effet limité 
de l’interversion de preuve, ne libère pas purement et sim- 
plement l’armateur de sa responsabilité ex receplo, mais 
l’oblige seulement à indemnité quand est prouvée sa faute 
dans le dommage occasionné à la marchandise. Elle a au 
contraire simplement décidé que les termes d'application 
de la clause ne se rencontraient pas en l'espèce, parce qu'au 
texte et en marge du connaissement était déclaré le nom- 
bre de balles de laine chargées avec leurs contre-marques 
respectives, et qu'à ces mentions ne s'étend pas l’exonéra- 
tion insérée dans la clause, 

_ Or, cette solution, par ailleurs inattaquable en tant que 
résultant de l'appréciation des dispositions du contrat, est 
juridiquement exacte ; et ce, non seulement parce que, le 
connaissement une fois signé, le capitaine restait respon- 
sable pour tout ce qui n’était pas compris dans la réserve 
sur l’absence présumée de pesée de la cargaison, mais aussi 
parce que, si l’on peut expliquer, dans l'intérêt d’un char- 
sement rapide, que le capitaine soit dispensé de procéder 
à des vérifications longues et méticuleuses, à la pesée et 
à l'ouverture des colis pour s'assurer de leur contenu, la 


- même nécessité ne se fait plus sentir quand il s’agit de 


caisses, balles ou sacs, dont le nombre peut être prompte- 
ment reconnu, comme il se fait habituellement, au moyen 
d'une, vérification et d’une déclaration au -connaissement 
des colis reçus ; si bien qu'une clause qui dispenserait de 
répondre de leur nombre ne trouverait pas matière à appli- 
cation. De plus, dans l'espèce, étant données les mentions 
précises et circonstanciées sur Je nombre, la qualité et 
autres traits distinctifs de la cargaison destinée à Serra, 
si une présomption avait sa raison d’être, c'était bien celle 
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de contredire la teneur de la elause « poids inconnu » ; 
en ce sens, tout au moins, que si le capitaine n’a pas pro- 
cédé à la vérification de la cargaison, il a dû, toutefois, 
reconnaitre comme exactes les énonciations du titre, qui, 
comme celles précitées, étaient incompatibles avec ladite 
clause. | 

Dans le second moyen, on invoque la violation, par fausse 
application, de l’art. 40 du Code de commerce et des règles 
sur les obligations in solidum, en ce que l'arrêt, après avoir 
déclaré la régularité de la réclamation et l’inefficacité de 
la clause d'exonération, a reconnu à Serra le droit d’indem- 
nité à la charge de la société d'armement et de la consigna- 
taire Coe e Clerici, et ce, solidairement, aux termes de 
l’article 40, créant ainsi une solidarité pour leurs obliga- 
tions respectives, bien que celles-ci découlent de titres dis- 
tincts, en opposition donc à l’idée qui inspire cette dispo- 
sition de loi. 

Mais pas davantage ce second grief n’est justifié. 

En premier lieu, une fois établie la responsabilité de l’ar- 
mateur et son obligation de rembourser la valeur de la car- 
gaison non remise, on ne voit pas quel intérêt il peut avoir 
encore à attaquer la décision dans sa partie qui ne le con- 
cerne pas, à savoir celle qui fait peser la condamnation à la 


charge aussi de la société consignataire, déclarée solidaire ;- 


car, par là, n'est pas modifiée ou aggravée la condamna- 
tion de la société d'armement entree qui au con- 
traire peut y trouver l'avantage d’une suspension éven- 
tuelle-de toute action en payement. 

Mais, indépendamment de cette considération, le mal- 
fondé du grief apparaît aussitôt qu'on évoque les véritables 
fonctions du consignataire du navire. Celui-ci, en effet, 
qu'il soit choisi par l’armateur avant l'arrivée du navire, 
ou par le capitaine au lieu de destination, exerce ses attri- 
butions à titre de représentant de ces derniers, pour ce qui 
a trait à l'exécution de la remise de la marchandise. Aussi 
estil autorisé, ‘aux lieu et place du capitaine, à reconnaître 
contradictoirement avec les réceptionnaires les manquants 
et avaries de la cargaison, pour quelque cause et à quelque 
moment qu'ils se soient produits, et à fixer le fret quand 
celui-ci est déterminé selon la quantité et le poids des mar- 
chandises remises. En tant donc que substitué au capitaine 
après le départ du navire, et investi de ses droits et obli- 
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gations quant à la cargaison, et bien qu'il n’ait pas con- 
couru au contrat d'affrètement dont découle l'obligation 
de remise, ou d'indemnisation, aux réceptionnaires, il 
accède pourtant audit contrat en vertu de sa subrogation 
au capitaine pour toutes les opérations relatives à la remise. 
Le transport et le connaissement constituent donc le fonde- 
ment des droits et obligations, tant à l'égard du capitaine 
et du consignataire qui le représente, que dans les rapports 
avec les destinataires de la cargaison, lesquels, grâce à la 
possession du connaissement, entrent en lien direct avec 
IC transporteur et ses agents, et ont droit à la remise de la 
marchandise et à l'exercice des actions naissant du trans- 
port. 

Unique donc est la dette incombant au transporteur et 
au consignataire vis-à-vis du réceptionnaire, unique aussi 
la prestation à laquelle celui-ci a droit, à savoir la valeur 
de la marchandise perdue ou avariée ; et y sont tenus, à 
titre d'exécution du transport, le capitaine et le consigna- 
taire ; de manière, toutefois, que le payement effectué par 
l’un d'eux suffit à éteindre l'obligation, si bien que sont 
réalisés les éléments de la solidarité passive dont traitent 
les articles 1186 du Code civil et 4o du Code de commerce. 

Et, d'autre part, le fait que le consignataire est le repré- 
sentant du navire n'autorise pas à contester le droit du 
réceptionnaire à intenter contre le consignataire une action 
_ directe fondée sur le contrat de transport. En effet, le 
navire une fois parti, et le consignataire chargé d'exécuter 
les obligations portées aux cônnaissements et de recou- 
vrer le fret, sa responsabilité personnelle pour tout ce qui 
a trait à la remise de la cargaison doit être de toute néces- 
 sité reconnue, et l’est d’ailleurs universellement, si l’on ne 
veut rendre complètement illusoire la responsabilité du 
capitaine et de l’armateur après qu'ils sont sortis des limi- 
tes de la souveraineté de l'Etat, et que le navire, par son 
départ même, s’est soustrait à l'affectation par privilège 
aux indemnités dues aux chargeurs. Le seul remède à cette 
situation préjudiciable réside précisément dans cette res- 
ponsabilité personnelle, en son nom propre, du consigna- 
taire, responsabilité que son engagement substitue à la 
garantie que le départ du navire et du capitaine font per- 
dre aux réceptionnaires. 

Peu importe aussi que l'arrêt fasse allusion à une autre 
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qualité de la société Coe e Clerici, celle de - préposée au 
déchargement du Port-Philipp : si ladite société, sur man- 
dat exprès ou tacite des réceptionnaires, a pourvu à leur 
place au déchargement, et pris en consigne les marchan- 
dises pour les répartir ensuite entre les porteurs de con- 
naissements qui ne s'étaient pas présentés à l’arrivée du 
vapeur, ce n’est pas une raison pour exclure, à côté de sa 
qualité de représentant des réceptionnaires, l’autre qualité, 
qu'on doit tenir pour prépondérante, d'agent de l’armateur 
jusqu'à la remise effective, conformément à l'engagement 
consigné au connaissement, de la marchandise aux desli- 
nataires. 
… Rejette le recours de la compagnie d'armement. 


Du 18 février 1921. — Prés. : M. Prato. 


OBSERVATIONS. — [. —, Cf., dans le même sens : Cass. 
Turin, 8 novembre 1921, infrà, p. 958, et la note. 


II. — En principe, le consignataire du navire est un 
simple préposé de l’armateur pour tout ce qui concerne le 
déchargement, la remise -des marchandises aux réception- 
naires, le recouvrement du fret (cf. Gênes, 6 juillet 1909, 
Dir. maritlimo, 1902, p. 282 ; Venise, 23 mars 1914, ibid., 
1914, p.308. ; Gênes; tr yuilletergt3, Mbid NE TSED.H235 
Florence, 14 avril 1919, ibid., 1920, p. 23 ; Havie, 29 août 
1900, ce Rec., XVI, 495 ; — en Angleterre, Sect. judic. du 
Cons. privé, r9 décembre 1904, Dir. mar., 1904, p. 443). 
Dans les rapports entre l’armateur et le consignataire, par 
application des règles du mandat, le consignataire est res- 


ponsable envers l’armateur de l’exécution du mandat à lui! 
confié (cf. Havre, 1° avril 1901, Rec. Havre, 1901. 1. 40) et 


doit être indemnisé par lui de tous les frais occasionnés par 
cette exécution. Vis-à-vis des tiers, le consignataire assume 
valablement, en ce qui concerne la cargaison à destina- 
tion du port où il est préposé, tous les engagements que 
pourrait prendre le capitaine lui-même ; en particulier, il 
peut reconnaître contradictoirement avec les réceptionnai- 
res les manquants et avaries, et les réceptionnaires conser- 
vent leurs droits contre l’armateur en notifiant leurs protes- 
lations au consignataire dans les délais fixés par la loi ou 


le connaissement (cf. Rouen, 18 août 1898, Rec. Havre, 


1899. 2. 118) ; et si le consignataire a reconnu les avaries 


Mie. A 
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ou manquants, le réceplionnaire est désormais dispensé de 
toute formalité de réclamation, devenue superflue (Gass. 
franç., 23 juillet 1884, Rec. Havre, 1885. 2. 59 ; réselu par 
arrêt d'appel Gênes, maintenu par le présent arrêt de Cass. 
Turin). Enfin, il n'est responsable personnellement vis-à- 
vis des réceptionnaires que de ses fautes propres, défaut de 
soins (cf. Havre, 29 octobre 1860, Rec. Havre, 1860. 1. 213 ; 
Bhnov. 1980, 20id., 1881..1. 113 9 mars 1690, ce Rec., VI, 
p. 48 ; zx avril 1892, ibid., VIE, p. 686), ou délivrance irré- 
pubère (Favre CFE février 1660, cechec.,. Vi pca4r: Cour 
-d'appel de New-York, 24 novembre 1885, ibid., 1, p. 632). 
Mais, dès que le navire est parti, la jurisprudence déclare 
‘que le consignataire du navire est responsable sur ses biens 
- personnels de tous manquarts et avaries de Ia cargaison 
(cf. Havre, 16 février 1874, Rec. Havre, 1874. 1. 129 ; 
o février 1883, ibid., 1883. 1. 60 ; 8 février 1886, ibid., 
SU or 6920 janvier 1092 10id, 1092/1110: )29 février 
Mi692, ibid, 1892: 1.45 ; 23 janvier 1803, ibid.; 1893.17. 
260-; 24 juillet 1900, ibid., 1900. 1. 20 ; Rouen, 29 août 
M5 (bi 01889.03 307: 31 juillet r8g5, ce Rec: °X, 
M 012-; Anvers, pcayril-1072, Rec -Anvuprs,:10792+ 1, 994), 
soit dans la mesure du fret recouvré ou à recouvrer par 
le consignataire (cf. Trib. Havre, 1% mai 1888, ce Rec., 
IV, p. 41), soit même sans cette limitation : les réception- 
naires, en effet, sont censés n'avoir consenti au départ du 
“navire, affecté par privilège à l'exécution du contrat de 
transport, qu'à condition de garder sur place un débiteur 
“personnellement responsable, substitué aux obligations 
comme aux droits du capitaine, et qui est précisément le 
consignataire ‘du navire (contrà : Georges Ripert, t. T, 
n° 551). Voir aussi, sur la question de la situation juridique 
du consignataire, Aix, 18 mars 1g21, ce Rec., XXXIII, 
M2358;et-la note. 


III. — Le consignataire du navire peut jouer en même 
“temps le rôle de consignataire de la cargaison (cf. Cass. 
franc., 11 avril 1860, Sirey, 1860. 1. 316). Toutefois, ayant 
accepté expressément ou tacitement que le consignataire du 

- navire prenne livraison en leurs lieu et place, les réception- 
naires ne peuvent prétendre rendre le navire responsable 
des dommages occasionnés par une faute du consignataire 
prenant livraison sous palan, car le consignataire agit alors 


| 


958 JURISPRUDENCE ITALIENNE 





en qualité de représentant des réceptionnaires (cf. Casss 
franç., 17 novembre 1886, Sirey, 1887. 1. 425). 

IV. — En ce sens, Rouen, 5 janvier 1882, Rec. Havre, 
OS NIET 


COUR DE CASSATION DE TURIN 


8 novembre 1921 


Transport « sur tel navire ou sur le suivant ». Fin de non-rece- 
voir. Cours du délai. — Clause «quantité inconnue ». Nombre 
des colis. — Clause limitative de responsabilité. Marchandise 
de nature extérieurement reconnaissable. Fret au volume. 


Navire : & Pathfinder ». 


I. — Si le connaissement porte que le transport sera 
effectué par tel navire ou le suivant, en cas de manquants 
sur les livraisons effectuées par le premier navire, les délais” 
de réclamalion et d'action ne commencent à courir contre 
le réceplionnaire qu'à partir du moment où il a acquis la 
cerlitude que les colis manquant n'ont pas élé chargés sur 
le navire suivant. 


, 


IT. — Le juge du fond qui décide que la clause « quan- 
lité inconnue » n'a pas lieu de s'appliquer à une marchan- 
dise répartie en colis dont le nombre peut être aisément 
vérifié par le capitaine, interprète souverainement la con 
vention des parties. | 


III. — La clause limilant la responsabilité de l’armateur 
à une certaine somme est, en principe, valable. Mais àül 
n'y a plus lieu de l'appliquer lorsque la marchandise, dont 
la valeur est déclarée au connaissement, est de nature exté- 
rieurement reconnaissable, et alors que, d’ailleurs, le frel 
n'a pas élé calculé au volume. 


Docxs :CoToni ©. DirTrraA GASTALDI E C. 


ARRÊT 


La société requérante observe qu'aux termes de 
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l’art. 4oo du Code civil le transporteur n’est responsable 
des marchandises à lui confiées qu'à partir du moment de 
leur réception jusqu’à celui de leur remise ; et que les clau- 
ses du connaissement, en particulier celles de déchéance, 
doivent produire leur effet dans cet intervalle ; enfin, que 
la preuve que la marchandise aurait été retenue par le 
transporteur doit être faite par le réceptionnaire. Mais ces 
assertions n’emportent pas la démonstration des violations 
prétendues. Sans doute, il est exact que les clauses du 
connaissement doivent sortir leur effet à partir du moment 
où le transporteur reçoit la marchandise jusqu’au moment 
où il la remet, et que si la perte arrive entre ces deux mo- 
ments il peut invoquer la clause de déchéance. Mais, dans 
l'espèce, la Cour d’appel faisait remarquer qu'il n'était 
pas établi que les 2r balles réclamées eussent été chargées 
sur le vapeur Pathfinder, et qu’en conséquence eussent été 
effectués le chargement et le transport, et effectuée la 
remise : aux termes du connaissement, en effet, ces balles 
pouvaient être chargées sur le navire suivant. Ainsi dis- 
paraît le fondement même sur lequel s’appuyait le moyen, 
puisque fait défaut le point initial du délai de la réclama- 
tion et de l’action, délai dont la requérante a précisément 
invoqué Fexpiation pour rejeter toute responsabilité. Et 
comme, d'autre part, la société requérante ne contestait pas 
avoir reçu les 200 balles, nul doute que la preuve de les 
avoir toutes chargées sur le vapeur susnommé, et non pas 
sur le suivant, et de les avoir toutes transportées à Gênes 
incombait à ladite société, celui qui prétend être libéré 
d'une obligation devant en effet prouver son extinction. 
Dans les 2° et 3° moyens, la requérante se plaint de ce 
que l'arrêt, tout en déclarant inapplicable à la Compagnie 
des Docks la déchéance pour réclamation tardive, sur le 
motif que la marchandise avait été déchargée directement 
du vapeur et de là envoyée en vrac aux dépôts de Rivarolo 
par ordre du Consortium, d’une part n'ait pas examiné 
la défense que la requérante avait opposée à cette thèse, à 
savoir que, même en admettant ces circonstances, la Com- 
pagnie des Docks n'aurait pas pu ne pas encourir la 
D béance puisque le déchargement et le transfert de la 
marchandise effectués comme il vient d’être dit auraient 
constitué un cas de force majeure à la charge de la Compa- 
gnie des Docks, et non pas de la requérante, les marchan- 
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dises étant sorties de sa sphère d'action ; d'autre part, ques 
l'arrêt n'ait pas motivé sa décision devant l’autre défense 
de la requérante, et tirée de ce que la Compagnie des Docks 
n'avait pu, pour une seconde raison, échapper à la. 
déchéance, n'ayant: pas engagé le procès dans les trois“ 
mois de l’avis écrit ; enfin, qu'il n'ait pas davantage molivés 
sa décision devant le moyen tiré de la clause du connaisse 
ment aux termes de laquelle la responsabilité du transpor 
teur cessait dès que les marchandises avaient quitté le ponts 
du navire. j 
Mais ces moyens se révèlent dénués de portée. L'arrêt, 
en eifet, commençait par constater qu'à l'exception opposée 
à la Compagnie des Docks par la société Gastaldi, et tirées 
de la déchéance lant pour réclamation tardive que pour 
n'avoir pas entamé les poursuites dans les 3 mois de celle-ci 
les Docks avaient répondu que l’action par eux introduite 
ayant pour objet la remise de partie de la marchandise“ 
la disparition au cours du transport ou en attendant la 
livraison n'était pas vraisemblable, en sorte qu'il fallait en« 
rechercher la cause dans le fait que les balles pouvaient être 
demeurées sur le quai du port de chargement pour être 
embarquées sur le vapeur suivant selon la faculté reconnues 
par le connaissement, EL l'arrêt relevait que cette obser« 
vation des Docks tendait à priver de sa base même l’excep 
tion de la société Gastaldi, puisque, si le transport n'appas 
raissait pas intégralement effectué par le Pathfinder, devant 
la faculté de l’accomplir également par le vapeur suivant“ 
on ne pouvait tenir pour expiré le terme de réclamation au | 
cas de manquants dans les livraisons faites par le Pathfin« 
der tant qu'il n’était pas acquis que le reste de la marchan: 
dise ne devait pas arriver sur le vapeur suivant ; et l& 
délai même de réclamation ne pouvait courir, la réclamas 
tion devant être faite après que le contrat de transport esl« 
accompli... et alors que le réceptionnaire a acquis la certis 
tude de son intégral achèvement..… Cela posé, la Cou 
n'avait pas à examiner ni résoudre la question de savoir SM 
la force majeure était à la charge des Docks pour en dé 
duire leur déchéance du droit de réclamation et d'action... 
une fois qu'elle avait décidé que la preuve du transport des 
ot balles n’était pas rapportée : et par là donc elle n’encourl 
pas le reproche de défaut de motifs. Et il faut dire la même 
chose de la défense tirée de la clause selon laquelle le navire 


\ 
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ne répond plus de rien aussitôt que la marchandise a quitté 
le bord ; l'examen de cette défense devenait oiseux pour la 
Cour, dès qu'elle avait commencé par poser que n’était pas 
rapportée la preuve du chargement et du transport des 
-21 balles litigieuses. Au surplus, cette défense, on ne peut 
dire que l'arrêt l'ait négligée, puisqu'il énonce que du mo- 
ment où l'enlèvement de la marchandise s'était produit 
par ordre non des Docks, mais d'autorité, les Docks ne 
pouvaient avoir contrevenu à la clause qui impose Fobli- 
galion de réclamer avant l'enlèvement, et que si les Docks 
pouvaient réclamer tant que la marchandise était à quai, 
cela impliquait que jusqu'à ce moment ladite marchandise 
était à.la charge du transporteur. | 

Dans un 4° moyen, la requérante soulève à nouveau le 
grief de défaut de motifs, en ce que l'arrêt, après avoir 
reconnu l'existence de la clause « poids, qualité, quantité 
inconnus », et admis que ladite clause comportait inter- 
version de preuve, s’est contredit lui-même en refusant 
d'appliquer la clause : soit lorsqu'il a dit que, s'agissant 
en l'espèce du nombre des colis, ladite clause ne concernait 
pas l'hypothèse ; et alors, pourtant, qu'il était évident que 
si la quantité est ignorée, ignoré aussi est le nombre des 
colis, le nombre ne représentant pas autre chose que la 
quantité ; soit lorsqu'il a ajouté que la société Gastaldi 
n'avait jamais contesté qu'il se füt agi de 200 balles, et, 
aussitôt réclamation reçue, avait promis de prendre des 
mesures pour retrouver les balles manquantes ; alors que, 
puisque l'arrêt avait reconnu que la clause entraînait l’in- 
terversion du fardeau de la preuve et qu’en conséquence, 
Ja preuve d’une remise conforme aux énonciations du con- 
naissement devait incomber aux Docks, c'était contredire 
ce principe que de déduire du défaut de contestation par 
la requérante qu'il s'agissait bien de 200 balles ; et alors 
que l'arrêt aurait dû affirmer que la société Gastaldi n'avait 
jamais contesté la remise effective de 200 balles, ce défaut 
de contestation concernant non pas la remise effective, mais 
seulement le fait qu'il s'agissait bien de 200 balles, et l'offre 
de procéder à des recherches n’impliquant pas reconnais- 
sance que les 200 balles avaient été remises effectivement 
au transporteur. 

Or si,.en examinant la clause, l'arrêt a affirmé que les 
mots « quantité inconnue » ne pouvaient équivaloir à 
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« nombre inconnu », ledit nombre étant certifié au connais- 
sement, il n’a fait par là qu'interpréter la clause ; et une 
telle interprétation ne peut être attaquée, puisqu'elle com- 
porte une pure appréciation, sans violation d'aucun prin- 
cipe. 

Dans le dernier moyen, la requérante critique l'arrêt en 
ce qu'il n’a pas appliqué la clause qui limite à 26 dollars 
par pied cube la responsabilité du transporteur, sur ce motif 
que le contenu des balles de coton était manifeste, et que 
d’autres compagnies perçoivent un fret identique sans insé- 
rer ladite clause au connaissement ; appliquant ainsi, à 
tort, aux motifs du contrat les dispositions qui en gouver- 
nent la cause, alors qu'il aurait dù se borner à rechercher si, 
en l’espèce, le manquant prévu à la clause était réalisé. 

Mais le moyen est sans valeur. L'arrêt, après avoir posé 
en principe que l’on ne pouvait refuser un fondement 
d'équité à ladite clause, parce que le transporteur ne peut 
être responsable de la valeur de colis de contenu ignoré, et 
pour lesquels le fret est payé au volume seulement, et non 
selon la quantité et la valeur de la marchandise, observe 
toutefois qu'il s'agissait ici de balles de coton, c'est-à-dire 
de colis dont le contenu non seulement est évident, mais se 
trouvait même déclaré et porté au connaissement ; et il en 
conclut qu'en conséquence la fonction même de la clause 
disparaissait ici. Par ce motif, il affirmait en substance que 
la raison justifiant l'application de la clause manquait en 
l'espèce, non pas que celte clause füt nulle en soi... ; 

Par ces motifs, 


Rejettes 
Du 8 novembre 1921. — Prés. : M. Tovella. 
OBSERVATIONS. — I. — Le connaissement édictait dé- 


chéance contre le réceptionnaire du droit à indemnité si la 
réclamation n'était pas faite avant que la marchandise ne 
füt enlevée du quai, ou si l’action n'était pas introduite 
dans les trois mois de la réclamation ; la première de ces 
deux clauses s'inspire du souci légitime chez l’armateur 
d'exercer son contrôle avant que la marchandise, objet de la 
réclamation, soit transportée ailleurs (cf. GC. Gênes, 12 mai 
1919, Riv. dir. comm., 1919. 2. 54S) ; et quant à la seconde, 
on considère que les parties sont libres d’abréger la durée 
légale de la prescription, fixée à un an par l’art. 924 du 
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Code de commerce italien (cf. GC. Gênes, 6 juin 1919 et 
23 janvier 1920, Temi Genovese, 1919, p. 391 ; 1920, p. 60). 
L'argumentation par laquelle la Cour écarte ici l’applica- 
lion de ces clauses n’est pas à l'abri de la critique : le récep- 
tionnaire a droit à la remise de la quantité portée au con- 
naissement, et n’est pas obligé à prendre livraison d’une 
quantité moindre ; l'obligation, même: susceptible de divi- 
sion, doit en effet s’exécuter comme si elle était indivisible 
te r204,s Gscivitahen®rct art 2920, C::Civ.- français): 
En l'espèce, le transporteur pouvait, à son choix, effectuer 
le transport par le Pathfinder ou le navire suivant, mais 
il n’exécutait son obligation que s’il transportait la cargai- 
son entière par l’un ou l’autre navire ; ainsi, la remise de 
seulement 179 balles de coton, au déchargement du Pathfin- 
der, donnait ouverture à dommages-intérêts au profit du 
réceptionnaire (cf. la solution de la jurisprudence anglaise 
dans l’hypothèse voisine d’un chargement complet sur un 
même navire, mais distribué en compartiments distincts de 
telle manière que la livraison de partie de là cargaison ne 
fut possible qu'au retour du navire ; Behrend & C° v. 
Produce Brokers C° (1920) 3 K. B. 530) ; mais, en même 
temps, cette remise incomplète imposait l'obligation au 
réceptionnaire, sous peine d’encourir la déchéance, de récla- 
mer et d'agir en justice aux conditions et dans les délais 


_ prévus au connaissement (v. la note de M. le conseiller Ra- 


mella, sous le présent arrêt, Dir. comm., 1921, Il, pp. 324 
3025). 


IT. — La jurisprudence italienne admet généralement que 
la clause « poids inconnu, etc. » se justifie par la nécessité, 
dans l'intérêt d’un prompt chargement, de dispenser le 
Capitaine de vérifier, par pesage et ouverture des colis, les 


déclarations des chargeurs ; et elle lui attribue en consé- 


quence le seul effet d'imposer au chargeur l'administration 


de la preuve, indépendamment du connaïissement, des men- 


tions qui y sont contenues (cf. C. Gênes, 9 mars 1908, ce 
Rec., XXIV, p. 4oo). Dans le même sens, jurisprudence 
belge (Cass. belge, 23 mars r907, ibid., XXIIT, p. 688 ; 
Bruxelles, 25 avril 1927, ibid., XXXIIT, p. 138) ; allemande 
(Trib. sup. hans., 19 décembre 1905 et 16 février r907, 
ibid., XXII, p. 78, et XXIIT, p. 88). En France, les tribunaux 
ont souvent attribué à la clause cet autre effet, en sus, d’im- 


_ poser au chargeur la preuve que le manquant était impu- 
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table à une faute de l’armement (Cass. req., 21 février 
1906, ibid., XXI, p. 58o ; Marseille, 10 décembre 1906, 
21 novembre 1907, 12 mars 1912, ibid., XXIIT, pp. 64, 508 : 
XXVIIT, p. 596) ; mais la tendance actuelle est à l’interpré- 
tation restrictive susvisée (cf. Seine, 23 novembre 1910, ibid., 
XXVI, p. 798 ; Le Havre, 21 octobre 1912, ibid., XXVIII, 
p. 364). Mais la justification de la clause disparaît, et dispa- 
raît aussi son efficacité, lorsque les énonciations du connaïis- 
sement peuvent être contrôlées rapidement par le capitaine, 
sans qu'il soit besoin d'ouvrir ni peser les colis (dans ce 
sens : Sauvage, Les clauses poids inconnu, que dit être et 
autres similaires, ce Rec., XXXI, p, 437) : ainsi, de la men- 
tion relative au nombre de balles chargées ; alors, les réser- 
ves inscriles au connaissement, démenties par les circons- 
tances, doivent rester inopérantes (Marseille, 30 janvier et 
12-Juin’1912, 2 mai-1919,-10id., XXVIIT,;-pp.-399"etr67;*et 
XXIX, p. 246 ; Bordeaux, 18 avril roro, ibid., XXVI, 33 ;. 
et, sur pourvoi, Cass., req., 24 mars 1914, ibid., XXX, 
DT 


II. — La clause limitative de responsabilité jusqu'à con- 
currence d’une certaine somme se légitime en tant que mode 
de fixation conventionnel des dommages-intérêts (cf. C. Gê- 
nes, 23 décembre 1910 ; 3 juin 1919, Temi Genovese, 1911, 
D: t49 UE 1010,.p en Cassiranc er 1nllemre 00 ee 
Reë- TX," prr62 Bordeaux Cri juin to PT API ER RL 
p. 42 ; Rouen, 12 novembre 1919, ibid., XXXIT, p. 56). 
Mais, ici encore, les tribunaux ont tendance à ne justifier 
la clause que parce que le capitaine ne pourrait, sans un 
relard préjudiciable à tous, vérifier matériellement la na- 
ture et la valeur des colis ; et aussi parce que le fret a été 
payé au volume, indépendamment de la valeur ; en sorte 
que la clause s’interprète de la façon suivante : entre le 
capitaine et l’expéditeur il s’est formé un contrat aux ter- 
mes duquel le fret a été arrêté à un taux déterminé à rai- 
son de ce que le colis ne devait pas avoir une valeur supé- 
rieure à telle somme, précisément celle à laquelle l’arme- 
ment limite sa responsabilité ; l’expéditeur restant d’ail- 
leurs libre de charger des colis d’une valeur plus élevée, 
qui seront alors soumis à un taux plus élevé de fret, et à 
condition de déclarer cette valeur au connaissement (cf. 
Le Havre, 19 décembre 1917, 2° jugement, ce Ree., XXXI,s 
p. 226). Si tel est le mécanisme de la clause, rien n’em- 
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pêche d'en faire application même sous le régime de l'Har- 
ter Act (Rouen, 2 avril 1919, ibid., XXXI, p. 393 ; Marseille, 
28 octobre 1920, ce Rec., XXXII, p: 606 ; Anvers, 13 mai 
19271, ibid., XXXIII, p. 146 ; — contrà : Bordeaux, 24 juin 
1918, ibid., XXXI, p. 503) ; et, au cas même de perte par- 
tielle, c’est sur le chiffre forfaitaire convenu que sera cal- 
culée l'indemnité, proportionnellement à la perte (Havre, 
10 décembre 1917, ibid., XXXI, p. 393 ; mais, en sens con- 
traire, même Tribunal, 21 août 1918, ibid., XXXI, p. 249). 
Par coritre, ét loujours en conséquence de cette interpré- 
tation de {a clause, si le fret n’a pas été fixé d’après le 
volume, mais compte tenu de la valeur déclarée, l'indemnité 
doit être calculée d’après la valeur réelle nonobstant la 
clause limitant la responsabilité (Bordeaux, 21 octobre 1918, 
Rec BOrTdeQUE, 01920043 AIX, 2% Juin .1010,:CeuhRec, 
XXXI, p. 4or) ; et c’est dans ce sens que s’est prononcée, 
après la Cour de Gênes, la Cour de cassation de Turin dans 
l'espèce actuelle, 


COUR D'APPEL DE GÊNES 
30 décembre 1920 


Connaissement. Désignation comme succursale. Représentation. 
— Connaissement signé par l’armateur. Validité. — Notifica- 
tion de l’arrivée du navire. Bénéficiaire du connaïssement. 


I. — La désignation au connaissement des sièges d’une 
société italienne comme autant d'agences d'une société 
étrangère d'armement fournit la preuve que ladite soctété 
italienne a élé investie par la société étrangère du pouvoir 
de la représenter en Italie. 


IT. — Le connaissement peul être régulièrement signé par 
l’'armaleur au lieu de l'être par le capitaine. 


III. — Etant donné un connaissement à ordre, l’indi- 
vidu désigné comme devant recevoir nolificalion de l’arri- 
vée du navire (en l'espèce : at the port of Genova notify 
Rodolfo Picasso) doit être regardé comme,le véritable béné- 
ficiaire du connaissement, capable d'en disposer valable- 
ment par endossement. 
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COMITATO ITALIANO SAPONIERI C. PICASSO ET NAFRA ÎTALIANA. 


ARRÊT 


Aliendu que la Nafra Italiana soulève à nouveau lexcep- 
tion préjudicielle, déjà proposée sans succès en première 
instance : à savoir qu'elle n’a jamais été et n'est pas la 
représentante de la Nafra Line Incorporated de New-York, 
mais une simple consignataire des navires de cette Compa- 
gnie, habilitée exclusivement pour tout ce qui a trait aux 
besoins des navires eux-mêmes et de leur cargaison. Sauf 
que le titre du 13 novembre 1917 ci-dessus rappelé (à savoir : 
le connaissement rédigé par la Nafra Line Incorporated) 
désigne les sièges de la susdite Nafra Italiana comme autant 
de ses propres succursales en Italie. Or, en une telle dési- 
gnation, rédigée en termes aussi larges, réside la preuve 
que la Nafra Line Incorporated a conféré en Italie le pou- 
voir de la représenter à la Nafra Italiana, et cela à tous 
effets ; donc, sans la limitation prétendue. Conclusion qui, 
d’ailleurs, trouve encore confirmation dans cette considé- 
ration que la mention dont s’agit apparaît comme n'ayant 
pas été adoptée seulement dans le cas particulier en exa- 
men, mais est également reproduite dans un modèle im- 
primé, répandu à coup sûr à milliers d'exemplaires : ce qui 
prouve que se rencontre en l'espèce cette continuité de pres- 
tations multiples et complexes qui caractérise précisément 
la représentation. | 

À cela s'ajoute que, devant la Cour, Picasso a versé aux 
débats un autre titre émané de la même Nafra Line Incor- 
porated et daté du 27 août 1917, portant en marge la 
même mention qu'il est dit ci-dessus, concernant la Nafra 
Italiana. : 

Aussi la Cour adhère-t-elle à la thèse énoncée par Picasso, 
bien qu'elle s’écarte de lui quant aux conséquences à en 
tirer: 

Celui-ci soutient avec raison que le titre dont s'agit est 
un vrai et propre conpnaissement, et que lui-même, en ayant 
la libre disposition, n’a fait qu'’user de son droit en le trans- 
férant par endossement au Comité italien Saponieri. 

À n'en pas douter, il importe peu que ce connaissement 
porte seulement la signature de l’armateur, car il est bien 
évident que ce dernier peut se substiluer au mandataire 


dr 


fie 
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qu'est précisément le capitaine, pour tout ce qui touche au 
chargement des marchandises sur le navire. 

Et peu importe aussi l'objection que le connaissement, 
au lieu de donner formellement acte d’un tel chargement, se 
borne à déclarer que son signataire a reçu les marchandises 
y énoncées pour les embarquer sur le vapeur : en effet, 
quand Je connaissement fournit, comme en l'espèce, la 
preuve de la remise des choses à transporter aux mains du 
capitaine ou de quelqu'un agissant pour lui, on doit tenir 
pour virtuellement observée la disposition de l’article 555, 
dernier alinéa, du Code de commerce, qui exige en sub- 
stance que le connaissement atteste le caractère effectif d’une 
telle remise. 

En outre, le Tribunal, en s'appuyant plus particulière- 
ment sur la clause du connaissement: (at the port of Genova 
Nafra Italiana notify Rodolfo Picasso », a entendu cette 
clause dans ce sens que le véritable porteur du connaisse- 
ment était la Nafra Italiana, et que Picasso n'était autre 
que la personne à qui le capitaine, ou pour lui le consigna- 
taire du navire, devait faire parvenir les avis opportuns à 
l’occasion de l’arrivée dü navire. 

Suivant cet ordre d'idées, la décision dont appel a déduit 
que c’est à tort que ledit Picasso a cru pouvoir transférer 
le connaissement, par endossement, sur la tête de la société 
Saponieri, puisque manquait un endossement antérieur en 
faveur de Picasso de la part de la Nafra Italiana. 

Mais il ne semble pas que cette conclusion soit exacte 
en effet, en une conjoncture toute semblable, dont fait foi 
un autre connaissement émanant également de la Nafra Line 
Incorporated à la date du 27 novembre 1917, la Banca Com- 
merciale Italiana, bien que désignée sous le vocable 
«& notify », a pu disposer sans contestation du connaisse- 
ment, en le transférant à Picasso par endossement ; et peu 
importe que cet endossement soit précédé de la signature du 
chargeur Joseph GC. Murray, qui avait endossé en blanc, car 
le connaissement étant établi à ordre avec la mention sui- 
vante : « notify Banca Commerciale Italiana Leghorn..… 
Vittorio Bini-Leghorn », le débat sur la faculté de disposer 
de ce titre par voie d’endossement ne pouvait surgir qu'en 
tre: ces deux derniers, exclu en tous cas le chargeur, en 
sorte que la signature de celui-ci apparaissait comme évi 
demment superflue. 
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Et, partant, il faut retenir que, également dans le con- 
naissement qui fait l’objet du débat actuel, la désignation 
afférente au « notify » est prise dans ce sens que c'était bien 
à la Nafra Italiana que devait être remis directement le con- 
naissement — ainsi qu'il fut fait certainement —, mais que 
celle-ci avait l’unique fonction de le faire adresser matériel- 
lement à Picasso, qui en était le véritable titulaire. 

Et puisque personne ne conteste qu'on soit, en l'espèce, 
en présence d’un connaissement à ordre, il faut en conclure 
que Picasso lui-même en a légitimement disposé par en- 
dossement au profit du Comitato italiano Saponieri. 

Les considérations qui précèdent manifestent le bien- 
fondé de l’appel éventuel du Comitato, à l'effet que soit 
pleinement accueillie la demande par lui portée en première 
instance : c'est-à-dire que soit retenue la responsabilité tant 
de Picasso que de la Nafra Line Incorporated, et que leur 
soit imposé un délai bref et péremptoire pour l’accomplis- 
sement du transport ainsi que la livraison de la marchandise 
telle qu'elle est spécifiée au connaissement par marques et 
numéros et conformément à la facture de Picasso en date 
du 15 décembre, 1917. | 

À la vérité, l’endossement apposé au connaissement de la 
main de Picasso au profit du susdit Comitato laisse sub- 
sister le lien juridique entre le Comitato et la Nafra ; mais 
par la combinaison des articles 256 et 255, avant-dernier 
alinéa, du Code de commerce, tant l’armateur que le titu- 
laire du connaissement qui s’est ensuite porté endosseur 
demeurent astreints à laccomplissement des obligations 
dont fait foi le connaissement au profit du dernier endossa- 
taire. 

On voit done que la thèse si énergiquement soutenue par 
Picasso ne mène pas à sa mise hors de cause. 

Par ces motifs, elec. | 


: 


Du 30 décembre 1920. — Prés. : M. d’Aragona. 


OBSERVATIONS. — 1. — Sur le rôle et la situation juridi- 
que du consignataire du navire qu'invoquait la Nafra Ita- 
liana, v. Cass. Turin, 18 février. 1921, ce Rec., XXXIII, 
p. 950 et la note. En l'espèce, il résultait du connaisse- 
ment et de formules imprimées que la Nafra n'était pas, 


comme elle le prétendait, un simple consignataire avec: 
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pouvoirs et responsabilité limités, mais bien représentant 
d’une manière générale de la Nafra Line de New-York. 


II. — Bien que ce soit le capitaine qui doive prendre 
charge des marchandises, ia jurisprudence admet que le 
connaissement est valablement signé par un autre agent de 
l’'armateur (cf. Cass. franç., 23 février 1898, Sirey, 1899: 1. 
168 ; 11 juillet 1898, Sirey, 1899. 1. 28) ; à plus forte rai- 
son peut-il être signé par l’armateur, le capitaine, quand 
il prend charge des marchandises, agissant ès qualités 
comme représentant de l’armateur. 


IT. — En l'espèce, le connaissement était à l’ordre de 
la Nafra Italiana, qui devait notifier l’arrivée du navire 
à Picasso ; mais la Nafra étant en même temps représen- 
tant de l’armateur au port de destination, on comprend 


que, sachant que celui à qui elle devait notifier l’arrivée 


du navire avait droit à la remise de la cargaison, elle ait, 
sans plus, remis le connaissement au véritable destinataire, 
sans procéder à un endossement ; et que, acceptant, sans 
élever d'exception, les endossements faits par ce véritable 
destinataire ou ses ayants cause, elle füt disposée à échanger 
le connaissement contre le bon de livraison quand le der- 
nier endossataire viendrait lui présenter le connaissement 
après l’arrivée des marchandises. C’est, du moins, d’après 
ces critériums essentiellement pratiques que s’est décidée la 
Cour de Gênes (v. la note de M. Moraglia sous cet arrêt, 
fiv dir. COMmM., 1021, LL, :Pp:.305.et suiv.). 


TRIBUNAL DE GÊNES 
5. janvier 1920 


Fins de non-recevoir. Réclamation. Cours du délai. Preuve. — 
Clause & poids, quantité, marques inconnus » Renversement 
de la preuve. Harter Act. Validité. — Exonération de respon- 
sabilité pour dommages terrestres. Interprétation. 


Navire : «Mze ». 


I. — Le transporteur qui oppose à la réclamation du 
réceplionnaire la déchéance pour réclamation tardive aux 
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termes de la loi ou du connaissement, doit établir le point 
de départ du délai dont il invoque l'expiration. 


IT. — La clause déchargeant le navire de responsabilité à 
raison de telle avarie déterminée laisse subsister la respon- 
sabilité, si la faute de l’'armateur est établie. 


III. — Les clauses « poids, quantilé, marques inconnus » 
ont pour effet de détruire la valeur probante des énoncia- 
lions du connaissement ; mais le chargeur doit être admis 
à établir par une autre voie leur correspondance à la réalité. 


IV. — Ne sont pas nulles aux termes de l'Harter Act les 
clauses du connaissement restreignant la responsabilité de 
l’armateur, quand elles ont seulement pour effet d’interver- 
tir le fardeau de la preuve et qu'elles laissent subsister la 
responsabilité de l’armateur en cas de faute. 


V. — La clause d'exonération de responsabilité pour dom- 
mages terrestres doit être rapprochée de la « cesser clause » ; 
elle ne peut avoir pour effet de faire perdre au réceptionnaire 
tout droit à réclamation par le seul fait de ne s'être pas pré- 
senté sous palan, mais seulement de substituer à la respon- 
sabilité de l’armateur celle du dépositaire. 


SOCIETA ( LA SORVEGLIANZA ) C. MARIANO MARESCA E C. ; 
M. Maresca E CG. c: FRATELLI D'URANTE. 


JUGEMENT 


… En ce qui concerne l'exception de déchéance : le Tribu- 
nal, tout en reconnaissant que la clause du connaissement, 
sur laquelle la société Mariano Maresca et C° fonde cette 
exception, tire sa légitimité tant de l’art. 415 du Code de 
commerce que du principe que les conventions sont libres 
pourvu qu'elles ne heurtent pas la loi, l’ordre public et les 
bonnes mœurs, observe que font défaut en l’espèce les don- 
nées de fait permettant de décider s’il faut ou non appli- 
quer ladite clause. 

Que la société « Sorveglianza » ait réclamé par écrit pour 
défaut de remise de la marchandise, c’est hors de doute ei 
reconnu par la société Maresca ; mais cela n'indique pas si 
la réclamation a été faite en temps opportun, c’est-à-dire 
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présentée dans les cinq jours après le déchargement complet 
du vapeur. 

En s’en tenant à la lettre de la société Maresca à la « Sorve- 
glianza » en date du 26 novembre, qu'invoquent respecti- 
vement les deux parties en faveur de l'exception de dé- 
chéance ou contre elle, la réclamation aurait été faite -par 
lettre du S novembre 1919 et renouvelée par lettre du 17 du 
même mois. Mais puisqu'il n’en résulte pas à quelle date a 
été terminé le déchargement du vapeur, on ne peut décider 

- si à la date de la première réclamation, soit le 8 novembre, 
étaient déjà expirés les 5 jours utiles. La société Maresca 
dit qu'à cette date, deux mois s’élaient déjà écoulés depuis le 
déchargement complet du vapeur, mais un retard aussi con- 

_sidér Abe serait déjà exclu par la correspondance versée aux 
débats ; la « Sorveglianza », de son côté, affirme avoir ré- 
clamé immédiatement ; mais ni l’une ni l’autre partie ne 
prouve, ni même n'offre de prouver ses asserlions. Bien 
mieux, il n'apparaît même pas avec précision à quelle date 
le Mae est arrivé à Gênes ; on sait seulement, par l’indi- 
cation qui en est faite dans la citation introductive d’ins- 
tance et dans la correspondance produite non contredite 
par les adversaires, que le navire est arrivé en octobre 1917. 
Mais comme la preuve doit, indubitablement, être fournie 
par la société Maresca, qui, en opposant une exception, joue 
le rôle de demanderesse, le défaut de preuve oblige le Tri- 
bunal à repousser l'exception. 

À l'encontre des autres clauses du connaissement, limitant 
la responsabilité du transporteur, et sur lesquelles la société 
Maresca fonde d’autres exceptions, c’est à tort que les deman- 
deurs invoquent la loi du 13 février 1893 des Etats-Unis 
d'Amérique : celle-ci, en effet, en disposant « que si l’arma- 
teur d’un navire quelconque, transportant des marchandises 
ou des biens à destination ou en provenance de quelque loca- 
lité des Etats-Unis, use de « due diligence »..., ni le navire 
ni l’armateur ne seront tenus responsables des pertes impu- 

tables aux défauts, propriétés ou vices inhérents à la chose 
transportée, ou à l'insuffisance d'emballage », légitime l’'exo- 
nération de responsabilité du navire pour perte ou dom- 
mages causés par rupture ou coulages, sans faute de l’arma- 

_ teur ou de ses préposés ; dans ce sens, c’est-à-dire sauf le 
maintien de la responsabilité au cas de négligence ou de 
faute, les clauses limitatives de nt du transpor- 
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teur, telles que celles en question, sont, comme on sail, 
reconnues légitimes. Ainsi interprétées, de telles clauses sont 
en parfaite harmonie avec la loi américaine précitée et non 
contraires à la loi italienne. 

Et de même en ce qui concerne les marques pour l’identi- 
fication des marchandises, et les mentions du nombre de 
colis, de la quantité et du poids, la même loi américaine, en 
prescrivant que tout connaissement contiénne ces indica- 
tions, n’interdit pas la limitation de responsabilité par l'in- 
sertion des clauses en discussion, équivalant à la clause 
« poids, quantité, nombre et marques inconnus », et autres 
semblables ; ces clauses, d’un usage très fréquent, sont 
reconnues légitimes tant par la doctrine que par la juris- 
prudence, en ce sens que leur seul effet est d’intervertir le 
fardeau de la preuve, en imposant celle-ci au chargeur ou 
au réceptionnaire de la marchandise, et sauf toujours la 
responsabilité du transporteur au cas de faute. 

Mais reconnaître la légitimité de la clause limitative de 
responsabilité invoquée par la société Maresca n'équivaut 
pas à la déclarer applicable à l'espèce. Les demandeurs sou- 
tiennent que les 5o barils de miel chargés sur le vapeur Mae 
portaient l'empreinte claire et ineffaçable des nombre et 
marques indiqués au connaissement et avaient effectivement 
le poids relaté au connaissement ; et ils affirment d’une 
manière absolue que desdits 50 barils, seulement 23 ont été 
remis, et que ceux ensuite offerts n'avaient absolument rien 
de commun avec les 27 autres chargés sur le Mae et destinés 
à Vivanti, lequel, pour ce motif, les a refusés. La question 
ainsi posée, invoquer la clause d'exonération de responsa- 
bilité pour pertes causées par ruptures, coulages, emballa- 
ges défectueux, etc., est hors de propos. Il est vrai, les 
demandeurs disent que des barils offerts à la place (à ce 
qu'ils soutiennent) des 27 destinés à Vivanti et non remis, 
certains étaient complètement vides, d’autres à moitié vides ; 
et qu'en définitive la quantité de marchandises qu'on pré- 
tendait leur remettre était notablement inférieure à celle 
à laquelle ïls avaient droit ; si bien que, vraisemblablement, 
ce défaut de quantité a été un des principaux motifs du 
refus. Mais cela n'empêche pas que pour fondement de leur 
action les demandeurs invoquent le défaut de remise de 27 
sur 90 barils chargés sur le Mae avec les marques, nombre 
el poids indiqués au connaissement, et la prétention des 


; 
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défendeurs d'y substituer d’autres barils qui ne faisaient pas 
partie de cet envoi. La société Maresca aurait bien pu invo- 
quer la clause excluant la responsabilité pour ruptures, cou- 
lages, etc., — et sauf toujours vérification de la réunion 
des éléments de fait en permettant l'application —, si les 
demandeurs, en recevant livraison des 27 barils, avaient 
protesté pour manquants ; mais devant la base jusqu'ici 
donnée à leur action par les demandeurs, et tant que cette 
base reste inchangée, le rappel de ladite clause n'est pas 
pertinent. Et quant aux clauses d'exonération de responsabi- 
lité pour les marques, nombre, poids des colis, puisqu'elles 
n'ont, comme on l’a dit, d'autre effet que d’intervertir le 
fardeau de la preuve, il faut permettre aux demandeurs de 
faire la preuve que la marchandise réclamée, avec marques, 
nombre et poids indiqués au connaissement, à destination 
de Vivanti, a été effectivement chargée sur le Mae. 

La société Maresca se dit encore exonérée de responsa- 
bilité parce qu'il s'agirait en l'espèce de dommages terres- 
tres, c’est-à-dire survenus après que la marchandise avait 
été déchargée du vapeur et était passée en dépôt aux mains 
de la société Fratelli Durante. 

La clause d'exonération de responsabilité pour domma- 
ges terrestres est en rapport étroit avec cette autre clause 
en vertu de laquelle les marchandises non retirées par les 
consignataires au fur et à mesure qu'elles sont débarquées du 
navire sont mises en dépôt aux risques et frais du chargeur, 
du consignataire ou du propriétaire, et cesse la responsabilité 
du navire à laquelle est substituée celle du dépositaire. C’est 
seulement en conjuguant et en entendant ainsi les deux clau- 
ses que peut être tenue pour légitime et efficace l'exonération 
de responsabilité du navire pour dommages terrestres ; et 
l’on ne peut absolument pas admettre que, füt-ce pour un 
instant, il n’y ait pas quelqu'un responsable de ces dom- 
mages ; en effet, le consignataire de la cargaison n'est ja- 
mais obligé de la recevoir sous palan, et la clause du con- 
naissement qui limite la responsabilité du navire à ce mode 
de remise n’a d’autre effet que de faire cesser sa responsa- 
bilité après le déchargement, mais tout en laissant inlacts 
les droits du consignataire de la cargaison, et parmi eux le 
plus essentiel : celui de recevoir la marchandise même indi- 
quée au connaissement et d’être indemnisé de toute perte ou 
autre dommage postérieurs au déchargement, à faire valoir 
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dès lors contre le dépositaire. En conséquence, s'il s’agis- 
sait de dommages postérieurs au débarquement de la mar- 
chandise, ce n’est pas seulement un recours en garantie 
contre la société Fratelli Durante que pourrait invoquer la 
société Maresca, mais elle serait affranchie de toute respon- 
sabilité, et à sa place seraient responsables envers les deman- 
deurs, et directement, les Fratelli Durante (contre qui, par 
ailleurs, il ne pourrait être prononcé aucune condamnation 
au profit des demandeurs dans cette instance, à laquelle ils 
ne sont parlies que comme appelés en garantie par la société 
Maresca). Mais pour qu'on puisse appliquer la clause d’exo- 
nération de responsabilité du navire à raison de dommages 
terrestres, fait défaut jusqu'ici la condition de fait préa- 
lable, à savoir, que les dommages dont se plaignent les 
demandeurs, ou, plus exactement, la perte des 27 barils ou 
tout autre fait qui a empêché la remise — (puisque, il faut 
bien le rappeler à nouveau, la base jusqu'ici assignée à 
l’action, ce n’est pas le manquant par ruptures, coulages, 
conditionnement insuffisant des colis, etc., mais le défaut 
de remise des 27 barils) — s’est produit postérieurement au 
. déchargement complet du vapeur, et alors que la marchan- 
dise était passée, sur allèges, chalands, où en magasins, en 
dépôt des Fratelli Durante ; condition de fait elle-même 
qui ne peut résulter que de la preuve de la remise, par 
Maresca à Durante, de chacun des 50 barils destinés à 
Vivanti. 

La cause a donc besoin d’une instruction s'inspirant des 
considérations sus-exposées. Certes, l'instruction n’est pas 
nécessaire sur tous les chefs qu'offrent de prouver tant les 
demandeurs que la société Maresca ; toutefois, il faut accueil- 
lir l'offre de preuve, par interrogatoire et témoins, proposée 
par les demandeurs, et tendant à établir, conformément à 
l'interprétation donnée ci-dessus à la clause d'exonération 
de responsabilité pour les marques, que les 27 barils de miel 
chargés sur le Mae à destination de Vivanti, et non remis, 
portaient bien les marques indiquées au connaissement ; 
ainsi que linterrogaloire proposé par la société Maresca 
à la société Fratelli Durante, et tendant à établir la remise, 
par la première à da seconde, de chacun des 50 barils de 
miel destinés à Vivanti, et à démontrer ainsi le fondement, 
non pas d’un simple recours en garantie, mais de l’exoné- 
ration pour le navire de toute responsabilité 
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Du 5 janvier 1920. — Prés. : M. Cavagliani. 
OBSERVATIONS. — [. — En sens contraire : jugement du 


même Tribunal, du 14 juin 1909, Dir. marillimo, XXI, 
D 90. 

I. — Cf., en particulier sur la clause prévoyant le cou- 
lage : Havre, 21 janvier 1890, ce Rec., V, p. 636 ; Mar- 
seille, 31 décembre 1903, ibid., XIX, p. 576 ; Anvers, 30 juil- 
let 1892, Jur. Anvers, 1892, p. 312 ; Cour suprême de 
Suède, 30 décembre 1904, ce Rec., XXII, p. 24r ; Cour du 
district sud de New-York, 19 septembre 1906, ibid., XXII, 
p. 709 ; — et, sur l'effet de telles clauses de mettre la preuve 
de la faute de l’armateur à la charge du réceptionnaire, Cass. 
anÇ Ar mars 1007 SUrEV, 1007 IL 121. 


IT. — Voir la note sous Cass. Turin, 8 novembre 1921, 
ce Rec., XXXIII, p. 958 ; adde Chambre des Lords, 18 juil- 
let=1913,1b1d., XXIX, p.260: 


IV. — Voir la note sous Cass. Turin, 8 novembre 1921, 
cé Rec., XXXIII, p. 958 ; adde Gênes; 17 mai 1919, Dir. 
marittimo, XXI, p. 362. 


V. — Voir Havre, 6 novembre 1918, ce Rec., XXXII, 
Ds 104; Rennes, 13 avril rg20, tbid., XXXTI, D. 553: 
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ASSOCIATION DE DROIT INTERNATIONAL 
COMITÉ DE DROIT MARITIME 
Conférence de la Haye, 1921 

Compte rendu sténographique, traduit de l'anglais par 


M. Jacques Rurrin. 


(Suite) (x). 


Procès-verbal de la deuxième journée, au Palais de la Paix 
à La Haye, le Mercredi 31 août 1921 


Séance de l'après-midi 


Le très honorable Sir Henry E. Duxe au fauteuil présidentiel. 


LE PRÉSIDENT. — Sir Norman Hizz va maintenant, jose dire, 
faire savoir au Comité s’il y a eu des consultations, et s'il en 
est résulté du bon, au cas où ces consultations ont eu lieu. 

SIR Norman Hirr. — Sir Henry, J'ai occupé si longtemps la 
tribune et j'ai importuné le Comité de telle façon que Je suis 
heureux de dire que M. Pains va prendre la parole. 


M. W. W. Paie. — Monsieur le Président et Messieurs, Nous 
sommes actuellement sur une clause, au sujet de laquelle je 
crains d'être obligé de réclamer d'A du Comité pour plu- 
sieurs minutes, car c'est une des clauses qui nous a causé, à 
nous banquiers, les plus grandes difficultés parmi toutes les 
clauses de ce projet de Règles. Je ne pense pas trop dire en 
déclarant que Sir James Simpson et moi sommes venus à cette 
réunion, comme délégués de l'Association des Banquiers Bri- 
lanniques, avec un mandat bien défini contre l'emploi des con- 
naissements ( reçu pour embarquement », sauf dans les cas où 
l'usage de documents de cette forme a été antérieurement établi 


(1):V,:ce Rec, A ÆXXIIT, (p.002. 
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par la coutume ou par un consentement général de toutes les 
parties intéressées. Maintenant, je tiens à vous dire ceci et Je 
yeux vous parler très sérieusement sur cette question. Vous 
vous souviendrez que Sir James Simpson et moi, étant venus ici 
avec un mandat de cette nature, sommes dans une très grande 
difficulté. Mais comme Héminés capables de raisonnement et 
qui rasonnent, nous ne sommes pas de simples délégués et 
nous devons tenir COMPTE des arguments qui nous ont été four- 
-d estime donc, et j'espère en cela n'être pas désavoué, que 
ce n'est pas aux banquiers de déterminer, ou de s'occuper de 
déterminer, quels sont les documents commerciaux que la com- 
munauté commerciale juge être nécessaires pour les besoins du 
trafic et du commerce de nos pays (Très bien, très bien). Les 
banquiers, comme tout le monde, doivent se conformer aux 
règles que le commerce adopte de son plein gré. Mais à l'heure 
actuelle, dans l’état de nos lois, de très grandes difficultés se 
présentent à l'égard de ces connaissements” « reçu pour embar- 
quement ». La HR a été soumise à une petite COMMISSION, 
dont Sir James Simpson et moi avons fait partie, et nous avons 
fait à nos mandants, l'Association des Banquiers Britanniques, 
un rapport sur le sujet Dans ce rapport, nous examinions très 
soigneusement le cas auquel Lord Puicrimore a fait allusion, 
l'affaire Malborough- Hill qui a été jugée par le Conseil Privé 
et nous exposions dans ledit rapport que, malgré cette décision 
et bien que ce jugement ait décidé que pour certains effets 
(en l'espèce, si je ne me trompe pas, pour l'établissement de 
la juridiction de la Cour d'Amirauté dans la Nouvelle-Galles du 
Sud) un connaissement ( reçu pour embarquement » était 
un connaissement, nous nous hasardions à émettre des doutes 
sur la probabilité que les Tribunaux suivraient cette décision 
dans tous les cas. Ces doutes, dans les trois dernières semaines, 
es mois dernier, ont malheureusement reçu confirmation. 
le Juge McCannir, un de nos juges les plus doctes et les 
Se meme de première instance, a examiné la question dans 
tous ses détails dans une affaire (ie pense ne pas me tromper, 


car Je parle de souvenir) de la « Diamond Alkali Export Cor- 


poration », une Compagnie américaine, et il a décidé que, dans 
un cas où un crédit confirmé avait été ouvert par un banquier à 
l’occasion d’un contrat ( c.i.f. » (je suppose que cette expres- 
sion est familière à tous, aussi bien aux Anglais qu'aux autres) 
ce contrat ne pourrait être exécuté au moyen d’ un connaissement 
« reçu pour embarquement ». Vous apprécierez de suite quelle 
est l'importance d’une telle décision du point de vue d’un ban- 
quier. Il à ouvert un crédit qui nécessite les documents mari- 
times habituels, ou quelque formule analogue, ou même qui 
exige en détail un connaissement, les factures et les polices 
d'assurances. Nous avons maintenant la décision d’un très docte 
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juge disant que, dans l'état des choses, le crédit n'est pas 
confirmé par la présentation d'un conne « reçu pour 
embarquement » au lieu d’un connaissement ordinaire. Je ne 
sais ce qui est advenu dans ce cas particulier, mais 1] est par- 
faitement évident qu'il se peut très bien que, dans ce cas, les 
documents ont été retournés aux banquiers parce que, en accep- 
tant ce document, ils n'avaient pas rempli les conditions en 
vertu desquelles ae étaient autorisés à accorder le crédit. 

Nous avons également prévu deux autres objections aux con- 
naissements ( reçu pour embarquement ». C'est un principe 
établi depuis longtemps dans le droit anglais, un principe 
établi définitivement et pour toujours jusqu'à ce qu’ une loi 
vienne le modifier, que lorsqu'un contrat supule qu'une expé- 
dition a été faite dans un certain mois, c'est une question qui 
va jusqu’à la base du contrat tout entier, comme étant un des 
éléments de la description des Sn es Cela a été jugé 
dans l’affaires Bowes v. Shand par la Chambre des Lords, 1l y a 
de nombreuses années déjà. Voyez la portée d'une telle déci- 
sion sur des connaissements (« reçu pour embarquement ». Sup- 
posons un banquier qui ouvre un crédit pour une expédition 
février-mars. Il reçoit un connaissement ( reçu pour embar- 
quement » disons du commencement de février : il peut sup- 
poser, et suppose, 1l a dép supposé que cela va satisfaire les 
conditions du contrat qu il finance et qu'il s’eflorce de rem- 
plir 5 mais avec un connaissement « reçu pour embarquement » 
il n’y a aucune garantie qu "en fait, ces marchandises seront 
embarquées ni Se le mois de février, ni même dans le 
mois de mars. Elles peuvent très bien n être embarquées qu'en 
avril. Si elles ne sont embarquées qu'en avril, voire même le 
1% avril, alors, en vertu de la décision dans Pafiiire Bowes v. 
Shand, la description des marchandises n’est pas en accord avec 
le contrat, et les banquiers, au cas où le marché viendrait à 
baisser, pourraient voir les marchandises leur revenir. Vous 
voyez dé la sorte qu'étant donné l’état actuel de la loi, les 
banquiers se trouvent en présence d'une très grande difficulté en 
ce qui concerne celte question des Pan ne ( reçu pour 
embarquement ». 

Mais, comme je viens de vous le dire, les banquiers comme 
loutes autres gens doivent se tenir au courant de l'actualité, 
et, si la node commerciale décide que les connaissements 
« reçu pour embarquement » sont néce ssaires ou utiles et 
convenables pour les besoins du commerce, je puis dire, je pense, 
sans aller au delà de mon mandat, que les banquiers recon- 
naîtront certainement ce désir de la part de la communauté 
commerciale (Très bien, très bien). 

Mais, Messieurs, vous devez comprendre exactement devant 
quelles difficultés nous nous trouvons et nous donner les moyens 
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d'y parer. Maintenant tous nos crédits, à l'heure actuelle, sauf 
pour des commerces spéciaux, ont été ouverts sur la base de 
certains documents. Nous avons cette décision à laquelle j'ai fait 
allusion, et que je n'ai pas besoin de vous ne à nouveau, 
pour de que, d’après les termes de ces documents, si nous accep- 
tons des connaissements « reçu pour embarquement ), nous 
le faisons à nos risques el périls, et en contradiction, peut-être, 
avec les instructions de nos clients. 

Quel est le remède ? Si toutes les parties se mettent d'accord 
sur une forme particulière de document, et veulent bien 
mettre dans leurs instructions aux banques une autorisation 
d'accepter cette formule particulière de document, les difficul- 
tés des banquiers disparaïîtront, je pense ; en tout cas, elles 
seraient grandement aplanies, mais avant d'arriver à cet état de 
choses que l'expéditeur, le réclamateur et le banquier soient 
tous d'accord sur la forme particuhière du document, nous nous 
trouvons dans une grande difficulté au sujet du connaissement 
« reçu pour embarquement ». 

Maintenant quelle est la raison d’être habituelle des connais- 
sements ( reçu pour embarquement » P Elle nous a été exposée 
par Sir Norman Hizx ; elle nous a été également exposée par 
M. Hognouse. J'accepte entièrement tous ce qu'ils ont dit à 
ce sujet. Une grande partie de ce qu'ils ont dit est du nouveau 
pour moi. Ni Sir James Hope Simpson, ni moi n'avions con- 
naissance de beaucoup de choses qu Se nous ont apprises ce 
matin. Nous ne savions pas qu'aucune banque orientale ou 
aucune banque quelconque, par l'entremise de ses agents, ait, 
d'une façon quelconque, encouragé ou autorisé l'acceptation de 
connaissements « embarqué » avec la connaissance que les 
marchandises n'avaient fe encore été muses à bord. J’ai dit à 
M. Hopnouse de suite : Les banquiers doivent faire l'une des 
deux choses suivantes. LA première solution est celle-ci : s'ils 
ne veulent pas accepter de connaissement «( reçu pour Ste 
quement », 1ls doivent imposer très strictement leurs instruc- 
tions à leurs agents de ne pas les accepter. Ils ne peuvent per- 
-mettre à leurs agents d'exercer sur l'armateur la pression dont 
il a été question parce que ce serait évidemment une chose 
déloyale, et je suis sûr que je parle dans l'esprit des banquiers 
lorsque je dis que d’une façon générale ils ne voudraient pas 
se prêter à des manœuvres de ce genre (Très bien, très bien). 
L'autre solution est la suivante : Je suppose, el Je suis for- 
tement impressionné par ce que J'ai entendu ce matin ICI, que 
l'opinion générale de la communauté commerciale est que les 
connaissements ( reçu pour embarquement » doivent être con- 
servés (Murmures d° approbation) ; on a estimé que © ‘était une 
formule de documents commode, & que les banquiers devaient, 
dans l'intérêt du commerce # du trafic, examiner s'ils ne 
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pouvaient trouver un moyen d'aller au devant des désirs de la 
communauté commerciale sous ce rapport. Maintenant une 
queslion grave et difficile se pose, à savoir comment ce résul- 
lat doit être atteint. Je crains que l’on ne puisse l'altein- 
dre dans celle salle parce qu' il nécessite beaucoup de discus- 
sions ; mais je pense que je puis m'aventurer à dire, au 
nom des banquiers, que lorsque les membres de la commu- 
nauté commerciale voudront bien se réunir et voudront, dans 
les termes les plus clairs possibles, se mettre d'accord et Fra. 


der aux banquiers d'accepter des connaissements ( reçu pour 


embarquement », les banquiers n'y mettront pas obstacle. Mais 
rappelez-vous Dee qu'aussi longtemps que les connaissements 
« reçu pour embarquement » seront délivrés, sous contrainte, 
par l’armateur sous les seules instructions di chargeur, nous 
serons toujours devant cette difficulté que le Re l’im- 


portateur en Angleterre, par exemple, pourra dire 40 Je n'ai 


rien à faire de ce débtman et vous, banquiers, n'aviez pas le 
pouvoir de l’accepter ». 

Maintenant, le problème qui se présente à nous est de venir à 
bout de cette difficulté. Cela peut être une question de temps 
parce que tous nos documents devront être reconstitués ; el 
je suggèrerais que dès que ce sera possible, en automne, nous 
devrons nous elforcer de convoquer les représentants ta tra- 
fic, les exportateurs et importateurs, dans une conférence avec 
les banquiers, en Angleterre, sur ce sujet. Les armateurs, Je 
le suppose, et je le déduis de-ce qu'a dit Sir Norman Hz, 
prennent une position neutre dans la question. Comme nous, 
ils diront, je suis sûr : « Nous sommes désireux de facihter 
le trafic britannique dans quelque direction que ce soit et nous 
sommes parfaitement disposés à délivrer des connaissements 
« reçu pour embarquement » si la communauté commerciale 
les exige ». 

En conséquence, peul- être n'est-1l pas nécessaire de convo- 
quer les armateurs à la conférence dont je parle, mais vous, 
Messieurs, aux ordres desquels nous sommes comme banquiers, 
vous devez vous réunir, chargeurs et réclamateurs, et vous 
mettre d'accord sur ce point que; dans les cas particuliers où 
vous les désirerez, ces connaissements « reçu pour embarque- 
ment » sont des Toners qui répondront aux conditions de 
votre contrat et vous devez donner aux- banquiers des instruc- 
lions en conséquence. Si cela est fait et quand ce sera fait, 
je pense que les banquiers épouseront vos vues, mais je vous 
parle, comme Je vous l’ai dit, dans des circonstances qui me 
mettent dans un grand embarras, parce que je suis venu Ici 
avec un mandat qui était, dans une certaine mesure, en con- 
tradiction avec ce dont je vous parle. Comme Lonrmnes qui ral- 
sonnent, ainsi que je vous l'ai dit au début, nous devons 
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prendre en considération les arguments que l’on nous a fait 
valoir ; nous avons à leur donner effet ; et nous devons faire 
savoir à nos mandants qu à notre avis, la situation s’est quelque 
peu modifiée depuis que nous sommes ici. 

Je pense que ces explications vous donnent une idée assez 
complète de ce que je voulais vous exposer. Autant que je le 
sache actuellement, ce sont principalement les banques orien- 
tales qui ont, comme Je le suppose, subitement — je ne le 
SAVAIS pas auparavant — arrêté l'usage de ces connaissements 
« reçu pour embarquement ». 


Loro Pmicrimore. — Monsieur Paine fait certainement une 
erreur. Les connaissements « reçu pour embarquement » sont 
inférieurs, mais ce sont des documents de bonne foi. Le grief 
que l'on fait au sujet de cette clause particulière est que les 
armateurs ont dû délivrer des connaissements (( embarqué » et 
cette clause a pour but de prévenir cette façon de faire. Toute 
l'argumentation de M. Parxe semble, à mon avis, venir à 
l'appui de cela. 


M.:W. W. Paie. —— Je ne discute pas l’amendement. 
J'expose simplement les difficultés à k Assemblée. 


Lorp PmiLziMorEe. — Je ne comprends pas que se soient les 
banques orientales qui ont créé ces connaissements ( reçu 
pour embarquement ». Ils sont créés de longue date. Leur usage 
peut avoir été développé ou non, par Le banques orientales, 

_ mais ce dont les banques orientales se plaignent était qu ‘elles 
recevaient des connaissements ( embarqué » alors qu’elles n’au- 
raient dû recevoir que des connaissements «( reçu pour embar- 
quement ». 


M. W. W: Paie. — Je crains bien de ne m'être pas suf- 
fisamment expliqué. M. Hosnouse m'a dit ce matin — c'était 
peut-être au cours d'un entretien officieux dans lequel je lui 
demandais des renseignements après que la séance a été levée — 
qu'un ordre avait été subitement envoyé par les banques orien- 
tales à leurs agents de ne pas accepter de connaissements («reçu 
pour embarquement ». 


Lorp Punirrimore. —— Parfaitement. 


M. W. W. Paie. — Et que, par suite de cet ordre, le 
chargeur avait été forcé d'obtenir un document quelconque qu'il 
puisse négocier et avait été, en conséquence, amené à exercer 
une pression sur l’armateur pour qu il délivre des connaisse- 
ments (« embarqué » lorsqu'il n'aurait pas dû le faire. Telle était 
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la base de mon argument. Je ne pense pas que je me sois 
ex (primé clairement mais Je ne pense pas, autant que mon expé- 
rience me permetie de le constater, que cette mesure se soit 
étendue à d’autres banques. Il est également vrai, ainsi que 
Sir James Hope Simpson va vous le dire, au sujet d’un trafic 
qu'il connaît beaucoup mieux que moi, que les connaissements 





; 


« reçu pour embarquement » ont été depuis longtemps en. 


usage dans certains trafics américains. Je pense que je ne me 
trompe pas en mentionnant le trafic du coton et le trafic des 
coupe : et ils sont établis dans des conditions qui viennent 

\ bout de certaines des difficultés, sinon de toutes celles que 


È ai exposées à cette Assemblée. II es expressément stipulé dans … 


ces connaissements ( reçu pour embarquement » que l'embar- 


quement doit être ellectué dans un temps donné et il est éga- . 


lement stipulé, je crois le savoir, que la date du connaisse- 
ment ( reçu pour embarquement » est acceptée comme date 
du chargement des marchandises et de la sorte se trouve éludée 
la difficulté à laquelle j'ai fait allusion et qui était née de la 
jurisprudence depuis longtemps reconnue de Bowes v. Shand. 

Maintenant, Messieurs, je vous ai exposé complètement les 
vues des banquiers : Je vous ai montré les difficultés avec les- 
quelles ils se tot aux prises, je vous ai montré les difficultés 
que nous éprouvons ou que | éprouve à vous parler, en raison 
de notre mandat. Je n'ai réellement pas eu le temps suffisant et 
je m'excuse de n'avoir pas l'esprit assez prompt pour pouvoir 


trancher une question de cette nature dans un espace de temps 


très court et pour formuler un amendement qui convienne entiè- 
rement à la question. 

Mais Sir Norman Hirx et M. Jones, je pense, ont suggéré 
que je pourrais proposer une résolution à l'effet suivant, ne se- 
rait-ce que dans le but de provoquer vos explications qui nous 
éclaireront. Je ne veux pas l exposer d’une façon dogmatique ou 
d'une façon qui soit fixe et certaine ; je veux soulever la discus- 
sion au sujet de ces difficultés dont je vous ai parlé et ensuite 


» 


nous faire profiter des avis de tous Îles experts qui se trouvent . 


dans cette salle afin de voir quelle est la solution satisfaisante 


de ce problème. La résolution que je me propose de présenter 
à cet effet est la suivante 

€ Que l'Association reconnait que le connaissement « reçu 
embarquement » est une nécessité du commerce et recom- 
mande une coopération entre tous les intérêts en jeu dans le 
but d’arriver à une solution des difficultés qui, pour l'instant, 
s’attachent à l'emploi de ce document » : el je vais m "engager 
et Je pense que Sir James Hope SIMPSON se joindra à moi pour 
s “engager à ce que nous exposions, dès que nous Je pourrons, 
au mois de septembre, à notre Association, la nécessité abso- 
lue de réunir les représentants du commerce et du trafic, dans 
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le but de chercher à trouver une solution à cette question 
(pplaudissements). 


Sir James Hope Simpson. — Monsieur le Président et Mes- 
sieurs, Je désire appuyer dans tous ses détails ce que M. Paix 
vient de dire. Je ne vois pas d'inconvénient, en ce qui me 
concerne, à la délivrance du connaissement « reçu pour embar- 
quement ». Si l’on peut convenablement en régler les cordi- 
ons, je suis certain que les difficultés qui ont été soulevées 
à son sujet peuvent être surmontées. Nous avons eu à surmon- 
ter une très grande dufficulté au sujet de l'importation du 
coton des Etats-Unis en Angleterre, ou même en Europe, el une: 
solution y a été apportée après beaucoup de mal par un arran- 
gement comime suit : à savoir. que le coton pouvait être embar- 
qué avec un connaissement direct établi sous certaines condi- 
tons approuvées par la Conférence des Connaissement de Liver- 
pool ; 1l pouvait être embarqué avec un connaissement local 
du ‘port lorsque le navire se trouvait en fait dans le port en 
attendant l’embarquement de la cargaison, à des conditions fixées 
par la Conférence des Connaissements. de Liverpool > et 1l 
pouvait être embarqué avec un connaissement de prise en charge, 
ce qui est exactement la même chose qu ‘un connaissement ( reçu 
pour embarquement », à des conditions fixées par la Conférence 
des Connaissements de Liverpool, et la plus importante de ces 
conditions élait que le ceton devait être mis à bord dans les 
2r jours de la date de la délivrance du connaissement,. 

Maintenant, 1l s est produit cette chose, c'est que tout trans- 
porteur de coton dans les Etats-Unis, tous les chemins de fer, 
toutes les grandes lignes de vapeurs, tous les agents de tramps, 
tout transporteur, autant que cela a pu être établi, intéressés 
dans le transport par mer, ou par terre et par mer combinés, du 
coton, de l'Amérique en Europe, ont conclu un accord définitil 
avec la Conférence des Connaissements de Laverpool, s’enga- 
geant à observer les règlements qui avaient été établis ; et ce 
qui arrive maintenant, lorsque l’un de ces transporteurs commet 
une infraction à ces règlements et que l'infraction est découverte, 

cest que cette See est signalée par la banque — car c est 
généralement une banque qui découvre l'infraction —, au Pré- 
sident de la Conférence des Connaissements de Liverpool. Celui- 
ci en écrit immédiatement au transporteur ; il lui dit qu 1l espère 
que c'est le résultat d’une erreur, mais qu'aucune infraction 
au règlement ne sera permise et que, si l'erreur se prolonge, les 
banques seront avisées que les connaissements de tel ou tel 
transporteur ne se conforment plus aux règlements du Comité des 
Connaissements, et jusqu à maintenant, c’est-à-dire pour une 
période de plus de dix années, Je crois que cêtle observation a 
été suffisante pour maintenir la régularité de toute celte grande 
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masse de connaissements. Je suppose qu'il n’y a ‘pas de groupe 
de connaissements d'aucun pays pour l'Europe si important 
en valeur et en nombre que les connaissements des Etats-Unis 
d’ Amérique pour le coton, et c'est une grande chose de pou- 
voir dire que nous avons pu, pratiquement, venir à bout des 
difficultés qui sont aujourd'hui soulevées dans d’autres branches 
au sujet des connaissements ( reçu pour Rte ». 
Maintenant, j'en arrive à la difficulté suivante : Vous pour- 
riez me dire : Pourquoi n’appliquerions-nous pas le même sys- 
tème 1c1 ? La grande difficulté pour appliquer ce système à tout 
le reste du monde en dehors des Etats-Unis, est la suivante 
C'est qu'il y a tant de pays intéressés, tant 4 différentes sortes 
de-trafic, tant de différentes routes, tant d’armateurs différents 
et de transporteurs divers, qu'il serait impossible, à mon avis, 
d'obtenir l’assentiment der tous à un code de Règles. En con- 
séquence, je partage l'opinion qu'a exprimée M. Paixe, à savoir 
que c’est une question d'une difficulté extrêmement délicaté et 
que ce serait une erreur pour nous aujourd hui d’ essayer de 
formuler des Règles au sujet de la délivrance de connaissements 
(( reçu pour embarquement » ; el que le mieux que nous ayons 
à faire est d'essayer, dans nos difiérents pays (et certainement 
nous voulons le faire en ce qui concerne la Grande-Bretagne) 
de réunir tous les intérêts en Jeu, c’est-à-dire le chargeur, l’ar- 
mateur, le réclamateur et les banquiers et les assureurs, afin 
qu'ils discutent entre eux et cherchent à trouver une solution 
aux objections qui sont faites aux connaissements ( reçu pour 
embarquement ». Puis-je ajouter encore un mot, Monsieur, et 
ensuite je n'abuserai pas plus longtemps des moments de 
l'Assemblée ? En ce qui me concerne, par mon expérience per- 
sonnelle, j'ai été amené à reconnaître que toute pratique qui 
a été reconnue être pour la commodité générale du trafic est 
une pratique à laquelle les banquiers ne doivent jamais s "oppo- 
ser, et s'ils découvrent des difficultés qui s'élèvent au sujet de 
cette pratique, ils doivent s’eflorcer de trouver une solution à 
ces difficultés et ne pas s’elforcer d'abohr la pratique. En 
l'espèce, c'est-à-dire en ce qui concerne les connaissements 
« reçu pour embarquement », Jai reconnu et j'ai dit à mes col- 
lègues les Banquiers de Écndres, que la pratique de délivrer 
dé connaissements ( reçu pour embarquement » était un usage 
très profitable au commerce, que c'est une grande commodité 
pour toutes les parties intéressées et que si, dans le droit anglais, 
ainsi que l'a déclaré récemment M. 1e juge McCannie, ce 
connaissement est tenu comme sans valeur dans de certaines con- 
ditions ou en toutes circonstances, ch bien, tant pis pour la loi 
anglaise (Sir Norman Hi : très bien, très bien) et des démar- 
ches devront être entreprises pour régulariser une pratique qu'on 
estime être d’une grande utilité pour le monde commercial en 
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général. Dans ces conditions, je pense que je ne reviens pas 
sur mes propres convictions en disant aujourd'hui que bien 
que l’on nous ait demandé à tous deux de nous employer de 
notre mieux à obtenir l'interdiction des connaissements « reçu 
pour embarquement », il convient certainement, à mon juge- 
ment, d'ignorer ces instructions et de vous dire qu'autant qu'il 
nous sera possible, nous retournerons à Londres auprès de nos 
collègues et leur dirons que nous croyons que ce connaisse- 
ment (reçu pour embarquement » est un document d’une valeur 
considérable au point de vue international et que ce que nous 
avons à faire est d'en réglementer la délivrance (Applaudisse- 
ments). 


Le Présinenr. — Puis-j 1e rappeler au Comité que cette dis- 
cussion ne $ applique pas à la clause qu est actuellement à 
l'examen, mais s'applique à un amendement dont M. Parxe a 
donné avis, et en ma qualité de président, Je suppose que Ja 
discussion qui se poursuit présentement, en vertu d’une tolé- 
rance spéciale, est la discussion qui conviendra à l'amendement 
lorsque nous l’examinerons et que lesdites questions ne feront 
pas l’objet de nouvelles discussions. : 

M. L. C. Harris. — Peut-être puis-je sans m'écarter du 
programme discuter la question des connaissements ( reçu 
pour embarquement ». 


Le PrésibenTr. — Dans ces conditions, oui. 


M. L. GC. Harris. — Je ne veux pas m'occuper des argu- 
ments. Je désire seulement informer la Conférence de certains 
faits. Je pense qu'on a été amené à penser que les connaisse- 
ments ( reçu pour embarquement » sont quelque chose de 
nouveau ou quelque chose qui a été déjà aboh par l’action des 
banquiers. En dehors du grand trafic que Sir James Hope 
Simpson a déjà mentionné être conduit sur ces bases — et nous 
lui sommes très reconnaissants, nous {ous armateurs, pour la 
manière catégorique dans laquelle il a fait sentir à la Conférence 
qu'il y avait à une question où vous deviez organiser une action 
commune —, la totalité du trafic avec l'Amérique, pour les 
chargements divers, est faite avec des connaissements équiva- 


lents aux connaissements ( reçu pour embarquement » et même, 


en beaucoup de cas, c’est cette formule qui est effectivement 
employée. Le connaissement que j'ai présentement entre Îles 
mains porte ces mots : « reçu en bon ordre apparent et con- 
dition de... pour être transporté par le bon vapeur... » 
Je pense que ces mots équivalent à des marchandises pour 
embarquement, c’est ce qu'ils veulent dire. Comme représen- 
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tant d'une entreprise qui a géré de nombreuses lignes de va- 
peurs en partance de New-York pendant les trente dernières 
années, je n'ai jamais vu de chargement divers au départ de 
None TE qui at élé (4 embarqué es ils sont toujours 
« reçus ». Nous avons, à plusieurs reprises, tâché de faire 
cesser cel élat de choses, mais nous y avons renoncé depuis 
longtemps, car c'est si Din la coutume établie à New-York, 
pour des ‘raisons que nous, armaleurs, connaissons fort bis 
personnellement (nous avons essayé de l’abolir antérieurement, 
mais c'est absolument impossible) que tous les connaissements 
doivent être délivrés dès” que les marchandises sont reçues 
sur le quai d' embarquement : et une des plus grandes difficul- 
tés que nous éprouvons au sujet de la question du vol est que 
nous ne pouvons pas arriver à transformer nos connaissements 
en connaissements (( chargé », de sorte que notre responsabilité 
n'existe que pour ce qu entre eflectivement dans le navire. 
Nous faisons des démarches pour essayer d'améliorer cet ordre 
de choses de notre mieux, mais la grande difficulté que nous 
éprouvons à faire cesser le vol à New-York provient du fait que 
nous sommes obligés par l'usage, et je crois par la loi, par les 
règlements de port, ou par quelque chose, en Amérique, de 
déhvrer nos connaissements dans celle one J'ai le sentiment 
que cette Assemblée représente des intérêts européens. Je n'ai 
pas entendu de représentants des Etats-Unis prendre la parole. 
Je crains qu'il ny en ait pas ici. En conséquence, comme 
représentant non autorisé du commerce, bien que ne représen- 
lant pas l'Amérique, Je voudrais insister sur ce fait que la tota- 
hté du trafñc- des cargalsons diverses partant d'Amérique est 
faite avec des connaissements de ce genre, el Je RATE que les 
banquiers ont une méthode quelconque, et ont dû, depuis trente 
ans ou même plus que le système fonctionne sans présenter tou- 
tes ces difficultés, parer à la situation. Je ne sais comment ils 
s y prennent, mais les banquiers avancent sûrement de l'argent 
sur des connaissements américains aussi bien que sur d’autres. 


M. McCoxecny. — Monsieur le Président, Je suppose que 
nous nous sommes déjà mis d'accord sur la clause 6 et sur 
l'addition à y apporter, parce que j'avais un mandat spécial. 


Le PrésipenTr. — Non, M. McCowecury. 
M. McCoxecuy. — Vous n'y revenez pas ? 
Le Présipenr. — La clause 6 est la clause amendée dont 1l 


Far 17 a , 
a été traité, mais la clause 7 est le nouveau numéro ; cest 
l’ancienne clause 6. 
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M. McCoxecny. — Vous avez adopté les deux clauses du 
paragraphe 7. 

Le PrésipenTr. — Non : jusqu'à maintenant le Comité n’a 


pas adopté les mots UHontel à la fin de la clause 7. C'est 
pour cette raison ue Je viens d'attirer l'attention sur cette ques- 
on, à l'instant même. 


M. McConecny. — Mais la première parte est acceptée. 

Le Président. — La partie en noir en tête de la page l a été 
acceptée 

M. McCowrcuy. — Du moment que vous faites cela, je suis 


tout à fait d'accord, parce que la Chambre de Commerce de 
Manchester et l'Association des Importateurs et Exportateurs 
de Manchester ont discuté ces deux points en détail, et J'ai été 
chargé de faire de mon mieux pour les faire passer. Je crois 
comprendre que jusqu à la parte imprimée, nous l'avons fait. 
La raison pour laquelle nous le faisons est que le renseigne- 
ment juridique qui nous à été fourni est entièrement Trent 
de celui mentionné par M. Paixe. Il nous cite un jugement de 


M. le Juge McCanrpie. 


Le Présinenr. — M. McCoxecuy, Je pense que j'aurais 
mieux fait d’ adopter les vues du Comité, tendant à ce que nous 
traiions les petites questions sous l'article IL par voie d’amen- 
dement à la fin du paragraphe 7 de l’article IIT et qu'ensuite 
nous arrivions aussitôt que at à cette question plus vaste 
des connaissements ( reçu pour embarquement ». 


M. McCowecny. — Je suis tout à fait d'accord du moment 
que la première partie est acceptée. 


Le Présinenr. — Nous mélangeons deux sujets. 
Lorn Puicrimore. — 'Frès bien, très bien. 
M. McConecuy. — Je propose que l'amendement soumis par 


Sir Norman Hirx soit supprimé purement et simplement. 


Le PrésinenTr. — Mais c est précisément ce que nous discu- 
tons pour le moment, et si je puis vous le suggérer, 1l serail 
désirable que le Comité fasse le nécessaire pour régler cette 
question de moindre importance et en arrive à la question que 
vous désirez examiner. 


LÉéoPozr DoR. — 1922. 63 
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Sir NORMAN Hizz. — Je pense que je puis aider le Comité. 
Nous avons écouté avec une très grande attention ce qui a été 
dit par nos amis représentant ti banquiers et je consentirais 
très volontiers à retirer entièrement l'addition à l'encre rouge 
que J'ai proposée pour la clause 7 à condition que certaines réso- 
lutions comme celles que M. Paixe a lues apparaissent dans 
nos procès-verbaux. 


Le PRÉSIDENT. — M. Paie a donné avis d’un amendement 
aux Règles qui soulève la question toute entière de la proposi- 
uon de M. Paixe pour un nouvel -arücle V qui reconnaît les 
connaissements ( directs ». 


Sir Norman Hizz. — Ou, Monsieur. Je ne sais pas absolu- 
ment où nous en sommes. Nous n'avons pas eu l’occasion d’avoir 
en mains de copie de ce nouvel amendement, mais je CTOIS COM- 
prendre, Monsieur, après avoir bien réfléchi et en raison de tout 
ce qui a déjà été dit ici qu'il serait bon de ne pas essayer- 
d'embarrasser le Code de ces nouvelles pese ; Mails Si nous 
pouvions admettre que, de l'avis de l'Association, cette for- 
mule de connaissement est nécessaire dans l'intérêt du com- 
merce, et que nous puissions amener l'Association à engager 
tous les intérêts à coopérer afin de trouver une solution à ces 
difficultés, alors nous n'’essaierions pas de nous occuper de ces 
questions difficiles dans notre série de Règles. 


Le PrésipenT. — Puis-je vous rappeler, Sir Norman, que 
nous devons avoir, lorsque les Règles seront terminées, une 
série de Fin que vous, Messieurs, avez discutées dans 
ma chambre hier soir. 


Sir Norman Hizz. — Je pense que ce serait la meilleure solu- . 
tion. 4 
Le PRÉSIDENT. — Je pense que dans cette série de réso- 


lutions, la proposition suggérée par M. Paixe aurait sa place 
toute trouvée. 


Sir James Hope Simpson. — Très bien, très bien. 
Le Présipenr. — Cela éclaircirait beaucoup la situation. Sir 
Norman Hizz désire retirer l'amendement proposé à la fin de 


l'art. II, parag. 7 nouveau, qui vient d’être discuté. one Comité 

est-il d'avis que cet amendement soit retiré ? (Adopté). 
L'amendement est retiré. Donc, art. IL, clause 8 — ce qui 

est re la clause 8. Est-il convenu se changer ( 7 » en. 


«€ » ? (Adopté). 5 





CONFÉRENCE DE LA HAYE, 1921 989 





« Toute clause, convention ou stipulation dans un contrat de 
iransport tonéraut le transporteur ou le navire de 1 responsabili- 
tés pour perte où dommage concernant des marchandises pro- 
venant de négligence, faute ou manquement aux devoirs et obli- 


gatons édictés dans cet article, sera illégale, nulle, non ave- 
nue et sans elffet, » 
M. Rupozr. — Puis-] je dire un simple mot au sujet de cette 


clause, simplement une question de rédaction ; Je suggère 
qu ‘après le mot & exonérant » nous ajoutions (« ou atténuant ». 


Lorn Prirrimore. — Ce ne serait pas anglais. 

M. W. W. Paine. — Vous devez lé mettre à la fin de la 
_ phrase. 

M. Runozr. — Je l'ai proposé avec l'idée que la Commission 


de Rédaction pourra le mettre en bon anglais, si je n’ai pas bien 
parlé anglais. 


Le PrésIeNTr. — Je ne sais pas s'il sera possible de dire 
{ exonérant le transporteur ou le navire en totalité ou en partie 
de responsabilité », mais c'est purement une question de rédac- 
üon. 


M. W. W. Paixe. — J'ai la clause toute rédigée ici. La 
clause 8 se lirait comme suit : & Toute clause, convention ou 
shpulation dans un contrat de transport, exonérant le transpor- 
teur ou le navire de responsabilité pour perte ou dommage con- 
cernant des marchandises provenant de négligence, faute ou 
manquement aux Gevoirs et obligations édictés dans cet article 
ou atténuant cette responsabilité sera nulle, non avenue et sans 
ellet. » 


Le Présinenr. — Oui. Lord Paicrimors est d'avis que cette 
-elause conviendrait très bien. La question est que ces mots sotent 
insérés. 


Sir Norman Hirz. — Je ne vois pas très bien comment la 
chose se présente, Monsieur. Vous vous souviendrez qu’en mai, 
l’Assemblée du Comité Maritime a posé alors comme une con- 
dition absolument essentielle qu'il devait y avoir dans la nouvelle 
iormule une limite maxima au-dessus de laquelle l’armateur 
n'était pas responsable et ceci, Monsieur, est emprunté à notre 
: Rapport de l'Impertal Shipping Dre Maintenant, en ce 
qui concerne l'Harter Act, les Tribunaux américains ont reconnu 
qu'une telle clause pont une somme raisonnable par colis ou 
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par tonne n'est pas interdite par l'Harter Act. C'est un point 
sur lequel nous pensions que tous les intérêts sur cargaison 
étaient absolument d'accord. Vous vous souvenez que les intérêts 
des assurances, à notre Assemblée en mai, ont suggéré la ques- 
tion et ont insisté sur son examen. Si ( ou atténuant » esl 
en contradiction avec cela, nous ne pourrions pas adopter ces 
mots. 


Le Présinenr. — Je ne pense pas que cela puisse être en 
contradicuon, Sir Norman Hizz, parce que, en réalité, tout au 
moins à mon avis, exonérer de responsabilité est exonérer de 
toute partie quelconque de responsabilité. Je crois que les mots 
qui sont suggérés n augmenteront pas l'effet de la clause, mais 
s'il est nécessaire de sauvegarder les dispositions des Règles 
elles-mêmes en ce qui concerne les méthodes reconnues de déter- 
miner la responsabilité, ne pourrait-on pas le faire, s’il y a désir 
d'adopter un langage tel que celui qui a été nent en himi- 
tant l'opération de la prohibition à une réduction de responsa- 
bihté autrement que ne le preserivent ces Règles ? 


Sir Norman Hizz. — Je suis parfaitement d'accord. 

Le Présinenr. — Je pense que c'est cela qui est dans 
l'esprit. 

M. Rupozr. — Parfaitement. 

Le PRÉSIDENT. — Très bien. Donc, voulez-vous me donner 


votre texte, Monsieur PaINE ? 


M. Paixe. — Oui. Il est contenu dans les amendements que. 
le D' Bisscnop a ici au bas de la page I. 


Lorp Priczimore, — C'est seulement d’ aioter après « édic- 
tés dans cet article » les mots ( ou atténuant », et ainsi de 
suite. 


Le Présipenr. — « Ou atténuant eue responsabilité autre- 
ment que ne le prescrivent ces Règles ) Maintenant la ques- 
lion est que ces mots soient insérés 101. Est- ce adopté ? (Adopté). 

Ensuite, la clause continue de la façon suivante : (« sera 
illégale, IL non avenue et sans effet ». J'ai un avis d’amen- 
dement de Sir Norman Hirr pour omettre « illégale 


Sr Norman Hizz. — Je sugoère l’omission de « illégale », 
: pense que € ‘est absolument ue si nous faisons ces Rè- 
Giles et si nous ne demandons pas qu ‘elles soient introduites 
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dans la loi. Je ne pense pas que, par ces Règles, nous puis- 
sions déclarer une chose illégale. En outre, É pense qu ules 
a une autre question sur laquelle vous êtes, Monsieur, beau- 


coup plus à même que moi de nous claire ete ÉchRiTes le 
Comité. Je pense qu'il y a un danger à mettre le mot ( illégal ». 


Le Présinenr. — Je le pense également. 
Sir Norman Hizz. — Il n'est pas dans l'Harter Act. 


Le Présent. — Je pense qu'il est tout simplement superflu. 
Il ne fait pas de bien, 1l peut faire du mal. 


Sir Norman Hizz. — Et il pourrait bouleverser le contrat 
tout entier. 


Le Présinenr. — Je le pense ainsi. S'il avait ellet, 1l pour- 
rat détruire l’eflet du contrat dans son ensemble. La question 
se pose. de savoir si le mot « illégale » doit être incorporé au 
projet. Je crois GRR enr que l'opinion du Comité est qu'il 
n'en fasse pas partie (Adopté). 

Je n'ai pas d'avis d'autre amendement. La question est que 
la clause ainsi modifiée fasse partie du projet. Est-ce adopté ? 
(Adopté). 

Art. IV: —— « Droits et exonérations ». Clause 1: « Ni 
le transporteur, ni le navire, ne seront responsables des pertes 
ou dommages provenant ôu résultant de l’état d’ innavigabilité 
à moins qu'il ne soit imputable à un manque de diligence rai- 


x 


sonnable à mettre le navire en état de navigabilité sous tous 


rapports et à assurer au navire un armement, équipement ou 


approvisionnement convenable. 
Sir Norman Hizz a un amendement. 


Sir Norman Hizz. — Monsieur, Je pense que c ‘est une pure 
question de rédaction, mais d'estime que c'est nécessaire. C’est 


-« manque de diligence raisonnable de la part du transporteur ». 


Le PRésiIdenr. — Comme cela est contre les intérêts de 
l'armateur, je pense que c’est une suggestion tout à fait inno- 
cente. 

Sir Norman Hire. — Je pense que c’est nécessaire. Ensuite, 
l’autre point est une question de détail ; « de mettre le na- 
vire ) —— nous avons ici — ( sous tous rapports, en état de 


navigabilité ». Lorsque nous avons traité la question de naviga- 
bilité auparavant dans l’article IT, nous avons fait l'obligation 
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de « mettre le navire en état de navigabilité ». Je pense qu'il 
est bon de conserver la même expression. 


Le Présinenr. — Ce sont des additions superflues, je pense. 
Lord Puirrimore est, je crois de cet æ&vis. 


Lonb Prirrimore. — Je pense qu'il vaut mieux suppraner 
ces mots. 

Le Présinenr. — La question est que les mots « de la part 
du transporteur » . insérés après les mots ( manque de 
diligence raisonnable ». Est-ce adopté ? (Adopté). 


Et que les mots ( sous tous rapports » après le mot ( navire », 

à la 3° ligne, soient supprimés. Est-ce adopté ? » (Adopté). 

Clause 2. — « Ni le transporteur ni le navire ne seront res- 
ponsables pour perte ou dommage provenant de (a) faute ou 
erreur dans la navigation ou dans l'administration (management) 
du navire. » 


Sir Norman Hizz. — Cette clause, Art. IV, est la clause des 
armateurs. Maintenant, Monsieur, je me hasarderais à rappe- 
ler au Conuté que nous avons traité de la clause des intérêts 
sur cargaison dans l'Art. IT ; et que nous nous sommes mis 
d’ Soul pour accepter les propres termes que les intérêts sur 
cargaison ont proposés, pour déterminer les obligations du 
navire en ce qui concerne Ja navigabihté, et ce qui est plus 
important, nous avons accepté l'Art. I] qui dit que « le trans- 
porteur sera tenu de pourvoir à la manutention, chargement, 
arrimage, transport, garde, He et déchargement appropriés et 
so1gneux des marchandises transportées ». 

None n'avons pas cherché à affaiblir ou à atténuer ces ns 
en aucune façon. Lorsque nous arrivons à J’Art. IV (2), 
grosse question qui se pose pour nous est la question F 
navigation et ce que nous avons demandé, c’est d’avoir les 
mn qui, de temps immémoriaux, apparaissent certainement 
dans tous les connaissements britanniques. « Faute ou erreur » 
n'apparaissaient pas. Ils ont été ajoutés. Nos vieux mots étaient : 
€ Acte, négligence ou faute du capitaine, marin, pilote ou des 
préposés du transporteur dans la navigation ou dans l’adminis- 
tration du navire », et nous demanderions, Messieurs, dans 
notre clause, d'avoir toujours nos vieux mots : laisser -de côté 

Faute ou erreurs », et mettre à la place notre ancien texte. 


M. Léororr Dor. — La modification que je désire faire n’est 
pas spécialement sur (a) mais sur tous les amendements proposés 
par les armateurs pour celle clause 2. Je pense qu'il serait 
tout à fait déraisonnable de faire que nos Règles se présentent 
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comme un connaissement. Tout spécialement en” ce qui concerne 
la Conférence, si nous allons vers les Chambres de Commerce 
(et je parle spécialement ayant en vue les Chambres de Commerce 
françaises) et que nous leur disions (€ Tous les intérêts en 
jeu se sont réunis à la Conférence de La Haye, ont discuté 
cette question et se- sont mis d'accord sur ces Règles », 
elles regarderônt ces Règles et la prenuère chose qui les frap- 
pera, cest quelles sont beaucoup trop longues. Vous avez en 
Angleterre une façon de rédiger des Règles et des lois qui est 
tout à fait Jifiéiente de Ja été Nous essayons de rendre les 
choses aussi courtes que nous pouvons et j'imagine que vous 
essayez de les faire aussi longues que possible (Rires) ; mais 
certainement vous les faites beaucoup plus longues que nous ne 
le faisons. Le « Marine Insurance Act », sur cette petite ques- 
üon, est plus long que notre Code Civil tout entier, lequel 


e englobe la loi civile française dans sa totalité. Vous aimez les 


Hhes énuméralons. Nous aimons les très petites phrases dans 
lesquelles est exprimé un principe qui englobe tout. Vous êtes 
toujours poursuivis par la crainte d'oublier une chose ou une 
autre. Nous disons que le meilleur moyen de ne pas oublier est 
de ne pas énumérer. Si vous commencez une longue énuméra- 
tion, vous êtes sûrs d'oublier quelque chose. Il me semble que 
C est ce que nous faisons dans cette longue énumération. En 
outre, non seulement les chargeurs français, mais également 
les Oh nbte de Commerce françaises diront : € Oh ! très bien. 
Ces rusés armateurs anglais sont arrivés à convaincre l’Asso- 
cabion de Droit International d'insérer un de leurs connaisse- 
ments dans les Règles de La Haye 1921, et ils ne diront plus 
maintenant des connaissements, mais « voici les Règles de 
La Haye 1921 » ». Vous devez éviter cela. Cet ble avant 
les amendements, ou sans les amendements, est déjà bien assez 
long. Les armateurs y ont fait des additions et ont ajouté des 
De pour lesquelles 1ls ne sont pas du tout responsables parce 
que, en droit commun, tout au moins ‘en droit commun fran- 
çais, ils ne sont pas responsables pour les actes de guerre ou 
pour les émeutes ou troubles civils ou pour toute chose qui est 
en dehors de leur contrôle, et, en réalité, la totalité ou à peu 
près la totalité de tous ces Need pourrait être expri- 
mée en un simple mot que nous appelons en France un cas de 


_ force majeure, et ce que vous appelez, je crois, les causes en 


dehors du contrôle de l'armateur. 

I y a un point que je désire meltre à part el c'est « bara- 
terie » du capitaine ou des marins. Je désirerais demander à 
l’Assemblée tout spécialement de ne pas adopter cet amendement 
parce que l’on vous demande de dire que l’armateur sera res- 
ponsable pour la négligence ordinaire du capitaine dans l'arri- 
mage du Re ou toute chose de ce genre, mais lors- 


% 


+ 
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que cette négligence arrive à être une négligence criminelle, 
alors 1l ne sera pas responsable. «( Barratry », je suppose, 
signifie tout acte du capilaine qui va jusqu’ à la fraude ou au 
crime. Îl n'y a pas de raison pour que, si l'armateur est res- 
ponsable pour la négligence ordinaire, 1l ne soit pas respon- 
sable pour la baraterie. 


M. Rupozr. — Monsieur le Président, Si je puis dire un 
mot à ce sujet, 1e ne comprends pas très bien cette clause, mais 
il me semble qu'il-y a plutôt une omission dangereuse Ha point 

e vue du chargement. L'Art. IV, parag. 1, supule que l’arma- 
teur ne doit pas ôtre responsable pour perte ou dommage pro- 
venant ou résultant de l’état d'innavigabiité à moins qu'il ne 
soit imputable à un manque de diligence raisonnable. En d'’au- 
tres termes, si l’innavigabilité à pour effet une perte, et si elle 
provient de l'absence de diligence raisonnable, l’armateur est 
responsable. Mais si nous arrivons au paragraphe 2 «( mi le 
transporteur ni l’armateur ne seront responsables pour perte 
ou dommage résultant ou provenant de » et ensuite est énu- 
imérée une re des types particuliers d'accidents. Mais sûre- 
ment, celte énumération doit être soumise à la condition que 
l’armateur a exercé la diligence raisonnable pour mettre son 
navire en état de navigabihité. Dans le premier paragraphe, s'il 
fait preuve de la diligence raisonnable, il n’est-pas responsable 
pour perte ou dommage ; le second paragraphe, sans rien d'autre, 
dit qu'il est exempt de responsabilité pour perte provenant dé 
péril, dangers et accidents de la mer, mais je peux concevoir je 
cas d'un navire prenant la mer en état d’innavigabilité et où 
l'opération de la mer sur ce navire a pour effet une perle, el 
apparemment en vertu du paragraphe 2, cette perte est une 
de celles dont l’armateur est exempt. 


LorD PnizriMmore. — Non. La loi est bien établie de l’autre 


facon. S1 le navire vient à couler parce qu il est en état d’inna- 
vigabilité, bien qu'il coule par suite des vagues qui l’enva- 
Hisseht et bien qu'il n'eût pas sombré par temps calme, ce 
n'est pas un péril de la mer. Le navire est en état d’innavi igabi- 
lité. 


M. Rupozr. — N'est-ce pas un accident de la mer ? 


Lord Punizcimore. — Ce sont de vieilles exceptions et fort 
bien établies, 


M. Ruporr. — Je sais qu'elles sont bien établies, mais Je 
me demandais si l'introduction de ces deux paragraphes n'allait 





+ 


Ress: 
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pas avoir pour effet de modifier ce qui est la loi reconnue. C'est 
ce que J'avais dans l'esprit. 


Lorp Puicrimore. — Non. à 


D' Bisscnop. — Afin d'essayer de répondre à l’objec- 
uon de M. Dor, je me demande s'il ne serait pas possible de 
combiner (a) et (q). Dans (a) l’armateur est exonéré pour les 
erreurs de navigation et dans (q) « toute autre cause de quelque 
nature que ce soit ne provenant pas d'une faute positive ou 
de la participation du transporteur ou de la faute ou négli- 
gence des agents, préposés ou employés du transporteur », ce qu 
a une Re très large et qui vient à la fin de la longue énu- 
mération de cas dans lesquels l’armateur est exonéré de respon- 
a Ne serait-il pas possible de combiner ces deux clau- 

, parce que (q) je crois n'a pas trait aux erreurs de navi- 
. mails Si nous avons ( erreurs dans la navigation ou 
dans l'administration du navire » et plus lom « touts autre 
cause de quelque nalure que ce soit ne provenant pas d'une 
faute positive ou de la parteipation du transporteur » ne pour- 
rions-nous pas rédiger de façon à englober également (b) ? 


M. Léorocr Dor. — Très bien, très bien. 


Le Présinenr. — J’ose dire que Sir Norman Hizz va bien 
vouloir examiner cela. Après ce qu'à dit M. Dor, et tandis que 
le D' Bisscnor parlait, J'ai regardé de (b) à (p} et à première 
vue 1l apparaît qu'il y a probablement des exemples de cause 
de Bert qui sont quelque peu différents de ceux mentionnés dans 
(g) ; mais je ne sais pas et 1l est dangereux de formuler une 
opinion rapide sur une question de De Det be or 
Norman Hrez le sait-1l ? | 


L 


».! 


Sir Norman Hizz. — Je ne voudrais pas me hasarder à 
discuter cette question avec vous, mais le point sur lequel je 
voudrais attirer l'attention de l'Association est celui-ci. Comme 


Je vous l’ai dit, dans l’article TI, nous avons concédé tout ce 


que désirent 1 intérêts sur cargaison. Si nous voulons aller 
jusqu au bout, nous devons faire accepter cela par les armateurs, 

et Je désespérerais d'arriver à jamais de le leur faire accepter, 
si je ne pouvais leur montrer leurs vieilles exonérations fami- 
hères. Il peut se faire qu'ils soient très conservateurs ; il peut 
se faire qu'ils soient très obstinés, mais nous avons, comme 
armateurs, une expérience plutôt amère du traitement que nous 
avons reçu non seulement de nos tribunaux nationaux, mais de 
tous les autres tribunaux. Apparemment, lorsqu'on nous a jugés, 
nous l'avons été sur la supposition qui a été suggérée, que nous 
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avions dicté les conditions. J'espère que, dans l'avenir, lors- 
que les tribunaux jugeront d’ après ces Règles, toute sorte de 
sentiment de ce genre se sera dissipée. Mais je ne pourrais 
persuader mes Ante parmi les armateurs britanniques, 
qu'ils sont sauvegardés en employant ces Règles exprimées en 
termes généraux. I est arrivé tellement de choses Je vous en 
ai cité un exemple hier, qui a déterminé réellement toute celte 
difficulté. Tout armatèur, Je crois, de tout pays, croyait que si 
son navire allait au nt de en à la suite d’une collision, le 
navire. était perdu par un péril de mer. Nos tribunaux, en 
Angleterre, sont allés au fond de la chose et ils ont dit que la 
collision avait été causée par la néghgence du capitaime ou: par 
Ja négligence du pilote obligatoire, à qu'en conséquence, le 
navire, pour les ellets du Ste dé transport, n'avait pas été 
perdu par le péril de la mer ; il avait été perdu par négh- 
gence. Tel est le point de départ de toutes ces clauses com- 
pliquées et de tous ces ennuis. Je serai tout à fait france avec 
vous. Réellement, et sincèrement, 1l serait absolument inutile 
pour moi d'essayer de faire adopter cette série de Règles, à 
moins que ces exceptions n'y soient détailllées ; je ne dis pas 
chacune d’entre elles. Il y a également un autre point. Nous ira- 
vaillons tous maintenant d’après les principes de M. Harrer. 
Il est le fondateur de ce système. Dans son Act, 1l détaille ioutes 
ces exceptions. Cet Act a été suivi par l'Act Canadien ; elles 
y sont dét allées. Il y a un grave risque que si nous formulons 
une série de Règles, dans lesquell les nous n'avons pas détaillé 
toutes ces exceptions, mais où nous employons des termes géné- 
raux, certains tribunaux diront : « Ils ne peuvent pas avoir 
eu l'intention de dire la même chose que l'Harter Act, autre- 
ment ils auraient employé le même langage ». Done, Monsieur 
pour me résumer je ne puis que faire remarquer à l'Associa- 
Uüon qu'il n’y aurait aucune chance de faire adopter ces Règles 
par les armateurs britanniques, à moins que nous n'ayions, dans 
le détail, les exonérations qui sont acceptées comme justes et 
raisonnables. 


Lorp Paicrimore. — Monsieur le Président, L'observation 
de M. Dor réflète, sans aucun doute, la méthode générale 
d'après laquelle la législation est construite dans les pays anglais 
et dans les pays étrangers. J'ai eu l’occasion de réfléchir beat 
coup sur ce point, lorsque l'an passé, dans ce même édifice, au 
Comité des Juristes, nous avons eu à nous occuper de la tacôs 
dont nous devions exprimer les lois que les | juges devaient admi- 
mistrer ; el je me hasardais alors à dire à mes amis français 
el à mes autres amis du Contunent ( et ils l’acceptèrent avec beau- 
coup de bonne humeur) que les Codes du Continent commen- 
çaient par lier les gens d'une façon très sévère et, ensuite, 


à 
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étant effrayés à un tel point que le Juge déciderait d’une façon 
non équitable en suivant à la lettre ces règles si sévères, 1ls 
ébranlent l'œuvre tout entière et donnent aux juges un pou- 
voir discrétionnaire. Ce n’est pas tout à fait la même chose, mais 
la façon continentale de rédiger la loi, en établissant des prin- 
cipes, permet, à notre point de vue, une bien plus grande lati- 
tude à ce qu'ils appelleratent l'appréciation du juge que n'en 
laisse le système anglais. Il serait probablement extrêmement 
difficile de traduire ce connaissement exactement dans le lan- 
gage du Continent. M. Dor me faisait remarquer hier que ce 
qui est signifié par « management of the ship » est une phrase 
tout à fe intraduisible en ue çais, et Je pense que nous devons 
nous en tenir absolument à nos vieux termes. Nous avons tou- 
jours été accoutumés à ce que nos connaissements énumèrent 
les périls exceptés. Ce n'est peut-être pas aussi scientifique que 
la formule française ; d'autre part, c'est plus sûr parce que 

cela laisse moins de latitude à. ce que l'on appelle l'appréciation 
du juge, et sans m'engager moi-même pour aucune de ces 
clauses, ne voyant pas pour le moment de raison d’être pour (5) 
et étant plutôt étonné de (q), je me hasarde à dire que le système 
anglais est le meilleur parce * 1l suit, comme dans l’Harter Act, 

la roue formule de connaissement, et énumère les ecole 


périls exceptés. 


M. McCoxecuy. — Au nom des intérêts que Je représente 11, 
je suis tout à fait disposé à accepter ce qui est Imprimé avec 


les amendements de Sir Norman Hizz. La seule exceplion à cela, 
si Je puis appeler cela une exception, est pour ce qui concerne 


«Cor in the management ». Je n'y tiens pas d’un façon telle 


que 1 y doive faire objection d’une manière très absolue mais 
Je désirerais qu'à un moment où à un autre, il y füt donné une 
explication. Dans notre Chambre, nous ne comprenons pas le 
mot ( management » de la façon dot il apparaît ICI, parce que 
dans l'acceptation apparente du mot il contredit jeu ce qui 
a été dit me : 1l contredit même le paragraphe pré- 


_cédent. Je uggérerais si cela est accepté, que & or in ihe 


management » soit supprimé de la même façon que dans l’Aus- 
tralian Shipping Act et dans l’Overseas Carriers Act. Il doit 
y avoir quelque raison pour Ll'insérer 1icr puisque le Cana- 
dian Act et l’Harter Act et le Dominion Act l'ont, mais nous, 
comme profanes, nous ne comprenons pas pourquoi il est ICI, 
et afin d'éviter tout malentendu dans l'avenir, je proposerais, 
soit qu'il y ait quelque explication au sujet de la signification 
exacte du mot, ou bien qu'il soit supprimé. 


Le PrésipenTr. — Il y a deux questions. La première est de 
savoir si le Comité, dans les circonstances présentes, consentira 


998 | DOCUMENTS 





au principe de l” énuméralon. Est1l de la volonté du Comité de 
consentir au principe de l'énumération ? Je suppose que cela 
est adopté (Adopté). 

Ensuite, nous pouvons les prendre dans TA ordre. Au sujet 
des antérêts en conflit qui élaient représentés à la rédaction, il 
y à accord sur la proposition amendée de Sir Norman Hizz, ainsi 
que je le comprends, sauf en ce qu'elle renferme les mots «€ or 
in the management ». Sir Norman Hizz, voulez-vous traiter de 
la question de M. McCoxecux ? 


Sir Norman Hizz. — Nous mettons ce mot, Monsieur, à 
cause du sens très restricuf qui a été attribué par nos tribunaux 
au mot ( navigation ». Îl y a des opérations qui sont accom- 
plies dans les ports et qui, si elles avaient été accomplies en 
mer, seraient indiscutablement de la navigation ; c’est peut-être 
par pur accident qu'elles se sont produites dans le port. Nous 
reconnaissons fort bien, Monsieur, que nos tribunaux ont jugé 
que « management of ie ship » n'embrasse pas l’arrimage de 
la cargaison et si cela sauvegardait les intérêts sur cargai- 
son, nous serions tout à fait saüsfaits d'ajouter : « dans le ma- 
nagement du navire autrement qu'en ce qui concerne l'arri- 
mage de la cargaison ». 


Le Présienr. — On peut, par une exception, introduire 
une signification plus large que les mots OrIgINaUX. 


M. McCoxecuy. — Cela peut être plus dangereux. 
Le Présibenr, — Puis-je suggérer qu'un moyen possible de 


donner une signification plus étroite aux mots serait de dire 

dans la navigation et management » de façon à associer 
« management » avec ces opérations auxquelles, aussi loin 
qu'aille ma mémoire, ( management » est associé en ce qui con- 
cerne la responsabilité ? 


M. McCoxecuy. — Cela serait mieux. 


Sir Norman Hizz. — Il y a tant de choses maintenant. Lors- 
que nous prenons ( navigation » dans les anciens Jours du tra- 
fic maritime c'élait tout autre chose, mais maintenant lorsque 
vous parlez du grand transporteur de cargaison moderne, il y 
a toutes sortes de choses que vous devez confier à vos préposés 


à bord. 


Le PrésinenT. — Il y a lieu de faire une distinction entre 
la conduite du navire comme navire, et celle des opérations indi- 
viduelles relatives à la cargaison, et autres choses de ce genre. 
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Sir Norman Hire. — Oui. Maintenant nous acceptons, ainsi 
que nous la comprenons, la pleine responsabilité pour l’arri- 
mage ; mais nous ne serons pas tenus responsables pour les 
Si tos de l'équipage, en ce qui concerne la navigation propre- 
ment dite du navire — ce n'est pas dans le voyage, c’est dans la 
navigation du navire — et qu'est-ce exactement que la navigation 
d'un grand transporteur moderne de cargaison, Je ne le sais 
pas, Monsieur. Naturellement, lorsqu' il s'agira #R une question 
de navigabihté, alors le navire est jugé comme un instru- 
ment des transport et, si nous étions tout à fait sûrs que les 
mêmes principes seraient appliqués, lorsque vous examinez s’il 
y a eu négligence dans la navigation de ce grand instrument 
de transport, que cela ne serait pas jugé par cette simple ques- 
tion : ( est- ce de la navigation ou non ? » alors nous serions 
contents ; mais si vous Jugez cela en nl le mot ( naviga- 
lion » dans son sens habituel, cela n’embrasse pas le dixième 
des opérations qui sont faites sur un grand instrument de 
transport de cargaisons. 


LorD PuiLLIMORE. — Pour donner un exemple de la chose, 
Je suppose que si le capitaine a des difficultés par suite d’une 
infraction aux règlements du port, il aurait une amende, 


Sir Norman Iizz. — Cela serait un exemple ; mais si vous 
prenez le déplacement du lest, alors que le navire est au port, 
est-ce que cela est ( navigation » ? Je le suppose. 


Le PrésipenTr. — Le RPPIAOENEO d'outils, de tuyaux et 
de choses de cette sorte. 


Sir Norman Hizz. — Oui. 

Le Présinentr. — La question se pose souvent. Je pense 
que « € navigation » et « management » sont ainsi intimement 
. hés. 

Sir Norman Hizz. — Il y a beaucoup de cas, nous le savons 


A 


tous, Monsieur, et naturellement, lorsque nous arrivons à une 
question comme celle de fermer Fe hublots.… 


Le Présinenr. — N'est-ce pas une question que nous pour- 
rions laisser à la Commission de rédaction ? Je ne pense pas 
qu'il y ait de divergence de principe. 


Sir Norman Hizz. — Nous ne désirons pas en insérant « dans 
le management ») revenir sur l'acceptation que nous avons faite 
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de la responsabilité pour l'arrimage. Nous ne désirons pas reve- 
nir là-dessus. 


; mais il est toujours nécessaire 





M. McCoxecuy. 


d'être clair. 


M. Dor. — Je conçois très bien que ( management » doit 
A 2 rar. Ye , 
être inséré. La seule difficulté, je le vois, est que ces Règles 
doivent être traduites en Et Je suppose que vous allez 
faire comme voûs avez fait pour les Règles d’York-Anvers, c’est- 
à-dire avoir un document en anglais et un document en fran- 
Cals. 


> 


Sir Norman Hi£z. —— Oui: 


M. Dor. — Je serais extrêmement obligé à Sir Norman Hi 
s’il voulait me dire comment nous allons traduire en français 
« navigation and management ». Je m'y suis essayé pendant 
dix ans au moins, je n'y suis pas parvenu. Si vous dites «( navi- 
gation et Nr du navire » cela n'est pas bon, parce 
que ( administration » est trop ample et que cela nes 
la négligence au sujet de la cargaison. Par exemple, nous avons 
eu un grand nombre de cas dans lesquels le Tribunal de Mar- 
seille a jugé que € management » n “englobait pas le manquant 
de la cargaison, et la Cour d’ appel d'Aix, pendant un grand 
nombre d’ années, a jugé que le Tribunal 1 Marseille se trom- 
pait et que « navigation » étant le côté nautique du navire, 
( management » AU sûrement signifier ( administration » et 
en conséquence englobait toutes les manipulations du charge- 
ment, et englobait le cas de manquant de la cargaison. De Pate 
que si nous avions des marchandises, par exemple tant de sacs, 
perdues, cela était couvert par « management ». Naturelle- 
ment, c'était faux, et après un grand nombre d'années, la Cour 
d’ appel d'Aix a reconnu que € ‘était faux. Mais si vous tradui- 
sez en français par ( administration », cela couvrirait certaine- 
ment Ja Rires du chargement. Si vous mettez ( navi- 
galion et direction du navire », cela ne signifie pas grand chose. 
Qu'est-ce que la «€ direction du navire » ? C'est une distinc- 
lion analogue à ce que nous faisons entre (« fautes nautiques » 
et « Ptes commerciales ». Mais ce n’est pas une traduction. 
Nous ne pouvons traduire la règle qui dit ( acte, négligence ou 
faute du capitaine, ete... dans Ja navigation ou Frs le « mana- 
gement » du navire » par ces simples mots «( faute com- 
merciale » du capitaine ou pilote et des marins. En conséquence, 
je serais très obligé à Sir Norman His s'il voulait me donner 
le moyen de traduire cela. Vous ne devez pas oublier que ce 
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n'est pas simplement une question entre armateurs britanniques 
et chargeurs britanniques. 


Sir Norman Hiz. — Non, certainement non. 


M. Dor. — Je crains que les intérêts britanniques soient 
représentés d'une façon si large et si compétente dans cette 
Assemblée que l'Assemblée peut perdre de vue le fat que nous 
n établissons pas des règles pour l'Empire Britannique, mais 
bien pour le monde Lter et qu'il n'est pas bon que vos règles 
soient acceptées par les armateurs britanniques seulement. Sir 
Norman Hizz disait, par exemple : « Les chargeurs britanniques 
sont satisfaits d’avoir cette longue énumération ». Mais vous 
ne savez pas si tous les chargeurs du Continent seront contents. 


_ De la même façon, dans la question de « management » nous 


ne pouvons traduire en français le mot anglais € management » ; 
en conséquence, vous devez trouver un moyen quelconque d’ex- 
primer cela d’une façon qui soit du français juridique et Je 
laisse ce soin à Sir Norman Hizz. 


M. McCoxecay. — En relisant cela à nouveau, je m' aperçois 
que cela ne va pas tant contre les intérêts des chargeurs que Je 
le croyais à première vue, avec l'addition qu' à faite Sir Norman 
Hizz. « Acte, négligence ou faute du capitaine, marin, pilote ou 
préposés du transporteur dans la navigation ou dans le manage- 
ment du navire », en ajoutant ces in «« capitaine, marin. ) etc. 
qui signifient tôt que ce mot « RDA PAER » a trait à la navi- 
gation ; de sorte que je consens, tout à fait, à laisser cela tel 


qu'il se présente, avec l’addition de ces mots en rouge. 


M. pe Rousiers. — Je ne voudrais pas entrer en discussion 
sur la signification des mots français ; mais Je pense qu'il est 
possible + faire une traduction juste du mot « management ». 


« Management » vient d’un vieux mot français qui est (( ménage ») 


et & management of the ship », en fait, peut être traduit très 


bien par les mots « exploitation du navire ». Cela peut être 


. expliqué d’une façon très simple. Tout ce qui a-trait au ( mana- 


 gement du navire » est une chose ; ce qui a trait au ( mana- 


gement de la cargaison » est une autre chose et dans le pro- 
jet de loi qui a été proposé au Comité STE International 
par l'Association Française, nous disions : « L’armateur n'est 
pas responsable des fautes commises par le capitaine, le pilote, 
l'équipage ou toute autre personne employée à bord dans l’ac- 
complissement de leurs fonctions en ce qui concerne la navigation 
et la conduite du navire et son maintien en bon état de navi- 
gabilté, d’° entretien et d’aputude au service et généralement dans 


tout ce qui ne se rapporte pas directement et uniquement à 
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la cargaison », ce qui signifie le management du navire, mais 
non Je soin de la cargaison. En fait, l’armateur n'est pas 
responsable pour le ( management du navire » mais 1l est 
responsable pour le soin de la cargaison. Je pense que cela peut 
être traduit très bien. 


M. Dor. — Je comprends fort bien que les armateurs fran- 
çais seraient très heureux que « management » soit traduit par 
«( exploitation » parce que cela serait 1183 large et couvrirait des 
faits qui ne le seraient pas par le mot anglais plus étroit de 
« management ». Donc, Je dois vous demander de faire la par- 
tie anglaise un petit peu plus longue pour les besoins de la tra- 
Tres et de dire dans votre Do anglaise quelque chose qui 
montre que ce n'est pas le « management de la cargaison » ; 
quelque chose pour re cela, pour faire une ligne de 
démarcation entre ( management du-navire » et ( management 
de la cargaison ». Vous diriez, si vous ne parliez qu'en anglais, 
que ce n'est pas nécessaire, parce que lorsque nous disons 
« management du navire » 1l est entendu que ce n'est pas 
« management de la cargaison » ; mais nous voulons avoir quel- 
que chose qui puisse être traduit. 


M. pe Rousiers. — Je pense que nous Pourrions faire très 
bien cela en traduisant par les mots que j'ai cités. Nous disons 
que l’armateur n'est pas responsable pour ce qui concerne le 
«€ management du navire » ; mais 1l est responsable en ce qui 
concerne le ( management de la cargaison ». 


M. Dor. — Mais il faut que cela soit également dans le texte 
anglais. 
Le PrésipenTr. — 1] me semble que a question qui s’est pré- 


sentée ici est une question d’ expression seulement et qu il serait 
meilleur de la laisser à l’examen de la Commission de rédaction 
au lieu de perdre beaucoup de temps à [a débattre ici (Très 
bien). Aussi je me permets de suggérer que $ il n'y a pas de 
différence en principe, sur les mots de Sir Norman Hizz, ainsi 
qu'ils sont maintenant amendés, qu'on envoie le texte de Sir 
Norman Hire à la Commission de rédaction (Très bien, très 
bien). La question est donc de savoir si la clause 2 (a) est accep- 
tée dans la forme dans laquelle Sir Norman His l'a maintenant 
amendée. Est-ce adopté ? (Adopté). 

(b) « Baraterie du capitaine ou des marins ». Est-ce adopté ? 
M. Paie, je pense, a quelque chose à dire à ce sujet. 


M. W. W. Paix. — M. Don a fait des objections à l’intro- 
duction du mot ( barratry », je pense pour de bonnes raisons. 
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Je ne sais si celte définition de ( barratry » est absolument cor- 
recte. Je suis ignorant de la chose ; je voudrais connaître exac- 
, tement ce que signifie ( barratry » ; peut-être Sir Norman Tir 
- voudra-t-1l bien nous le dire. 


Le Président. — M. Francx, qui à la bonté d’être avec nous 
aujourd'hui, fait remarquer que « barratry » est employé 1C1 
comme un ae de l’art dans sa signification en droit anglais, 
et lorsque l’allaire viendra à être Bite en produisant les con- 
clusions correspondantes en langue AU ou dans toute autre 
langue du Continent, la meilleure chose à faire sera d'exprimer 
la signification anglaise en mots français. 


M. W. W. Paixe. — Monsieur le Président, Ce dont je dou- 
lais, © élait que QC barratry » puisse être compris dans die liste 
_ d’exceplons. 


Lorb Pnicrimore. — II à été toujours compris dans les con- 
naissements 4 
Le Présinenr. — La question est que (b) soit incorporé ? 


(Adopté). (c) « feu 


M. W. W. Pare. — Parfaitement, feu non causé volontai- 
rement par les agents de l’armateur. 


Le PRÉSIDENT. — M. Parne a un amendement. 
M. Pare. — À moins qu'il ne soit causé volontairement par 


- le transporteur ou ses agents ou préposés. 
Le PRÉSIDENT. — Que dites-vous à cela, Sir Norman Hi ? 


Sir Norman Hizz. — Je ne pense pas que l’on puisse accep- 
ter cela. Je ne pense pas que l’armateur ait jamais été tenu 
responsable pour l'incendie. 


Loro Pnizzimore. — M. Pare dit (« volontairement ». Natu- 
réellement, si l'armateur cause l'incendie volontairement, il est 
» responsable. Il n'y a pas d'exception au monde qui pourrait le 
dégager de sa responsabilité. 


M. W. W. Paie. — Son agent, Monsieur. 


Le Présinenr. — Si cela est fait avec intention par l'agent, 
c’est un acte criminel qui n’est pas compris dans ses fonctions 
d'agent. 

LÉopozD Door. — 1922. (NA 
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Sir Norman Hizr. — Je pense que l'agent devrait être com- 
pris. 

M. Don. ——- Cela signifie-t-1l que si l'incendie est causé non 


volontairement, mais par la négligence de l'agent, l’armateur 
n'est pas responsable 


M. W. W4 Pauine. — Oui. 
M. Dor. — Il n'est pas DÉRORAUE ) Cela va pe loin. 


Sir Norman Hizz. — Ge sont les « préposés du transpor- 
teur », n'est-il pas vrai ? Dans le cas que vous supposez, est-ce 
que le feu n'est pas une des choses pour lesquelles noûs nous 
assurons tous ? C’est le premier péril pour lequel vous vous 
assurez en toute chose. 


Le PRrésinenr. — Ceci, à mon avis, est une _pure question 
de définition pour les Dre de l'assurance et puis-je me hasar- 
der à suggérer au Comité que ces causes de responsabilité ont 
été débattues d’une façon très serrée entre les intérêts des arma- 
teurs et les chargeurs, qui représentaient non seulement l’An- 
gleterre mais EE ABtrés pays, et s’il y a une exemption cons- 
re de responsabilité actuellement, je ne suppose pas que le 
Comité reviendra sur cela pour en examiner le principe dans 
la loi d’un pays ou d’un autre. Est-ce que le mot « feu » doit 
subsister ? (Adopté). 


Ensuite (d). Vous avez un amendement sur (d), Sir Norman 


TIGE. 


Lorp PuairriMore. — C'est simplement un amendement ver- 
bal. 
Le Présipenr. — Votre amendement verbal consiste à déve- * 


lopper le mot ( danger » en « périls, dangers et accidents ». 
Sir Norman Hizr. — Ce n’est que du sentiment, nous avons 
toujours eu cette clause. 


Le Présipenr. — Je le sais. C'est une question de rédac- 
lon, La question est que (d) soit adopté ? (Adopté). 

(e) Acte de Dieu. Cela est familier ; la question est que (e) 
soit incorporé ? (Adopté): 

() Faits de guerre. Est-ce adopté ? (Adopté). 

(g) Faits d’ennemis publics. i 


Lorn Pairrimore. — Qu'est-ce que cela signifie — pirates ÎM 





À | : ! . à Le 
; ÿ SE 


2 


CONFÉRENCE DE LA HAYE, 1921 * 4005 


Sir Norman His. — Cela est tiré, Monsieur, de l’Harter 
Act, du Canadian Act et de l’Australian Act. Je ne sais pas. 


Lorp Puicriimore. — Cela peut vouloir dire pirates. 
1 Sir Norman Hizz. — Cela peut vouloir dire pirates, je le 
supposé. 
Le Présipentr. — Il ‘est - difficile de savoir ce que cela 


signifie. Est-ce que (g) est adopté ? (Adopté). 
(h) Arrêts ou contraintes de prince et ainsi de suite. Cela est 
adopté, je le suppose ? (Adopté). 


M. Knorrengezr. — Je voulais proposer une addition ici. 
Du moment que nous admetlons le principe que nous faisons 
une innovation dans toutes nos clauses, je pense que c’est l’avis 
des armateurs hollandais qu'il serait intéressant d'ajouter « vice 
caché », cela se trouve toujours dans tous les connaissements. 


Le Présipenr. — Le vice caché de quoi D 


M. KNoTTENBELT. — Du navire : à savoir que le navire n'’esl 
q 
pas navigable. 


Le PrésipenTr. — Est-ce un vice caché au moment du départ ? 
Parce que si cela est, j'imagine que le navire n’est pas navi- 
gable. Je pensais que nous nous étions occupés de cela déjà. 


M. KNworTenBEzT. — Cela se trouve dans tous les connais- 
sements ; si cela est omis, je pense qu'il y a quelque danger 
que le juge estime que nous étions d'avis de ne pas couvrir 
l'armateur contre les vices cachés du -navire et des machines. 


Le Présipenr. — M. Krnorrensezr, Vous ferez partie de la 
) 


Commission de rédaction, j'espère. Pouvez-vous soulever cette 
objection à ce moment-là ? 


M. KnorrensezT. — Je le pense, si on accepte d'échanger un 
mot à ce sujet. 


Le Présinenr. — Je ne pense pas que la Commission dési- 

. 0 r , 
rera exclure la question si elle n'a pas été à même de s’en 
occuper maintenant par manque de temps pour l’approfondir. 


M. Kworrensezr. — Certainement, je préfère que la Com- 
mission le décide, Monsieur le Président. 


- 
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Lonp Pmirrimore. — Puis-je vous faire remarquer que la 
difficulté dont parle M. Ksorrengerr est le vice caché dans la 
navigabilité ) 


Sir NormaN Hizz. — Oui. 


Lonp Paiirimorx. — Cela est trailé au paragraphe 1 : L'ar- 
maleur ne doit pas être responsable pour dommages résultant 
d'innavigabilité à moins que ces dommages ne soient imputables 
à un manque de diligence raisonnable de sa part. S'il existe un 
vice” réellement caché, ce n’est pas un manque de diligence rai- 
sonnable que de ne pas le découvrir. 


M. Ksorrexsezr. — Il ne s'ensuit pas que tout vice caché 
constitue innavigabilité. Il est possible qu'il y ait un vice caché 
qui ne rende pas le navire innavigable et qui cependant amène 
un dommage. 


Le Présinenr. — Pas d’après la manière de voir anglaise, 
parce qu'un navire, pour être navigable, doit être non seule- 
ment capable de tenir Ja mer, mais 1l doit être capable de trans- 
porter son chargement et de transporter le chargement appro- 
prié, et s’il y a un vice caché qui cause des avaries à la cargai- 
son, c'est un défaut de navigabihité. 


M. Ksorrexsezr. — Je pense qu'il y a beaucoup de cas 
qui peuvent ainsi être ramenés sous une rédaction générale ; 
mais le fait que nous énumérons maintenant différentes excep- 
üons rend nécessaire, à notre avis, d’excepter ceci. 


Lorn Pnirrimore. — Je ne pense pas, parce que la question 
a été soigneusement tranchée par le paragraphe 1, à savoir que 
l’armateur n'est pas responsable pour dommages résultant d’in- 
navigabilté s'il a fait diligence et ceci est un dommage résultant 
d'innavigabihté. ; 


M. Knorrengezr. — Voulez-vous convenir que c'est innavi- 
gabilité ? - 


LorD  Puicrimore. —  Navigabihité signifie non seulement 
l’aputude à flotter sur la mer mais l'aptitude à transporter le 
chargement dans de bonnes conditions et un navire, par exem- 
ple, qui a des cales infectées, est un navire qui est innavigable 
en ce qui concerne celle cargaison. 


M. Rupozr. — Est-ce que cela ne serait pas totalement cou- 
vert par le paragraphe (q) ? Est-ce que le paragraphe (q) ne 
s occupe pas de cette question ? 
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SiR Norman Hicz. — À la Commission de Rédaction, lors- 
que nous avons rédigé le Code, nous avions l'exemption pour 
vice caché dans l'esprit et nous pensions que nous l’avions com- 

lètement prévue, comme a dit Lord Punirrimore, dans l’arti- 
cle IE (1), c'est-à-dire dans l'obligation d'exercer la diligence 
convenable, et ensuite si vous voulez voir dans le sous-paragra- 
phe (c) il s’agit de diigence convenable à « approprier et met- 
tre en état sain pour É réception, le transport et la préserva- 
hüon des marchandises, les cales, chambres froides et frigori- 
fiques, et toutes autres parties du navire où des marchandises 
sont chargées » ; (a) se réfère à la navigabilité absolue du navire 
telle que nous, intéressés dans le navire, la comprenons, (c) se 
réfère à la navigäbilité, telle que les juges interprètent la naviga- 
bité. Nous avons essayé d’englober ces deux navigabihtés dns 
(a) et (c) et nous pensons que nous avions totalement couvert les 
vices cachés de cette façon. 


M. Ksorrengezr. — Monsieur le Président, Je suis parfai- 
tement salsfait, car chacun est d'avis que cela est couvert. 


Le Présibenr. — Et, M. KxorrenBezr, vous trouverez pro- 
bablement, si vous faites partie de la Commission de Rédac- 
ton, que vos collègues seront tout disposés à discuter plus ane 
plement la question. 


M. KsorrexBezr. — Je vous remercie. 
Le Présipenr. — (i) « Restrictions de quarantaine ». 
(Adopté). 


(j) « Acte ou omission du char geur où propriétaire des mar- 
chandises, son agent ou représentant » (Adopté). 

(k) « Grèves où lockouts ow arrêt ou entrave apportés au 
travail pour quelque cause que ce soit partiellement ou com- 
plètement. » 


D' A. Luxp. — Je voudrais proposer un amendement: À mon 


avis, ces mots sont un petit peu trop généralisés. Dans nos 


ports hollandais, les grèves et les lockouts ne sont des exonéra- 
lions que si elles sont effectives et générales. Je trouve que cela 
est une opinion juste, et je m'oppose à l'amendement de Sir 
Norman Hizz qui a ajouté les mois ( que ce soit partiellement 
ou complètement ». Je voudrais simplement dire que les grèves 
parüelles ne peuvent jamais exonérer l’armateur de responsa- 
bihté et en ce qui me concerne, je dirais que seule une grève 
générale, une grève réelle, effective, peut être exclue et, en con- 
séquence, Je. proposerais dé ajouter les mots ( eflective el géné- 
rale ». 
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Sir Norman Hizz. — Eh bien, Monsieur, ce sont des mots 
sur lesquels 1l est très difficile de céder. Nos amis, les chefs des 
travailleurs, connaissent parfaitement le moyen de conduire une 
grève ; et c'est de nous attaquer par sections. Ge sera d’abord 
sur un navire, ensuite ce sera sur un autre navire, et par ce 
moyen, 1ls pourront faire une pression effrayante sur tous les 
autres intérêts. Ils peuvent se maintenir dans les limites de la 
loi et faire de leur mieux pour ruiner les autres intérêts indivi- 
duellement. Personne n'a fait attention au vieux plan de la grève 
générale, et personne n’était responsable s'il y avait une grève 
générale. Ils le comprennent maintenant et ils modifieront leur 
tactique en conséquence. Je pense que ce serait une chose très 
dangereuse de dire qu'il n’y a rien, sauf une grève générale, qui 
doit être reconnu. 


Lorp Przzimore. — Très bien, très bien. 


Le Présinenr. — Puis-je suggérer au Comité que ce qu'on 
cherche à éviter, c'est de rendre l'armateur responsable, comme 
un assureur, de perte causée par l'ingérence d'éléments étran- 
gers. 


Sir Norman Hizz. — C'est juste. 


Le Président. — Et tout ce qu'on cherche, ainsi que je le 
conçois, est de faire comprendre qu'il ne doit pas être respon- 
sable comme un assureur. Est-ce que la Comité accepte (k) avec 
ses modifications ? : « grèves, lockouts ou arrêt ou entrave 
apportés au travail pour quelque cause que ce soit partielle- 
ment ou complètement ».? (Adopté). 

« (1) Emeute ou troubles civils » (Adopté). 

« (m) Sauvetage ou tentative de sauvetage de vies ou de 
biens en mer » (Adopté). 

« (n) Défaut, qualité ou vice propre des marchandises » 
(Adopté). 

« (o) Insuifisance d'emballage » (Adopté). 


« (p) Insuffisance ou imperfection de marques » (Adopté). 


« (g) CP). 


Lorn Pairrimore. — Sur (q) je désirerais justement poser 
, « . DO. # r |? 

une question à Sir Norman Hizz. — J'ai examiné l’Harter Act 
et en me souvenant d'un cas très intéressant dans lequel Lord 
MEnsey, 1C1 présent, était conseil pour une partie, et où je 
l’étais pour l'autre, je vois que l'Harter Act exonère pour Ja 
saisie judiciaire. Je ne trouve pas cela ici, je suppose que cela 
a été omis à dessein. Je ne veux pas suggérer que cela devrait 
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être inséré, Je voulais simplement être sûr que le Comité n'avait 
pas Pteation de le mettre. 


Sir Norman Hirz. — Cela se trouve dans (h), Monsieur. 

M. Dunror. — C'est à la fin de ((h) Arrêt ou contrainte de 
princes ». 

Lorp PaicriMoREe. — Oui, « ou saisie judiciaire », je n'avais 


pas fait attention au dernier mot. 

Le PréÉsipenr. — En ce qui concerne (q), le Comité me 
semble avoir adopté le principe que l’armateur ne doit pas être 
un assureur contre l'ingérence d’autres parties. S'il en est 
ainsi, 1l est difficile de voir comment vous allez supprimer (q), 


comment vous éviterez de l’adopter ? Il a simplement pour but 


de donner effet général. Donc, est-ce que (q) est adopté ? 
(Adopté). | 

Clause 3. — « Aucun déroutement pour sauver ou tenter 
de sauver des vies ou des biens en mer ou aucun déroutement 
autorisé par le contrat de transport ne sera considéré comme 
une infraction ou une violation du contrat de transport et le 
transporteur ne sera responsable d'aucune perte ou dommage 
en résultant ». Est-ce adopté ? (Adopté). 

_ Clause 4. — « Ni le transporteur, ni le navire ne seront 
responsables en aucun cas pour perte ou dommage causés aux 
marchandises ou les concernant pour une somme supérieure à 
LCR SIDA CONS ON Dee par pied cubique ou 
ARE par cwt (suivant déclaration du chargeur insérée dans 
le contrat de transport, quelle que soit la plus petite somme) 
des marchandises transportées à moins que la nature et la valeur 
de ces marchandises n'aient été déclarées par le chargeur et insé- 
rées au connaissement. La déclaration par le chargeur quant 
à la nature et à la valeur des marchandises déclarées “constituera 
une présomption mais ne liera pas le transporteur qui pourra 


. Ja contester ». Je pense que Sir Norman Hirz a le premier 


amendement dont avis a été donné pour cela. 

SIiR Norman Hire, = Ma première suggestion est de laisser 
de côté lès mots au commencement de la parenthèse « suivant 
déclaration du chargeur insérée dans le contrat de transport ». 


Le Président. — Ensuite, M. Paine a un amendement. 


M. W. W. Pane. — Monsieur le Président et Messieurs, 


En examinant cette clause, 1l nous à semblé être pratiquement 


impossible de fixer la somme, je vais vous dire pourquoi. Le 
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signe £ doit être traduit en francs ou marks ou dollars. Main- 
tenant Je supposerat un envoi de Varsovie ; à l'heure actuelle, 
je crois qu'il faut 7.500 marks pour égaler une livre sterling 
aujourd’ hui, mais lout cela peut être complètement changé dans 
un an el je ne vois pas comment, dans l'état de désorganisa- 
üon actuelle des changes, vous pourriez insérer une somme qui 
conviendrait. à toutes les btp relatives dans les différents pays, 
et en conséquence notre amendement était — cela allait assez 
à l’encontre de l'amendement de Sir Norman Hicr — que cette 
clause devait se lire : «la somme par colis ou par pied cubi- 
que, ou par cwt, ou kilo ou autre mesure de capacilé ou 
de poids déchiée. par le chargeur et insérée dans le contrat 
. transport ». Je ne pense pas réellement que vous puissiez 
faire figurer le montant maximum. 


M. Dor. — Je pense que © ‘est une question tout à fait vitale 
que vous lmitiez la limitation de responsabilité. Si vous ne le 
faites pas, si vous acceptez les avis qui viennent d’être expri- 
més, vous pouvez aussi bien tprminer immédiatement notre 
Assemblée et ne rien faire ; au moins en ce qui concerne le 
Continent, vos Règles n'auront absolument aucune valeur et je 
vous ne ma parole qu'en France, si vous n'avez pas de limi- 
tation à la limitation de responsabilité, personne ne voudra même 
les regarder, elles sont absolument sans valeur. La façon dont 
les sons traitent cette clause de limitation de responsa- 
biité est la suivante : je vous ai dit que, dans certains de leurs 
connaissements maintenant, ils admettent responsabilité pour 
mauvais arrimage, pour mauvaise manipulation, etc... et qu'ils 
continuent en métiant à la fin une clause limitant leur respon- 
sabilité à 100 francs par colis, et, en certains cas, à 10 francs 
par colis. Maintenant nos tribunaux — qui,, à présent, ont 
fait volte-face et sont très opposés aux exceptions dans les con- 
naissements alors qu'il y à 10 ans et encore plus, il y a 20 ans, 
ils étaient très en faveur de celles-ci — ont jugé que la clause 
de limitation de responsabilité est valable, et nous avons eu 
récemment un jugement disant que bien que la clause limitant 
la responsabilité à 10 francs soit une pure farce (ce sont les 
propres termes du jugement) le Tribunal est forcé de reconnai- 
tre sa validité. En conséquence, si vous ne fixez pas une somme, 
et si vous ne fixez pas une somme suffisamment élevée, toutes 
vos règles sont absolument une farce. Il est parfaitement inutile 
de venir et de dire : l’armateur sera responsable pour ceci, et 
cela et pour cette autre chose, et de lui laisser |’ échappatoire de 
dire : Oh, je veux être responsable pour tout cela mais seule- 


LE 


ment jusqu'à une somme de 5 franes'ou de 10 francs. 


M. W. W. Pains. — Pardonnez-moi, vous avez mal com- 
pris mon amendement tout entier. 


ee 
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M. Don. — Je viens à la question du change. 
M. W. W. Paie. — Mais vous avez mal compris l'effet de 
cela. 
M. Dor. — J'ai compris que l'amendement n'avait pas pour 


but de fixer une somme quelconque, sauf la somme ; qui est 
déclarée dans le connaissement. Ce qui arrive est ceci, c'est que 
les chargeurs, très souvent, ne déclarent pas les valeurs parce 
qu'ils craignent de payer la Douane ou craignent de payer des 


taxes — la taxe de 10 % ou la taxe de luxe ou une des autres 


taxes — ; pour beaucoup de bonnes raisons, ils ne déclarent pas 
la Aie et ce que, vous devez éviter est de fait que, dans les 
connaissements où 1l n’y a pas de valeur déclarée, l’armateur 
puisse limiter sa responsabilité à 10 francs par Lie, En ce qui 
concerne la question du change, il y a une façon très simple 
de s’en tirer : Je propose que ee somme par colis soit de £ 100 
parce que c'est une somme qui a toujours figuré dans Ja 
plupart des connaissements anglais. Je pense que c’est égale- 
ment une somme qui est prévue dans l'Act Canadien et dans 
l'Act Australien. 


Sir Norman Hizz. — Cent dollars. 


M. Dor. — Parfaitement, dans beaucoup de connaissements 
anglais c'est £ 100. 


Sir Normax Hirr: — Dans beaucoup, £ 20. 
M. Dor. — C'était la somme fixée par le projet de loi 
français. Le projet de loi français la fixe à 2.500 francs — à 


un moment où le change n'était pas ce qu'il est maintenant Les 
et l'exposé des motifs dit que cette somme est prise d’un grand 
nombre de connaissements de paquebots réguliers anglais. En 
conséquence, je propose que la somme aout être de £ 100. 


| La façon de se tirer de la question du change est fort‘simple, vous 


n'avez qu à dire tout simplement £ 100 or, et alors vous avez 
une valeur-type, de la même façon que vous dites dans le Traité 
de Paix tant de millions de marks-or, vous dites tant de livres-or. 
J'ajoute de plus que cela devrait être limité simplement à une 
limitation par colis, parce que si vous vous mettez à copier les 
connaissements (parce que c'est réellement ce que nous sommes 
en train de faire dans ces Règles — au lieu de faire table rase 
des connaissements, nous les copions) et que vous disiez tant 
par colis, où tant par pied cube, ou tant par cewt, quelle que 
soit la plus petite somme, vous laissez toujours à l'armateur la 


possibilité de s’en türer. Vous avez, par exemple, une caisse con- 
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tenant quelque chose d’une très grande valeur, mais qui est 
très petite. Dans ce cas, vous calculez par pied cube. Dans une 
autre caisse, ce sera encore quelque chose d’une très grande 
valeur mais de très léger, vous prendrez alors le poids et limi- 
terez la responsabilité de l’armateur suivant le poids. Vous devez 
prendre des mesures en conséquence, et je pense qu'il est par- 
faitement raisonnable de dire que l’armateur ne pourra limater 
sa responsabilité à moins de £ 100 par colis et par colis seule- 
ment, en laissant de côté les pieds cubes et les cwt. 


Sir Norman Hizz. — Mais, Monsieur, si vous avez une cale 
pleine de blé, est-ce que cela est un colis ? e 


M. Don. — Vous ne pouvez pas limiter votre responsabilité 
pour du blé, il n’y a pas de limitation de responsabilité pour du 
blé. C'est pour des colis. 


Sir Norman Hizr. — C’est par poids, n'est-ce pas ? Vous 
devez avoir le poids. Pour répondre à la question de M. Pare 
d’abord. Vous voyez, lorsque nous avons rédigé cela pour le 
présenter à l’examen, nous avons essayé d’englober deux ques- 
ons. Puis-je commencer avec la seconde partie de la clause ? 
La seconde partie de la clause, ainsi qu'elle se présente, répond 
à ce que M. Paie demande, c’est-à-dire à la convention entre 
l’armateur et le chargeur au sujet du chiffre à insérer dans le 
connaissement. Maintenant, Messieurs, il y a un autre point que 
nous devions englober : Nous devions donner eliet à l’Act Cana- 
dien et au rapport de l'Imperial Shipping Committee, à savoir 
que la somme qui est ainsi insérée ne doit pas être inférieure 
à un chiffre déterminé, et qui a été déterminé, amsi que M. Don 
l’a fait remarquer, dans l'intérêt du propriétaire du chargement. 
Dans la première partie de la clause, afin de rendre la seconde 
partie effective, nous devons avoir le chiffre déterminé. En ce 
qui nous concerne, nous, armateurs, je pense que nous serions 
parfaitement satisfaits de traiter simplement par colis, c’est-à- 
dire par expédition ; mais sûrement cela ne serait pas équitable. 


M. Dor. — Par colis. 


Sir Norman Hicr. — Mais nous devons avoir quelque chose 
en dehors du mot colis. Je pense, Messieurs, que les mots que 
je propose d’omettre : ( comme déclaré par le chargeur et inséré 
dans le contrat de transport » ont été laissés par erreur avant 
que nous n'ayons rédigé la seconde partie de la clause. Tant 
que ces mots subsistent, la seconde partie de la clause est un 
non-sens. Vous devez avoir un chiffre positif dans la première 
partie et ensuite dans le second paragraphe laisser le champ 


pa 

4 
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libre aux parties, mais pour protéger les intérêts sur cargaison, 
le chiffre convenu ne doit pas être inférieur au chiftre fixé. En 
ce qui concerne le chifire fixe, il est vrai que dans certains 

- connaissements on est allé ! jusqu'à à £ 100. Cela, je pense, ne s’est 
post que récemment par suite de lotion extraordinaire des 
valeurs. 


M. Dor. — Dans un connaissement d'avant-guerre. 


Sir Norman Hirz. — Le chiffre qui figurait anciennement 
dans le connaissement anglais était £ 20. Aux Etats-Unis, le 
chiffre communément employé avant guerre était 100 dollars : 

- il n'est pas dans l’Act, il a été mis dans le connaissement et 
accepté par les Maux américains comme n'élant pas con- 
 traire à l’ésprit de l'Act ; l’Act Canadien porte : 100 dollars. 


M. Dor. — Dans les connaissements d’avant-guerre c'était 
£ 100. / 

Sir Norman Hirr. — Oui, mais dans un très petit nombre. 

M. Dor. — Vous trouverez dans ce journal ce que je disais 


en 1912, C “était avant la guerre, je citais cette somme de £ 100 
qu a été extraite des connaissements anglais. 


S1R Norman Hizz. — La somme est importante et mainte- 
: nant en ce qui concerne la relation entre poids, mesure et colis, 
je pense que quelque chose dans ce genre devrait être inséré. Je 
pense que le Principe qui a été adopté chez nous jusqu'à "à présent 
l’a été d’après le principe qu'un colis moyen représente 10 cwt 
en poids ou 20 pieds cubes. Cela a été pris comme une moyenne. 
En conséquence, vous voyez, si vous prenez comme base 100, 
on aura D pour le pied cube et 10 pour le cwt. Ge serait 
proportion que nous avons l'habitude d'employer. Il n À a 
rien de sacré à ce sujet et nous sommes absolument de l'avis de 
M. Dor que tous nos eflorts seront vains si nous n'avons pas 
l'approbation des armateurs. 


M. Dor. — Si vous faites que vous soyez responsables pour 

- moins de £ 20 ou de £ 100 par colis, tous vos travaux seront 

vains. S1 votre Règle est rédigée de telle façon que lorsque le 

cols est léger ou petit, l’armateur sera responsable pour moins 

de £ 20 ou £ 100 par colis, alors toute la chose n'a aucune 
valeur. 


Sir Norman Hizz. — Mettons £ 20, commençons avec cela. 
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M. Dor. — Je propose : £ 100. 


M. Runorr. — Je suis d'accord avec M. Dor que c'est 
réellement une des clauses les plus vitales et une de celles qui 
présentent peut- être le pus de difficultés dans les Règles qui nous 
sont proposées. 4 

Le. Présipenr. — Puis-je vous interrompre un moment. On 
me prie da RRQ LE le Comité qu'une proposition est faite de 
tenir à la suite de la séance d° aujourd” hui la réunion au sujet 
des RRAEREMENtS sur pont, qui avait élé convoquée au Palace 
Hôtel à ñ h. À. 


M. Ruporr. — Pour reprendre la question : Lorsque j'a 
été entendu par l’Imperial Shipping Committee, j'ai ' été: inter- 
rogé d’une façon très serrée sur cette question el ce fut un des 
points les plus difficiles dont j'ai eu à traiter, mais je pense que 
le moment est venu de bien spécifier qu'il est dans l'esprit de 
celle Assemblée que, lorsque, comme propriétaires de charge- 
ment, nous suggérons une limite maxima, cela ne veut pas dre 
que si le colis est perdu ce sera la valeur que l’armateur paiera 
Cela signifie simplement, jusqu'à cette valeur, si la valeur du 
colis est supérieure. Si le colis a une valeur inférieure, celte 
valeur inférieure est la somme qu'il a à payer. Sous le régime 
de l'Harter Act, des clauèes ste insérées « Non respon- 
sable. pour plus que telle valeur ». Nos Fribunaux interprétè- 
rent celte clause comme étant en eee avec les prin- 
pes ‘de l'Harter Act. Les-armateurs qui, comme l’a dit M. Don, 
surveillent ces choses de très près, insérèrent alors une clause 
disant qu ‘entre les parties, la valeur dans le cas de perte devait 
ôtre agréée comme s’élevant à tant. Cela, nos Tribunaux jugè- 
rent que ce n'élait pas une infraction à l'Harter Act. Cela donne 
aux armateurs la faculté de mettre dans le connaissement, s'ils 
veulent, £ 1 où 1 shilling, comme étant la valeur du colis, 
et c’est cette chose que nous, propriétaires de cargaisons, sommes 
décidés, si possible, à faire cesser. En PÉTER jar reçu 
des instructions que nous devrions suggérer que la valeur réelle 
de chaque colis devrait être de £ 200. Cela peut paraître un! 
chiffre plutôt élevé, mais je pense qu il est désirable, sous: 
réserve d’en user avec les armateurs d’une manière ESA UIR 
et juste, que nous fassions entrer dans le maximum de respon- 
sabilité le plus de cas possible, afin d'éviter, autant que pos- 
sible, de créer de nouveaux cas exceptionnels, c’est-à-dire des 
cas où la valeur devra être déclarée expressément. £ 200 parais- 
sent aujourd'hui üun chiffre élevé, mais il n’est pas douteux que 
les valeurs tendent RER baisser et qu'avec le temps 
l'application de la limite RE de £ 200 deviendra moins. 
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fréquente. Nous nous sommes trouvés dns une situation tout à 
fait analogue en temps de guerre. À cetle époque, nous autres 
assureurs, nous avons été en présence de la chose suivante. La 
responsabilité légale pour les navires en Grande-Bretagne est de 
£ 8 par tonne. Elle a été fixée à un moment où cela repré- 
sentait probablement la valeur réelle du navire, mais en temps 
de guerre, le tonnage monta jusqu à £ 50 par tonne. Aucune 
modufication ne fut demandée pour cela, et nous n’en deman- 
dâmes pas non plus parce que nous nous Mons + C'est un état de 
choses plus ou moins provisoire. La loi continentale et la loi 
des Etats-Unis étaient dans la même condition ; dans le cas de 
perte, la valeur dont ils étaient responsables était la valeur 
réelle de la propriété après la perte, ainsi que le fret en cours. 


Cela imposat une responsabilité énorme aux chargeurs amér1- 


cains à ce moment, mais nous avons estimé encore que € "était 


une mesure provisoire. Nous pensons que bien que £ 200 puis- 


sent sembler une somme élevée, ce n'est après tout que provi- 
sorement qu elle ‘sera probablement “effective dans sa pleine 
étendue. Nous pensons en conséquence que c'est une somme ral- 
sonnable. En ce qui concerne la question de la limite à fixer, 
s'il y à lieu, par pied cube ou par ewt, je pense que k nous 


nous mettons d'accord sur la valeur par colis, nous avons assez 


de perspicacité commerciale pour décider le pourcentage que 
cela doit représenter par ewt ou par pied cube. 


M. pe Rousiers. — Monsieur le Président, Je suis tout à 
fait d'accord'avec M. Dor qu'il doit y avoir une Hinutation de 
la mutation de responsabilité et je dois dire que les armateurs, 


- en général, désirent faire des aflaires honnêtes et ne cherchent 


CE 


pas, par une espèce de manœuvre, à échapper à une responsa- 
bilité qu'ils consentent à assumer. Mais je pense que fixer une 
somme et être obligé de la fixer en monnaie anglaise, est une 
chose très duficile pour le moment. C'est ce qu’ a ts remar- 
quer le représer tant des banquiers. Je tiendrais à dire qu'avec 
cette somme ainsi fixée, 1l n’y a pas de relation d'aucune sorte 
entre le bénéfice possible de l’armateur et la charge imposable 
éventuellement à l’armateur si quelque réclamation se produit 
contre lui. Je pense donc qu'on pourrait pallier à ces incon- 
vénients si, au lieu de considérer une somme fixe, vous consi- 
dériez que tant de fois le fret — je ne m'aventure pas à dire 
combien de fois, disons cinq, dix fois, disons ce que vous vou- 
lez — constitueraient la limitation de responsabilité de l’arma- 
teur. Supposons que le fret soit de 100 dollars, ou de r00 francs, 
ou ce que vous voudrez, si vous prenez dix fois, par exemple, 
la limite de responsabilité de l’armateur serait de 1.000 dollars 
ou de 1.000 francs. De la sorte, il y aurait un rapport entre 
le bénéfice possible de l’armateur et sa responsabilité éventuelle. 


-* … SET ” RE El f ae Le 
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Si vous établissez une règle de ce genre, il n'y aura aucun incon- 
vénient du fait que le fret sera prélevé en dollars ou en francs, 
ou en livres ou en shillings ou en quoi que ce soit, parce qu il y 
a toujours le rapport entre la monnaie dans laquelle le fret a 
été prélevé et la monnaie dans laquelle l'indemnité sera versée 
au chargeur. 


M. W. W. Pains. — Je pense que c'est une très bonne idée. 
M. Dor. — Puis-je ajouter un mot ? 
Le PRrésiDeNT. — Oui, Monsieur Dor. 


M. Dor. — Vous voulez, en rédigeant ces Règles, éviter toute 
nouvelle législation. Je puis vous assurer, en ce qui concerne 
le Continent, que vous n'éviterez pas de nouvelle législation 
si vous ne signifiez pas qu'un arrêt bien défini est mis à la 
pratique actuelle — c'est plus une pratique du Continent qu une 
pratique anglaise — d'échapper pratiquement à la responsabilité | 
en ayant une limitation de responsabilité qui soit insignifiante. 
Par exemple, si vous la limitez au fret, cela est âbsolument sans 
effet parce que parfois vous avez une caisse de soie, pour la- 
quelle le fret est de 35 francs, et vous avez dans nos tribunaux 
des affaires, auxquelles les propriétaires de chargement ont 
fait allusion et qui sont considérées comme exigeant une légis- 
lation d'Etat, disant que pour celte caisse qe sole, qui vaul 
-1.000 francs ou même 3.000 francs, on va vous verser 35 francs, 
ce qui représente le fret entre Marseille et Alger. En conséquence, 
je pense que c’est très bien d'établir ces Règles pour vous- 
mêmes — les armateurs britanniques sont fort bien représentés, 
Sir Norman Hizz est très persuasif — mais il n’est pas bon 
que vous publiez ces Règles et que personne ne les accepte. C'est 
une pierre de touche par laquelle on jugera vos Règles. Si vous 
ne limitez pas d’une façon effective cette limitation de respon- 
sabilité, ces Règles n'ont rien de bon. Le système du fret de 
M. p£ Rousiers peut être parfait si vous le multipliez par un 
chifire très élevé. Si vous dites vingt fois le fret, c'est parfait ; 
mais si vous dites une fois, deux fois ou trois fois le fret 
c’est absolument sans valeur. 

En ce qui concerne la question de cubage et du poids, vous 
devez vous souvenir que vous avez ensuite les mots « quel que 
soit le plus petit ». C'est un truc d'après lequel l’ armateur n "est 
responsable pratiquement pour rien, parce qu'une caisse de soie. 
ne pèse pas beaucoup, et n'a pas “beaucoup de pieds cubes, et 
lorsque vous avez déterminé votre rapport entre le cubage et 
le colis, et que vous appliquez ce pourcentage à la valeur des mar 
an cela ne marche pas. Soyez précis, mettez ce que 





l 
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vous voudrez par pied cube et par cwt, du moment que vous 
spécifierez qu en aucun cas, la responsabilité par colis ne sera 
inférieure à £ 100. Il doit être bien entendu que ce que 
vous dites au sujet du cubage ou du poids n’influencera en 
rien la responsabilité par cohs ; l'armateur ne pourra dire 
« Voici un colis qui est perdu, mais je ne suis pas responsable 
pour £ 100 parce que le colis ne pèse que tant de livres ; en 
conséquence, je ne suis responsable que pour £ 3.15.3. » Vous 
devez bien spécifier cela. 


L'honorable Joux McEvax Hunrer. — Monsieur le Prési- 
dent, Je pense que nous pourrions peut-être adopter la sugges- 
tion de l’orateur qui m'a précédé à à ma droite, M. pe Rousiers, 
et voir si nous ne pourrions trouver quelque “multiple que nous 
pourrions adopter. Cela me semble résoudre le problème de 
la monnaie, de la valeur future et de toutes les difficultés qui 
‘ont été lolovées par le dernier orateur. Si nous pouvons sou- 


mettre la question à une commission ou à une discussion entre 
nous, je pense que nous pourrions trouver là la solution des 


Mfoultés avec lesquelles nous sommes aux pri ses. Je suis par- 


faitement d’ accord que nous devons fixer un maximum, et 
fixer un maximum élevé. Cela ne signifie pas que pour un paquet 
de peute valeur on louchera une somme supérieure à sa valeur, 
mais la protection qu'a réclamée le dernier orateur, et que Jj'es- 
üume devoir être donnée, pourrait être déterminée et sauvegardée 
en fixant un maximum aussi élevé que possible. 


Le Présinenr. — Je ne sais si le Comité pense pouvoir dis- 
culer avantageusement le détail de cette question cet après-midi 
ou s'il ne pense pas qu 1l serait pratique et peut- être même 
recommandable, puisque nous devons reprendre cette partie de 
notre travail ds matin, de laisser en suspens la clause 4 
jusqu'à demain matin, afin que les parties intéressées puissent 
voir s1 elles peuvent trouver un moyen de s'arranger. Est-ce 
que le Comité serait de cet avis ? (Adopté). 

Maintenant ce que je voulais, c'était de demander au Comité 


de siéger jusqu'à 5 heures 4 de terminer l’article IV. J'ai 


l'impression que, saul pour cette question de la clause 4 de l’ar- 
ücle IV, nous pourrions faire les deux choses. Il y a le second 
paragraphe de la clause 4, mais peut-être ferions-nous mieux 
de laisser de côté " dues 4 tout entière. 

Clause 5. — « Ni le transporteur, ni le navire ne seront 
responsables “ue ee ou dommages ayant trait aux marchan- 
dises si la nature ou la valeur de celles-ci ont été faussement 
déclarées par le chargeur, à moins que cette déclaration ait été 


faite par inadvertance ou erreur. } 


pr 
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M. McConecuy. — La seule Abdffrarten que Je voudrais 
sugoérer est en ce qui concerne le mot « faussement ». Je n'aime 
pas beaucoup ce mot et je voudrais le changer en « volontaire- 
ment ». (€ Si la nature ou la valeur de celles-ci ont été volon- 
lairement mal déclarées. » 


Le PRÉSIDENT. — « -Si la nature ou la valeur de _celles- Cl 
ont été volontairement mal déclarées ». Est- ce cela: ? 


M... McCoxecay. — Oui. 


M. W. W. Paie. — En laissant de côté-les mots-à la fin. 
Lorb PuiLLiMoRe. — Oui. 

M. McCoxecuy. — En Det de côté les mots à la fin. 
LE PRÉSIDENT. — Il est proposé par M. McCoxecuy que la 


clause se lise de la façon suivante : « Ni le transporteur, ni le 
navire ne seront, en aucun cas, responsables pour perte ou dom- 
mage causés aux marchandises ou les concernant, si le char- 
geur à fait une déclaration volontairement erronée de leur nature 
ou de leur valeur » et arrêter ici. 


M. McConecuy. — : Oui. 


Le PrésipeNr. — Que dit le Conuté à ce sujet ? Est-ce 
adopté ? 


SIR ALAN ANDERSON. — Est-ce tout à fait bien, Messieurs. 
S'il y à eu déclaration erronée de valeur. 


Le Présinenr. — S'il y a eu déclaration erronée volontaire. 
SIR ANDERSON. — Je sais, mais c’est au mot ( volontaire » 
que je fais une objection. Si la valeur a été faussement décla- 


rée, alors sûrement le navire ne doit pas être responsable. 


M. McCoxecux.: — J'essaye de me débarrasser de votre mot 
(« faussement ». 


SiR ANDERSON. — Je le sais, mais si vous faites une erreur — 
il est à peu près incroyable que vous deviez en faire une — 


mais si vous faites une erreur et que vous mettiez une valecar 


fausse, est-ce que le navire devra être responsable ? 


Sir Norman Hizz. —— Sir ALAN ANDERSON appréciera que 


« 


te > - r . , 1 
> à: be dy 
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la clause dont nous nous occupons maintenant prive le proprié- 
taire de cargaison de toute réclamation. Si la valeur a été 
déclarée en mais de bonne foi et par simple erreur, 
alors le propriétaire da la marchandise peut réclamer la valeur 
réelle jusqu à la limite. Il ne réclame pas la linute quelle que 
soit la valeur réelle des marchandises. Il ne peut pas aller 
au-dessus de la limite. 


SIR ALAN ANDERSON. — Oui, je vois. 
- Le Présipenr. — Est-ce adopté ? (Adopté). 
Clause 6. — « Les marchandises de nature inflammable ou 


A 


explosive ou de nature dangereuse, à moins que le transporteur, 
capitaine ou agent du transporteur n'ait consenti à leur em- 
barquement, pourront, à tout moment avant leur délivrance, être 
détruites ou rendues inoffensives par le transporteur, sans indem- 
mité pour le chargeur, et le chargeur de ces marchandises sera 
responsable de tout dommage directement ou indirectement 
causé ou résultant de leur embarquement. » 


Sir Norman Hicr. — Messieurs, nous suggérons que la na- 
ture et le caractère des marchandises soient déclarés par écrit 
par le chargeur au transporteur, avant embarquement. Vous 
voyez, Moneur comme la clause se présente maintenant, que 
c'est « à moins que le Tansporieurs capitaine ou agent du 
transporteur, n'ait consenti à leur embarquement ». Nous irai- 
lons là une question très sérieuse et importante en ce qui con- 
ccrne non seulement ces marchandises, mais en ce qui touche 

Da la sécurité de tout le navire et de fotta Ja cargaison etril né 
doit y avoir aucun doute sur le point de savoir si le consen- 
tement a été donné. 


Le Présienr. — Cela signifie, Sir Norman Hizz, n'est-il 
pas vral, que nous appelons consentement 1e etant donné 
après connaissance des faits résultant de la déclaration faite par 
la personne qui les connaissait. 


Sir Norman Hizz. — C'est parfaitement cela. 
=. Lr Présent. — J’ose dire que le Comité accepte celte 


opinion, si M: McCoxecuy y consent. 


M. McCoxecuy. — Je n'y consens pas. C'est une clause 
qui a élé considérée très soigneusement par mon Conuté el 
notre Président est justement un exportateur de produits chi- 
miques et 1l voulait définir d'une façon quelconque que le 
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nom du chargement que vous embarquez indique s'il est excep- 
tionnellement ‘dangereux ou non. Par exemple, une cargaison tout 
à fait ordinaire peut, à un certain moment, devenir inflamma- 
ble. Je crois que sous certaines conditions chimiques, la farine 
peut être inflammable. Devrez- -vous faire une déclaration écrite 
de choses comme celles-ci. 


0 


Le Présinenr. — Personne n'a jamais suggéré que la farine 


fût explosive ou vicieuse ou spécialement dangereuse. 


M. McCowecuay. — Je suis d'accord sur ce point mais ce que 
1° veux dire est ceci : je suppose que la signification de cela 
est qu'un chargeur de produits chimiques, qui sont générale- 
ment considérés comme dangereux, doit envoyer un certificat 
en même temps que son chargement, au sujet du caractère des 
marchandises. Telle est la signification de cela, n’est-1l pas vrai ? 

Lorp Paiczimore. — Eh bien, il doit faire une déclaration de 
la nature et du caractère des marchandises, et n'a pas à donner 
un certificat qu'elles ne sont pas inflammables. Il doit dire que 


c'est de l’acide sulfurique ou quelque chose de ce genre. 
M. McCoxrcuy. — Donc c'est simplement une déclaration 


des marchandises que vous embarquez, qui se suffit à elle-même. 


Sir Norman Hizz. —— C'est tout. 

M. McConscuy. — C'est tout ce qui est compris dans Ja 
clause ? 

Le Présinenr. — Our. La question est que ces mots en rouge \ 


soient insérés. Je crois comprendre que c'est adopté (Adopté). 
Ensuite, après le mot ( dommage » que les mots ( et frais » 
soient insérés. Cela me semble être une question de rédaction. 
Est-ce adopté ) (Adopté). 

Ensuite, à la ôn de la clause, ces mots « si de telles mar- 
chandises embarquées avec le consentement du transportéèur 


devenaient un danger pour le navire ou la cargaison, elles pour- » 


raient de même fcon être détruites ou réndues inoffensives par 
le transporteur sans indemnité pour le chargeur ». Est-ce 


adopté ? (Adopté). 


it à 


Clause 7. — « Un lransporteur sera hbre d'abandonner tout" 
ou parte de tous ou de l’un quelconque de ses droits et exoné-" 
ralions prévus par cet arlicle pourvu que cet abandon soit inséré 


dans le connaissement délivré au chargeur ». Est-ce adopté ? 


(Adopté). 


Très bien ; maintenant, je pense en ce qui concerne l'examen 
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de ces Règles que nous sommes arrivés à Ufeure du jour où 
nous pouvons raisonnablement suggérer au Comité que nous 
pourrions reprendre notre travail demain matin. Serait- il agréa- 
ble au Comuté de se réunir à g h. à demain matin pour repren- 
dre ses travaux ? (Adopté). 

Donc, nous allons nous ajourner jusqu'à g h. 30 demain 
matin. Avant que nous nous séparions, nous devons nous rap- 
peler qu'il y à une séance de la Comnussion de Rédaction et 
qu'il sera nécessaire qu'elle se réunisse aussitôl après la clôture 
de la discussion détaillée des Règles, de façon à pouvoir présen- 
ter son rapport au Comité pour lvatient et la décision du 
Comité sur ce rapport en tEips opportun, pour permettre au 
Comité de faire un rapport à l'Association. Je pense que cela 
sera considéré et que vous voudrez bien vous mettre d'accord 
sur la consttution de la Commission et déterminer les fonctions 
de cette Commission. 


D' Bisscnop. — Puis-je annoncer qu'en ce qui concerne 
l'article suivant, M. Paine à proposé un nouvel article. Je 
n'avais pas de copies suffisantes pour les faire circuler ce matn, 
mais cet après-midi, 1l v aura un nombre suffisant de copies 
de sorte que cut pourra en avoir. Si quelques- uns d’entre 
vous désirent en avoir ce soir, Je prendrai soin qu'elles soient 
déposées sur la table si vous es venir quelques minutes après 
la clôture de la réunion. C'est l’amendement de M. Pains. Il 
propose un nouvel article V au lieu de la clause que nous avons 
laissée en suspens (Clause 4 de l’article IT). 


Le PRÉSIDENT. 22 J'ai interprété que le désir du Comté était 
que notre premier devoir 1 ici est de terminer nos délibérations sur 
ces Règles (Oui). Je sais parfaitement que la question de char- 
gement sur pont est toujours à discuter ; mais nous ne devons 
pas, me semble-1l, nous occuper des questions générales en 
restreignant le temps nécessaire à une discussion afin de faire 


”. 


une nie incomplète pour aller à une autre question (Très 


bien, très bien). Je déclare la séance levée. 


(La séance est levée). 
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Procès-verbal de la troisième journée, au Palais de la Paix 
à La Haye, le jeudi 1e" septembre 1921 


Le très honorable Sir Henry E. Duke au fauteuil présidentiel. 


D' Bisscnop. — Monsieur le Président et Messieurs, Le Pré- 
sident a décidé que nous devions, cet après- -midi, avoir une 
séance du Comité de Rédaction. Or, vous savez que de Président 
se pique d'être de première ren à rédiger, et même d'être 
plus fort que Sir Norman Hizz (Rires). 


Le PRÉsiIbENT. — Je n'à pas donné au D' Bisscnor la 
permission d'adresser la parole au Comité pour qu il puisse por- 
ter de faux jugements sur le Président (Nouveaux rires). 


D' Bisscnop. — Nous n'avons pas besom d'une commis- 
sion aussi nombreuse que celle que nous avons appelée la Com- 
mission Exécutive. 

Le Président serait désireux de voir se réunir dans sa cham- 
bre, à 3 h., au Palace Hôtel, les personnes suivantes : Sir 
Norman Hizz, M. Léororr Dor, M. McConecuy et M. Pains, 
qui, à eux quatre, vont préparer le projet qui doit être rédigé 
pour demain matin. 


Le Présibenr. — Je n'avais pas prévu ce que le D' Brsscnor 
a si aimablement envisagé, de me confier la présidence ; mais 
il est de fail que douze ou quatorze personnes ne peu- 
vent “rédiger (Très bien, très bien). Tous ceux qu 
sont au courant de la chose savent qu'un seul homme 
peut rédiger, et que sil est interrompu lorsqu'il rédige, 
sa rédaction a de grandes chances d'être compromuse. Main- 
tenant, il est très désirable que nous ayons la plus forte 


commission possible afin d’être sûrs que la totalité de la com- 


mission entre dans l'esprit du travail qui est fait : mais nous 
avons discuté les questions principales ici, et, en ce qui con- 
cerne le travail de rédaction, 1l me semble qu'avec un petil 
nombre de membres ayant la confiance des divers intérêts en 
jeu, le Comité de Rédaction, en tout cas, arrivera à un résul- 
lat. Je suis sûr que tout ARR ou chargeur reconnaîlra qu il 
pourra resler assis pendant une journée pour rédiger un pro- 
jet, et, s1l n'en a pas la pratique, arriver en fin 1 compte à 
de la confusion dans son esprit, car le sujet est devenu iné- 
puisable. C’est pour cette raison. que j'ai dit au D' Bisscnor 
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que je pensais que la Commission de Rédaction à réunir cel 
après-midi devrait, de préférence, être en nombre aussi petit 
que possible (Très bien, très bien). Si j'étais sûr qu'un rédac- 
teur quelconque du Comité connût réellement les sentiments 
de tout le Comité, je recommanderais très fortement au Comité 
de laisser ce rédacteur faire seul le travail, si le Comité avait 
confiance en son intégrité (Très bien, Près bien). Je ne suis 
as sûr qu'il y ait de rédacteur qui, à lui seul, connaisse assez 
de la totalité du sujet compliqué pour pouvoir en assumer la 
charge. Le D' Bisscnop vous a lu les noms de personnes dont j'ai 
discuté les noms avec lui. Les noms que nous avons envisagés 
dans le cours de celte discussion entre président et eroie 
du Comité, pour voir si nous pouvions arriver à un mode pra- 
üuque de rédiger, furent les suivants : Sir Norman His, d'office ; 
M. MoCoxecuy, parce qu'il a été l’un des auteurs du projet 
primitif ; M. Pare, parce qu'il est non seulement le repré- 
sentant des banquiers anglais, mais un homme, je puis le dire 
en sa présence, hautement compétent en travaux de ce genre ; 
M. Léoporn Dor, qui possède une grande pratique Re ces 
sortes de questions ; et le D° Rene qui représente l'opi- 
nion hollandaise, et qui s’est également assuré l’assentiment 
d’autres intérêts du Continent. Ils sont donc cinq : Sir Normax 


Hizz, M. MéCoxecay, M. Paixe, M. Léorozr Dor, M. Kwor- 


TENBELT. Si des personnes pensent maintenant que le-trävail 
de rédaction, dans une manière qui assurera la confiance du 
Comité, sera mieux exécuté en substituant d’autres noms ou 
en ajoutant des noms, | espère qu'elles le diront. Je suis sûr que 
le Comité reconnaîtra que J'ai pour seul objet d’attemdre le 
résultat auquel nous’ tendons tous. S'il y a un nom qui doive 
être omis, ou une substitution qui doive être faite, | espère qu'on 
le dira. S' il n'y en a pas, je demanderais au Cote d’autori- 
ser ces personnes à donner corps, en mots appropriés, aux 
conclusions auxquelles elles estiment que le Comité en est arrivé 
dans ses discussions, en tant qu elles ne sont pas représentées 
effectivement dans le langage du projet (Très bien, très bien). 


On propose le nom de M. Carzsson. M. Carzsson est un repré- 
sentant des intérêts scandinaves. Les intérêts scandinaves ne 


sont pas représentés directement. Si le Comité y consent, j'ajou- 
terais le nom de M. Canzsson à la liste (Adopté). 

Puis-je considérer comme admis que, dans cette forme, le 
Comité est prêt à confier à cette Comnussion de Rédaction le som 
de donner corps, en un langage approprié, aux conclusions 
auxquelles nous sommes arrivés hier, mais qui ne sont pas actuel- 
lement mises en une forme concrète L (Adopté). 

Le Président de l'Association m'’autorise à dire que les mé- 
moires sur « Réforme de la Réglementation internationale de 
l'Assurance et de l’Avarie commune y», par le D' Luxp ; Q Assu- 
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rance Maritime Internationale », par le D' pe Casrro ; ( Conli- 
nuous Voyage », par le D* SIEVEKING : « Hommes de loi inter- 
nationaux el lois de la guerre navale », par M. Jecr, seront lus 
au Grand Hall ce matin. 

Hier après- -midi, le Comité s’est trouvé dans une espèce d'im- 
passe en raison de la - divergence d'opinion sur l'Article IV, 
clause 4, imposant limitation de responsabilité. Je pense qu il 
y avait un sentiment général que le langage du projet avec les 
amendements proposés, el même sans les amendements pro- 
posés, n'était pas tout à fait aussi clair que le Comité 
l’eût désiré. Sir Norman Hiz avait soulevé la question, à 
ce moment-là, et il m'a remis ce matin une autre solu- 
lon pour les endentente proposés, qu'il a développés hier. 
Je pense qu'il est désirable que Jen fasse la lecture au Comité. 
Sir Norman Hizz propose d’omettre Île premier paragraphe 
dans le n° 4 et d'y substituer le paragraphe suivant : (« À moins 
que la nature et la valeur des marchandises n'aient été déclarées 
par le chargeur avant l’embarquement des marchandises et 
n été insérées dans le connaissement, mi le transporteur, 

i le navire ne seront responsables, en aucun cas, pour perte 
ou dommage survenant aux marchandises au delà de (a) une 
somme égale à tant de fois » — ïl a laissé cela en blane — 
« le fret prélevé pour transport par mer des marchandises per- 
dues ou avariées déterminé sur la base d’après laquelle le taux 
du fret est calculé dans le contrat de transport, ou (b) la valeur 
desdites marchandises, quelle que puisse être la plus basse de 
ces deux valeurs ». Telle est la proposition amendée de Sir 
Norman Hizz. Cela fournira une nouvelle base pour la discus- 
sion, mais le principe qui y est contenu a été discuté hier. Je 
pense que puisque c'est Sir Norman irc qui s'était chargé 
de vous présenter l'amendement qui est à l'examen, il est en 
droit de demander la permission du Comité de remplacer sa 
précédente proposition par celle-c1. La question est de savoir si 
Sir Norman Hizx est autorisé par le Comité à faire une propo- 
sition en remplacement de celle qu'il avait d’abord formulée. Le 
Comité accepte-t-1l P (Accepté) 

Je donne la parole à Sir Norman Hizz. Je puis dire, afin que 
Sir Norman Hizz le sache, que M. Dor a donné avis d! une pro- 
position que la limitation soit une limitation à une somme non 
supérieure à £ 100 or, de façon à ce qu'il soit süpulé que la 
limitation de responsabilité soit fixée à une somme de £ 100 or 
par cohs ; et M. Dor Po ne la solution du mode de cal- 
cul par pied cube ou par cwt. Je mentionne cela parce qu'il est 
très désirable, au moment où AL discussion va reprendre, que le 
Comité sache quelle va en être la direction. 


Sir Norman Hizz. — Merci, Monsieur. Donc, Monsieur le 
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Président, | Je pense que nous sommes tous d'accord sur ce point, 
à savoir qu'en cas de perte, la responsabilité se limite à la 
cargaison. Le propriélare de la cargaison ne doit pas recou- 
vrer plus que le montant de sa perte. Nous sommes tous d’ac- 
cord sur ce point. Nous avons à choisir les mots appropriés, à 
savoir : si c'est la valeur € cf » qui, je le suppose, serait la plus 
appropriée pour les marchandises manulfacturées qui sont expor- 
tées ou si € est la valeur marchande qui, Je le suppose, serait 
la plus appropriée pour les produits qui sont. importés ou si nous 
pouvons prendre l’une ou l’autre de celles-ci, la valeur de fac- 
Lure ou la valeur marchande. Je pense que c’est le seul point 
sur lequel nous ayons à nous mettre d'accord afin d’être sûrs 
que le propriétaire de cargaison ne fasse pas un bénéfice de sa 
perte ; aucun de nous ne le veut et aucun de nous ne veut 
que l’armateur paye plus que la perte réelle. De la sorte, une 
de ces deux solutions est une simple question. L'autre point 
est beaucoup plus difficile. Nous avons, en rédigeant le Code 
pour qu'il vous soit présenté, examiné la pratique que les pays 
en général ont suivie — (Monsieur Dor dit, ont peut-être à 
la pratique des connaissements, et cette pratique con- 
sistait à mettre un chilire calculé d’après le poids, la mesure ou 
par colis : c'est ce que nous avons fait. J'avoue que nous ne 
SavIOns pas quel chiffre mettre, aussi l’avons-nous laissé en 
blanc. La pratique a varié beaucoup. Autant que je sache, le pre- 
mier Code qui contenait un chiffre bien défini était le Code 
Canadien et ce chiffre était de $ 100. Les 100 dollars ont été 
pris de la pratique, qui, je crois, avait été établie aux Etats- 
Unis et qui avait été reconnue par les Tribunaux des Etats-Unis 
comme n'étant pas en opposition où en contradiction avec l’Har- 
ter Act. En pratique, nous avions l'habitude de mettre $ 100, 
dans les connaissements qui étaient soumis à l'Harter Act. Le 
Canada a trouvé cette pratique en vigueur, et le Canada a pris 
$ 100. Maintenant, la pratique s’est He et 1l y a une diver- 
sité de pratiques et de sommes. La plus haute somme que Je 
connaisse a été mentionnée par M. McCoxecuy et elle se trouve 
dans un connaissement oriental, qui a été jusqu à £ 200. Mais il 





est très important de se rappeler la condition. à laquelle est 


soumise ce connaissement. Le chiffre est un chiffre très favora- 
ble, £ 200, pour la cargaison ; mais 1l est soumis à cette condi- 
tion que si, en fait, le colis vaut plus que 200 Fou étique cé 
fait n “est pas déveilé et déclaré au moment de l’embarquement, 
il n’y a pas de réclamation du tout ; vous n’obtenez rien du tout. 


M. McConecuay. — Cela n'existe que dans un seul connais- 
sement. À 
Sir Norman Hinr. — Cela existe dans le seul connaissement 


qui soit allé à la somme maxima. 
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Le PrésinentT. — Puis-je demander, Sir Norman Hirx, si 
c’est un connaissement sanctionné par les Etats-Unis comme con- 
forme à l’'Harter Act. 

Sir Norman Hizz. — Non, Monsieur ; 1l est employé dans 
le Royaume- Uni pour les expéditions à destination de l'Extrème- 
Orient, qui ne sont pas soumises à l’Harter Act. Je suis d’ac- 
cord que ce connaissement ne serait pas sanctionné pour le 
commerce avec les Etats-Unis ; mais telle est la condition qui 
a été imposée pour l'insertion de la somme maxima. Les lignes 
régulières disent et elles disent très franchement : nous devons 
connaître la valeur des colis ; lorsqué nous la connaissons, nous 
assumerons responsabilité pour eux et nous prendrons des dis- 
posilions spéciales pour leur transport en sécurité ; mais si l'on 
ne nous donne pas de chance de prendre ces dispositions spé- 
ciales, c'est votre faute et vous n'aurez rien. Nous ne nous pro- 
posons pas, et nous he nous sommes pas proposé, en rédigeant 
ce Code, d'y insérer une clause de ce genre. Ensuite, la grande 
difficulté pour fixer la somme est la question de la monnaie : 
il me semble qu'il serait absolument inéquitable de la fixer en 
livres sterling payables en or. Je pense que: ce serait éminem- 
ment arbitraire et éminemment injuste pour certains autres pays, 
aujourd’hui : 11 peut y avoir d’autres pays demain. Cela serait 
absolument incertain. Quelle serait la responsabilité qui incom- 
berait à l’armateur ? Si vous devez avoir une somme el Si vous 
pouvez vous mettre d'accord sur la monnaie dans laquelle elle 
doit être payée, vous ne pouvez, je pense, adopter la suggestion 
de M. Dor et avoir simplement un chiffre. Supposons, par exem- 
ple, que vous preniez £ 100, comment voudriez- vous appliquer 
cela à une cargaison de blé en sacs, je n'en vois pas le moyen. 
Vous obtiendriez des chiffres le Je ne vois pas comment 
vous pourriez l'appliquer. Maintenant, je pense que la Com- 
mission qui a rédigé ce Code pour le présenter à cette Assemblée, 
Comnussion dont je fais partie, a dû réfléchir que la sugges- 
lion faite dans cette salle hier n'était pas venue à notre esprit 
c'est la suggestion de M. pe Rousiers disant que nous devrions 
rendre la somme dépendante du fret. 


Le Présibenr. — Excusez-moi de vous interrompre, Sir Nor- 
MAN Hier, 1l s'agit, ainsi que Je le comprends, de rendre Ja 
somme dépendante du fret lorsque le chargeur n’a pas jugé op- 
portun de déclarer une valeur. 


Sir Norman Hizz. — Absolument, Monsieur. Laissez le char- 
seur libre de déclarer sa valeur, laissez-le déterminer, avant 
embarquement, s'il doit payer un fret supplémentaire ; tout cela 
est convenu ; absolument ‘hbre : laissez-le fixer toute valeur qui 
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lui plaira. S'il ne le fait pas, nous faisons la valeur dépendante 
du fret et nous nous débarrassons de toutes ces clauses, dont 
M. Dor a dit fort à propos : («Mes amis en France ne les eom- 
prendront pas ou, s'ils les comprennent, ils penseront toul siM- 
plement que © ‘est la reproduction d’un connaissement dans sa 
plus mauvaise forme ». Nous nous débarrassons de toutes ces 
questions de savoir s'il faut prendre comme base les mesures, les 
poids ou le colis. Nous disons : prenez le fret comme il est 
calculé pour le connaissement. Si c'est un fret de tant par ewt, 
c'est-à-dire calculé d'après le poids, c’est le fret. S'il est iculé 
d'après la mesure, c'est le fret que vous prenez. S'il est calculé 
par cohs, cest le fret que vous prenez. Donc, si nous pouvons 
accepter cela, la seule question est de savoir par quel coefficient 
nous multipherons le fret. M. pe Rousiers a suggéré que si 
l'armateur était pénalisé jusqu'à 6 ou ro fois son fret, ce serait 
une pénalisation équitable et raisonnable. Je ne sais pas très 
bien si nous avons besoin d’une pénalisation HÉTOUS voulons 
une indemnité pour le chargement ; mais il est parlaitement ÉVI- 
dent, je pense, que ee n A pas le désir du propriétare de 
chargement de faire de l'armateur un assureur. Le chargeur 
pourrait désirer obtenir de l’armateur une police d'assurance gra- 
tuite, mais 1] sait qu'il ne l'obtuendra pas, et il sait que si une 
ur trop élevée est affectée à la cargaison, alors nécessaire- 
ment son fret sera calculé en raison de deux considérations. La 
premuère sera les services rendus par l'armateur en tant que 
transporteur, cela dépendra du poids ou du volume de la mar- 
chandise transportée et de la distance à laquelle elle devra être 
transportée et d’autres éléments de ce genre. L'autre considéra- 
lion sera inévitablement la valeur de la marchandise, si quelque 
chose lui arrive, et cela constituera une formule toute nouvelle de 
calcul pour l’armateur. La caisse ou le cohs est exactement le 
même en apparence : elle est fermée exactement de la même 
façon ; elle prend la même place dans le navire : elle doit être 
Rnsporise à la même distance. Dans une caisse 1l peut y avoir 
du coton ; dans une autre caisse, de la soie. Si l’armateur doit 
se coma en assureur, bloc l'un des éléments qui 
lui serviront à estimer le ne sera la valeur. Est-ce de la soie 
ou est-ce du coton ? Maintenant, nous savons d’après le travail 
qué nous avons fait aujourd'hui que le chargeur devra continuer 
à s'assurer contre les risques de navigation et nous croyons et 
nous pensons que le chargeur conviendra que cela serait simple- 
ment une double assurance dans une certaine mesure. 
Maintenant, Messieurs, le chiffre de M. pe Rousiers, je pense, 
était suffisant au point de vue de la pénalisation ; était-il suffi- 
sant de l’autre point de vue, à savoir de l'indemnité ? J'en 
doute quelque peu et ce que je voudrais suggérer, est que nous 
adoptions cette façon de faire, et au lieu de dire 10 fois le 
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fret que nous disions 20 fois le fret. Vous auriez, en us 
un chiffre très élevé certainement pour les longs voyages. Il a 
elé suggéré que si c'élait un voyage de ae de la ie he, 
20 fois le fret serait une très petite affaire. D'accord. Le ré 
est une petite affaire, mais 1l ne peut consituer une assurance el 
si vous voulez avoir les deux choses, transport et assurance, vous 
devrez payer pour les deux choses et alors nous en revenons à 
la question que nous connaissons tous Fee expérience, que Ja 
perte et l’avarie n’est pas 1 % — n'est pas & % ; je doute même 
qu'elle soit d’un 1/4 %. Est- il sage d’ table un Code en vertu 
duquel, par exemple, les chargeurs paieront un peu plus de fret 
sur 100 envois, afin de pouvoir réclamer dans le eas où le cen- 
ième envoi subirait des dommages ? Est-ce une bonne affaire ? 
Nous voulons encourager le commerce d'outre-mer ; plus 1l 
se développe, meilleur me est pour les chargeurs. Nous croyons 
que cela serait une mauvaise affaire, cela n'encouragerait pas 
et ne faciliterait pas le commerce d° outre- mer, cela ne le rendrait 
pas meilleur marché. 

La question de la monnaie est une grande question. Je suis 
tout à fait d'accord avec l’objecuon de M. Dor pour les calculs 
à élabhr ; mais 1l n'y a pas de calcul à étabhir, si vous dites 
que la limite est de vingt fois le fret tel qu'il est loué dans le 
connaissement. Vous avez un simple calcul à faire, vous avez 
un chiffre très simple et vous avez une somme qui est exprimée 
dans la monnaie de la personne qui était responsable, et dans 
la monnaie du propriétaire du chargement. Si le chargement 
est expédié de France, le fret est exprimé en francs et la valeur 
de la cargaison est exprimée en francs, et l'indemnité est cal- 
culée sur cette base ; s'il est expédié d’ Angleterre el que ce soil 
en £, c'est cette base qui sera appliquée. 

Mainienahts Monsieur, je pense qu'il est très important que 
nous menions cette clause à bonne fin et que nous le fassions 
en plein accord. Nous étions très intéressés en la rédigeant non 
seulement du point de vue des armateurs britanniques, mais 
aussi du point de vue de tous nos confrères armateurs, et 
je pense que sur ce point —— el l'espère sur tous les autres 
points — nous avons toujours considéré que si nous devons faire 
une série de Règles, ce sont les armateurs de tous les pays qui 
doivent y bete Je pense que nous y avons toujours fait 
attenhon. 

Avec ces remarques, jai l'honneur de proposer l’amende- 
ment substitué. Je voulais expliquer, Messieurs, que j'en a 
simplement modifié la première clause. Je propose de laisser les 
mots : ( La déclaration du chargeur quant à la nature et à la 
valeur des marchandises déclarées constituera, sauf preuve con- 
traire, une présomption, mais ne liera pas le transporteur qui 
pourra Ja contester », et de garder également : « Par conven- 
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üon entre le transporteur, capitaine ou agent du transporteur 
et le chargeur, une somme maximum dont de celle inscrite 
dans ce paragraphe peut être déterminée pourvu que ce maxI- 
mum conventionnel ne soit pas inférieur au chilire ci-dessus 
taxé ». Je propose de garder ces deux phrases et si je fais une 
substitution c'est simplement pour la phrase que M. Dor a cri- 
liquée comme donnant lieu à un calcul plutôt difficile. 


Le PRÉSIDENT. — La question est qu au lieu des mots des 
SIX premières lignes du 1% paragraphe, clause 4, les mots en 
rouge soient insérés. Je donne la parole à M. Do ‘ 


M. Dor. — Je crains que nous en soyons arrivés à la ques- 
ton qui peut être la pierre d’ achoppement. Il est très impor- 
tant, si ces Règles sont adoptées 1c1,. qu'elles soient également 
adoptées non Sr par les armateurs, mais également par 


les divers chargeurs du Continent et précisément cette question 


de la clause de limitation de responsabilité est la question sur 
laquelle les chargeurs, les Chambres de Commerce, ete... sont 
extrêémement soupçonneux parce qu'ils savent par expérience 
que c'est toujours par cette clause de hmitation de responsabilité 
que les armateurs ont pu échapper à l'effet de toute concession 
qu'ils avaient faite aux chargeurs. Si nous allons à eux avec autre 
chose qu'une clause de limitation de responsabilité bien claire 
de £ 100, sans rabais, si nous leur présentons autre chose, 
je suis absolument certain qu'ils refuseront purement et simple- 
ment de la prendre en considération et réclameront la législation. 

C'est une question de principe que je veux appeler au Co- 
mité. Sir Norman Hizz a parlé de pénaliser l’armateur, mais ce 
n'est pas du tout la question (Très bien, très bien). Il faut se 
souvenir que la clause de limitation de responsabilité est une 
faveur exceptionnelle accordée à l’armateur et dont il est seul 
à profiter. Le transporteur par chemin de fer n’en profite pas. 


Sir Norman Hrcz. — Si. 


M. Dor. — Non. Si j envoie un colis de soie de Lyon à Alger, 
et que la caisse se perde au cours du transport par voie ferrée 
jusqu'à Marseille, la Compagnie de Chemins de fer doit rem- 
bourser la valeur totale de la caisse, et elle n’a pas le droit de 
mettre, dans sa lettre de voiture, de limitation quelconque de 
responsabilité. Si cette caisse va de Marseille à Alger, alors l’ar- 
mateur a le droit de limuter sa responsabilité. Il n'est pas ques- 
üon de pénaliser l’armateur, 1l est simplement question que 


nous voulons le rendre responsable pour les marchandises qu'il 


transporte ; nous voulons le rendre responsable pour la négli- 
gence de ses préposés dans l’arrimage et la manipulation de la 
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cargaison (Très bien, très bien). Lorsque la caisse est perdue 
par ee négligence de ses préposés, pourquoi ne serait-1l pas res- 
ponsable pour la totalité de la valeur de celte caisse ? IT dit 
« Mais je ne puis être responsable jusqu'à une somme illimitée. 
Si vous envoyez des diamants ou des fourrures et si vous ne 
dites rien à leur sujet, je ne puis être à même de me rendre 
compte lorsque la caisse est perdue que je vous dois £ 100.000 ». 
D'accord. En conséquence, nous consentons à ce que vous soyez 
protégés contre des valeurs excessives dont vous ne connais- 
sez rien. C’est tout, c'est déjà vous faire une très grande con- 
cession que de dire qu'en aucun cas vous ne serez responsables 
pour plus de £ 100 par colis, même si ce colis vaut £ 200, 
et s'il a été perdu par la se de vos préposés. 
Maintenant vous dites : D. nous allons multiplier le fret 

Tout d’abord, LA ke vous dire avec tout le se. 
voulu, que tout ce qui peut être proposé par les armateurs au 
sujet de cette clause de responsabilité, par le simple fait que 
cela est proposé par eux, sera considéré comme tout à fait sujel 
à caution (au moins dans mon pays) par les Chambres de 
Commerce, et je vais vous en dire la raison. C'est parce que 
nous avons jugement après jugement dans lesquels il est dit 
que l’armateur est responsable pour telle et telle chose et vous 
trouvez par la suite : ( mais 1l ne sera responsable que jusqu'à 
100 francs » ou ( jusqu'à 10 francs » et si vous lisez les rap- 
ports qui ont été édités par les différentes Chambres de Com- 
merce françaises (car alors qu'en Angleterre l'agitation à ce 
sujet n'a pris naissance que dans les trois -ou quatre dernières 
années, chez nous en France elle dure depuis les 20 dernières 
années — nous avons commencé en 1902 — et il existe à peine 
une Chambre de Commerce en France qui n'ait fait un ou 
plusieurs rapports sur ce sujet) vous trouverez que c'est sur ce 
point qu'elles sont spécialement soupçonneuses. En outre, elles 
ont plusieurs raisons très bonnes pour se méfier. M. pe Rou- 
sieRs nous disait l’autre jour, lorsque je vous exposais qu'il n'y 
avait pas de Jiberté de contrat, qu'en France vous avez un 
connaissement où, après toutes les exceptions, il y a une clause 
spéciale d'assurance, par laquelle l’armateur.s ‘engage moyen- 
nant un léger supplément de fret ou une légère prime d'assu- 
rance à supprimer toutes les exceptions et à répondre pour la 
négligence de ses préposés, et 1l a dit : Voyez, nous avons offert 
les deux systèmes et les chargeurs n'ont pas accepté le système 
qui les assurait complètement. Il peut vous intéresser de savoir 
de quelle façon ils sont complètement assurés : Un Monsieur 
avant à envoyer une automobile d'Alger à Marseille a pris cette 
clause d! assurance et à payé le fret supplémentaire. L'automo- 
bile fut mise sur le pont et fut mal arrimée ; au lieu d’être atta- 
chée par le haut, elle fut attachée par le côté gauche ; elle 
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s’est détachée et a subi des avaries. A l'arrivée à Marseille, 
l'affaire fut portée devant le Tribunal et les armateurs, la 
Compagnie Fransatlantique, admuirent que avarie avait été 
causée par mauvais arrimage. Mais ils dirent ensuite : « Aux ter- 
mes de la clause numéro tant de notre connaissement, nous 
sommes en droit de mettre l'automobile sur le pont sans de- 
mander le consentement du chargeur et sans lui en donner avis. 
Suivant les clauses de la police d'assurance, lorsque quelque 
chose est sur le pont, nous ne sommes Me que pour 
la perte totale. En conséquence, comme armateurs, nous avons 
nus votre automobile sur fe pont el nous ne ne respon- 
sables pour rien ; comme assureurs, nous ne sommes pas res- 
ponsables parce que votre automobile est sur le pont, et en 
conséquence nous ne sommes pas responsables pour négligence 
en raison de cette perte. Tel fut le système de défense adopté, 
par la Compagnie Transatlantique. Elle ‘fut condamnée par le Tri- 
bunal de Marseille et par la Cour d' appel d Aix de la façon la plus 
sévère. La Cour d'appel d'Aix alla jusqu'à dire qu'il était pres- 
que déshonnèête d'adopter un tel moyen de défense. Malgré cela, 
la Compagnie alla en cassation et j'apprends que le pourvoi a 
été admis et Je suppose qu “elle nn la cassation de l'arrêt 
de la Cour d'appel d’Aix et son imfirmation. C'est pourquoi 
les chargeurs n'ont pas confiance dans ces divers connais- 
sements parce qu'ils savent qu'ils sont conçus de telle façon 
que l'armateur pourra toujours s'en tirer d'une façon ou 
d'une autre. La question est que nous allons maintenant 
nous présenter à eux et leur dire :, € Voici que les arma- 
teurs britanniques d'accord avee les représentants des Cham- 
bres de Commerce Britanniques ont fait un accord sur ces con- 
diions et nous vous demandons de faire cesser le mouvement 
en France en faveur de la législation et d’ ‘accepter ces condi- 
hüons ». Ils ne les accepteront pas à moins que vous n'ayez 
obtenu, d'une façon précise, la hritation de £ 100 par Éolis. 
J'apprends que la personne qui représente ici les intérêts des 
chargeurs demande £ 200. Je suggère que £ 100 serait une 


D onéle transaction, en raison de la question de l'or. 


La question de la monnaie n'est pas le moins du monde diffi- 
cile. Les armateurs l’ont saisie au passage, en l espèce, tout sim- 
plement parce qu ils savent que quelque convention qu'ils fas- 
sent au sujet de la négligence de leurs préposés, etc...., tout 
cela n'aura aucune conséquence pour eux à condition qu'ils se 
réservent cette porte de sortie, cette ceinture de sauvelage, qu'est 
la clause de hmitation de responsabilité : et avec uné grande 
habileté, ils se sont saisis de cette question de la monnaie pour 
faire TenES là question. Laissez-nous examiner la difficulté de 
la monnaie. Elle est très simple: £ 100 est un chiffre qui se 
trouvait dans les connaissements britanniques avant la guerre ; 
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il a été pris par les connaissements français. Je n'ai pas d° exem- 
plaires de connaissements ici, mais vous trouverez dans le rap- 
port de 1912 que j'ai pris ce chiffre dans les connaissements 
de lignes régulières pour les paquebots britanniques. 100 £ or 
avant guerre étaient beaucoup plus que 100 £ or maintenant, 
C’ tes beaucoup plus parce qu il n'y a pas simplement la ques- 
tion de l'or, 1l.y a la question de l'augmentation de valeurs. 
Avec 100 Livré or vous pouvez obtenir actuellement beaucoup 
moins qu'avec 100 livres or avant la guerre. 


C2 


Sir Norman Hizz. — Oh 
M. pe Rousiers. — Non. 


M. Don. — Je pense que si. Je pense que les valeurs 
ont monté. Admettons que cela ait la même valeur si vous vou- 
lez. En tout cas, cela n'est pas supérieur. Admettons-le. Qu'est-ce 
que cela signifie lorsque vous dites £ 160 or ? Cela signifie sim- 
plement que nous avons à comparer les HÉérentat monnaies 
avec la devise-or réelle, qui est, je pense, un dollar. Pour savoir 
la valeur actuelle de 100 £ or, vous la comparez avec le dol- 
lar et vous avez le nombre exact de livres papier. Même chose 
pour les francs. Si vous avez £ 200, cela, en francs au change 
ancien, serait D:000 francs. En adoptant celte somme de £ 100, 
vous avez 2.00 francs au change ancien et 5.000 francs au 
change actuel, ce qui est une somme parfaitement raisonna- 
ble. Mais ce qui nous intéresse surtout, ce que nous voulons sim- 
plement, c'est que l’armateur soit responsable pour la valeur du 
chargement qui a été perdu, par suite de sa négligence ou par 
la négligence de ses préposés, en lui permeltant seulement de 
se protéger pour des valeurs extraordinaires. 

En ce qui concerne le fret, je ne pense pas que la proposition 
soit viable le moins du inde) ni même juste. Pour la France, 
ce qui nous intéresse principalement dans nos connaissements * 
est la question des chargements entre Alger et Marseille, Tunis 
et l'Algérie (je veux parler de la Côte Septentrionale de l'Afri- 
que) et la France, et ce sont les Chambres de Commerce des 
ports d'Algérie, de Tunisie, de Marseille et de Lyon également 
qui ont pris la part principale dans l'agitation contre les con< 
naissements. Si c'est un voyage très Rae le fret est très peu 
important ; il n'est pas ès. équitable que lorsqu'une caisse 
va de Marseille à Alger, la responsabihté de l'armateur soit 
hmitée à une très pelite somme, et que lorsque la caisse va de 
Marseille en Australie, elle soit limitée à une très grosse somme. 
Je ne pense pas que ce soit une façon équitable le moins du 
monde de limiter la responsabilité de l’armateur. En tout cas, 
je puis vous dire ceci. Vous voulez faire quelque chose de viable. 
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A moins que vous n'accepliez une limitation de responsabilité 
bien déterminée, elle ne le sera pas. Les armateurs français sont 
représentés ici d'une façon très éminente, ils ne pouvaient 
envoyer deux hommes qui connaissent celte question mieux que 
M. pe Rousiers, le Secrétaire Général de notre Comité des 
Armateurs français, et M. Verneaux, le Conseil Juridique des 
Messageries Maritimes ; mais les chargeurs ne sont pas repré- 
sentés, 1ls ne furent pas invités à la Conférence qui a eu lieu 
à Londres au moment où ce Code a été rédigé. Quant à nos 
Chambres de Commerce principales, je ne sais pas si elles furent 
invitées, l’ont-elles été ? 


M. pe Rousrers. — Le Président de la Chambre de Com- 


merce de Marserlle assistait à la séance de la Chambre de Com- 


- merce Internationale à Londres. 


M. Don. — Je ne parle pas de la Chambre Internationale, je 
parle de la Conférence de ce Comité de l'Association à Londres, 
en mal. 


Le Présipenr. — Le D' Bisscnor peut dire à M. Dor un mot 
à ce sujet. 


D' Bisscnor. — Les Chambres de Commerce françaises fu- 
rent invitées mais elles ne purent envoyer de représentants. 


M. Dor. — Très bien ; mais en tout cas on en arrivera à 
cela. La Chambre de Commerce de Marseille m'a déjà demandé, 
lorsque ce Congrès sera fimi, de lui faire un rapport ; je pense 
que M. pe Rousiers sait également que le Comité des Assu- 
reurs de Paris s adressera à à moi pour que je lui fasse un rapport 
sur ces Règles et que je lui donne mon avis à leur sujet, et Je 
m'attends à ce que plusieurs de nos groupes du même genre 
me demanderont la même chose. Je vous le dis franchement (il 
n y a rien de blessant en cela, c’est simplement parce que Je 


-pense que le Congrès doit savoir dans quelle position nous 


sommes ; 1 vaut bien mieux être franc), si cette limitation 
de £ 100 par tonne (je ne dis pas £ 200 comme le disent 
les intérêts sur cargaison) n’est pas adoptée, Je dirai à mes 
amis, en France, que mon avis est qu'ils n doivent rien 
faire de tout ne et qu'ils doivent continuer à réclamer le 
projet de loi. Ce projet de loi est soumis au Parlement, et 
il a été inséré dans le nouveau Code Maritime français. Les 
armateurs britanniques peuvent dire : ( Cela nous est égal ; du 
moment que les chargeurs britanniques et nous sommes d' oc 
entre nous, cela nous suffit ». Mais je vous rappelle, Sir Nor- 
MAN Hizz, que vos navires de lignes régulières vont dans les 
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ports français el que, dans le projet de loi français, 1l sera slipulé 
qu'il s ‘applique à tous chargements entrant dans n'importe quel 
port français ou partant d'un port français quelconque et qu al 
n'ya absolument aucun moyen de s ‘en échapper. Il stipule éga- 
lement qu'aucun Tribunal étranger n'a juridiction ; de sorte que 
lorsque vos paquebots britanniques iront dans un port français 
ou prendront du chargement dans un port français, ils seront 
soumis à cette loi ; ne cette loi est beaucoup plus draconienne 
qu'aucune des Règles que nous avons édictées. Un représen- 
tant de la Scandinavie m'a dit que la situation est la même dans 
les pays scandinaves et un avocat espagnol m'a dit hier qu'en 
Espagne, on avait déjà un décret qui imterdit toute clause ou 
exceplion contraires au Code de Commerce. 

En conséquence, vous auriez la totalité de l'Europe Continen- 
lale fermée absolument par des lois lout à fait draconiennes. Je 
pense qu'il est de l'intérêt des armaleurs de l’éviter et afin de 
l'éviter, ils doivent convaincre les chargeurs qu'ils sont sincères, 
et ils ne les convaineront pas qu'ils sont sincères, s'ils n'expli- 
quent pas d'une façon lout à fait claire que cette clause de 
limitation de responsabilité ne sera, en aucune façon, un moyen 
d'échapper à la responsabilité. 

En ce qui concerne la petite question d'omettre £ par pied 
cube ou £ par ewt, cela est assez important parce que cetle ques- 
ion de pied cube ou de ewt n'est rien autre qu'un piège. Sir Nor- 
MAN Hizz vous a dit qu'elle est nécessaire lorsque vous avez des 
sacs de blé. Il a dit : Comment pourrez-vous limiter cela, à 
moins que vous ne teniez comple du poids ? Mais pour des sacs 
de blé vous n'avez pas besoin de limiter votre responsabilité du 
iout ; ce pour quoi vous avez besoin de la linuter, c’est pour 
des colis d’une valeur extraordinaire. C’est une question que 
vous ne devez pas perdre de vue. En conséquence, pour des 
Sacs de blé qui sont des colis d’une valeur très minime, vous 
n'avez pas besoin d'aucune limitation de responsabilité. Ces 
sacs de blé ont une valeur inférieure à £ 100. En conséquence 
vous êles responsable pour la valeur totale des sacs de blé. 
Lorsqu'il s’agit de peuts colis qui valent plus de £ 100, alors 
vous êtes en droit de limiter votre responsabilité à moins que 
la valeur ne soit déclarée ; mais lorsqu'un colis de petite valeur 
vous est remis, la question de limitation de responsabilité ne se 
présente pas lemoins du monde. Là où se trouve le piège, c’est 
qu ’après avoir fixé une limitation également par pied ou par 
cwt, vous ajoutez : ( quelle que soit la plus petite ». En con- 
séquence, lorsque vous avez une caisse de soie vous la mesurez 
et vous dites : € Oh ! mais il n'y en a pas Rà pour £ 100 ». 


Le Présipenr. — Je n'en suis pas sûr, M. Dor. Je désire- 
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rais que ceci soit éclairci, qu'il est réellement dans l'intention 
de la clause de créer cette alternative contre les chargeurs. 


M. Don. — La clause le dit ainsi. 


Le PRÉSIDENT. — Dans le texte primiif, je sais comment la 
clause se présentait et j'avais la sensation qu elle était très bien 
choisie. Je ne suis pas sûr qu'elle ne soit pas rédigée dans le 
but de faire que le système de calcul par pied cube ou par ewl 
soit des solutions absolues, tout en ayant une relation définie 
par rapport à £ 100. 


Sir Norman Hizz. — Certainement, Monsieur. 


Le PRrésipentT. — Sir Norman Hizz me fait comprendre 
qu: il en est ainsi et que cette phrase « quelle que soit la plus 
petite valeur » a été introduite par une erreur quelconque, à 
la mauvaise place. 


M. Dor. — Dans ce cas, je demanderais aux armateurs s'ils 
eonsentent à ce que la Commission de Rédaction ajoute des mots 
à cet eflet, à savoir qu'en aucun cas la limitation par pied. 
cube ou par cwt ne les rendra responsables pour moins que 
£ 100 par colis. C’est ce que nous voulons. Nous ne .voulons 
pas, lorsque nous avons une caisse de soie qui vaut £ ir et 
que cette caisse est perdue, que l’on dise aux chargeurs : « Je 
ne vais pas vous donner £ 100 ; je vais vous dt 6 53. 
ou je vais vous donner £ 21, parce que votre caisse pèse tant 
ou parce que votre caisse mesure tant ». En | conséquence, si 
les armateurs disent : « Nous donnons pouvoir à la Commission 
de Rédaction de mettre dans cette clause des mots tels que 
lorsqu'il y a un colis, la limitation de responsabilité ne sera ja- 
mais inférieure à £ 100 par colis », nous serons tout à fait 
satisfaits ; mais je pense que si les armateurs consentent à cela 
ils peuvent aussi bien écarter la question de cubage ou de poids, 
parce que, comme je l'ai dit, 1ls n'ont pas besoin de limuter 
leur responsabilité pour des sacs de grain ; ils n ‘ont pas besoin 
de limiter leur responsabilité pour des choses qui valent 10 shil- 
lings ou 20 shillings ou £ 3 ou £ À par cohs. Toute la ques- 
ion ne se pose qu'au sujet des colis de grande valeur et c’est 
ce que le Comité ne dk pas perdre dé vué. Lorsque je dis 
cela, je ne parle pas du tout au nom des propriétaires de cargai- 
sons — vous savez très bien que je parle quelquefois en Fer 
des armateurs à ces réunions —, mais les chargeurs veulent bien 
donner à l’armateur cette concession qu aucun autre transpor- 
teur ne possède, de pouvoir limiter sa responsabilité pour des 
cols d’une valeur extraordinaire (Sir Norman Hizz : Non, Non). 
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Mais, en aucun cas, elle ne doit être inférieure à £ 100 par 
colis ; el je pense que vous pouvez tenir pour acquis que, où 
bien les armateurs accepteront cela de bon gré ou bien cela sera 
décidé par l'Assemblée, ou bien (et ce sera la dernière solution} 
toute la chose tournera à rien et les armateurs se trouveront 
en face d’une législation dans presque la totalité de l'Europe. | 

J'en appelle à Sir Norman Hizz et aux armateurs ; qu ‘ils veus 
lent bien faire voir à da totalité des intérêts sur cargaison du 
Contunent qu'ils sont véritablement sincères el PET d'aller 
au-devant de leurs vœux et J'en appelle à eux pour qu ils accep= 
tent £ 100, par colis. S'ils ne le font pas, alors je demande 
respectueusement, Monsieur le Président, lorsque la discussion 
sera terminée, de faire procéder à un vote spécial et d’enre 
gistrer spécialement le nombre de votes de façon à ce que les 
intérêts sur cargaison du Continent sachent exactement come 
ment celte question s'est décidée (Applaudissements). 


M. L. C. Harris. — Monsieur le Président, Il est plutôt di 
ficile de parler au nom des armateurs sans faire paraître le sens 
tüiment que, étant des hommes, nous ressentons autant que les 
personnes du parti opposé, lui choses quelque peu dures qui 
sont dites à leur sujet. Je veux éviter d'employer des termes 
blessants. Je suis tout à fait d'accord, Je pense, sur la question 
de principe qui a été exprimée par M. De mais je ne puis CON 
sentir à son application dans un cas particulier. Je ne comprends: 
pas le type d'armateurs auquel 1l à fait allusion (Très bien, très 
bien). [ls ne représentent pas le type que je représente 1c1 4 
ils ne représentent pas le genre d’affaires que nous sommes hab 


x 


tués à traiter. [l nous a demandé de montrer notre sincérité: 
C'est un long voyage, mais J'espère commencer à lui montrer 
que nous sommes sincères, et 1] n'a pas été donné de plus 
grande preuve de notre sincérité que le retrait par Sir NorMAN 
Hicr de la première rédaction et la présentation du nouveau 
texte qui vous est soumis maintenant. 

Je puis vous dire au sujet des £ 100 par colis que dans l'ape 
phication — Jai eu à traiter avec des commerçants pendant 
toute ma vie pour ces matières — il n'y à rien de moins sais) 
faisant pour le commerçant que la base de £ 100 par cols. 
Puis-je vous citer les faits qui, autant que ma mémoire me Je 
rappelle, nous ont amenés, pour la première fois, 1l y a de nome 
breuses années, à ee la clause qui süpule tant par cobs: 
L'exemple suivant est pris du point de vue des armateurs. Il 
y avait un colis qui mesurait 6 inches au cube : je vous laisse 
imaginer exactement quelles dimensions cela fait. Ce colis, par 
RE de la faute de l’arrimeur, du préposé de lit st 
vous voulez, tomba dans le dock. On -avaitédéclaré une caisse 
de coutellerie. La réclamation pour-ces 6 inches de chargement, 
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y compris l'emballage, se monta à £ 5o, parce qu'il se produi- 
sit ce fait que c’étaient des couteaux à fruit en argent. Nous nous 
aperçûmes immédiatement combien 1l était déraisonnable d'avoir 
prélevé le taux de fret ordinaire, pour de la coutellerie ordi- 


naire, pour simplement 6 inches, 80° partie d’une tonne à une 


. époque où le fret était, je suppose, 25 à 30 shilhngs. Il y a 


longtemps de cela. Ce n'était pas un taux minimum, c'était 
pour un envoi complet. Le chargeur avait remis divers colis et 
celui-c1 mesurait 6 inches ; nous avions une réclamation de £ 5o. 
Etait-1l raisonnable que ce petit colis nous fut remis au milieu 
d'un lot de chargements divers, pour être arrimé de la façon 
ordinaire, lorsqu'il avait tant de valeur, au lieu d’être remis avec 
une décRéton de valeur spéciale ? Dane il est essentiel que 
nous ayons quelques données du contenu des, caisses : : par exem- 
ple, il n’est pas bon de remettre du beurre et de déclarer du 
fromage ; 1l y a beaucoup plus de chances pour le beurre de 
Pédis que pour le fromage et nous devons choisir des places 
convenables pour chaque chargement ; le fond de la cale n’est 
pas une bonne place pour tin chargements : le haut de la cale 
n'est pas une bonne place pour un du chargement ; et la cale 
n° 1 n'est pas à beaucoup près une place aussi ne pour cer- 
ans chargements que la cêle n° 3 et vice-versa. Nous devons con- 
naître quelque chose des colis qu'on nous remet, non seulement 
leur qualité, mais également leur valeur ; et alors nous pouvons 
arrimer les marchandises de valeur de façon à ce qu'elles soient 
couvertes par d’autres marchandises lourdes, et difficilement 
déplaçables et ainsi de suite. Toutes ces choses font parte de 
la gestion de nos affaires non seulement à notre salsfaction 
personnelle mais aussi à la satisfaction de nos clients. EL croyez- 
moi, Messieurs, le but que poursuivent les armateurs est de 
gérer leurs allaires aussi bien à la satisfaction de leur chents 
qu'à la leur personnelle. Les £ 100 par colis furent jugées tout 
à fait disproportionnées. Je vais vous donner un autre exemple 

j'aime toujours à citer des faits parce que cela est meilleur que 


de donner des théories. Nous avions chargé une chaudière à 


Glasgow, elle pes ait 91 tonnes et une-fraction, juste un peut 


peu Plus que 20 tonnes. L'’arrimeur qui travaillait pour nous 
à Glasgow (nous devions employ er de la main étrangère) se servit 
d'un appareil qui avait été éprouvé jusqu à 20 tonnes et apparem- 
ment cet appareil était très près de sa limite de sorte que la’ chau- 
dière tomba de cet appareil sur l’écoutille. C'était la première chose 
que l’on descendait dans le navire. Par un grand bonheur, elle 
état chargée dans la cale n° 3. C'était un cas ne lequel Ja 
cale n° 3 était nettement meilleure que la cale n° 1, parce que, 
ainsi que l’a découvert un officier de marine Aer la guerre 
— il en a trouvé des quantités parmi les navires marchands — 


nous avions un grand tunnel — un de nos navires fut experlisé et 
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fut relusé, parce qu'il avait un re tone dans la cale arrière, 
ce qui la rendait tout à fait impropre à transporter du charge- 
ment. Ce tunnel, par bonheur, sauva le navire parce que, comme 
il était rond, 1l était très fort, autrement la chaudière aurait passé 
à travers le navire. Donc vous voyez que nous aurions pu per- 
dre notre navire, Inals Si nous avions avarié cette chaudière 
nous aurions dû payer £ 100 pour cette avarie. Cela n'est pas 
suffisant ni dans un cas ni dans l’autre. Nous chargeons cons- : 
tamment des colis de plus de 30 à ho tonnes chacun ; nous les 
chargeons avec nos propres appareils. Nous avons à payer 

100 £ pour un colis. Ce n’est pas assez bon, ce n'est pas ce que 
nous voulons. 

De plus, la base de £ 100 qui peut paraître suffisante pour 
les chargeurs français aujourd'hui en raison du taux du change, 
ne serait pas, Je pense, acceptée par les chargeurs américains. 
A l'heure actuelle et bien qu'ils ne semblent pas être présents 
ici, je pense que vous devez calculer avec eux. 

Il y a un autre fait que je veux vous citer sur lequel je suis 
en désaccord avec M. Dor. Il a découvert un connaissement 
d'avant-guerre dans lequel la valeur de £ 100 était indiquée. Je 
dois accepter cette déclaration ; mais Je dis que ce connalsse- 
ment ne représente pas les connaissements d’avant-guerre ; Je 
dis qu'au contraire le chiffre de £ 20 par tonne était le chiltre 
ordinaire dans les connaissements avant la guerre. Je pense que 
les clauses étaient très élastiques. C’est seulement tout derniè- 
rement qu'on a découvert le moyen de résoudre ce très difficile 
problème d’une façon salisfaisante. Cela a été une chose difficile. 
La clause a été plusieurs fois modifiée à cause de ses mauvais 
résultats. Nous essayons de trouver une clause efficace. I n'y 
a pas eu de clause efficace jusqu'à maintenant. 

Puis-je citer ce fait qu'avant la guerre, avec malheureusement 
une expérience très considérable d’avaries communes sur des 
chargements de marchandises diverses, des chargements tels 
que ceux sur lesquels les personnes 101 présentes sont intéres- 
sées, tant dans ce pays qu à New -York, il x avait un fait- -lype sur 
lequel ncus pouvions nous baser avant qu ‘on ait pu déterminer 
les faits dans chaque cas particulier, c'est qu'une cargaison, 
dans son ensemble, lorsque vous preniez toutes les valeurs pour 
réclamer une non d’'avaries communes, avait toujours 
une valeur moyenne de £ 20 à £ 22 par tonne. Il y a ici une 
personne, l’ancien Président de l'Association des Dispacheurs 
d'Angleterre, qui confirmera ce fait ; si done lorsqu' il y avait 
une avarie commune et que nous voulions avoir la valeur 
réelle de la cargaison, et qu'il ressortait toujours invariablement, 
sur un tel mélange de chargements divers, que la valeur moyenne 
était de £ 20 par tonne el que l’on nous allouait des indemni- 
tés au laux de Æ£ 90 par tonne dans nos connaissements, 


Le 
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n'était-ce pas une base très juste ? Je pense que ç’en était une. 
Aujourd'hui temporairement les valeurs ont monté d’une façon 
très considérable, et comme résultat, les commerçants ont de- 
mandé aux armateurs, naturellement, d'augmenter les limites de 
leurs connaissements. Elles ont été augmentées à £ 100, peut- 
être £ 200 mais dans un cas particuher où les Harald se 
sont entendus, où ils ont discuté leurs griefs ensemble et où 
ils n'ont jamais éprouvé de refus jusqu'à maintenant de la part 
des armateurs, dans Île grand commerce d'exportation avec 
l'Australie, 1ls ont eu £ 200. Ils n'ont jamais éprouvé jusqu’à 
maintenant de refus de la part des armateurs pour tout ce que 
celte Association a demandé, parce que l'Association amène ses 
membres à une base D AUS avant qu'ils n'approchent les 
armateurs, et dans ce trafic, comme ils demandaient £ 9200 
et comme les choses liens d'une façon si raisonnable, cela 
leur fut accordé. Il fut reconnu que © ‘était tout à fait excessif 
à un moment où les prix étaient à leur maximum. À Manches- 
ter, M. McCoxeouy, je crois, a pris part à la rédaction d’un 
connaissement pour l'étranger dans lequel, par entente entre 
les chargeurs et les armateurs de Laverpool et de Manchester, on 


sest mis d'accord sur £ 100 au temps où les prix étaient à 


leur maximum. Est-il raisonnable de nous demander de fixer dans 


ces Règles qui vont rester en vigueur pendant de nombreuses 
années le chilre qui a été agréé d’un commun accord au moment 
où les prix étaient à leur maximum ? Cela ne serait pas équi- 
table parce que, lorsque les prix reviendront vers leur ancienne 
base, comment pourrons-nous être rendus responsables pour 
£ 100 que l’on a constaté à ce moment être une valeur très exces- 
sive P Nous devons trouver un moyen de régler ce qui, aujour- 
d’hui, peut être un chiffre raisonnable par rapport à ce qui, dans 
l'avenir, sera un chiffre raisonnable. 

De plus, je dois insister sur ce fait que ce que veut ce Mon- 
sieur n'est ce une assurance. Vous voulez vous assurer comme 
les armateurs (et les autres personnes qui participent au trans- 
port également, je dirais, mais nous nous occupons des arma- 
teurs) ‘prennent un soin ‘convenable, autant qu'ils en sont ca- 
pables, de la cargaison qui leur a été confiée et tel est notre 
but (Très bien, très bien). Tout ce que vous .voulez est d’avoir 
une valeur, grande ou petite, qui nous oblige à prendre un soin 
ile de la cargaison et c’est tout ce que nous voulons. Je 
dis sans hésiter que telretsleeuRdes armatéurs parce que j'ai 
eu à intervenir comme membre représentatif en ce qui con- 
cerne cette question particulière de valeur de cargaison et de 
connaissement et Je suis sûr qu'ils ne désirent pas s’exonérer de 
toute responsabilité ; c'est une diffamation envers les armateurs 
que de dire qu'ils veulent s’exonérer. Vous pouvez en trouver 
quelque part, mais vous devrez chercher longtemps en Angle- 
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terre pour trouver un armateur qui désire éviter toute respon- 
sabilité. Pour vous en convaincre, puis-je dire qu'il y a un an, 
nous avons payé des réclamations dans ma seule Compagnie sur 
le pied d’un quart de nullion. Est-ce là une façon systématique 
d' échapper à la responsabilité » Dans ma seule Compagnie, nous 
avons payé des réclamations aux commerçants sur le pied d’un 
quart de nullion par an. Nous avons fait attention à la chose 
depuis et nous avons réduit cela 10 fois ; mais ce n'est pas 
en nous dérobant à la responsabihté (Très bien, très bien). Ce 
n'est pas en renvoyant la chose aux commerçants, mais en 
empêchant que des réclamations se produisent. Nous ne vou- 
lons pas échapper à la responsabilité ; nous assumons nos res- 
ponsabilités mais nous essayons de prendre tout le soin possible 
de la cargaison. Tout ce que vous voulez c’est d’avoir -un chiffre 
qui assurera un som convenable de la cargaison. On nous a dit 
les divers éléments qui constituent le fret. j ai essayé d° expliquer 
comment nous devons prendre pour certaines sortes de cargai- 
sons plus de soins que pour d’autres ; mais si ce sont simple- 
ment des lingots de fonte, vous n'avez pas À prendre à beau- 
coup près le même soin pour eux quelle que soit leur valeur, 
que vous n'en avez à prendre avec des choses plus délicates 
el vous devez connañitre ces choses afin de calculer le fret. Tou- 
tes les choses dont nous avons à prendre soin constituent Îles 
éléments de notre fret. C'est ainsi que nous basons notre fret. 
En conséquence , du moment que vous obtenez un soin convena- 
ble, si la rémunération que vous nous donnez est en proportion 
de la responsabilité que vous nous imposez, peut-il y avoir un 





système plus équitable ») De plus, combien cela est simple. La . 


grande difficulté pour régler les réclamations est de décider 
quellé est la base équitable. Chaque connaissement mentionne la 
somme de fret qui a été payée. N'est-ce pas la chose la plus 
simple pour chaque catégorie d'agents dans toute partie du 
monde, qu'ils soient anglais ou d’une autre nationalité, parce 
que nous avons à trditor avec une telle variété d'agents ? Ils 
n'ont qu'à prendre le connaissement : ils prennent Hip fret, 
il est fixé, 1] n'y a pas: de discussion possible et ils paient 
autant de fois la valeur. Je trouve que Sir Norman Hi a été 
excessivement généreux en suggérant 20 fois le fret. J'en appelle 
à tout le monde que si pour 16 shillings 6 d. nous sommes res- 
ponsables pour 20 fois cette valeur, us est de nature à nous 
faire prendre soin de la cargaison dont nous nous chargeons. 
Je ne vais pas me mettre à discuter la chose parce que nous 
voulons que ce projet aille jusqu'au bout, mais Je pense qu 1l 
est très généreux de dire 20 fois ; mais il en est ainsi. Nous 
voulons iaire quelque chose qui nous permette de conduire le 
Po jusqu'au bout. Je n'y fais pas d'objection mais je dis que 

pense que nous avons été généreux en proposant celle sug- 


.< 
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| gestion. Il y à encore un autre point sur lequel, si Je peux, Je 
| voudrais insister ; les chargeurs savent parfaitement bien que 

les frets ordinaires n augmentent pas suivant la distance ou la 

longueur du voyage. En conséquence, pour des voyages d’une 

courte distance, vous aurez en proportion du temps que ce voyage 
occupe un taux de rémunération plus élevé que vous avez pour 
des voyages plus longs. Vous payez Iréquemment, par exemple, 
(Mr 2 btiônes 6 d. à 20 shillings pour aller à un port du Con- 
tinent et LA shilhings pour l'Australie, ce dernier voyage étant 
10 fois aussi long. “En conséquence, il y a une compensation 
pour cela. Si. vous prenez la moyenne, l'Australie est le voyage 
le plus long et un port du Continent, le voyage le plus court. 
Vous avez une très bonne moyenne par la raison que le fret pour 
des courtes distances n’est pas mathématiquement en proportion 
de la distance et en conséquence Je pense pour celle raison que 
la base du îfret est très bonne. 

Maintenant, pour parler encore de notre sincérité, puis-je dire 
“en ce qui concerne ce dont on nous à accusés d' employer un 
truc, que personnellement, je n'aime pas la base par tonne ou 
par mesure, cela cause toujours des difficultés ; cela ne con- 
duit pas à un règlement qui soit satisfaisant pour l’une et l’au- 
tre partie ; als Si vous prenez pour ‘base le fret, je puis con- 
cevoir qu 1] ne peut pas y avoir de truc du one C'est une 
chose qui a été suggérée et qui a été immédiatement adoptée. 


M. Rupozr. — Monsieur le Président, Je reconnais que notre 
Memps est précieux aujourd'hui et je vais dire ce que jai à dire 
Æn aussi peu de mots que possible. Hier je suggérais que la 
| responsabilité maxima devrait être de £ 200, c'était ce que ceux 
que Je représente considéraient comme un ébitire raisonnable ; 
Mais depuis que j'assiste à cette Conférence, J'ai étudié la 
façon de penser de nos ämis du Contnent, et je suis disposé à 
recommander à mes amis d'accepter la suggestion présentée par 
M. Dor de prendre le chiffre de £ 100, en éliminant les calculs 
par pied cube ou par cwt ou par tonne. 

Maintenant, Monsieur, en ce qui concerne la suggestion qui 
a été présentée aujourd’ fe par Sir Norman Hizz que la mesure 
de la responsabilité devrait être basée sur tant de fois le mon- 
Mant du fret, c'est, bien entendu. une proposition tout à fait 
nouvelle en ce qui nous concerne, nous Anglais, je pense, et 
cela a été plutôt pour nous une surprise. En même temps, J'es- 
_Hime que la chose est si entièrement étrangère aux idées que 
| de professons, tout au moins en Grande-Bretagne, que Je 
doute qu'elle puisse être acceptée. Ensuite Sir None Hicz a 
demandé pourquoi il devrait y avoir la même responsabilité dans 
le cas d’un voyage court, avec.un taux de fret peu élevé, que 
dans un long voyage avec un taux de fret plus élevé à raison 


y 
" 
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duquel une somme plus forte serait payée sur un taux de Îret 
plus important ; mais il me semble que la perte d'un colis par 
négligence dans un voyage court, est pratiquement un préjudice 
aussi grave que la perte d'un FSSÈe par négligence au cours 
d'un long voyage. Ensuite, une autre question qui me vient à 
l'idée .est celle-ci: les marchadises après leur départ d'ici des 
mains de l'expéditeur, passent, par voie de transmission, au 
cours du transit, dans les mains du destinataire et lorsqu'elles 
arrivent en possession du destinataire, 1l n'est pas à même den 
savoir dans le cas de perte quelle est la nature de la responsabie 
lité de l’armateur. Cette responsabilité tendrait à varier avec 
le bon marché du fret ‘que l'expéditeur particulier a pu obtenir. 
Cela semble être tout à fait erroné en principe ; il est de règle 
que la mesure de l'indemnité lorsqu'une perte se produit soit 
la perte effective et elle devrait être déterminée sur la base des 
la valeur des marchandises au point où elles cessent d’être sous 
la garde du transporteur. 


Le Présinenr. — M. Rupozr, Voudriez-vous être ‘assez aima 
ble de dire au Comité quels sont les obstacles réels qu'il y à 
à déclarer la valeur pour déterminer l'indemnité ? 


M. Rupozr. — Ce que je pense au sujet t de la question de 
déclaration de valeur pour l'indemnité est ceei : c’est que, en 
supposant que nous payions un laux ordinaire de fret, nous avons 
droit, comme propriélaires des marchandises, à avoir un certain" 
maximum hmité de responsabilité qui nous revient. Lorsque 
vous êles amené à déclarer une valeur au-dessus de £ 100, je 
suis parfaitement d'accord que c’est une question qui, en réalité, 
intéresse les chargeurs, les assureurs et les armateurs, c’est une 
question de règlement de responsabilité entre les armateurs el 
les assureurs. 


Le Présinenr. — Excusez-moi de vous poser des questions ; 
mais pourquoi ne pas déclarer la valeur à £ 100 ou à £ 200 ? 
Si le but est d'assurer du soin, déclarez une valeur qui vous 
assurera du soin. Si le but est d'éviter la nécessité d’une assu= 
rance, déclarez une valeur qui vous couvrira contre cela. Je vous 
soumets cela comme des possibilités, parce que nous Isquons 
de ne pas arriver au bout de la question de la manière dont 
nous procédons. C’est tout. 


M. Rupozr. — Je ne veux pas faire échouer la chose si Je 
peux l'éviter ; mais en ce qui concerne ce dont a parlé M. Har= 
RIS ici au sujet de la limitation de responsabilité dans certains 
connaissements, J'ai pris le chiffre de £ 200 parce que c'est le 
chiffre qui a été adopté, après mûr examen, et mis en pras 
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üque par l’Austrahan Commonwealth Line de vapeurs, comme 
étant un chiffre maximum raisonnable. D'autres lignes de l’Aus- 
tralie ont adopté le même chiffre et le Far East également. Je 
suis parfaitement d'avis qu'il y a certaines réclamations dont les 
armateurs ne peuvent pas être responsables ; mais les chargeurs 
veulent qu'il soit bien établi que les réclamations seront payées 
en raison du droit que leur confère le Code. Durant le cours de 
ces débats, à diverses occasions, ou, en une ou deux occasions, 
Sir Nous Hi, qui a été le protagoniste pour les armateurs, 
a fait remarquer au sujet de certaines questions, que si 1 
élaient adoptées, il ne pouvait retourner vers ses mandants et 
leur recommander de donner leur acceptation. Je veux être tout 
à fait franc avec les représentants des lignes réguhières et je dis 
ceci : si l’on se met d'accord sur une somme inférieure à £ 100 
par colis, je ne puis, en raison de mes opinions personnelles 
et en raison de ce que je sais de l’opinion de mes collègues en 
Angleterre, retourner et leur recommander d’ adopter te série 
de Mégles. Il se produirait ce fait que je retournerais et que Je 
leur dirais qu'il faudrait rester dans le statu quo jusqu au mo- 
ment où nous verrions sil ne serait pas possible d'obtenir par 
une loi ce que nous demandons. Je ne puis relourner el recom- 
mander ce chiffre modifié. 


M. pe Rousiers. — Monsieur le Président, Je ne veux ajou- 
ler que très peu de mots pour répondre à l'argumentation très 
babile qui a été présentée par M. Dor. Tout d abord, M. Dor 
vous a parlé de l'affaire d’une automobile qui avait été irans- 
portée d'Alger à Marseille. Je connais parfaitement cette affaire, 
mais Je do dire, autant que je le sache, que ce n'était pas le 
moins du monde un cas de limitation. de résponsabilité : c'est 
une affaire qui a été jugée sur une règle tout à fait spéciale 
de notre Code de Commerce au sujet du “chargement sur pont ; 
et ainsi, si je suis bien informé, je pense que même avec la 
aton de £ 100, cette alfaire d'automobile aurait été jugée 
exactement de la même manière ; de la sorte, je pense que cet 
argument n'a rien à faire en l'espèce. C’est un cas tout à fait 
remarquable, je le Sais. 

Maintenant, je n'ai aucune autorité quelconque à parler au 
nom des chargeurs français, mais si j'étais un chargeur français, 
je me plaindrais réellement de l'argument de M. Don parce 
qu'il a dépeint les chargeurs français comme beaucoup plus noirs 
et comme beaucoup plus prévenus qu'ils ne sont en réalité ; 
beaucoup plus noirs, parce qu'ils ne demandent pas tant que 
ce qu'il a demandé en leur nom. Dans le projet de loi fran- 
çais, auquel M. Dor a fait allusion et qu'il a cité, la limitation 
de responsabilité proposée est de 2.500 francs et, autant que Je 
sache, c’est une somme bien inférieure à £ 100 or à l'heure 


< 
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actuelle et de la sorte il y a contradiction entre la demande des 
chargeurs français et la demande de M. Dor pour ÉCIOO OP 
Je dis également qu ‘ils n'ont pas. tant de prévention que de 
faire des Pobeions à une proposition parce qu'elle vient des 
armateurs. Ïl n'y a pas de discussion possible si nous devons 
attendre la proposition des chargeurs sans avoir le droit de dire 
quelque chose de notre côté (Très bien, très bien). I est vrai 
que la proposition a d’abord été faite par mon ami VERNEAUX 
qui est le conseil juridique des Messageries Maritimes et c’est 
grand dommage pour cette proposition qu'elle ait eu un père 
qui possède une aussi mauvaise réputation (Rires). Mais je pense 
qu'il est très aisé pour l’un d’entre vous de lui donner un par- 
rain ayant une très bonne réputation. Cela n’est pas très difficile ! 
vous n'avez qu'à l'adopter. Nous n'avons pas proposé la chose 
au nom des armateurs ; nous l'avons proposée, parce que nous 
avons pensé que c'était une solution et une solution juste el 
possible de la difficulté. M. Dor nous a dit hier que nous ofirions 
une vélille lorsque j'ai parlé de 10 fois le fret ; si c'était une 
vélille, le fret est le dixième d’une vétille ; et si vous admettez la 
proposition de Sir Norman Hizz, ce sera le vingtième d’une vé- 
lle, et je ne suppose pas que les Eos décideraient de 
ider un tel fret. 

Une autre chose maintenant. M. Dor a fait une grande ques- 
üon du fait que la faculté d'adopter le cubage ou la mesure ou 
le colis causait, en fait, une déception aux chargeurs ; mais 
avec la proposition de Sir Norman Hizz il n'y a rien de ce 
genre. Si le fret est compté suivant la mesure, l'indemnité sera 
comptée suivant la mesure ; si le fret est compté par cols, elle sera 
comptée par cohs et, en fait, le chargeur sera traité pour l'in- 
demnité exactement comme 1l a été traité pour le fret et je sup- 
pose que c est justice. Voilà en très peu de mots ce que je vou- 
lais dire en réponse à M. Don. 


M. Howarp Roginson. — Monsieur le Président et Mes- 
sieurs, Je désire appuyer l'amendement de M. Dor et j'espère 
qu'il sera appuyé d’une façon unanime, autrement Je crains que 
tout le travail que nous avons fait 1cl tombera à rien. Je suis 
persuadé, Messieurs, qu'à moins qu'une telle stipulation ne soit 
faite, ce Code de règles ne sera pas accepté par les Chambres 
de Commerce en Angleterre et en particulier par la Chambre 
de Commerce de Birmingham, par les commerçants de cette 
grande cité dont je représente ici les intérêts. 


M. Sinxey BouLzron. — Monsieur le Président et Messieurs, 
En tant que représentant des assureurs, il me semble que Je 
suis ici dans une position plus ou moins neutre.entre nos amus 
les chargeurs et les armateurs. J'ai écouté, avec grand intérêt, 


a 
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ce qui a été dit et J'ai l'espoir, qui va sans cesse en croissant, 
que notre œuvre ici aura un résultat d’une valeur permanente, 
résultat que nous attendons depuis de longues années (Très 
bien, très bien). Les questions qui ont été disculées ici sur le 
sujet de la limitation de la responsabihté des armaleurs sont 


des sujets dont j'ai une longue expérience personnelle. J'ai en- 


tendu les arguments desideux parues et Je suis forcé de dire 
que jen suis arrivé à la conclusion que pour la simplicité el 
la précision, et-chacun sachant où les rencontrer, je suis en 
faveur de la proposition de M. Don (Très bien, très bien). Je ne 
puis comprendre la relation qu'on s'eflorce d'établir entre le 
fret et le dommage subi par le propriétaire de cargaison ; J'ai 
entendu divers arguments à cet effet, mais 1ls ne m'ont pas con- 
vaincu et il me semble que 20 fois la valeur du fret n'amènerail 
pas 48 simplicnté, à la précision ou, par-dessus tout cela, à la 


F justice du sujet. En conséquence, je pense qu ‘il n’est pas de 


mon ressort, comme assureur, de me prononcer sur ces ques- 
tions: et si ces conditions sont acceptées par les représentants 


_des chargeurs et par les Chambres de Commerce, je n'ai rien 


de plus à dire, mais Je suis tenu d'exprimer mon avis, comme 
un neutre dans question, en faveur de la simplicité et de Îla 
précision pour une hmite de £ 100 comme limitation de res- 
ponsabilité. 


Sir: Norman Hizz. — Messieurs, Puis- je hasarder une sug- 
gestion ) Je n'a pas eu le temps de causer avec toutes les 
personnes que Je représente, mais n'irlons-nous pas au-devant 


des désirs des propriétaires de chargements si nous disions dans 


la clause n° 4 « Ni le transporteur, ni le navire ne seront res- 
ponsables, en aucun cas, pour perte ou dommage causé aux 
ou concernant les marchandises d'une valeur de plus de £ 100, 
à moins que la nature et la valeur de ces marchandises n'aient 
été déclarées par le chargeur avant leur embarquement et 


- n'aient été insérées au connaissement » ? 


M. McCoxecuy. — Oui, nous accepterions cela. 


Sir Norman Hizz. — Le but de cette proposition est le sui- 
vant. Je désire être tout à fait exphate envers M. Dor parce 
qu'il m'a blâmé un peu dans certaines des choses qu'il a dites. 
Je n'ai pas essayé de régler la question dans l'esprit qu'il envi- 
sage, me semble-t-1l (Très bien, très bien). Maintenant puis-je 
dire que Je pense que d’ Établir des règles est une mauvaise 
affaire, mais c’est clairement le désir du Conuté qu'on édicte 
des Règles. Je l'ai accepté et j'essaye loyalement de faire les 
Règles de mon mieux et d'en faire des Règles fonctionnant aussi 
bien que possible. Vous voyez le but ; si les marchandises sont, 
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en fait, d'une valeur supérieure à £ 100 per colis, on devra 
nous le dire, de façon à ce que nous puissions prendre les 
mesures Rene pour leur assurer autant de sécurité que 
nous pourrons. Est-ce que cela n’est pas une bonne suggestion ? 


M. Dor. — Puis-je poser une question : l’eflet de la clause 
est1l que si l’on charge une caisse de soie d'une valeur de 
£ 150 et qu'on ne vous dise rien, vous serez responsables pour 
£ 100 ? 


Sir Norman Hizz. — Non. 


M. Dor. — Vous ne serez pas responsables ? 


+ 


Sir Norman Hizz. — Non. 
M. Dor. — Alors, je crains que cela n’aille pas. 


Le PRÉSIDENT. — Je n’en suis pas sûr. Laissez-moi vous lire 
la clause telle que je l'ai maintenant : ( Ni le transporteur, mi 
le navire ne seront responsables, en aucun cas, pour perte ou 
dommage causé aux ou concernant les marchandises d’une valeur 
de plus de £ 100 par colis à moins que la nature et la valeur 
desdites marchandises n'aient été déclarées par le chargeur 
avant leur embarquement et n'aient été insérées dans le connais- 
sement ». Sir Norman Hizz, sont-ce là les termes ? 


Sir Norman Hiz. — Oui, mais je dois dire, avant de répon- 
dre affirmativement à votre question, que je pense — et que je 
pense à dessein — que si le colis vaut £ 150, on doit me le 
déclarer avant embarquement ; si où ne me le déclare pas, Je 
ne suIs pas responsable pour ce colis, parce que je cours tous 
les risques. Prenez l'exemple que M. He vous a donné — 
un exemple poussé à l’extrême — un tout petit colis d'une va- 
leur de £ 50 — un tout peut colis d’une valeur de £ 300 ou 
de £ 1.000 ; c'est le colis qui tente le voleur et nous devons 
prendre des dispositions en conséquence. Si c'est de la soie cela 
tente les voleurs beaucoup plus que si c'est du coton. Nous de- 
vons prendre des dispositions en conséquence ; ce n'est sûre- 
ment pas une mesure de rigueur pour le chargeur que de nous 
dire franchement quelle est la valeur. Nous savons que la valeur 
moyenne des colis est bien inférieure à £ 100. La presque 
totalité du trafic s'effectue sans ennuis, mais il arrive qu'il y 
a des colis de valeur et pour ces colis 1l doit nous être fait une 
déclaration de façon à ce que nous puissions savoir où nous 
devons les arrimer, quelle mesure nous devons prendre pour leur 
garde durant le chargement et le déchargement. | 
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M. Rupozr. Sir Norman Hizz, Est-ce que cela répondrail 
à votre désir en à supposant que, A le cas où le cols dépas- 
serait £ 100, 1l vous serait déclaré que ce colis dépasse £ 100, 
sans vous dire quelle est sa valeur. 


Sir Norman Hizz. — Ou, M. Rupozr, si vous voulez assumer 
la pénalisation, la pénalsation est pour vous. 


Le Présienr. — C'est une pénalisation infligée aux char- 
geurs. 
M. Don. — Puis-je dire un mot au sujet de cette nouvelle 


proposition ù 


Le Présinenr. — M. Dor, je ne sais pas très bien si le pro- 
jet de loi français qui est à l'examen actuellement n'a pas 
l’ellet de l'amendement de Sir Norman Hixz. 





M. Don. Monsieur, J'ai le projet ici et si vous vou- 
lez le lire ? 

Le PRésiIDENT. — J'accepterai votre affirmation. 

M. Dor. — Vous pouvez m'en croire sur parole parce que 


c'est moi qui l'ai rédigé. En premier lieu, j'espère que l’Assem- 
blée me permettra de ee que si, dans mes interventions précé- 
dentes, l ai dit quelque chose que mes amis parnu les armateurs 
ont pu juger dur et sévère, c'est simplement PRRCe que J'étais 
entraîné par la discussion. Mais je n ai rien pensé de désagréa- 
ble envers des personnes qui sont autant mes amis que le mon 
les chargeurs et qui sont des amis de longue date ; mais ce que je 
veux faire remarquer c'est la grande ingéniosité avec laquelle 
les armateurs traitent cette clause en faisant proposition sur pro- 
position pour échapper à la seule chose que les chargeurs dési- 
rent, la seule chose qui donnera satisfaction aux chargeurs, et 
vous montrer que nous sommes arrivés maintenant au nœud de 
la question. Nous essayons de fermer la porte par laquelle on 
échappe à la responsabilité et naturellement les armateurs, avec 
une grande habileté, essaient de laisser cette porte sinon ouverte 
tout au moins entr'ouverte. Cette proposition ne répond pas à 
la question pour les raisons suivantes... 


Le Présinenr. — Monsieur Dor, puis-je faire une sugges- 
uon à Sir Norman Hizz pour gagner du temps avant que de 
continuer ? Sir Norman Hizz onde il examiner ceci ? Nous 
avons vu quelle est la difficulté : « Ni le transporteur, ni le 
navire ne seront De en aucun cas, pour perte ou 
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dommage causé aux marchandises ou les concernant .au delà 
d'une somme de Æ£ 100 par colis, à moins que la nature el 
la valeur de ces marchandises aient été déclarées » et ainsi de 
suite. 


M. Dor. — Cela répond entièrement à la question. 


Le PrésinentTr. — Peut-être Sir Norman Hizz voudra-t-1l bien 
examiner cela pendant que vous parlerez à l’Assemblée ? 


M. Dor. — Cela répond parfaitement à la question, mais 
la clause ile qu'elle se présente n'y répond pas pour les raisons 
suivantes : Lorsqu' une caisse de soie a une valeur de £ 120 et 
qu'aucune valeur n'a été déclarée, l’armateur ne sera respon- 
sable pour rien. Voici ce que cela signifie : cette caisse est per- 
due par la négligence du _capilaine, c'est admis, l’armateur 
dira : « J’admets que celte caisse a été perdue par ma négligence, 
c'est bien moi qui suis responsable, mais Je ne veux pas vous 
payer un centime parce que voire caisse valait £ 120 el que vous 
ne l'avez pas déclaré ». Donc qui va souffrir ? Est-ce te char- 
geur qui n'a rien déclaré ? Ou est-ce le destinataire ? 


Le Présipenr. — Puis-je demander à M. Dor s'il aCCep- 
terait que la limutation de Hmitation consiste à ce que le chargeur 
soit tenu de déclarer la nature . marchandises ; par exemple, 


s'il expédie de Ta soie, il dirait : « J’ expédie de É SOIe }. 
M. MaConecuy. — Certainement. 
Le Présinenr. — Si M. Dor voulait bien considérer cela : 


il y a, à l'endroit de la déclaration de valeur, une répugnance 
qui est la base de toute la question. 


M. Dor. — La difficulté est de faire que le consignalaire 
soulire d’une chose admise par le chargeur. 


Le PrésidenNTr. — Mais ils n'auront pas à souflnir, le consi- 
gnataire prendra garde, et |’ expéditeur également, qu ‘ils n'aient 
à souffrir lorsqu'il y a une question d’ argent. 


M. Dor. — Votre projet, Monsieur, tel que vous l'avez lu 
en dernier, est parfait, en ce qui me concerne. Je suis absolu- 
ment d’ RACE pour la dernière rédaction que vous avez lue. 


Le Présinenr. — M. Don, je vais le relire à nouveau avec une 
très légère modification qui m'est venue à l'esprit pendant que 
vous parliez au sujet de ce qui a été dit par les armateurs sur 
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l'ignorance où 1ls sont que de la soié est de la soie, et pour des 
choses de ce genre : (€ Ni le transporteur, ni le navire ne seront 
responsables, en aucun cas, pour perte où dommage causé aux 
Bande ou les concernant au delà d’une somme de £ 100 
par colis, à moins que la nature de ces marchandises n'ait été 
déclarée », et ainsi de suite. YŸ a-t-il une difficulté quelconque 


réelle à déclarer la valeur ? 


M. McCoxecuy. — Non. 


Le PrésiIDENT. — Qu'est-ce que M. Dor en pense ? 
M. Dor. — Cela ira parfaitement, je l’accepte. 
Le PrésiIDenT. — Maintenant, j'espère que Sir Normas Hire 


va voir sil y a quelque difficulté réelle dans cette clause. Vous 
avez une sécurité réelle, en ce qui concerne le soin et la di- 
gence ; cest ce que vous voulez parce que vous n'avez pas 
besoin que les armateurs vous assurent, et vous obtenez de la 
protection de la part de l’armateur du fait qu'il connaît quel est 
le genre des marchandises dont 1l a à prendre som. 


M. McCoxecny. — Je suis d'accord, 
M. Czeminson. — Monsieur le Président... 
Le PrésipenT. — M. Creminson, je ne suis pas sûr que la 


discussion soit en ce moment ce que nous voulons ; je ne suis 
pas sûr que ce dont nous avons besoin ne serait pas quelques 
minutes de conversation (Très bien, très bien) et si le Comité 
veut bien me permettre, nous allons suspendre la séance pen- 
dant cinq nunutes (Très bien, très bien). 

(La séance est suspendue pendant cinq minutes). 


= 

Le PrRésipenr. — Messieurs," je propose de lire la clause, 
pour les parties sur lesquelles 1l y a contestation, dans la forme 
qui a été discutée au cours de la conversation : ( Ni le iranspor- 
teur, ni le navire ne seront responsables; en aucun cas, pour 
perte ou avarie causées aux marchandises ou les concernant au 
delà d'une somme de £ 1co par colis, à moins que la nature 
desdites marchandises n'ait été déclarée par le chargeur avant 
leur embarquement et n'ait été insérée dans le connaissement ». 
Maintenant, Messieurs, je pense qu 1l est de mon ressort, en tant 
que Président, de vous rappeler quelle est la question : 1l ne 
s'agit pas d'assurance (Très bien, très bien). C'est une affaire 
à part. Il s’agit d'obtenir la garantie que l’armateur fasse son 
devoir dans Pa soin à apporter aux marchandises (Très bien, très 


_ af Ê | 
\ 
. P . | 


1050 | DOCUMENTS 





bien) ; et la véritable question est, me semble-t-il, de savoir si 
la diligence et la vigilance convenables de l’armateur se trouvent 
mieux garanties en lui imposant une obligation fixe à tant par 
colis, ou si elles sont mieux garanties par des conditions fui 
imposant une obligation proporhonnelle au fret. Mon 1 impression 
personnelle, après avoir entendu la discussion, est qu'on s'assu- 
rerait le mieux la diligence et la vigilance, dans-les conditions 
actuelles, en fixant la somme par colis. C’est un moyen facile 
et rapide. Tout chargeur sait qu'il devra assurer les marchan- 
dises de valeur s'il veut se garantir ; tout armateur sait que le 
chargeur peut lui imposer, en vertu de la proposition primutive, 
une responsabilité allant jusqu'à £ 200 ou £ 100 en faisant une 
déclaration d’une somme arbitraire de £ 100 ou de £ 200. Cela, 
en réalité, n’est pas, je pense, en soi grand chose ; mais mon 
avis personnel est que dans la forme où les mots se présentent 
pour le moment, les armateurs donnent une garantie réelle pour 
la diligence et lé vigilance, les précautions contre le vol et ma- 
tières fé ce genre ; et que si nous voulons faire du travail à 
cette Conférence et ne pas voir nos efforts dissipés, 1l serait 
probablement judicieux d'accepter la proposition dans la forme 
où elle est rédigée pour le moment (Très bien, très bien). Je 
demande au Comité s'il est possible d’ accepter celle formule 
par. un consentement commun. Peut-être certains membres esti- 
meront-ils que cela ne peut être fait. 


M. Runozr. — Puis-je poser une queshion ? Je veux simple- 
ment m'assurer que la responsabilité dans le cas où la nature 
des marchandises n’est pas déclarée est limitée à £ 100. 


Le Présibenr. — Oui, c'est ainsi que je l'entends. 


M. Rupozr. — Et même si la nature des marchandises n’est 
pas déclarée, bien que le réclamateur ne puisse recouvrer la va- 
leur réelle des marchandises, il.a toujours le droit d’être rem- 
boursé du maximum de £ 100 ? 


Le Présidenr. — C'est ainsi que je le conçois. 
Sir Norman Hizz. — En ce qui concerne les £ 100, vous 


avez laissé ce point sans explication. Si vous l'exprimez en or, 
ce sera maintenant beauceup trop par rapport à nos armateurs 
britanniques, et aux Etats-Unis cela sera nettement en défaveur 
des propriétaires de cargaison. 


Le Présipenr. — Ne pouvons-nous avoir confiance que celte 
question de change se règlera d'elle-même ? (Très bien, très 


bien). 
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Sir Norman Hizz. — Ne pouvons-nous le prendre à la valeur 
au pair ÿ 


M. Dor. — Je désirerais dire un mot à ce sujet. 


Le PRÉSIDENT. — J’ espère que nous n ‘allons pas entamer 
une discussion. Il y a un grand péril à discuter. 


M. Dor. — Je ne veux pas discuter. Je veux seulement me 
mettre d'accord. Je veux seulement dire que si cela est accep- 
lable pour les armateurs, Je pense qu il pourrait être égale- 
ment acceptable pour les propriétaires de cargaison que nous 
disions £ 100 au pair el je sais que cela répondrait à l’objec- 
hüon de M. pe Rousiers. 


Le Présinenr. — Est-ce vrai ? 
M. Dor. — Oui. Il me l’a dit ainsi. 


‘ 


M. Runorr. — Puis-je demander quelque chose ? Pourquoi 
le mot « valeur » est-1l supprimé ? 


Sir Norman Hizz. — « À moins que la nature et la valeur ». 

M. KxorrenBEzLT. — Je pense qu en y avait pas d' oppo- 
sition au principe que l’armateur doit payer £ 100. Paiera-t-1} 
plus de £ 100, si la valeur est déclarée ? 


Le PRÉSIDENT. — Je comprends la question maintenant. 


M. KNOTTENBELT. — Pourquoi « valeur » est-1l supprimé 


maintenant ? 


Le Présipenr. — Je comprends la question. On demande 
Pourquoi éliminer l'obligation de payer sur la valeur ? La ré- 
ponse à cela est que, ainsi que je le comprends, il n'est pas 
d'usage en matière commerciale d'insérer la valeur des marchan- 
dises dans les connaissements, et qu'il existe d’autres objec- 
tions d'ordre commercial qui n'ont pas été exprimées. Il y à 
un compromis maintenant. 


Sir Norman Hirr. Oui, Monsieur. Avec grand respect, 
je comprends parfaitement ce que vous avez en vue, et nous 
faisons de notre mieux pour arriver à un commun nd Si 
nous nous soumettons au maximum de 100 livres sans aucune 
déclaration, nous ne pouvons pas accepter le reste du projet 
sans que l’on nous donne la valeur. Si l'on veut obtenir plus 
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de £ 100, on ne peut nous déclarer la nature des marchan- 
dises sans nous en déclarer la valeur. 


Le Présidenr. — Je comprends cela. 


Sir Normax Hirz. — Il n'y a pas besoin de la faire figurer 
dans le connaissement, mais on doit nous la déclarer, autre- 
ment nous ne pouvons la connaître. Vous voyez, si vous consi- 
dérez la clause maintenant, je suis responsable, sans aucun ren- 
seignement, jusqu'à un maximum de £ 100 & à moins que Ja 
nature », ainsi que vous l'avez dit, Monsieur, « desdites mar- 
chandises n'ait été déclarée par le chargeur avant leur embar- 
quement et n'ait été insérée dans le connaissement ». Maintenant, 
Messieurs, 1l n'y a rien ici qui indique de quoi je sois respon- 
sable au-dessus de £ 100. 


M. Dor. — Puis-je interrompre un moment ? Sûrement 1l 
n'y a pas d'objection à insérer ( nature et valeur » ? 


M. W. W. Paie. — Si, au-dessus de £ 100 sûrement. 


M: Dor::—="Celà signifie que l’armateur ne sera pas respon- 
sable pour plus de £ 100 « à moins que la valeur n'ait été 


déclarée ». Je n'ai pas d’objection à faire à cela et vous n’en avez 
pas non plus ? 


M. W. W. Pains. — Non, certainement non. Cela doit évi- 
demment être bien, 


Le Présibenr. — Je vais relire le texte à nouveau avec ces 
modifications. Nous faisons des progrès et je vous en suis très 
obligé parce que ce serait réellement une chose presque cho- 
quante si des hommes d'allaires ne pouvaient en arriver à un 
accord lorsqu'il y à simplement une question de mots qui les 
sépare (Très bien, très bien). « Ni le transporteur, ni le navire 
ne seront responsables en aucun cas, pour perte ou dommage 
survenant aux marchandises ou les concernant, au delà d’une. 
somme de £ 100 au pair, par colis, à moins que la nature et 
la valeur desdites marchandises n'aient été déclarées par le char- 
geur avant leur embarquement et n'aient été insérées au con- 
naissement ». Est-ce que le Comité est d'accord ? (Adopté). 


M. W. W. Paine. — En tant que banquier, je désire deman: 
der — cela ne me dit rien du tout à l'esprit — ce que veut 


dire & £ 100 au pair » ? Je n’ai aucune idée de ce que cela 
signifie. 
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M. Dor. — Nous avons dans l'esprit valeur d’avant-guerre. 


M. W. W. Paixe. — Vous voulez parler de valeur-or ? 





M. Dor. — "Non. 


M. W. W. Paie, — Qu'est-ce que vous voulez dire ? 


M. Dor. — Nous voulons parler de: prendre la livre au change 
de 25 francs, au change d’avant-guerre. Dans le « Times », on 
imprime toujours ( valeur au pair 25 francs » et ensuite Île 
change d'aujourd'hui : tant. 


M. W. W. Pain. — Je pense que vous devez modifier cela. 
Je pense que vous avez besoin de mettre certains mots ici 


M. Rosert Temperzey. == La Commission de Rédaction s’en 
occupera. 
Le Présinenr. — Cela n'est-il pas £ 100 à la valeur courante 


de £ 100 ? (Non, non). 


M. W. W. Paine. — Gus est relatif au change. 


M. Don. — Ce que M. pe Rousiers voulait, c'était £ 100 à 
ce que nous appelons le change normal ou le change d'avant- 
guerre lorsque la livre valait 35 francs. est cela qu'il voulait, 
je crois. 


M. W. W. Pains. — Puis-je suggérer que cela sourrait être 
| 88 I E 

exprimé de la façon suivante : £ 100 ou la valeur au par 

du change de toute autre monnaie ? C’est cela que l’on veut 


dire. | - 


Sir James Hope Simpson. — Puis-je faire une observation à 
ee sujet ? Supposons le cas suivant : Imaginez que vous expor- 
tez du bois de Pologne, si une réclsmationl sé produit ét que lon 
offre £ 100, le Polonais recevra une somme qui, à l'heure 
actuelle, je suppose, est égale à environ 5 shillings, alors que 
si vous prenez le taux du change en cours, 1l recevra quelque 
chose dans les environs de 500.000 marks polonais. C’est une 
chose très sérieuse. Il me semble que tous les calculs commer- 
claux ne sont pas basés sur des étalons monétaires théoriques 
comme les valeurs au pair ; ils sont basés sur les taux du change 
en cours ; 1l me semble que la méthode convenable est de dire 
ceci que la responsabilité doit être limitée à £ 100 ou, au cas de 
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conversion en une devise étrangère, à l'équivalent de £ 100 au 
taux du change en cours. 


M. Dor. — Si vous voulez. 


Sir James Hope Simpson. — Cela pres que le Français 
aujourd’hui recevra h.700 francs au lieu de 2.500 francs qu'il 
aurait reçus avant- guerre. 


M. Don. — Cela est parfaitement juste ; d'autant plus que 
Nous espérons que le change se stabilisera bientôt. 


Le PRÉSIDENT. — Donc, la clause se Hit ainsi : € Ni le trans- 
porteur, ni le navire ne eront responsables, en aucun cas, pour 
perte ou dommage survenant aux marchandises ou les concer- 
nant au delà d'une somme de £ 100 ou de l'équivalent de celte 
sonme en une autre monnaie au taux acluel du change. » 


s 


Sir Jaues Hope Simpson. — Cela est exact, Monsieur. 
M. pe RousiErs. — Parfaitement exact ; c’est précisément Île 


contraire de la proposition qui avait été faite. Cela signifie qu'en 
France vous devrez payer maintenant environ 5.000 francs au 
heu de 2.500 francs. Vous prélevez le fret en francs et vous avez 
à payer l'indemnité en livres. C’est exactement le contraire. 


Le Présinenr. — Je crains bien que nous ne puissions aller 
en arrière, que nous soyons dans la vérité ou non, nous devons 
nous en tenir à ce que nous avons fait : « £ 100 ou l'équiva- 
. lent dans d’autres monnaies au taux du change en cours par colis, 
à moins que la nature et la valeur desdites marchandises n'aient 
été déclarées par le chargeur avant leur embarquement et n'aient 
été insérées dans le connaissement » (Très bien, très bien). Main- 
lanant, je poursuis : « La déclaration du chargeur quant à la 
nature et à la valeur des marchandises déclarées constituera, 
sauf preuve contraire, une présomption, mais ne liera pas Le 
lransporteur qui pourra la contester ». Ensuite : « Par conven- 
hion entre le transporteur, capitaine ou agent du ee et 
le chargeur une somme maximum différente de celle mentionnée 
dans ce paragraphe peut être déterminée à condition que ce 
maximum conventionnel ne soit pas inférieur au chiffre ci-des- 
sus fixé ». Est-ce adopté ? (Adopté). 

Nous nous sommes occupés de la clause n° 5 hier, ainsi que 
des PRE 6 et 7 ; donc nous en avons fini avec les clauses 5, 
6 et Ensuite, Aruücle V. Je pense que M. Paie à un amen- 
AR ICI. 
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M. W. W. Paie. — Je désire beaucoup épargner Île temps 
du Comité et conserver ces Règles avec aussi peu de modifica- 
lions que possible et Je me suis arrangé d'accord avec Sir Nor- 
MAN Hirz à retirer cet amendement, à condition que dans la 
rédaction — je pense que c'est presque une simple question à 
laisser à la Commission de Rédaction —, nous puissions revenir 
sur la clause 6 de l’article TIT et la rédiger dans une forme très 
légèrement différente. Je ne voudrais pas le moins du monde im- 
portuner le Comité avec cela parce que Sir Norma Hizz et moi 
sommes d'accord et que cela ne modifie pas en réalité le sens 
des mots du paragraphe 6 de l’article JTE, sauf en un point. Nous 
sommes désireux que l’armateur ne dre pas de connaissemenl 
« chargé » sans que lui soit remis, afin qu'il l’annule, tout 
connaissement ( reçu pour embarquement » qu'il aurait pu déjà 
avoir délivré. On me dit qu'il fera cela pour sa protection per- 
sonnelle, cela est de la plus haute importance du point de vue 
des banquiers et si c'est adopté, je pense que l’on pourra s’en 
remettre de cette modification au Comité de Rédaction (Très 
bien, très bien) ainsi que pour une très légère modification 
“Fra la clause de définition au paragraphe (b) « contrat de trans- 
port ». Nous voulons rendre ce Code applicable non seulement 
à un connaissement mais également à la partie d’un connaisse- 
ment direct ou d’un connaissement de port ou de prise en charge 
relativement au contrat de transport par mer. Je pense que cela 


est adopté ? (Adopté). 


Le Présinenr. — Cela a été adopté hier après-midi. 

M. W. W. Parixe. — Ceci posé, je puis retirer mon amende- 
ment. ; 

Le Présidenr. — Je suis sûr que la Commission de Rédaction, 


qui comprendra Sir Norman Hizz et M. W. W. Pare, prendra 
note de ce qui a été dit. Maintenant, Article V : YŸ a-t- ï mainte- 
nant un amendement proposé par l’article V » J'avais pris 
note d’un amendement de Sir Norman Hizz tendant à omettre 
les mots « du navire » à l’endroit où 1l est dit « reçu du navire », 
afin que les mots dans les deux dernières lignes se lisent de te 
façon suivante : « insérées dans un récépissé qui sera un docu- 
ment non négociable ». Cela est une pure. question de rédaction ; 
si pour le reste on est d’accord sur la clause, j'ose dire que le 
Comité consentira à cette modification de détail. Est-ce adopté ? 


Sin Jaugs Hôre Simpson. — "le crois savoir que M. McCoxrt- 
cy avait un amendement avant celui- cl, mais Je désire proposer 
une modification à la 7° ligne. 
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Le Présibenr. — Où vient l'amendement de M. McCoxecuy ? 
Sir James Horr Simpson. — Dans la seconde ligne. 


Le Présinenr. — Dans ces conditions, il vaudrait mieux 
que M. McCowxecuy présente son amendement maintenant. 


M. McCowecny. — Mon seul but en proposant cet amende- 
ment, est d'éviter des contestations possibles par la suite. Les 
Comités que je représente désirent voir figurer ces mots à 
la seconde ligne. Ils disent que la formule ( au sujet de mar- 
chandises spéciales » n'est pas tout à fait claire, car il peut se 
faire qu’à un certain moment, plus tard, vous veniez nous 
dire que des marchandises, qui sont maintenant chargées dans 
les conditions ordinaires du commerce, sont devenues, pour une 
raison où pour une autre, des marchandises spéciales. 


Le Présibenr. — Je n'ai pas suivi. Quelles sont les mar- 
chandises que vous voulez voir figurer dans la clause ? 


M. McCoxecuy. — Je veux simplement rappeler les paroles 
qui ont été soumises à notre Comité. On a dit : À un moment 
donné, vous pourrez venir nous dire que des marchandises en 
colis. sont des marchandises spéciales et doivent, par consé- 
quent, être soumises à la clause, alors que nous savons, et 
surtout nous qui avons rédigé la clause savons parfaitement, 
que c'est une clause pour quelque chose de tout à fait irré- 
prochable ; mais, dans deux ou trois ans d'ici, en lisant cela, 
on pourrait ne pas sayoir ce que nous avons voulu entendre 
et je vous proposais de bien vouloir ajouter à la suite ( qui en 
raison de leur nature spéciale ou des circonstances spéciales en- 
tourant leur embarquement ne peuvent équitablement être sou- 
mises aux Règles qui précèdent », Je veux quelque chose pour 
expliquer clairément notre intention réelle dans cette clause V. 


. Le Présinenr. — Je ferai remarquer .que cela reviendrait 
à donner au juge un rôle décisif dans une transaction com- 
merciale, au lieu de laisser ce rôle au commerçant. 


Sir Norman Hizz. — Après coup, 


Le Présiprendr. — Après coup. Lorsque l'affaire aura été 
faite, le juge devra décider si elle aurait dû être faite. Et il y à 
des commerçants pour pouvoir désirer une pareille chose. 
Pour ma part, si je faisais une affaire, |’y regarderais à deux 
fois. Je puis dire au Comité que j'ai examiné cet article et j'ai 
estimé dans l’ensemble que, quoique, bien entendu, il y ait 
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des échappatoires pour s'en tirer d’une façon déshonnête, du 
moment qu'on à l'intention de faire des affaires honnêtes et, 
élant donné que tôt ou tard, les tribunaux trouvent moyen de 
découvrir la malhonnêteté et de la décourager, cet article assu- 
rérait probablement le résultat désiré aussi bien que toute autre 
formule de mots que je pourrais imaginer (Très bien, très bien). 
Tel a été le résultat de mes réflexions. J’offre cette observation 
au Comité. 


M. W,. W. Pare, — Je me hasarde à penser que M. McCo- 
NECHY, sil consent seulement à écouter l'amendement que 
Sir James Simpson allait proposer, pourrait supprimer les 
mots qu'il proposait d’ ajouter, parce que le but de cette clause 
est que ces contrats spéciaux ne doivent pas faire l’objet de 
transactions ordinaires. Si nous pouvons exclure cette possihi- 
lité, vous n'avez pas besoin de vous tourmenter au sujet de la 
nature des marchandises spéciales. 


M. McCoxecuy, — C'est ce que je désire, 


Le Présinenr. — M. McConrcuy, avec votre permission, 
relire son amendement. 


Sir James Hope Simpson. — Monsieur le Président, Cette 
clause dit que, dans le cas où un contrat spécial est fait entre 
le transporteur et le chargeur des marchandises, 1] y a une 
réserve stipulant que les conditions de l'accord intervenu seront 
insérées dans un document non négociable, lequel devra por- 
ter mention de ce caractère, Et ensuite, la clause ajoute « Toute 
convention ainsi conclue aura plein effet légal ». Je suis tou- 
jours assez effrayé quand je me trouve en présence de deux 
documents représentant la même transaction, dont chacun 
exprime des conditions difiérentes et indépendantes l’une de 
l’autre, Dans ces conditions, je suppose que l'intention serait 


que le chargeur aurait droit à un connaissement, mais en plus 


de cela... 
Sir Norman Hirr. — Non, pas de connaissement. 
Sir James Hope Simpson. — Alors je veux rendre cela 


A 


clair. Tout ce que je veux faire, c'est rendre la chose claire ; 
et Je désirerais suggérer ceci, et je propose l'amendement sui- 
vant, à savoir que les quatre lignes doivent se lire ainsi € Pourvu 
qu'en ce cas aucun Tr ran ne soit émis et que les con- 
ditions de l'accord intervenu soient insérées dans un récépissé 
qui sera un document non négociable ». 
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M. W. W. Paixe. — Un document non cessible. 
Sir Norman Hirz. — Parfaitement ; « un document non 


cessible et portera mention de ce caractère ». Je veux rendre - 


cela bien clair, vous ne voulez pas qu ‘une nouvelle ouiole de 
connaissement soit mise en circulation par l'effet de l'usage. 


Le PrésIDENT. — Pas même si le commerce le veut ? 


Sir James Hope Simpson. — Alors cela fera l’objet d'un 
nouvel examen. 


Le Présinenr. — Puis-je suggérer, Sir James, et M. Paie 
voudra bien observer ce que je dis, que lorsque vous aurez 
obtenu ce récépissé qui existe, en {out cas, en droit anglais, 
tout acheteur du document Ééant à même de faire valoir les 
droits du premier bénéficiaire du récépissé, à savoir l’expédi- 
teur, par une action intentée au nom de l’expéditeur. Je pense 


que vous seriez d'accord, Monsieur Paixe, qu'il en serai 


ainsi. De telle sorte qu ‘il n'existe réellement pas de distinction - 


matérielle, en loi anglaise, telle qu'elle est administrée à l'heure 
actuelle, entre non négociable et non cessible. 


M. W. W. Paie. — Saui que comme banquier, j'ai dans 
l'esprit la -signification spéciale attachée au mot ( non négo- 
ciable ». 

Le Président. — Je suis tout à fait d'accord. Je pense 
que vous conviendrez que ces documents valant titre devien- 
nent négociables soit par la loi, soit par la coutume. Il n’y a pas 
de coutume. Mais il n'y a aucune formule que nous: pourrions 
employer ici aujourd'hui, ou plus tard, qui pourrait éviter Ja 
naissance d’une coutume, et aucune Clause insérée dans ces 
Règles n'’empêcherait un décent de devenir négociable, comme 
le sont devenues tant de valeurs au commencement du siècle 
dernier, si le cours des affaires était tel que les parties n'aient 
d'autre alternative que de le traiter comme un document négo- 
ciable. N'est-1l pas meilleur de laisser le mot ? 


M. W. W. Paie. —— J'en conviens parfaitement. Je pense 
que Sir James peut mettre le mot ( non négociable » et laisser 
de côté le mot « non cessible ». 


Le Présipenr. — D'ailleurs il me semble que cela déve- 
loppe l'intention réelle des parties, que cela accentue simplement 
la distinction que la Conférence désire faire (Adopté). 


| 
“ 


è 
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Sin James Hope Simpson. — Alors je puis considérer comme 
adnus que le Comité consentira à ce que j'insère les mots 
dans ce cas aucun connaisement ne sera émis et que les 


(( 
diode VERS ONE 


Le Présinenr., — Oui, je crois comprendre que le Comité 
y consent. 

Sir James Hope Simpson. — C'est cela que je voulais sur- 
tout. 

Le PRÉSIDENT. — Je vais hre l'article tel quil va se 


présenter maintenant. Les six premières lignes ne changent 
pas. À la septième ligne, 1l se lira maintenant ( et déchar- 
sement des hiisc transportées par mer, pourvu qu'en 
ce cas aucun connaissement ne soit émus et que les conditions 
de l'accord intervenu soient insérées dans’ un récépissé qui sera 
un document non négociable et portera mention de ce caractère ». 
Je crois savoir que le Comité donne son consentement una- 
nime à cet amendement (Adopté). 
« Toute convention ainsi conclue aura plein effet légal » 
« ArTiGLe VI. — Jamites d'application de ces Règles. 
Aucune disposition de ces Règles ne défend à un transpor- 
teur ou à un chargeur d'insérer dans un contrat des stipula- 
tions, conditions, réserves ou exonérations relatives aux obli- 
gations et responsabilités du transporteur ou du navire pour 


5 
la perte ou le dommage survenant aux marchandises, ou con- 


cernant leur garde et leur soin, antérieurement à l'embarque- 
ment et postérieurement au débarquement du navire sur lequel 
les marchandises sont transportées par mer ». Sir Norman Hi 
a donné avis d’un amendement à la quatrième ligne : 1l s’agit 
d'insérer, après le mot « som », les mots « et manutention ». 


Est-ce adopté ) (Adopté). 


M. Rupozr. — Il y a une chose que je voudrais demander. 
Pensez-vous réellement que cette clause soit nécessaire le moins 
du monde ? Dans la définition, tout l'esprit du Code a trait 
au transport des marchandises depuis le moment où les mar- 
chandises sont reçues aux palans du, navire jusqu au moment 
où elles quittent le palan du navire. Il semble qu ‘en insérant 
cette clause vous sous-entendiez qu'on doit insérer des res- 
trictions spéciales antérieurement avant l’embarquement effec- 
tif et postérieurement au déchargement effectif. 





Le PRÉSIDENT. Je pense que Sir Norman Hrrz va exa- 
miner s’il est nécessaire de fixer les époques plus d’une fois. 
Les époques sont fixées définitivement dans une partie anté- 
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rieure des Règles — réceplion au palan et déchargement du 
palan —. Qu'en dit Sir Norman Hirz ? 


Sir Norman Hire. — Voici où est la difficulté pour nous, 
Nous ne voulons pas — et cette Conférence a insisté sur la 
nécessité de Ja chose — conserver les connaissements directs 
et autres documents de ce genre. Ce Code contient des pro- 
hibitions très nettes contre l'insertion de clauses dans le contrat 
de transport. Nous avons un contrat mixte. Nous tenons à 
bien faire remarquer que le même document, le même bout 
de papier servira à deux fins. C’est en premier leu un contrat 
de transport qui est entièrement régi par ce Code. Lesautres 
clauses, dans ce même bout de papier, ont trait à des opéra- 
lions qui sont enhièrement en dehors du Code, et je ne pense 
pas que ce soit une pure répéution, je pense que cela est néces- 
saire pour la sécurité du reste du document (Très bien, très 
bien). C’est un document composite. 


Le Présibenr. — Pour ma part, je suis porté à penser 
qu'il y à une raison pour cela. Nous nous embarquons sur 
une mer inconnue el 1l est préférable de nous assurer cette 
garantie, Le Comité consent-1l à l’arucle VI ? (Accepté). 

@ Anricte VIE — Limitation de responsabilité. — Les 
dispositions de ce Code ne modifient n1 les droits ni les obli- 
galions du transporteur tels qu'ils résultent de la Convention 
sur la limitation de la responsabilité des propriétaires de navires 
de mer ». C'est la formule connue. Je pense que cela est 
admis ? (Accepté). : 

On me fait remarquer que l'emploi du mot « Gode » ici, 
à la première ligne, est une erreur. C’est en réalité « Les 
dispositions de ces Règles ». 


Sir Norman Hirz. — Cela se trouve également dans le Uütre 
de l’arucle VI. 


Le PRÉSIDENT, — La Commission de Rédaction va s'occuper 
de cette question, mais je pense que l'esprit de la chose est 
accepté. ARTICLE NEA — Navires en service publie. — 
Il s'exprime ainsi : « Ce Code ne s’appliquera pas aux navires 


du Gouvernement ci lé exclusivement au service naval ou 
militaire ». Sir Nonman Hire a donné avis d’un amendement 
sur cette clause. 


Sir Norman Hizz. — Je propose qu ‘elle se lise ainsi : « Le 
présent Code s ‘apphquera aux navires appartenant à un Gou- 
vernement quelconque ou affrétés par lui, sauf aux navires 
employés dans un service naval ou militaire ». Je suppose, 
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Monsieur, que nous ne pouvons pas aller plus loin que de 
dire ( ces Règles devraient s'appliquer ». Bien entendu, pour 
nous tous, tant chargeurs qu'armateurs, le montant du tonnage 
qui a été mis en exploitation pour le compte du Gouvernement 
a été un facteur très difficile, et je pense qu'il serait juste et 
équitable que l'Association exprimât l'avis que ces Règles, qui 
s’appliqueront au commerce, devraient s'appliquer aux navires 
du Gouvernement engagés dans le commerce. 


Le PRrésibenr. — Nous ne pouvons, bien entendu, imposer 
d'obligation aux Etats souverains mais, comme conseil à donner 
en Patrie de convenance orniiraalés je pense que le Comité 
est autorisé à exprimer son opinion, sous la forme d’une règle, 
dont les Etats souverains, s'ils sont dans la situation de se mettre 
au-dessus des convenances, pourront ne pas tenir compte. De 
la sorte, le Comité consentirait peut-être à un amendement 
rédigé en ces termes : « Ces Règles devraient s'appliquer » 
— sans vouloir ordonner — «( aux navires appartenant à un 
Gouvernement ou affrétés par lui, sauf aux navires employés 
dans un service naval ou militaire ». Qu'est-ce qu'en pense 


le Comité ? 


M. Ruporr. — Ne serait-il pas mieux d'insérer cela dans 
notre liste de résolutions, et non pas dans ces Règles. 


Le Présinenr. — C'est plutôt une règle-conseil, à mon avis. 


M. Rupozr. — Toutes ces Règles doivent être soumises aux 
Gouvernements ; celle-ci devra faire l’objet d un accord avec 
les Gouvernements. 


Le PRÉsIbENT. — Vous ne pouvez faire d'accord avec les 
Gouvernements. 


M. Rosrerr Temrérzey. — Ce n'est pas une règle de toute 
-façon. 
Le Présinenr. — Ce n’est pas une règle. Si vous omettez 


l'exclusion, vous avez le droit d’omettre la règle. Devons-nous 
admettre que cet arüecle VIIL est supprimé et que la question 
sera traitée au moyen d'une résolution ? (Adopté). 

La Commission de Rédaction va prendre note de la question 
comme devant faire l’objet d’une résolution. 

La Commission de Rédaction se compose, avec votre per- 
mission, de Sir Norman Hizz, M. McConrcuy, M. Pare, 
M. Léororr Dor, M. Kvorrensezr et M. Carzsson. Si Je 
puis, j'inviterai celle Commission à se réunir cet après-midi 
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3 heures. Si la Commission veut se réunir au Palace Hôtel, 
où je suis descendu, ma chambre est à leur disposition, et je 
serai assez près, si Je puis être de quelque assistance à la Com- 
MISSION, pour être également à sa disposition. 


Sir Norman Hizz. — J'ai pensé que nous nous réunirions 
sous votre présidence, Monsieur. Nous ne nous en tirerons 
jamais, si nous ne le Jaisons pas. 


Le Présinenr. — Très bien. Donc, la Commission se com- 
posera du Présinexr, de Sir Norman Hicz, M. McCoxecuy, 
M. Parine, M. Léororn Dor, M. KnorrenBezr et M. CaRLSssoN 
et J'invite la Comnussion à se réunir cet après-midi à 3 heures 
à Scheveningen. 

Maintenant, Messieurs, 1l me reste à vous dire une chose. 
J'ai l'impression d’une obligation personnelle envers les per- 
sonnes qui ont pris part à ces discussions et qui se sont sou- 
nuises d'un si bon cœur à une direction dés débats quelque peu 
impérieuse : et jai grandement admiré, non seulement l'esprit, 
mais aussi la puissance des diner qui ont eu lieu hier 
après-midi et ce matin. 


Sir Norman Hizr. — Monsieur, J'espère que nous aurons 
d'autres occasions d'exprimer... 


Le Présipenr. 
Applaudissements frénétiques). 





séance est levée (Non. 


Sir Norman Hizz. — Monsieur le Président, Nous vous 
revaudrons cela une autre fois. 


D' Bisscnop. — Le Congrès est ajourné jusqu'à demain 
matin Q h. 30. ; 

Le Présent. — Je pense que nous pouvons dire 10 heu- 
res demain matin, si nous pouvons convenir d'être là à 10 heu- 
res juste. Je trouve qu'il est plutôt mal commode d'arriver 1e1, 
tout au moins en ce qui concerne les communications. Nous 
disons done 10 heures très précises demain matin. 


(La séance est levée). 
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Procès-verbal de la quatrième journée, au Palais de la 
Paix à la Haye, le vendredi 2 septembre 1921 


Le très honorable Sir Henry E. Duxe au fauteuil présidentiel. 


Le Présinenr. — Messieurs, je vous ai parlé hier, au moment 
de lever la séance du Comité, de la dette de gratitude que je res- 
sentais à l'égard du Comité pour la bonne volonté avec laquelle 
il s’est soumis à une présidence quelque peu intolérante, dans 
le but d'assurer le succès de ses travaux. Je suis heureux de 
vous dire que la Commission de Rédaction, qui s'est réunie 
hier après-midi el qui a employé plusieurs heures à ses tra- 
vaux, a pu se mettre d'accord à l'unanimité sur le texte qui a 
été adopté el qui, je crois, donnera effet aux intentions que le 
Comité a adoptées d” une ob générale (Très bien, très bien). 
Il me semble que c'est un grand triomphe de négociations 
entre intérêts pour de il y a de sérieux motifs commer- 
ciaux de divergence. 

Maintenant, je propose de ne rien faire pour atténuer la vali- 
dité de Port auquel on est arrivé. Voici ce que je propose 
de faire. Je vais vous lire le projet dans la forme sur laquelle 
les représentants des Poe et des Pays intéressés se sont 
mis d'accord à l'unanimité, et, lorsque j'aurai fini, si, comme 
je le pense, vous avez Pen confiance dans la Cénien 
que vous avez nommée pour faire votre rédaction, je vous 
demanderar de soumettre au Comité, sous ma responsabilité 
en ma qualité de président, ce projet sur lequel vos représen- 
lants se sont mis d’ accord d'une façon unanime. ae ajouterai sim- 
plement ceci : Ce n’est pas une loi ; 1l n'a pas d'effet légis- 
lauf, il n'aura pas de sanction en droit avant d’avoir été 
adopté par les groupements représentatifs et les intérêts en 
jeu. Îls peuvent discuter entre eux pour savoir si le langage 
qui a été adopté avec soin par votre Commission de Rédaction 
répond bien aux buts proposés. Tel est l'avantage qu'il y a 
à donner pouvoir à votre Comité exécutif d’ envoyer cette ques- 
Hon aux groupements représentatifs afin que ces Règles que 
vous regardez comme justes et équitables puissent in en 
vigueur rapidement. 

Maintenant, en tenant compte que telle est la procédure, et 
en se rappelant qu'il appartient aux intérêts en Jeu, et non, 
ce mme semble, à nous autres, individuellement, de soulever 
maintenant de nouvelles questions eureld doi à laquelle 
nous sommes arrivés, je vais vous lire ce projet de Règles. 
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Vous voudrez bien, Messieurs, prendre note de tout ce que 
vous désirerez soulever dans vos Associations ; mais, lorsque 
J'aurai lu ces Fègles, je vous demanderai l'autorisation de vous 
les soumettre, et ] “espère que, en raison de l unanimité à SUR 
on en est arrivé dans la Commission de Rédaction, et qui a 
élé la conséquence de deux journées de lesions unanimes 
dans vos délibérations, le Comité se trouvera en état, par un 
vote commun, de oo ces Règles à Port pour 
leur examen et leur adoption (Très bien, très bien) : 


ASSOCIATION DE DROIT INTERNATIONAL 
COMITÉ DE DROIT MARITIME 





LES RÈGLES DE LA HAYE, 4921 


DÉFINISSANT LES RISQUES ASSUMÉS PAR DES TRANSPORTEURS 
MARITIMES EN VERTU D'UN CONNAISSEMENT. 


AnrTicLe Î. — Définitions. 


Dans ces Règles les mots 


(a) « Transporteur » comprend le propriétaire ou l'aliréteur, 
partie à un contrat de transport avec un chargeur. 

(b) « Contrat de transport » signifie un connaissement ou 
tout document similaire faisant titre, tout et autant 
que ce document se rapporte au transport de mar- 
chandises par mer. 

(ce) &« Marchandises » comprend biens, objets, marchandises 
et articles de nature quelconque, à l'exception des 
animaux vivants et de la cargaison transportée sur le 
pont. 

(d) « Navire » comprend tout bâtiment employé pour le trans- 
port des marchandises par mer. 

(e) & Transport de marchandises » couvre le temps écoulé 
depuis la récepuon des marchandises au palan du 
navire jusqu à leur déchargement du palan du navire. 


Arricee Il. — Risques. 


Sous réserve des stipulations de l'article V, le transporteur 
pour tous contrats de transport de marchandises par mer, sera, 
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quant à la manutention, chargement, arrimage, transport, garde, 
soin et déchargement déedites marchandises, SOUMIS aux respon- 
sabilités et obligations, comme 1l bénéficiera des droits et exoné- 
rations ci- dessous énoncés. 


ArricLe II. — Responsabilités et Obligations. 


1. Le transporteur sera tenu avant et au début du voyage 
d'exercer une diligence raisonnable pour : 


(a) mettre le navire en état de navigabilité ; 

(b} convenablement armer, équiper et approvisionner le 
navire ; 

(c) approprier et mettre en état sain pour la réceplon, le 
transport et la préservation des marchandises les cales, 
chambres froides et frigorifiques et toutes autres par- 
es du navire où des marchandises sont chargées. 


2, Le transporteur sera tenu de pourvoir à la manutention, 
chargement, arrimage, transport, garde, soin et déchargement 
appropriés et soigneux des marchandises transportées. 

3. Après avoir reçu et pris en charge les marchandises, le 
transporteur, ou le capitaine ou agent du transporteur, dure à 
la -demande du chargeur, émettre un connaissement portant Pate 
autres choses 


(a) les marques principales nécessaires à l'identification des 
marchandises telles qu'elles sont fournies par écrit par 
le chargeur avant que le chargement ne commence, 
pourvu que ces marques soient imprimées ou apparais- 
sent clairement de toute autre façon sur les marchan- 
dises non emballées ou sur les caisses ou emballa- 
ges dans lesquels les marchandises sont contenues, de 
telle sorte qu'elles restent lisibles jusqu'à la fin du 
voyage ; 

(b) le nombre de colis ou de pièces, ou la quantité ou le 
poids, suivant les ‘cas, tels qu'ils sont fournis par 
écrit par le chargeur avant que le chargement ne com- 
mence ; 

(ec) l’état et le conditionnement apparents des marchandises. 


Cependant aucun transporteur, capitaine ou agent du transpor- 
teur ne sera lenu d'émettre un connaissement portant la descrip- 
ton, les marques, le nombre, la quantité ou le poids, dont àl 
a raison sérieuse de soupçonner qu ils ne représentent pas exac- 
tement les marchandises actuellement reçues par lui.” 

h. Un tel connaissement émis pour des marchandises autres 
que des marchandises transportées en grenier et des cargaisons 
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complètes de bois, constituera, sauf preuve contraire, la présomp- 
üon que le transporteur a reçu les marchandises télles qu elles 
y sont décrites conformément aux paragraphes 3 (a), (b) et (c). 

Pour toute réclamation contre le transporteur au cas de mar- 
chandises transportées en grenier ou de cargaisons complètes 
de bois, le plaignant sera tenu, nonobstant le connaissement, de 
prouver le nombre, la quantité ou le poids actuellement délivrés 


au transporteur. 


5. Le chargeur sera considéré avoir garanti au transporteur 


l'exactitude de la description, des marques, du nombre, de la 
quantité et du poids tels qu'ils sont fournis par lui, et le char- 
geur indemnisera le transporteur de toutes pertes, dommages 
el so provenant ou résultant d'inexactitudes sur ces points. 

. À moins qu'une noUfication écrite d’une réclamation pour 
né je ou dommage, et la nature générale de cette réclamation ne 
soit signiliée par écrit au transporteur ou à son agent au port 
de décharge avant l'enlèvement des marchandises, cet enlèvement 
consütuera, sauf preuve contraire, la présomption de la déli- 
vrance par le transporteur des marchandises telles qu'elles sont 
décrites au connaissement et en tous cas le transporteur et le 
navire seront déchargés de toute responsabilité pour perle ou 
dommage à moins qu'une action ne soit intentée dans les 12 mois 
de la délivrance des marchandises. 

7. Lorsque les marchandises auront été chargées, le connais- 
sement que délivrera le transporteur, capitaine ou agent du trans- 
porteur au chargeur, sera, si le chargeur le demande, un con- 
naissement hbellé « Embarqué », pourvu qu'aucun connaissement 
hbellé « Reçu pour Embarquement » ou autre document faisant 
ütre, n'ait été précédemment délivré pour ces marchandises. 

En échange et contre remise d’un connaissement libellé « Reçu 
pour Embarquement » le chargeur sera en droit, après l’embar- 
quement des marchandises, d'obtenir un connaissement hbellé 
«€ Embarqué ». 

Un connaissement libellé « Reçu pour Embarquement » dans 
lequel ultérieurement sont insérés par le transporteur, le capi- 
laine où l'agent du transporteur le nom ou les noms du navire 
ou des navires sur lesquels les marchandises ont été embarquées 
et la date ou les dates de l’embarquement, sera considéré aux 
fins de ces Règles, comme constituant un connaissement libellé 

Embarqué ». 

8. Toute clause, convention ou accord dans un contrat de 
transport exonérant le transporteur ou le navire de responsabilité 
pour perte ou dommage concernant des marchandises, provenant 
de négligence, faute ou manquement aux devoirs et obligations 
édictés dans cet article, ou atténuant cette responsabilité autre- 
ment que ne le prescrivent ces Règles, sera nulle, non avénue 


et sans effet. 
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ArTIGLE IV. — Droits et Exonérations. 


1. Ni le transporteur n1 le navire ne seront responsables des 
pertes ou dommages provenant ou résultant de l’état d’innavi- 
gabilité à moins qu'il ne soit imputable à un manque de dili- 
gence raisonnable de la part du transporteur à mettre le navire 
en état de navigabilité ou à assurer au navire un armement, 
équipement ou approvisionnement convenables. 

2. Ni le transporteur mi le navire ne seront responsables pour 
perte ou dommage résultant ou provenant de : 


(a) acte, négligence ou faute du capitaine, marin, pilote ou 
des préposés du transporteur dans la navigation ou dans 
l'administration (management) du navire ; 


J'ature votre attention sur ce point. Avec le consenteinent 
des représentants des intérêts des armateurs : (b) « Baraterie 
du capitaine ou des marins » a été omis et (b) est maintenant 
u« Feu ». Je continue 


(c) périls, dangers ou accidents de la mer ou d'autres eaux 
navigables ; 

(d) acte de Dieu ; 

(e) fait de guerre ; 

(f) fait d’ennemis publics ; 

(g) arrêts ou contraintes de princes, autorités ou peuple ou sat- 
sie judiciaire ; 

(h) restrictions de quarantaine ; 

(1) acte ou omission du chargeur ou propriétaire des marchan- 
dises, son agent ou représentant ; 

(1) grèves ou lockouts ou arrêts ou entraves apportés au tra- 
vail, pour quelque cause que ce soit, partiellement ou 
complètement ; 

(k) émeutes ou troubles civils ; 

(1) sauvetage ou tentative de sauvetage de vies ou de biens en 
mer ; | 

(m) défaut, qualité ou vice propre des marchandises ; 

(n) insuffisance d'emballage ; 

(o) insuffisance ou imperfection de marques : 


Ensuite, afin de répondre à la question qui a été soulevée, 
à savoir si le Comité avait bien expliqué qu'il n'était pas dans 
l'intention de s'occuper des conditions existantes concernant la 
relation entre « vices cachés » et € navigabilité », 1l a été par 
un commun accord introduit comme 

(p) vices cachés échappant à une diligence raisonnable ; 

Ensuite : 
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(q) toute autre cause ne provenant pas d’une faute positive ou 
de la participation du transporteur ou de la faute ou 
négligence des agents, préposés ou employés du trans- 
porteur. 


3. Aucun déroutement pour sauveter ou tenter de sauveter des 
vies ou des biens en mer, ou aucun déroutement autorisé par le 
contrat de transport ne sera considéré comme une infraction ou 
violation de ces Règles ou du contrat de transport, et le trans- 
porteur ne sera responsable d'aucune perte ou dommage en résul- 
tant. 

h. Ni le transporteur ni le navire ne seront responsables en 
aucun, cas pour perte ou dommage causé aux marchandises ou 


les concernant, au delà d’une somme de £100 par colis ou unité, - 


Là al y a une légère modification sur laquelle j'appelle votre 
attention — « 100 £ par colis ou unité » —. Comme vous le 
savez, il y a des marchandises auxquelles s'appliquent ce code 
qui ne sont pas indiquées par colis, et la question a été soule- 
vée hier, et après examen le Comité a pensé qu'en ajoutant les 
mols (€ ou unité », l'intention serait rendue claire, 


> 


ou l'équivalent de cette somme en une autre monnaie, à moins 
que la nature et la valeur de ces marchandises n'aient été décla- 
rées par le chargeur avant leur embarquement et n'aient élé 
insérées au connaissement. 

Par convention entre le transporteur, capitaine ou agent du 
transporteur et le chargeur une somme maximum différente de 
celle inscrite dans ce paragraphe peut être déterminée, pourvu 
que ce maximum conventionnel ne soit pas inférieur au chilire 
ci-dessus fixé. Fr: 

La déclaration du chargeur quant à la nature et la valeur des 
marchandises déclarées constituera, sauf preuve contraire, une 
présomption, mais ne liera pas le transporteur qui pourra la con- 
tester. 

5. Ni le transporteur ni le navire ne seront en aucun cas 
responsables pour perte ou dommage causé aux marchandises 
ou les concernant, si le chargeur a fait une déclaration sciem- 
ment erronée de leur nature ou de leur valeur. 


6. Les marchandises de nature inflammable ou explosive, ou 


A 


de nature dangereuse, à moins que cette nature et ces caractères 
n'aient élé déclarés par écrit par le chargeur au transporteur avant 
l’'embarquement, et que le transporteur, capitaine ou agent du 
transporteur n'ait consenti à leur embarquement, pourront à tout 
moment avant leur délivrance être détruites ou rendues inoffen- 
sives par le transporteur sans indemnité pour le chargeur, et le 
chargeur de ces marchandises sera responsable de tout dom- 


PQ 
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mage et dépenses provenant ou résultant directement ou indirec- 
tement de leur embarquement. Si de telles marchandises embar- 
quées avec le consentement du transporteur devenaient un danger 
pour le navire ou la cargaison, elles pourraient de même façon 


être détruites ou rendues inoffensives par le transporteur, sans 


indemnité pour le chargeur. 

7. Un transporteur sera libre d'abandonner tout ou partie de 
tous ou de l’un quelconque de ses droits et exonérations prévus 
par cet article, pourvu que cet abandon soit inséré dans le con- 
naissement dre au chargeur. 


ARTICLE V. — Conditions Spéciales. 


Nonobstant les dispositions des articles précédents, un trans- 
_ porteur, capitaine ou agent du transporteur et un chargeur seront 
libres, pour des Rd bee déterminées quelles qu elles soient, 
de passer un contrat quelconque avec des conditions quelconques 
concernant la responsabilité et les obligations du transporteur 
pour ces marchandises, ainsi que les droits et exonérations du 
transporteur au sujet de ces mêmes marchandises, ou son obli- 
gation quant à l'état de navigabilité du navire, ou le soin ou 
diligence de ses préposés ou agents quant aux Ut char- 
gement, arrimage, garde, soin et déchargement des acide 
transportées par mer, pourvu qu ‘en ce cas aucun connaissement 
ne soit émis et que les conditions de l’accord intervenu soient 
insérées dans un récépissé qui sera un document non négociable 
et portera mention de ce caractère. 
Toute convention ainsi conclue aura plein eflet légal. 


Arricze VI. — Limites d’Application de ces Règles. 


Aucune disposition de ces Règles ne défend à un transporteur 
ou à un chargeur d'insérer dans un contrat des stipulations, 
conditions, réserves ou exonérations relatives aux obligations el 
responsabilités du transporteur ou du navire pour la perte ou le 
dommage survenant aux marchandises, ou concernant leur garde, 
soin et manutention antérieurement à l’embarquement et posté- 
 rieurement au débarquement du navire sur lequel les marchan- 
dises sont transportées par mer. 


ArriGLe VII — Limitation de Responsabilité. 


PAS dispositions de ces Règles ne modifient ni les droits ni les 
obligations du transporteur tels qu ‘ils résultent de la convention 
sur Ja limitation de la responsabilité des propriétaires de navires 
de mer. 
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Maintenant, Messieurs, si vous voulez bien donner votre assen- 
tment à la manière de procéder que je propose, et si vous êles 
d'accord avec moi que le moment opportun pour soulever les 
questions de détail est celui où les groupements représentalifs 
en seront à leurs conclusions, vous voudrez bien donner votre 
approbation à la ligne de conduite que Je propose qui est de 
vous demander de donner le plus de poids possible à l’œuvre 
qui à été faite en acceptant d'une façon unanime la rédacuon 
de ces Règles. 

Je propose : que le projet de Règles soit adopté sous le nom 
de « Règles de La Haye, 1921 ». (Adopté à l'unanimité) 
(Applaudissements). 

Maintenant, Messieurs, nous avons encore un projet, Je ne 
me rappelle plus quel jour vous nous avez chargé de le rédiger, 
mais la rédaction a été faite dans la journée même ou, en rt. 
cas, dans la soirée. Nous l'avons revisée hier avec DATE de 
la nouvelle Commussion de Rédaction. Il s'agit du projet de 
Résolutions par lesquelles ce Comité présente à l'Association 
son projet de Règles complété en signalant l'opportunité .de 
profiter de cette occasion. Il expose également à l'Association 
les raisons qu si va de croire qu il existe actuellement, entre 
les différents intérêts en jeu, un degré de coopération dou il 
serait contraire à l'intérêt public de ne pas profiter (Très bien, 
très bien). 11 demande que cette coopération continue (Très 
bien, très bien). Il fixe, autant que cela est possible, une date 
à laquelle, de l'avis de votre Comité exécutif, et j espère de 
l'avis de tout le Comité, on pourrait, peut-être, introduire ces 
Règles comme un des rouages de la machine du transport des 
marchandises par mer, une date que vous allez entendre. Il 
donne également certains conseils et donne des indications sur 
des points de détail. Je m’en vais vous lire les Résolutions len- 
lement et avec beaucoup de soin et Je les lirai deux fois si cela 
est_jugé désirable. 

(QC CONNAISSEMENTS. — Le Comité de Droit Maritime recom- 
mande à la considération de l'Association de Droit International 
les résolutions suivantes 

(1) Que suivant l'opinion de cette Association, le trafic et le 
RE RUE maritimes internationaux seront développés, et que les 
différends seront évités ou leur règlement facilité, si les droits 
et responsabilités des propriétaires de Re Ta tn Pr et des pro- 
priétaires de navires sont à bref délai respectivement définis 
par des Règles d’ un caractère net et équitable régissant les con- 


naissements, et qui seraient universellement appliquées. >. == En 
bien, Messieurs, est-ce clair ? (Oui). — Etes-vous d'accord ? 
(Adopté) 


«« (2) Que l'Association approuve sous le nom de « Règles de 


La Haye, 1921 » (The Hague Rules, 1921) les règles relatives 
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au transport par mer préparées par son Comité de Droit Mari- 
me (Maritime Law Committee) et qui ont été arrêtées durant 
celte Conférence, après consultation des représentants des inté- 
rêts engagés de nombreux Etats Maritimes, et en recommande 
l'adoption internationale. 

«€ Dans le but d'obtenir une action prompte et efficace, l’As- 
sociation compte sur la continuation de la collaboration des 
armateurs, chargeurs, réclamateurs, banquiers et assureurs pré- 
sents et représentés à la Conférence, ce qui paraît rendre cette 
proposition au moment présent un moyen pratique de progrès. » 
— Est-ce clair, Messieurs ? (Oui). — Etes-vous d'accord ? 
(Adopté). 

« (3) Que suivant l’avis de l'Association de Droit International 
(International Law Association) ces Règles s ‘appliqueraient aux 
navires appartenant à tout Gouvernement ou affrétés par lui, à 
l'exception des navires exelusivement HADIOTSS à un service naval 


ou mulitare ». — Etes-vous d'accord ? (Adopté). 
« (4) Que ces Règles soient publiées en Anglais et en Fran- 


çais, les langues officielles de cette Conférence: » 

Le but de cela, Messieurs, est de permettre à votre Comité 
exécutif de se procurer un double de l'original en un langage du 
Continent pour l'usage du Continent. Il est très difficile pour nos 
amis du Continent de se conformer à un texte anglais avec certi- 
tude, parce qu ils ne sont pas sûrs des équivalents, dans la loi et 
la pratique du Continent, et il a semblé au Comité, si nous pre- 
nons la décision que la publicatüon devrait être tite en deux 
langues, que la traduction ne devra pas être éditée avant d’avoir 
été très soigneusement revisée, et que cela constituerait une aide 
précieuse (Très bien, très bien). J'ai des raisons de croire 
qu “len: ÿ aura pas de grandes difficultés à établir le texte fran- 
çais, qui sera le cond texte officiel. — Etes-vous d'accord À 
(Ado pté). 

(€ (5) Que suivant l'opinion de cette Association, l'emploi des 
documents maritimes connus sous la forme de connaissements 
hbellés « reçu pour embarquement » et documents similaires, 
est devenu, en de nombreux cas, une nécessité du commerce. 

« Gette Association est, en conséquence, d'avis que les intérêts 
engagés collaborent pour faire disparaître les difficultés que sus- 
cite actuellement l'usage de ces documents dans les cas où la 
nécessité de leur emploi est SA reconnue » (Très bien, 
très bien). Est-ce d'accord ? (Adopté). 

« (6) Considérant qu'il existe dans plusieurs Etats une législa- 
- Hon spéciale relative au sujet régi par ces Règles, et que des 
projets de loi concernant le même sujet sont déposés dans 
d'autres Etats, et considérant qu'il sera seulement possible 
d'appliquer ces Règles dans ces Etats si elles sont en accord 
avec la législation nationale, l'Association émet le vœu que 
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pour assurer l’uniformité, chaque législation existante ou en 
préparation soit mise en concordance avec ces Règles. » Etes-vous 
d'accord ? (Adopté). 

« (7) Que l'organe exécutif du Comité de Droit Maritime (Ma- 
rime Law Commuitee) soit autorisé, et 1l l'est par les présentes, 
à continuer son action d'accord avec les corps représentés el 
les intérêts engagés, et il est prié de le faire de façon à assu- 
rêr l'adoption desdites Règles et leur mise en vigueur pour tou- 
tes opérations traitées à compter du 31 janvier 1922 (Très 
bien, très bien). — Etes-vous d'accord sur cette résolution ? 


(Adopté). 


Les Résolutions sont adoptées el nous pouvons passer à Ja 
question suivante, la question relativé aux chargements sur le 
pont (Applaudissements répétés). Le D' Bisscnor va vous faire 
une communication au sujet de la mise en circulation de ces 
projets de Règles que vous seriez heureux, je sais, d’avoir 
entre les mains pour les communiquer à vos amis. 


D' Bisscnor. —— Nous avons travaillé hier tard dans la soirée 
pour mettre ces Règles debout pour être adoptées, ainsi que les 
Résolutions. Il y a une loi très salutaire, vous pouvez l'appeler 
ainsi, dans ces temps dufficiles, aux Pays- Bas. C'est la loi qui 
défend qu'aucun ouvrier ne trevaille après ) heures du soir. 
De sorte que nous n'avons pas pu faire imprimer les Règles 
cette nuit, car le travail de nuit est interdit. Nous les avons 
donc remises aux imprimeurs ce matin à 8 heures, et l'on m'a 
promis, et ] ‘espère que les imprimeurs tiendront leur promesse, 
que J'aurai les épreuves cet après-midi, et demain j'aurai un 
nombre suffisant d'exemplaires pour en remettre à chacun de 
vous quelques copies pour emporter. Cela ne constituera pour 
vous qu'une aide, si vous possédez ce qui est adopté au jour- 
d'hui. Ce n’est pas la publication officielle, qui sera éditée à 
Londres. Comme le, Président l’a fait remarquer, nous aurions 
vivement désiré que vous ayiez le document officiel en deux 
langues. Nous avons pu hier établir la traduction de ces 
Règles en français. Cela sera fait très soigneusement, et la per- 
sonne qui doit nous y aider, M. Léororr Don, veut, naturel- 
lement, le faire très bien, mais on vous la remettra dès que 
possible. Demain, vous verrez les épreuves en anglais. Elles 


x 


seront à votre disposition ici, 
M. CLeminsow. = Aurez-vous les Késolutions ici ? 
D° Bisscnop, — Oui ; les Règles et les Résolutions, Il n’y a 


qu'une chose que je voudrais “faire remarquer encore. Une 
erreur s'est produite dans certaines de ces Règles par la faute 





Tr 7 
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des imprimeurs. Elles sont aintitulées ( Règles de La 
Haye, 1921 », et le Président vous a lu, et c’est le titre que 
nous avons adopté, « Les Règles de La Haye, 1921, définissant 
les risques assumés par Re transporteurs maritimes en vertu 
d'un connaissement ». En envoyant cela à l'imprimeur, j'ai 
malheureusement bitié deux lignes au lieu d'une. J'espère que 
vous m'excuserez pour cette petite erreur. 


M. Rupozr. — D Bissonor, Puis-je demander si ces Réso- 
lutions et ces Règles seront publiées dans la presse aussitôt ? 


Dr Brsscnor. — C'est au Président qu il appartient de le 
dire. 
Re PrésIDENT. — Certainement, nous avons eu à nos séan- 


, je le sais, des représentants de presse, et l’on m'a remis 
ce re bien que je n'ai pas eu le temps de le lire, un 
exemplaire de la « Shipping Gazette », contenant des féciers 
gnements sur nos fravaux. Quels renseignements et quels tra- 
vaux, Je ne sais pas, mais il y a ici des représentants de la 
presse. Nous avons conduit ces débats sans aucun secret, et si 
les représentants de la presse attachent à ces questions l’im- 
portance que le monde commercial y a attachée, je ne doute 
pas qu'ils vont s’empresser de faire connaître le plus tôt pos- 
sible au monde commercial les conclusions auxquelles nous som- 


à! 


mes arrivés à l'unanimité. 


D' Bisscnop. — Puis-je faire remarquer, comme je vous l'ai 
dit auparavant, que les Règles officielles, celles dont le Comité 
sera responsable, seront envoyées par la suite aux différents 
groupements qui sont représentés 1c1. Elles seront revues sérieu- 
sement, et devront être sanctionnées par le Président. Ge que je 
vous remettrai demain matin est, comme je l'ai dit, un imprimé 
Que Jai pris sous ma propre shobbité de vous distri- 
buer. 


Sir Norman Hirr. — Je ne vais pas demander la permis- 
sion du Président. Il est on ne peut plus pressé d'aller s’occu- 
pèr d'une autre affaire. Je suppose que c’est parce qu'il espère 
finir vers 5 heures et s'échapper de la prison (Rires). Mais, 
Messieurs, je suis fortement d'avis que je dois profiter de 
celle OCCASION, je pense au nom de tous, d'exprimer à notre 
Président tout d’abord, à nos béngrables secrétaires ensuite, 
et, enfin, au Comité de Droit Maritime de l'Association de Droit 
International, le sentiment que nous leur sommes redevables 
pour l'aide qu'ils ont donnée. 

Maintenant, j'ai l'honneur d’être membre de l'Association 
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de Droit International : c’est un de mes titres ;: mais le titre 
auquel J'ai siégé ici, et en raison duquel je crains de vous 
avoir pas mal importunés (Le Présinenr : Non, non), c'est 
en quahté de représentant des armateurs anglais. 

Et, Monsieur, je voudrais dire seulement un ou deux mots 
au sujet de l’œuvre que vous avez faite 1c1, el vous exposer mes 
Impressions. Nous autres armateurs — Je pense que Je parle 
au nom des armateurs de tous les pays — avons eu nettement 
le sentiment qu'il existait un mécontentement parmi les intérêts 
sur cargaison, mais nous avons toujours, dans tous les pays, 
éprouvé de réelles difficultés pour qu ‘on nous signale les motiis 
précis de ce mécontentement et Le ‘on nous suggère des remèdes 
bien déterminés. 

Puis-je ajouter encore un mot ? Les armateurs de tous les 
pays ont été impressionnés de ce fait, et je pense qu'ils avaient 
lieu d'en être impressionnés, que pour eux seuls parmi les 
autres trafiquants, on demande qu'ils soient placés sous le 
contrôle de l'Etat — vous pouvez l'appeler contrôle, vous 
pouvez l'appeler de tout autre nom, ainsi que cela à été sug- 
géré l’autre jour, mais somme toute, c'est de cela qu'il s’agis- 
sait — alors que tous les trafiquants, importateurs, exportateurs, 
banquiers et assureurs, avec lesquels ils traitaient, étaient laissés 
libres. 

Telles étaient les conditions qui existaient en mai dernier, 
lorsque le Comité de Droit Maritime se réunit à Londres, et je 
crois que ces conditions continueraient à exister aujourd'hui, 
n'avait été l’action entreprise par le Comité de Droit Maritime. 

Le premier service qu'a rendu le Comité a été d'obtenir 
de nos amis représentant les intérêts sur cargaison un exposé 
clair des points sur lesquels ils désiraient que les .armateurs 
modifient leur manière de faire en général. Ce fut là, Mes- 
sieurs, un service très important. 

Le déuxième service fut de nous convoquer à ce Congrès 
à La Haye dans une atmosphère de paix et d'amitié, de fret 
à pouvoir débattre, les uns avec les autres, en (otte franchise 
et d’une façon détaillée, les propositions qui avaient été formu- 
lées par les intérêts sur cargaison. 

Donc, nous avons discuté et nous possédons maintenant des 
Règles approuvées donnant corps aux conclusions auxquelles 
nous sommes arrivés à l'unanimité. Elles sont basées, pour 
une grande mesure, sur l'expérience acquise par la pratique de 
l’ Her Act et de législations similaires adoptées par divers pays 
qui ont appliqué les principes dudit Act. Mais, Messieurs, telles 
qu'elles se présentent, ce sont des Règles ontdlenent com- 
merciales rédigées par des hommes d’ Sr e de tous les pays 
avec l’aide duree d'hommes de loi des divers pays, pour la con- 
duite et le contrôle des affaires qu'ils ont journellement à traiter. 





: 
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LE espère et Je CroIs, que nos conclusions seront acceptées el 
mises en pratique d'une façon internationale, tant à la lettre, 
el, ce qui est beaucoup plus important, que de l'esprit 1H 
lequel nous nous sommes rencontrés à cette Conférence (Très 
bien, très bien). 

S1 cel espoir est réalisé, notre dette de gratitude envers notre 
Président sera très grande en réahté (Très bien, très bien). Il 
nous aura été d’une aide matérielle très précieuse pour arriver 
à ce résultat. Mais, que cel espoir soit ou non réalisé, notre 
dette de gratitude n'en demeurera pas moins (Très Der très 
bien). Il a conduit nos débats d’une façon admirable. Hoi 
formulé les conclusions auxquelles nous sommes arrivés dans 
un Jangage approprié que nous de lous pays pouvons com- 
prendre et suivre : et il a commencé par apphquer équitablement 
entre tous les intérêts les conclusions auxquelles nous sommes 
arrivés. . 

Maintenant, Messieurs, je ne peux pas vous retenir plus long- 
temps, mais Je demande que nous nous mettions d'accord pour 
voter des remerciements très cordiaux à notre Président (A pplau- 
dissements prolongés). 


Le Présinenr (qui «a été accueilli avec des applaudisse- 
ments). — Messieurs, Sir Norman Hirz, hier, n'a pu éviter 
le contrôle du Président (Rires). J'ai immédiatement levé la 
séance quand je l'ai soupçonné de l'intention dont il vient de 
montrer que Je le soupçonnais à juste ütre. Eh bien, aujour- 
d’hui il a prévu que je ne pourrais jouer le même jeu de défense, 
et je ne pouvais employer ce moyen, je ne pouvais lever la 
séance à nouveau, alors que nous avons quelque chose à faire. 
Cela soit dit en plaisantant. 

Je dois vous dire, en toute sincérité, que si vous obtenez le 
résultat pour lequel les représentants de tant d'intérêts s1 
divers, et parois en opposition, ont travaillé avec tant d’ardeur 
pendant cette semaine, ce sera un des souvenirs de ma vie dont 
je serai fier, que d'avoir pu vous aider quelque peu en mettant 
à votre service l'expérience que J'ai pu avoir autrefois soit comme 


juriste, adminmisirateur ou juge. Il peut se faire que vous 


échouiez : je ne le crois pas cependant (Très bien, très bien). 
Je pense que les gens d'affaires qui ont pris cette œuvre en 
mains, et l’ont conduite avec une telle résolution et décision, 
s'occuperont de la faire aboutir, et que les Règles que vous 
avez adoptées, sous un nom ambitieux, entreront en vigueur 
et écarteront les innombrables causes de désagrément et de perte 
qu ‘ont semblé présenter certaines des ne actuelles. Mais 

s'il arrivait que vous n'ayiez pas de succès cette fois, en tout 
cas nous avons fait un grand effort. J'ai, ce me semble, ren- 
contré parmi vous de nombreux amis dont j'apprécierai toujours 
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la considération. Je vous suis très reconnaissant. Je vous suis 
d'autant plus reconnaissant .que je sais qu'aucun Président, “fût- 
il un archange, n'aurait été d'aucune utilité dans cette her 
blée, si des gens d'affaires des divers pays du monde commer- 
cial ne s'étaient présentés ici, disposés el déterminés à mettre 
en œuvre leurs capacités Snnanreles pour diriger et contrôler 
leurs intérêts commerciaux. Je vous remercie (Applaudissements 
prolongés). 


( Lei se place la discussion sur les chargements en pontée dont 
le procès-verbal a été imprimé à part). 


Le Dr A. [axp, en résumant le mémoire intitulé « Réforme de 
la Réglementation internationale de l'assurance et de l’avarie 
commune », dit 

En ont été publiés les mémoires préparés pour la Con- 
férence qui aurait dû avoir lieu à La Haye en 1914, et parmi 
ceux-ci, se trouvait le mien sur le sujet que je me propose de 
soumettre à votre attention, et dont la fin a été perdue chez 
l'imprimeur. 

Lès sep années qui se sont écoulées depuis, n’ont pas modi- 
fié le moins du monde mon opinion sur la question qui a été 
discutée à Madrid, en 1915, et traitée dans mon mémoire, et 
même, Re faits qui se sont passés pendant la guerre n'ont 
fait que renforcer ma conviction. C'est pourquoi je n'ai pas vu 
la nécessité de faire Imprimer un nouveau papier pour la Con- 
férence d'aujourd'hui et je prie que l’on se réfère à celui dé; s1à 
paru. Le Code des Règles d'York/Anvers, un des premiers 
enfants, et | ajouterai, le idtre fort et le plus vigoureux, dé notre 
AE ER a passé triomphant à travers toutes les luttes de 
ces ER) années. Les Règles sont aussi répandues et d’un 
usage aussi international qu ‘auparavant, et elles continuent 
d'être insérées dans presque toutes les chartes-parties du monde. 

Vous vous souviendrez, Messieurs, que sur la proposition de 
feu Lord Justice Kenwepy, dont la mort est une si grande perte 
pour notre Association, la résolution suivante a été votée par 
19 voix contre 13. ( Gette Conférence adopte provisoirement 
le rapport du Comité et recommande qu 1l soit soumis au pro: 
chain Congrès pour confirmation, avec telles modifications qui 
pourront, éntre temps, se commande d’elles-mêmes à la 
Commission, à laquelle 1l est renvoyé à cet ellet ». Le rapport 
de la Den mentionné dans cette résolution, élabli par 
M. FH. C. Dowparr, concluait à l'adoption d’un Code inter: 


nalonal pour l’Avarie Commune, pour lequel un excellent avant- 


projet fort bien étudié fut donné par M. Dowparr. 
Théoriquement, c'eût été un travail merveilleux, mais pra- 
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tiquement, je maintiens toutes mes objections. Il serait trop long 
de vous donner mes arguments en détail, et je vous prie de vous 
reporter à mon mémoire de 1914, mais tous les gens d’affaires 
vous diront combien il est difficile d'introduire des principes 
nouveaux dans les contrats commerciaux, quelque bien fondés 
qu'ils puissent être en théorie, et je crains fort que l'influence 
du nouveau Code ne soit désastreuse pour l'internationalité 
des Règles d’York/Anvers. | 

J'ai consulté la plupart des affaires juridiques qui ont été 
soumises aux tribunaux dans les différents pays après notre 
Conférence de Madrid, et je n'ai pas trouvé de points importants 
sur lesquels les Règles d’York/Anvers se soient trouvées en 
défaut comme base pour les règlements d’avarie commune. Bien 
entendu, 1l est question d’ élargir les Règles d'York/Anvers pour 
englober les principales questions qui Li été soulevées depuis la 
dernière réforme des Règles d'York/Anvers en 1890, mais un 
nouveau Code n’est ni nécessaire, m1 désirable. 

J'ai l'appui, en la circonstance, de M. Howard B. Hur», 
président du Congrès Général de bn des Dispacheurs, 
dont j'ai l'honneur de sue paie congrès qui a eu lieu à 
Londres, le 20 mai 1921. On peut der dit:l, s’il ne 
serait pas désirable de Téfnix des principes, mais il n'est pas 
douteux qu'il serait très avantageux de pouvoir renforcer l'uni- 
formité de pratique, en élargissant les Pègles d' York/Anvers de 
façon à ce qu “elles embrassent certaines questions pratiques de 
règlement qui n'y figurent pas. Probablement, le meilleur moyen 
d'arriver à ce but ee de réunir une CE ntepehes des personnes 
de ce pays et de l'étranger, le plus directement intéressées dans 
ces questions pratiques de règlement, avant d'appeler la loi à 
l’aide pour donner effet aux conclusions auxquelles on pour- 
rait arriver ». 

Pour conclure, Messieurs, permettez-mor d'exprimer l'espoir 
que la question d'un Code nouveau de l’Avarie Commune, qui 
n'a pas été soulevée à notre Conférence, continuera de Re du 
sommeil du juste, sans qu'on la réveille, avec tant d’autres avant- 
“projets. ; 

Dans le programme de notre Conférence, mon sujet est indiqué 
comme devant embrasser également le règlement international 
de l'assurance, mais je veux laisser sur ce point la parole à 
M. Orobio de Casrro, dont le tour viendra bientôt de lire un 
mémoire sur des questions semblables (Murmures d’approba- 
tion). 


Le Présinentr, — Maintenant, la discussion est ouverte. 
Il se peut que le Comité partage la satisfaction que l'éprouve 
d’avoir eu l’occasion d'entendre |’ argumentation de M. Linp 
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en plus de la lecture de son- mémoire. S'il -en est ainsi, le 
mémoire el l'argumentation seront consignés au procès- D 
d2 notre Comité. C’est la volonté du Comité. 

Maintenant, Messieurs, 1] y a autre chose. Au début du Con- 
grès, nous n'avons pas perdu une minute en formalités. Le 
résultat heureux en est que nous avons à disposer maintenant 
de quelques minutes. Il y a certains devoirs dont 1l est d'usage 
que le secrétaire s ‘acquilte au début d’un congrès où l’on a 4 
temps. Il annonce ceux qui sont venus, et ceux qui n'ont pu 
venir. Je vais donc prier le D' Bisscnor da faire brièvement cette 
annonce pour se conformer à l'usage général des conférences 
de ce genre. 


D' W. R. Brsscunop. — Monsieur le Président et Messieurs, 
De nombreuses circulaires ont été envoyées pour convoquer les 
personnes à cette Conférence. Je commence par le déclarer, 
car 1l a été dit que nous n'avions pas fait une publicité suffisante 
sur la Conférence. De divers groupements et organisations pri- 
vés, nous avons reçu des avis motivés sur les sujets dont nous 
nous sommes occupés à celle Conférence, principalement sur la 
question des connaissements, et je suis sûr que d'après les 
réponses qui ont été reçues, vous verrez combien est grand ['is:- 
térêt qu'on a pris à l'étranger à ces questions. En premier lieu, 
laissez-moi dire qu'environ 100 représentants sont venus ici rien 
que de la Grande-Bretagne seule. Je vais vous dire tout à l heure 
qui ils représentent. 

En ce qui concerne les autres pays, J'ai ici une lettre de 
l'Ambassadeur Belge à Londres qui dit : « Au sujet de votre 
lettre du 12 juillet m'informant que la présence de représen- 
tants de la Belgique serait bien accueillie à la Conférence de 
l'Association de Droit International qui doit avoir lieu au Palais 
de la Paix, à La Haye, les 29 août et Jours suivants, j'ai l'hon- 
neur de vous informer que le Ministère des Chemins de fer, 
Marine, Postes et Télégraphes de Belgique, et le Ministère des 


Affaires Etrangères de Belgique se feront un plaisir d’être repré- 


sentés au Congrès de La Haye. Les noms des délégués sont por- 
tés sur la feuille jointe à cette lettre ». Nous avons eu le plaisir 
de voir 1e M. Franck, Ministre des Colonies, M. Albert Lr 
JEUNE, PAPE M. H. De Vos, représentant le Ministère de la 
Marine, des Postes et Télégraphes, et M. J. De Rurzze, 
représentant le Ministère des Affaires Etrangères. Ensuite, le 
Consul de Danemark écrivait : (Au sujet de vos lettres 
des 12 juillet et 9 courant, relatives à la Conférence de l’Asso- 
cation de Droit Maritime qui aura lieu à La Haye, le 30 courant, 
mon (rouvernement m'a prié de vous faire connaître que le 
Ministère du Commerce de Danemark sera représenté ad referen- 





É 
| 
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dum à ladite Conférence par M. Cur. Hvipr, Directeur de la 
Compagnie « Private Assurandoerer » de Copenhague. J'ajoute 
que Je suis avisé que M. Fr. Winrner, avocat au Tribunal 
Suprême, et M. Stovgaard Perersen ont fait connaître leur 
intention d'assister à ce Congrès ». Nous avons eu le plaisir 
d'avoir, parmi nous, M. Hvir et les autres personnes qui repré- 
sentaient le Gouvernement Danois. Nous avons eu des représen- 
lants de la Suède. Nous avons eu des représentants de la Nor- 
vège. Le Shipping Board américain nous a écrit que M. Tur- 
LETON WINCHESTER n'était pas sûr de pouvoir assister à nos 
réunions, mais qu'en son absence, le Shipping Board serait 
représenté par le Directeur du Quartier Général à Rotterdam. 

La Légaton finlandaise a exprimé son regret de ne pouvoir 
ôtre représentée 1c1, mais a commenté son absence de la façon 
suivante ( Considérant, toutelois, que les transactions et réso- 
lutions de cette Assemblée seront d'un grand intérêt pour mon 
Gouvernement, je serais très reconnaissant de recevoir, en son 
temps, le rapport sur les délibérations du Congrès ». 

D'talie, nous avons reçu une lettre d’excuses dans le même 
genre, exprimant le désir de recevoir le rapport de nos déli- 
bératons. L'Ambassadeur d'Italie écrit : « Je vous serais très 
obligé si vous vouliez m'envoyer à l'avenir les renseignements 
concernant l’activité de voire Association, one l'importance est 
reconnue tant à l'Ambassade qu'en Itahe ) 

La Légation suédoise à Londres nous a ne la lettre sui- 
vante 

« Au sujet de vos lettres des 12 juilet et 9 août concernant 
la Conférence de l’Assaciation de Droit International qui se 
réunira ce mois, je vous informe que le Gouvernement Suédois 
n'a pas l'intention d'envoyer de représentant officiel à la Con- 
lérence, mais que M. A. Bacce, secrélaire du Tribunal Suprême, 
Droideut de la Commission de Doi Maritime du Gouvernement 
Suédois, sera présent audit Congrès. De plus, M. G. Huservws, 
avocat à Stockholm, M. T. ALzPEN, négociant en charbons, de 
Gothenbourg, M. G. Carzssow, Directeur-Gérant de la Com- 
pagnie de navigation suédoise ( Svea » assisteront également 
au Congrès comme représentants des diverses parties intéressées 
dans les questions de droit maritime discutées à la Conférence ». 

Ensuite, nous avons des Dominions d'Outre-Mer les expres- 
sions d'opinion suivantes. De l'Agent général de l'Austrahe 
du Sud : € Faisant suite à votre lettre du 7 juillet dernier, j'ai 
l'honneur de vous informer qu'à la demande de mon Gouver- 
nement, jai prié M. A. H. AsnBorr, Agent général pour la 
Tasmanie, de représenter l'Australie de ré à la Conférence 
qui doit avoir lieu à La Haye, le 30 courant ». L’hon. 
À. H. AsaBozr et l’hon. McEwan Huwrer, Agent général pour 
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le Queensland, ont assisté, tous deux, à nos réunions et ont pris 


part au, débat. 

Ainsi que je vous l'ai dit, voilà les réponses officielles qui 
ont été faites pour les invitations à notre Conférence. En dehors 
de ces réponses officielles, nous avons reçu de nombreux grou- 
pements en Grande- Bretagne, des réponses chaleureuses et sym- 
pathiques à nos invitations. En mentionnant ces groupes ]'ex- 
prime, au nom du Conuté de Droit Maritime, nos remercie- 
ments les plus sincères aux groupes représentatifs des armateurs, 
chargeurs, banquiers et assureurs de la Grande- -Bretagne pour 
l'appui précieux qu'ils nous ont donné en venant 1c1 et en nous 
aidant à obtenir un résultat tel que celui que nous ayons atteint 
à la suite de ce Congrès. En premier heu, je remercierai la 
Chambre de Commerce de Londres pour la délégauon qu'elle 
a envoyée à ce Congrès. Un de ses représentants, M. Barton 
Kenr, représente également la Fédération des Industries Bri- 
tanniques,-que nous remercions aussi pour leur présence 1c1. 
Ensuite la Chambre de Commerce de Birmingham, la Chambre 
de Commerce de Manchester, la Chambre de Commerce de 
Liverpool, la Chambre de Commerce de Londres et la Chambre 
de Commerce de Sheïfield ont envoyé des représentants. En 
même temps, ont été représentés l'Association des Exportateurs 
et Importateurs de Manchester, le Lloyd’s, l'Association des 
Assureurs de Liverpool et PAU des RES Maritimes 
du Nord de l'Angleterre, pour le monde des assureurs, ainsi 
que l’Association des Courtiers en vivres de Londres. Etaient 
également présents les représentants de la Chambre Interna- 
tonale de Commerce, les divers représentants de ses Associations 
nationales dans les divers pays du Continent et les représentants 
de l'Association des Banquiers à Londres, MM: Pause et Sir 
James Hore Simpson. 

Les Armateurs britanniques étaient représentés par Ja Chamber 
of Shipping de Londres, qui a envoyé douze délégués, par l’As- 
sociation des Armateurs de Liverpool, la Protecting & Indem- 
nity Association du Nord de l'Angleterre, et la Protecting & 
Indemnity Association de Naontie: 

Ensuite, de France, nous avons reçu, de la Chambre de Com- 
merce de Paris, une lettre dans laquelle elle nous écrit, entre 
autres choses : ( La séparation de la Chambre de Commerce de 
Paris pour ses vacances annuelles met notre Compagnie dans l’im- 
possibilité de faire, en temps voulu, l’étude que vous voulez bien 
nous demander ; mais, la question rentrant dans le cadre de 
celles qui intéressent la Chambre de Commerce Internationale, 
nous avons invité le Comité français de cette Chambre à vous 
faire connaître directement l'opinion des Armateurs français sur 
le projet spécial qu'a élaboré le Comité Maritime de Droit Inter- 
national ; d’ailleurs, la Chambre de Commerce de Paris se 
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préoccupe depuis longtemps de voir adopter, en matière CAE con- 
naissement, une législation identique pour toutes les Nations ; 


| elle a élé, Mont appelée, en mars 1916, à formuler cel 


avis dans un rapport dont Je vous transmets, ci- -inclus, un exem- 
plaire ». Nous avons vu ici, parmi nous, les représentants de 
la France dans la personne 4 M. DE Bouin et de M. Ver- 
NEAUX, et de notre ami de longue date, M. Léororr Don, 
et nous avons entendu quel grand intérêt ils ont pris à nos 
discussions. De plus, nous avons eu le plaisir de compter 
parnu nous M. V. Soré ne Soso, professeur de Droit Maritime 

à l'Ecole Municipale de Barcelone, et M. St. P. Sersrianss, 
représentant la Grèce. 

Enfin, j'ai une lettre de l’Agent général de l Union de l’Afri- 
que du Sud, qui regrette de n'avoir pas pu envoyer de repré- 
sentant, mais dans “laquelle il dit : « Le Haut-Commissaire 
serait Hétu de recevoir quatre ou cinq exemplaires de toutes 
les publications qui pourront être éditées par le Comuté de Droit 
Maritime relatives à la réforme du Droit Maritime International 
et aux expéditions par mer }). 

Je crois, Monsieur le Président, que ce sont là ee exemples 
suffisants pour montrer le grand Mtéret pris, dans presque toutes 
les parties de l'Europe, aux discussions qui viennent de se ter- 
miner aujourd'hui, d’une façon si heureuse. 


Le PrésinenT. — Messieurs, La session est maintenant close. 
L'Assemblée de l'Association, portée au programme, est fixée 
à 2 heures cel après-midi. 


D' Bisscnop. — En raison du déjeuner que nous offrons à 
notre Président aujourd'hui, on me demande de prier notre 
Président, de vouloir bien s'entendre avec son collègue de 
l’autre côté de ce bâtiment, pour voir si nous ne pourrions nous 
ajourner jusqu'à 3 heures, car je crains très fort qu'autrement, 
un grand nombre d'entre nous ne puissent êlre à la réunion 
à 2 heures, et je crains également que si Sir Henry Duke pense 


+ . . ER x , 4 # 
qu'il est de son devoir de faire une visite à l’autre réunion, 


nous ne puissions le retenir à notre déjeuner. 
Le D' Jrrra, qui préside la séance de l’après- midi, sera Ég 
lement un de nos invités. 


LE Présibexr. — J'ose dire que le D" Bisscnor s’arrangera 
pour savoir à quelle heure fl Associalion doit se réunir dans l au- 
tre salle. Je dois avouer qu ‘en ce qui me concerne, en venant 

à La Haye, j'y suis venu pour affaires. 


Dr Bisscnop. — Et l'affaire a été parfaitement faite. 
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Procès-verbal de la cinquième journée, au Palais de la Paix 
à la Haye, le samedi 3 septembre 1921 


Assemblée générale de l'Association de Droit International 


D' B. GC. J. Loper au fauteuil présidentiel. 


Lx Présipenr. — Je vais demander maintenant à Sir Henry 
Duxe de vous lire le rapport du Comité de Droit Maritime. 


Le Très Honorable Sir Henry E. Duke (qui est salué par des 
applaudissements). — Monsieur le Président, Je suis heureux de 
pouvoir informer l'Association que le Comité de Droit Maritime, 
à l'issue de sa session, hier, s'est mis d'accord sur des Règles 
relatives au transport de ect hits par mer en verlu de 
connaissements, Règles qu'il présente maintenant à l'approbation 
de l'Association (Applaudissements). 

Aux réunions du Comité nous avons eu l'avantage de possé- 
der, parmi nous, des représentants des armateurs, des char- 
geurs et des destinataires de marchandises, des banquiers et des 
assureurs, qui nous ont apporté leur précieux concours : el bien 
qu ‘au début, se soit mamifestée l'inévitable diversité d° opi- 
mions et d’ intérêts qui avait faut, de la question que nous avions 
à examiner, une controverse pour toule une génération, les 
négociations et débats des représentants de ces divers grands 
intérêts ont été empreints d'une telle bonne humeur et d’un tel 
esprit de conciliation et d'entente commerciale que le projet, 
qui avait été élaboré par la Commission de rédaction de Droit 
Maritime, a été, comme Je l'ai dit, approuvé par une seule voix 
(Très bien, très bien). 

Maintenant, pour ceux dont les intérêts sont en jeu dans le 
projet de Règles que le Comité recommande à votre approba- 
lon, ces Règles sont connues, J'oserai dire, ligne par ligne et 
mot par mot. Pour ceux qui considèrent F9 nee du point de 


vue plus large, d’un désir de concorde dans des affaires d'intérêt 


ont je ne doute pas que ce qui a été adopté par les 
intérêts en jeu ne soit accepté comme une solution plemme de 


sagesse (Très bien, très bien). Dans ces circonstances, je vous 


Lande de RAR EEE comme lues les Règles qui ont été dis- 
cutées et lues, et relues encore une fois, qui sont imprimées et 
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dont le D' Brsscnor va vous distribuer des exemplaires (Adopté). 

Le Comité n'a pas fait que d'établir ces Règles, mais il pré- 
sente également une série de Résolutions au moyen desquelles 1 
espère que les Règles seront mises en application à la fin de jan- 
vier de l’année qui va venir, afin que les différences qui durent 
depuis si longlemps entre ces grands intérêts commerciaux, pren- 
nent fin définitivement. pe ces Résolutions, 1l est He DIe 
que je les lise à l'Association et avec votre permission, je hirai 
le court rapport qui les accompagne. Ces Résolutions ont été 
données à l'impression et le D' Bisscnor en remettra des 
copies à ceux qui lui en demanderont : 

« Le Comité de Droit Maritime recommande à la considération 
de l'Association de Droit International les Résolutions sui- 
vantes 

1° Que, de l'avis de cette Association, le trafic et le négoce 
imariimes seront encouragés et les iemnde évités ou leur règle- 
ment facilité, s1 les droits et responsabilités des propriétaires 
de marchandises et des armateurs respecivement sont, à brel 
délai, définis par des Règles d’ un caractère Juste et équitable, 
régissant les connaissem + et qui seraient universellement apphi- 
quées ; 

2° Que l'Association approuve sous le nom de « Règles de 
La Haye, 1921 » les Règles relatives au transport par mer 
préparées par son Comité. de Droit Maritime et qui. ont été 
arrêtées durant cette Conférence, après consultation des repré- 
sentants des intérêts engagés de nombreux Etats Maritimes, et 
en recommande l'adoption internationale. 

Dans le but d'obtenir une action prompte et efficace, l’Asso- 
clation compte sur la continuation de la coopération entre arma- 
leurs, chargeurs, réclamateurs, —#f{il ÿ a ici une faute dans-les 
épreuves imprimées à la hâte) — banquiers el assureurs présents 
et représentés à la Conférence, coopération qui semble à l'heure 
actuelle faire de cette proposition un moyen pratique de pro- 
grès ; 

3° Que, de l’avis de lAsocaron de Droit International, ces 
 Fègles devraient s'appliquer aux navires appartenant à lout 
Gouvernement ou affrétés par lui, à l'exception des navires exclu- 
D employés à un service naval ou militaire 

° Que ces Règles soient publiées en Anglais et en Français, 
Fe officielles de cette Conférence ; 

5° Que suivant l'opinion de cette Association, l'emploi des 
documents maritimes connus sous la forme de OS Eene 
libellés « reçu pour embarquement » et documents similaires, 
est devenu, en de nombreux cas, une néeessité du commerce. 

Cette Association est, en conséquence, d'avis que les intérêts 
engagés collaborent pour faire disparaître les difficultés que sus- 
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cite actuellement l'usage de ces documents dans les cas où la 
nécessité de leur emploi est généralement reconnue ; 

6° Considérant qu'il existe dans plusieurs Etats une légis- 
lation spéciale relative au sujet régi par ces Règles, et que des 
projets de loi concernant le même sujet sont déposés dans d’autres 
Etats, et considérant qu'il sera seulement possible d'appliquer 
ces Règles dans ces Etats si elles sont en accord avec la législa- 
ion nalionale, l'Association émet le vœu que pour assurer luni- 
lormité, chaque législation existante ou en préparalion soit mise 
en concordance avec ces Règles ; 

7° Que l’Organe Exécutif du Comité de Droit Maritime (Mari- 
üme Law Committee) soit autorisé, et 1l l’est par les présentes, 
à continuer son aclion d'accord avec les Corps représentés el 
les intérêts engagés, et il est prié de le faire de façon à assu- 
rer l’adopuon desdites Règles et leur mise en vigueur pour 
toutes opérations traitées à compter du 31 janvier 1922. » 


Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, Le Comité 
de Droit Maritime éprouve une grande satisfaction de la coopé- 
ration qui s'est manifestée, au cours de ses travaux, de la part 
des intérêts en jeu ; il regarde comme très important, au point 
de vue public et international, que ces Règles soient mises en 
vigueur par le consentement commun du monde commercial 
(Très bien, très bien) et afin d'atteindre ce but, je ne puis. 
mieux faire que de présenter les Règles à l'Association en deman- 
dant que le Rapport et les Résolutions du Comité Maritime soient 
adoptés maintenant (Applaudissements prolongés). 


Le PrRréÉsipEenTr. — Je remercie Sir Henry Duke pour ses 
très précieuses communications et je propose à la Conférence 
l'adoption du Rapport et des Résolutions (Adopté à l’unani- 
milé). 
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Règles de La Haye, 1921 (1) 


Rapport de Charles S. HaïGur, 


Président du Comité du Connaissement 
de la Chambre de commerce Internationale 


Lors de sa première réunion annuelle qui a eu heu à Lon- 
dres au mois de juin dernier, la CnamBre pe Commerce INrEr- 
NATIONALE s'est nettement prononcée en faveur d’un règlement 
anuable de la discussion depuis longtemps ouverte entre les 
chargeurs et les armateurs. Le conflit était aigu entre eux depuis 
de nombreuses années, aussi bien devant les tribunaux que 
dans les assemblées législatives de nombreux pays ; peu de 
chose avait élé fait cependant et l'irritation allait toujours crois- 
sant. Lorsque la réunion de juin eut lieu, les Règles, désormais 
dites de La Haye, avaient déjà été élaborées par un Comité dési- 
gné par le Maritime Law Committee (Comité de Droit Mari- 
üume) de l'International Law Association (Association  juri- 
dique internationale). Ce Comité avait pour objet de demander 
que, lorsque des Règles seraient éventuellement votées, elles 
prennent force de loi dans tous les pays maritimes. La CnauBre 
INTERNATIONALE, d'autre part, était favorable à un accord amiable 
entre toutes les parties intéressées plutôt qu'à la coercition légis- 
lative. 

Selon nous, 1l est particulièrement heureux que la thèse de 
la coopération générale et des concessions mutuelles ait, en fin 
de compte, triomphé. Les chargeurs, les armateurs, les banquiers 
et les assureurs dépendent nécessairement les uns des autres. 
S'ils ne peuvent arriver à une entente entre eux sur la façon 
dont leurs affaires doivent être dirigées, 1l n’est point de mesure 
législative qui puisse réussir à définir les termes d'un pareil 
accord et de nombreuses mesures législatives ne feraient qu ajou- 
ter à la confusion déjà existante. Les événements ont déjà justifié 
la position prise par la CnamBre INTERNATIONALE, et on peut 
dire qu’il a été démontré qu'une tentative de coercition eût 
échoué, alors qu’une entente volontaire pouvait être facilement 
obtenue. : 

Depuis le mois de juin dernier, plus de progrès ont été faits 
pour arriver à l’uniformité législative et à l’uniformité des docu- 


(1) Voir le texte des Règles de la Haye, ce Rec., t. XXXIIT, pp. 178 et 
95. 
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ments maritimes qu'il n'en avait élé réalisé au cours des trente 
ou quarante dernières années. Non seulement on est parvenu à 
une entente unanime à La Haye entre les représentants les plus 
qualifiés de toutes les parties intéressées, mais, depuis lors, les 
Règles ont reçu l'approbation des banquiers et des assureurs, pour 
ainsi dire sans qu'une seule voix discordante se soit fait enten- 
dre dans aucune parte du monde ; ces Règles ont été approuvées 
par la grande majorité des organismes commerciaux qui les ont 
xanunées. Îl n'y a que quelques jours, la Conférence des 
HAE Owners (propriétares de vapeurs), qui groupail à 
Londres des représentants du monde entier, a raufié l'attitude: 
prise par ses représentants à la Certes de La Haye et a 
approuvé l'adoption des Règles par les armaleurs. Les armateurs 
avaient des représentants si nombreux et si qualifiés que le vote 
obtenu peut être considéré comme pratiquement concluant. 

I n'est point nécessaire cependant de s'appuyer entièrement 
sur le vote de la Conférence du Transit Maritime à Londres 
pour prévoir le succès éventuel des Règles en question. Bien 
au contraire, mieux vaut s'appuyer sur les raisons fondamentales 
==tsaleen Die — qui.font que ces Règles doivent plaire et 
recevoir l'appui de tous les intéressés. 

Les parties intéressées à tout connaissement sont le chargeur, 
l'armateur, le consignataire, le banquier et l'assureur. Il est 
impossible de néghger les intérêts d'aucun d’entre eux dans 
un transport international ordinaire. Tous sont intéressés au plus 
haut point par les documents maritimes et tous ont quelque 
requête qu'ils peuvent légitimement faire valoir lorsqu'il s’agit 
de mettre au point les documents maritimes. Quelles sont donc 
ces requêtes et y a-t-on fait droit lors de l’élaboration des Règles 
de La Haye, 1921 P Ce sont là des questions vitales car si les 
Règles n’ont point supprimé ce qui constituait autrefois un motif 
de plainte raisonnable, nous n'avons pas résolu la difficulté. 


Intérêts des chargeurs 


On peut grouper les intérêts des chargeurs et ceux des con- 
signataires. Les plaintes qu'ils ont formulées au cours des trente 
dernières années environ peuvent se classer sous quatre rubri-. 
ques 

1. Les armateurs se sont injustement exemplés pratiquement 
de toute responsabilité pour les fautes commises par leurs 
employés lors de la garde et de la livraison des marchandises, 
ceci, au moyen des « A de négligence ». Lorsque ces clau- 
ses étaient prohibées par la loi, il ie limité leur responsabilité 
à un chiffre tout à fait inadéquat, 100 dollars où moins par 
colis. 
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2. Les armateurs ont injustement évité de payer les réclama- 
Uons qui pouvaient être formulées par le moyen des stipula- 
tions du connaissement qui veulent que les réclamations soient 
formulées dans un délai tellement bref que toute réclamation 
devient impossible. 

3. Les armateurs ont évité de payer les réclamations pour 
vol et pertes similaires en exigeant des propriétaires de la mar- 
chandise des preuves qu'il one est impossible de fournir. 

h. Les armateurs ont fait une stipulation impropre dans leur 
connaissement au sujet des assurances faites par les expéditeurs. 


.Toutes ces plaintes ont reçu de légitimes satisfactions grâce 
aux Règles qui (1) interdisent l'emploi des « clauses de négli- 
gence » et fixent la Limite de la responsabilité de l’armateur à 
100 livres par colis ; (2) qui accordent un délai de 12 mois 
pour formuler la réclamation ; (8) qui font passer le fardeau 
des preuves à établir en cas de vol et en bien d'autres cas 
du chargeur à l’armateur, et qui (4) ne permettent en aucun cas 


à l’armateur d’avoir droit à l'assurance souscrite par l’ expéditeur 


Les Banquiers 


Des milliards de dollars-sont avancés chaque année parles 
banquiers pour assurer le transport du commerce mondial ; les 
connaissements qui couvrent les marchandises sont leur Are 
garantie possible. Ainsi qu'il a été péniblement démontré aux 
banquiers, particulièrement au cours des douze derniers mois 
environ, pendant lesquels les prix sont tombés rapidement, 
un doeument leur est indispensable dont le texte établisse d’une 
façon quelconque la protection dont ils ont besoin, et qui ne 
soit pas un document tout hérissé de clauses d’exceptions qui 
lui enlèvent toute ou presque toute sa valeur. 

Il faut en outre que ce document soit un document uniforme, 
reconnaissable à première vue par les banquiers, comme ün 


. billet de banque de cent francs. 


Quelque évidents que soient ces besoins, aucun ellort véri- 
table n'a:été fait pour leur donner satisfaction, et la position 
du banquier à à l'heure actuelle est tout à fait incertaime. Chaque 
Compagnie de bateaux à vapeur à une formule de connaisse- 
ment différente. Beaucoup d’entre elles ont plusieurs formules. 
Chaque formule est tellement longue et tellement compliquée 
qu'elle est entièrement imntelligible pour un profane. Qui plus 
est, chaque formule peut être modifiée d'un jour à l’autre sans 
avis préalable. De tout ceci, 1l est résulté pendant des années 
que les banquiers ont élé obligés d'accepter les connaissements 
pratiquement d’une façon aveugle. 
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L’ adoption des Règles de La Haye accorde aux banquiers la 
première protection qui leur ait jamais été donnée ; une fois 
pour toutes, supprime toutes les exceptions que l’on pouvait Cri- 
üiquer et constitue ainsi un grand pas vers l’uniformité des 
documents maritimes. Aussi longtemps que les lois des divers 
pays commerciaux ont été différentes et par bien des points 
entièrement contradictoires, l’uniformité des connaissements a 
été chose purement impossible ; les Règles de La Haye ayant 
été acceptées, des obligations TN ayant été créées qui 
valent pour tous les RtatOUre du monde entier, l’uniformité 
des documents est désormais chose possible. Nous ne voulons 
point dire par là que la même formule de connaïissement servira 
dans tous les genres d’affaires entre tous les ports pour les 
transports de toutes marchandises qu'il s ’agisse de viande frigo- 
rifiée, de bétail sur pieds ou de marchandises en vrac. Geci 
brio est impossible. Il devrait cependant être possible 
d'étendre l’uniformité lorsqu'il s agit de mêmes entreprises entre 
les mêmes ports. Ainsi le connaissement pour marchandises 
entre New-York et Le Havre et New-York et Liverpool peut, 
et devrait être standardisé mot pour mot pour toutes les Compa- 
ges de bateaux à vapeur qui assurent le transport des mêmes 
marchandises. 

Une fois que les Règles auront été mises en pratique, on 
pourra dire à coup sûr que les banquiers se reluseront à ne 
pas être protégés. 


Les Assureurs 


Le premier besoin de l'assureur est de savoir au juste quels 
sont les risques qu il doit courir ; c’est à celte condition seu- 
lement qu’il peut fixer ses taux en connaissance de cause. Les 
Lloyds britanniques ont montré qu'il n'est rien, pas même 
le mauvais temps, contre quoi ils ne soient prêts à assurer leur 
chentèle, pourvu qu ‘ils sachent exactement les risques qu'ils 
courent. £ 

Mais les risques assumés par les assureurs de marchandises, 
lorsque lesdites marchandises sont transitées, n'ont jamais été 


connus précisément parce que chaque armateur emploie une. 


formule différente de connaissement, comportant des risques 
variables. Mais lorsque les obligations des armateurs seront défi- 
nitivement et uniformément fixées par des règles valables pour 
le monde entier, les assureurs pourront fixer leurs taux avec 
précision. 

Les assureurs tireront aussi un grand avantage, sinon leur 
plus grand avantage, des quatre concessions importantes qui 
sont faites aux chargeurs, dont ils sont naturellement et peut-être 








iii ét lac Het 


HT NTI CR 





bét RE ès LodCE 3 


| 
| 
3 
4 


DOCUMENTS. — RÈGLES DE LA HAYE, 1921 1089 





justement les héritiers. Par subrogation, ils treront un plein 
bénéfice de la responsabilité accrue qui pèsera sur les armateurs. 


Les Armateurs 


Les Compagnies de navigation à va apeur demandent et doi- 
vent avoir des obligations fee puisque ces obligations 
sont supportées par tous leurs concurrents. Du moment qu exIS- 
tera celte uniformuté, aucun armateur ne soufirira. Une pareille 
mesure n'implique pas seulement la bonne for de tous les pro- 
priélaires de bateaux à vapeur qui donneront leur adhésion aux 
Règles et qui établiront leur connaissement en conséquence, mais 
aussi l'umiformité des textes des statuts qui seront établis dans 
(ous les pays. Les armateurs, après avoir fait aux chargeurs les 
concessions importantes que l’on trouve dans les Règles, ont 
évidemment droit de demandér et de se voir faire justice Salt 
CHAMBRE INTERNATIONALE aura pour rôle, non seulement de 
faire amender les législations en vigueur à l'heure actuelle de 
facon à assurer une uniformité initiale, mais encore de s'oppo- 
ser et, s'il se peut, d'infliger une défaite, à tout projet de légis- 
lation qui, dans un pays quelconque, irait à l'encontre de 
Règles et tendrait à imposer aux armateurs des obligations plus 
grandes encore que celles qu'ils ont acceptées Hans leur com- 
promis actuel avec les chargeurs. 

Il va de soi que les chargeurs devront eux-mêmes entièrement 
et honnêtement s’en tenir aux Règles. Nous ne voudrions cepen- 
dant pas sembler mettre leur bonne foi en doute : elle a été 
abondamment prouvée par leur attitude à La Haye et par l’adhé- 
sion quasiment unanime aux Règles, lors de la Conférence de 
Londres. Qui plus, est, il est évident qu'il y aurait avantage 
pour eux à être régis par un code unique sur te on sera, dé 
part et d'autre, térabé d'accord, parce qu'un tel code leur per- 
mettra d’un coup de mettre fin à une longue période de dissenti- 
ments et de conflits juridiques, de ne pas se heurter aux lois 


. des divers pays avec lesquels ils ont des rapports commerciaux, 


et d’éviter une confusion plus grande encore qui résulterait de 
nouvelles législations auxquelles ils ne peuvent pas espérer échap- 
per si l’on n'arrive pas à une entente volontaire. 

S'il existe des armateurs aux vues assez courtes pour vouloir 
enfreindre les Règles après les avoir acceptées, ils mériteront la 
punition que les banquiers ne manqueront pas de leur infliger, 
à savoir la discrimination dans l’escompte des traites qui accom- 
pagnent leurs connaissements. 

Enfin, il faut signaler une dernière question qui, si elle est 
soulevée, devra être traitée avec l’attention qu'elle mérite. Les 


Règles ont été élaborées pour définir les risques qui devront 
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être assumés par les chargeurs. Il se peut qu il y ait un cer- 
tain nombre de contrats dant la signature sera antérieure aux 
Règles adoptées à La Haye. On ne “saurait naturellement, dans 
ce cas, accuser de mauvaise foi ceux qui applhiqueront strictement 
les contrats en question, qui au surplus ne sauraient soulever 
que des questions de minime importance. 

Aussi, nous semble-t-il que l’on peut dire nettement que lous 
les Don réels de toutes les parties intéressées ont été satisfaits 
par les Règles ou qu'il en sera tenu compte raisonnablement dans 
l'avenir. 

Il ne faudrait pas croire que nous voudrions dire que lout Île 
monde est à l'heure actuelle satisfait des Règles. Bien au contraire, 
les Règles ne donnent pleine satisfaction à personne et ceci 
parce qu elles représentent un compromis RAT qui a néces- 
sité des concessions de tous. 

Les objections des diverses parties varient considérablement. 
Ainsi, de nombreux chargeurs et assureurs voudraient que les 
armateurs fussent responsables, non pas jusqu'à concurrence 
de 100 livres, mais responsables de la valeur totale de chaque 
cols. D'autre part, les propriétaires de bateaux à vapeur de 
tous les pays considèrent que la limite de 100 livres dépasse 
nettement la valeur du cols moyen et constitue ainsi un far- 
deau inutile qui pèse sur le commerce. Il existe également cer- 
tains commerces spéciaux qui se sont déclarés peu satisfaits des. 
Règles. Les chargeurs des marchandises en vrac protestent parce 
que, aux lermes des Règles, 1l leur faut prouver la quantité qui a 
été véritablement chargée à bord, dans le cas d’une réclamation 
à propos d’ une expédition à court terme ; on ne saurait pour- 
tant nier qu "une telle clause doit convenablement figurer dans 
des règles qui s'appliquent aux chargements en vrac dans leur 
rente Etant donné .les Abe ordinairement employées 
pour de tels chargements; l’armateur ne: saurait noter les poids 
au fur et à mesure du chargement : il est donc légitime que 
ose, une réclamation pour « trop peu » est formulée, il soit 
fait la preuve des chargements à l’origine. 

Lé commerce des grains et du bois en Grande-Bretagné pro- 
tesle parce que, aux termes d’une entente spéciale, il a prali- 
quement la garantie des armateurs que ceux-c1 livreront la quan- 
lité portée au connaissement. Mais ceci n’est pas un argument 
valable contre les Règles. Les intéressés, tout comme ils le fai- 
saient autrefois, peuvent faire un ac ‘cord parüculier similaire 
en se DEN à aux Règles. 

Il est bien évident que la CnauBre pe ComMERGE INTERNA- 
TIONALE ne cherche point à accorder un avantage spécial À 20R 
commercé parlicuher, mais s’eflorce bien plutôt de garantir l'in- 
térêt du commerce en général. Si les Règles n avaient pas été 
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établies sur cette base, l'acceptation générale eût été impossible. 

Une autre objection mérite d'être examinée : 

I ne faudrait point, dit-on, s’eflorcer de réaliser les réformes 
cherchées par un accord Ra entre les parures, mais les 
Règles devraient être formulées en statuts avant que d'être appli- 
quées. C’est ce qui est demandé par les propriétaires français des 
bateaux à vapeur, qui déclarent que si les Règles ne lent pas les 
parties au moyen des statuts, les chargeurs les laisseront déh- 
bérément à l'écart, pour De une baisse de quelques centimes 
sur le taux du fret. Les propriétaires de navires désirent, par 
conséquent, être protégés contre un tel affaiblissément des Règles 
qui serait consenti par les chargeurs. 

D'autre part, certains commerçants britanniques pensent qu il 
est nécessaire d'exprimer les Règles sous forme de statuts pour 
que les chargeurs soient protégés. On ne saurait faire confiance, 
disent-ils, à un accord volontaire demandé par les armateurs, 
quand bien même ceux-ci auraient publiquement donné leur 
adhésion, car ils n acceptent les Règles que sous la menace 
d’une législation, menace qui figure dans le rapport de l’Impe- 
rial Shipping Conrnilier 

Il est évident que l’on ne peut pas eflacer du jour au len- 
demain toute trace de la mauvaise volonté, vestige d’une hosulité 
qui a duré pendant des années. La’ confiance ne Font qu après 
que l’on aura essayé d’un régime de paix pendant un certain 
lemps ; mais s ’eflorcer de transformer brutalement les Règles 
en une législaion serait à l'heure actuelle une grave erreur. 
Tout d’ Bord personne ne prétend que les Règles sont parfaites, 
même pour parer aux besoins actuels : atteindre la perlec chion 
du premier coup n “est point dans les limites des possibilités 
humaines. D'autre part, avec le temps, les conditions change- 
ront et, au fur et à mesure qu'elles changeront, il faut que l’on 
ait le moyen de modifier les Règles, si ces modifications sont 
nécessaires dans l'intérêt général du monde des affaires. 

Aussi les Règles devront-elles être maintenues sous le con- 
trôle des parties intéressées, qui ont déjà coopéré à leur dévelop- 


pement et qui doivent pouvoir éventuellement coopérer à leur 


amendement. Vouloir leur donner force de loi dans un pays 
quelconque serait perdre le contrôle en question et préparer des 
ennuis sérieux pour l'avenir, lorsque les modifications devien- 
dront désirables. Des à rene nients statutaires seront nécessaires 
et de tels amendements sont souvent difficiles à oblenir ; même 
lorsqu il n'y est point fait d’ opposilion, ils exigent du temps. 
En d’autres termes, les obligations uniformes régissant les arma- 
teurs du monde SRE sont Fe principe qui doit inspirer le mou- 
vement actuel et la législation ferait courir un danger sérieux à 
ce principe. 

Etant donné que les Règles sont en réalité la codification des 
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slatuls qui existent aux Etats-Unis, au Canada, en Australie 
et en Nouvelle-Zélande, nous pouvons croire que ces statuts sont 
transformables et seront transformés pour arriver à une unifor- 
nuté complète : mais 1l n'y a pas de raison pour compliquer 
la situalion en mettant en vigueur de nouveaux statuts. 

Espérons du moins que, - pendant que nous parons nos Règles 
en vue de leur ( voyage d'essai », nous ne serons pas gênés 
par des statuts el que nous pourrons rapidement porter remède 
aux imperfections qui peuvent exister grâce aux méthodes qui 
ont déjà abouti à un accord unanime à La Haye. 

. Une vérité doit toujours être présente à notre esprit. Lorsque 
l on considère les Règles de La Haye et tous les problèmes qui 
s’y rattachent, la forme précise d'un connaissement d’armateur 
ou le point précis où cesse la responsabilité de l’armateur et où 
commence celle de l’assureur du chargement ne sont pas, à 


l'heure actuelle, et n’ont jamais été F question importante. 


Le point vital est que les obligations et les formules doivent être 
uniformes. C’est alors, et alors seulement, que toutes les parties 
pourront se protéger en connaissance de cause et que la partie 
qui acceptera le risque connu se pourra toujours couvrir par 
assurance, la réassurance pouvant être ainsi évitée. En dernière 
analyse, toute la question peut se résumer en une phrase "Qu 
assume les risques et qui paie les primes d’ assurance ) étant 
entendu que les armateurs devraient accepter les risques qui les 
pousseront, eux, leurs agents et leurs représentants à bord des 
bateaux, à prendre bévtes les mesures raisonnables pour évi- 
ler les dommages et les pertes. 


Décembre 1921. 





LÀ 
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Les organisations économiques et les Règles 
de La Haye, 1921 


Circulaire n° r1 
de la Chambre de commerce Internationale 


La présente circulaire est la première tentative qui ait été faite 
pour grouper l'opinion des divers organismes économiques sur l’em- 
ploi des connaissements établis conformément aux Règles de la Haye, 
1921. Ce travail repose sur une enquête entreprise auprès des Lignes 
de navigation — par l'intermédiaire de leurs diverses Associations — 
et sur la correspondance échangée avec les membres de la Chambre 
Internationale dont on s’est efforcé d'obtenir la collaboration pour que 
ces Règles soient généralement appliquées. 


Introduction 


En novembre 1921, la CHAMBRE INTERNATIONALE a publié 
une circulaire préparée par M. Charles H. Haicur, président du 
Comité du connaissement ; celle-ci rendait compte du mou- 


-vement qui s’est dernièrement dessiné en faveur de l'unification 


des documents maritimes ; elle indiquait, comme la mesure 
importante à prendre, l'emploi volontaire de connaissements 
établis conformément aux Règles de La Haye. 

Les membres de la CnamBre pouvant aisément se procurer 
celte publication au Secrétariat général, 1l nous suffira de rap- 
peler : 

1. La résolution de la-CuamBre INTERNATIONALE, volée en 


x 


juillet 1921, favorable à ladite unification et la désignation 


un Comité spécial 
2. L'adoption des Règles de La Haye, en septembre 1921, 

par une Conférence organisée sous les auspices de l’Internalional 
Law Association, qui réunissait les quatre groupes d’intéressés 
les armateurs, les chargeurs, les banquiers et les assureurs ; 

F5 à L'approbation des Règles par les armateurs, lors d’une 
Conférence internationale Heu armateurs, à laquelle Fr repré- 
sentés, à Londres, en novembre, quatorze pays différents. 

La complexité du sujet, le fait que de nombreux organismes 
intéressés entrent rarement en contact, que d'autres sont loin 
du Secrétariat général, font que la documentation dont nous 
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disposons à l'heure actuelle se trouve nécessairement incom- 
plète. L'intérêt loujours grandissant que provoque la question 
DOUS porte à croire, néanmoins, que l'heure est venue d’esquisser 
Fe progrès qui ont été réalisés. Conformément à l'usage de la 

C. EL, le présent rapport a été établi sous une forme aussi 
Rn que possible. Il repose cependant sur une importante 
documentalion et si le lecteur désire d’autres détails sur les 
mesures prises par un groupement parhcuher ou par une union 
de groupements, le Secrétariat général de la CnamBre est prêt 
à les lui fournir. 


Mesures favorables 


Examinons tout d'abord les mesures prises par les armateurs : 
La décision la plus importante est celle de l'Association des 
propriétaires de bâtiments à YA peur de Liverpool (Liverpool 
Steamshipowners Association) ; cette association comprend un 
grand nombre des lignes ae les plus importantes, régu- 
Le oment desservies par des vapeurs. Elle a émis un vote tendant 
à ce que soit recommandée la mise en vigueur des Règles de La 
Haye et — dans la mesure où la chose sera possible — à ce 
que les nouveaux types de connaissements soient employés à 
partir du 1% février 1922. Il appartiendra à chacune des Confé- 
rences régionales de lignes régulières (Liner Conferences) de 
déterminer dans quelle mesure les Règles peuvent être immédia- 
tement mises en application : le public sera, en temps voulu, 
mis au courant par ces (onterontes 

Depuis ce vote, la White Star Line, la Cunard Laine, la Ley- 
land: Line, l'Atlantic Transport Co ont fait savoir qu’elles adop- 
taient les Règles de La Haye pour-leurs connaissements «( desti- 
nation Ouest» (1). Nous croyons savoir que d’autres Lignes 
insèrent en bloc celte clause dans leurs connaissements : elles 
n'ont pas jusqu'à ce jour publiquement annoncé qu'elles adop- 
laient les Règles. 

L'Union des Armateurs (Chamber of Shipping) du Royaume- 
Uni fait savoir que les armateurs britanniques sont, dans leur 
ensemble, disposés à accepter les Règles de La Haye, pourvu 
qu'il soit juridiquement possible de le faire et ie les chargeurs 
en témoignent le désir. 

L’ Ur de a Baltique et de la Mer Blanche (Bale and 
White Sea Conference), dont le Secrétariat est à Copenhague, 
fait savoir qu'elle a l'intention, si la chose est possible, d'insérer 
les Règles de La Haye dans _les. chartes- parties qui lui sont 


(1) C'est-à-dire de Liverpool vers l'Amérique, la réciproque étant 
impossible à cause de l'Harter Act, 
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propres. La Ligne Norvège- -Amérique mamieste l'intention d'agir 
de même Uehet la mesure où les Kègles sont compatibles avec le 
Harter Act, sous sa forme FAUNE qui régit le commerce avec 
l'Amérique. La Ligne Norvège-Golle du Mexique, Messrs. Fearn- 
ley and Eger, Mr. S. B. Stang.et les Svithun Lanjen A/S ont 
également « envoyé des réponses Dies Il semble, en général, 
que les lignes scandinaves sorent disposées à suivre l'exemple 
britannique, sous certaines réserves, toutefois, que nous résu- 
merons plus loin. 

D'importantes mesures ont été prises par un grand nombre de 
hgnes de vapeurs hollandais : citons parmi alles 

Re Mi. « Nederland », Amsterdam ; Konikijde Hol- 
landsche Lloyd, PATTES : Ko akiée Nederlandsche Stoom- 
boot Mii., Amsterdam ; Koninklijke West-Indische Maildienst, 
Amsterdam ; Hollandsche Stoomboot M1., Amsterdam & Stomo- 
vaart Mi. € Noordzee », Amsterdam ; Rotterdamsch Lloyd 
RMS : Holland-Amerika Lajn, Rotterdam ; Van Naievelt, 
Goudriaan & C°, Stoomvaart Mij. ainsi que Rotterdam-Zuid 
Amerika Laijn, Rotterdam ÿ; Solleveld, Van der Meer et T. FH. van 
Hattum Stoomvaart Mi, Rotterdam ; Stoomvaart Miy. « Zee- 
vaart » (Hudig and Veder), Rotterdam ; Scheepvaart et Steen- 
kolen Miy., Rotterdam  ; és Petroleum Company, Rot- 
terdam ; Stoomvaart Mi. « Houtvaart », Rotterdam ; Erhardt 
et Dekkers, Rotterdam ; ind Zuid A Lam, Rotterdam ; 
Stoomvaart Mij. « Rotterdam » (Wim. Ruys and Zn.), Rotter- 
dam ; Stoomvaart Mij. € Triton » (Wm. Ruys and Zn.), Rotter- 
dam ; Versenigde | Nudoche Scheepvaart Mij., “La Haye ; 
Zuid-Hollandsche Scheepvaart Mil., Rotterdam. 

Ces Lignes sont disposées à accepter les Règles de La Haye, 
à parur du 14 janvier 1921 si, dans leurs connaissements, leurs 
concurrents étrangers les acceptent aussi ; ici encore, 1l faut 
noter que certaines réserves individuelles ont été exprimées. 
Ainsi, la Ligne Hollande- -Amérique fait savoir qu'elle ne peut 
appliquer les Règles aussi longtemps | que la loi des Etats-Unis 
(Harter Act) s'oppose à leur application. 

Aux Etats-Unis, les firmes privées d'armement attendent la 
décision de |’ tie States Shipping Board ; cette décision n’est 
pas encore connue puisque une enquête publique sera nécessaire 
avant qu elle ne puisse être prise. 

La réponse des armaleurs japonais n'a pas, encore pu, malté- 
riellement, nous parvenir ; notons, loutelois, que les repré- 
sentants, en Europe, de l’armemerit japonais — qui, déjà, avaient 
émis un vote favorable lors de la Conférence de Londres — ont 
témoigné un sympathique intérêt pour le mouvement favorable 

l'application des Règles de La Fr à 

En France et en Italie, où le principe des Règles est généra- 
lement approuvé, un sentiment très net existe que ces Règles 
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ne pourront pas être mises en application par un simple accord 
volontaire entre les armateurs du monde enter ; avant que 
n'intervienne une convention internationale, on hésite, en France 
et en Italie, à prendre des mesures précises. 

L'opinion belge semble partagée : certains intéressés penchent 
pour une tentative d'accord volontaire qui servirait de mesure 
initiale ; d’autres, au contraire, préfèrent attendre une conven- 
ion nd 

Aucune des Compagnies de navigation françaises, ilaliennes ou 
belges, n’a encore fait savoir qu'elle prenait une mesure tendant 
AR "application, avec ou sans réserve, des Règles de La Haye. Les 
armateurs allemands n'ont pas LE connaître quelles mesures 
ils. comptaient vraisemblablement prendre, à propos des Règles 
de La Haye, mais nous croyons savoir que la Hamburg- Amerika 
Linie est favorable à l'adoption des Règles en ce qui concerne 
le trafic dirigé vers l'Ouest (1). 

Il ressort, des réponses reçues, que la date primitivement pro- 
posée pour l'emploi de connaissements r'EVISÉS conformément 
aux Règles de La Haye, à savoir, le 31 janvier 1922, ne laissait 
pas le lemps suffisant pour la mise au point nécessaire. Certains 
ont proposé le 31 juillet comme étant une date pratique pour 
l'adoption générale des Règles par les organismes qui sont prêts 
à en faire l'essai par consentement volontaire. Certaines Lignes, 


toutefois, sont disposées à utiliser de tels connaissements dès 


maintenant, comme le prouve l'annonce que nous reproduisons 
ci-dessous. 

Parmi les organismes économiques aîfiés à la CHAMBRE DE 
CoMMERGE Lier RE DE qui ont déclaré avoir pris des mesu- 
res favorables à la mise en application des Règles de La Haye, 
nous PORYens citer : Les Comités AO DR français, belges 
et polonais ; l'Association of British Chambers of Commerce ; 
les Chambres de commerce de villes économiquement aussi 


importantes que Londres, Birmingham, Glasgow, Liverpool, 


Manchester, Sheffield, Swansea, Nantes, Bologne, Luxem- 
bourg, etc. (2) ; l'Union syndicale des Banquiers français ; la 
British Bankers Fr l'American Bankers Association ; 
l'American Aceptance Covñcilé: l’Associazione Bancaria Italiana. 
Le British Lloyds a donné son approbation aux Règles ; de 
même, l'Institut Américain des Assureurs Maritimes (Ameri- 
can Institute of Marine Underwriters) et les Assureurs Maritimes 
(Marine Underwriters) de Liverpool et de Glasgow. Certains 


(1) C'est-à-dire de Hambourg vers l'Amérique, la réciproque étant 
impossible à cause de l’Harter Act. 

(2) Bien que n’ayant pas elle-même émis de vote, la Chambre de 
Commerce d'Amsterdam a fait beaucoup pour attirer sur la question 
l'attention des intéressés néerlandais. 
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organismes ont également donné leur appui : tels sont le Comilé 
National du Commerce Extérieur ( National Foreign Trade Coun- 
cil) des Etats-Unis, l'Union des Industries chimiques de France, 
l'Office National du Commerce Extérieur français et des Impor- 
tateurs et Exportateurs (mporters and Exporters) de Manches- 


“ter: 


Un certain nombre d’autres organismes ont accusé réception 
de la communication de la COnamBre [INTERNATIONALE et ont 
promis d'examiner prochainement la question. Dans deux cas 
seulement, 1l nous a élé dit que la question était sans intérêt 
pour les membres du groupement auquel nous nous adressions. 

Sept organismes ayant des intérêts au Canada, en Italie, aux 
Etats- Unie. en France et en Belgique nous ont fait savoir 
qu'ils n'approuvaient pas les Règles de La Haye sous leur pré- 
sente forme ; les raisons qu'ils nous ont données rentrent pré- 
cisément den les catégories d’objections que nous allons main- 
tenant examiner. 


Belangrijk bericht aan degn Handel. 
_ HAAGSCHE CONDITIËEN 1921 


(HAGUE RULES 1921) 


Vergoeding van beschadigde of zoek- 
geraakte goederen tot £ 100.- per collo 









Van I Februari 1922 af worden desverlangd alle goederen voor] 
vervoer met onze lijnen aangenomen onder bovenstaande voor 
verschepers sunstige conditiën 







GEREGELDE LIJNEN 
ROTTERDAM — LEÏTH en GRANGEMOUTH v.v. 
HARLINGEN — GOOLE v.v. 


Scheepvaart en Steenkolen Mi. 


ROTTERDAM en HARLINGEN. « 





Reproduction d'une annonce publiée dans un journal hollandais. 


Objections et Réserves 


Avant me n’eussent été formulées les Règles de La Haye, 
cinq pays : les Etats- Unis, le Canada, l'Australie, la Nouvelle- 
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Zélande et le Maroc, avaient déjà adopté une législauon qui, 
d'une manière générale, s'inspirail des principes: dont les Règles 
sont l'expression. Ces législations devront cependant être amen- 
dé es et rendues etant conformes aux Règles avant que l’on 


n'arrive à une unification internationale. En eflet, les organismes 


marilimes qui se sont déclarés favorables aux Règles déclarent, 
en général, que leur muse en apphcalon est hoelen ré à 
l'amendement des législations en question. 

Il est une réserve encore plus généralement exprimée - les 
différentes Lignes et dotée intéressées déclarent qu'elles 
ne prendront te mesure que si leurs concurrents les plus directs 
prennent des mesures identiques et lorsqu'ils les auront prises. 
Ainsi, certains pays subordonnent les mesures qu'ils pourront 
prendre aux mesures que prendront les intéressés allemands. 

Des réserves plus détaillées et plus précises, provoquées par 
certains titres des Règles même, peuvent se résumer de la manière 
suivante 

1° Les chargeurs de marchandises en vrac, appartenant. par- 
livuhèrement au commerce du bois et à d’autres commerces 
spécialisés, sont d'avis que les dispositions existant à l'heure 
actuelle sont plus justes que celles qui. pourraient être prises 
aux termes des Règles de La Haye, particulièrement en ce qui 
concerne les preuves à fournir des quantités expédiées ; 

20 Certains intéressés protestent contre Ja reconnaissance, 
sous quelque forme que ce soit, des ( reçu pour chargement » ; 

3° D'autres encore déclarent que le chiffre maximum d’esti- 
mation (£ 100) par colis est trop élevé. 

Les raisons qui ont inspiré les clauses en question aux mem- 
bres de la Conférence ont été exposées dans l’article de M. Harenr 
et dans d’autres travaux similaires ; il y est dit également 
comment on pourrait parer aux objeclions que nous venons 
de‘ résumer par des accords spéciaux qui n’entraveront pas le 
mouvement général vers l'unification : aussi, est-1l superflu de 
discuter 1c1 ces objections. É 

Tout ce que l’on vient de lire constitue un essai de rapport 
sur les progrès accomplis ; 1l sera suivi par d’autres, plus détail- 
lés, lorsque la documentation nécessaire sera disponible et que 
des æécisions importantes, dont d’autres dépendent — telle celle 
de l’'United States Shipping Board — auront été prises. 

L'importance du problème, les avantages que comporterait 
l'adoption générale des Règles, les arguments pour et contre la 
possibilité de cette adoption au moyen d’une entente volontaire, 
sont clairement saisis par les armateurs, les assureurs et par 
la plupart des banquiers : ils sont moins nettement compris 
par un grand nombre d’importateurs et d’exportateurs. 

De quelle manière la CnamBRe DE COMMERCE *NTERNATIONALE 
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peut-elle agir le plus efficacement en l'occurrence ? C'est assu- 
rément en tenañht, au moyen de ses publications, les banquiers 
et les hommes d’affaires au courant du mouvement en faveur des 
Règles de La Haye et, plus particulièrement, en provoquant 
l'étude et la discussion de ce sujet parmi les quatre cents grou- 
pements économiques qui ont adhéré à la Chambre en qualité 
de membres actifs. 


Février 199292, 
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FRANCE 


Arrêté (Mar. march.) du 5 décembre 1921, concernant la pro- 
cédure de conciliation et d'arbitrage pour la solution des différends 
d'ordre collectif survenus entre les entreprises de transports marilimes 
et leurs personnels navigants (Journ. off. du 7 décembre 1921, p. 13338). 


L'article 9 de l'arrêté du 22 décembre 1917, l'article 8 
($ 5) de l'arrêté du 17 avril 1918 et l’article 2° ($ 2) de 
l'arrêté du 2 avril 1919, déjà modifiés par arrêté du 6 août 
1919 (1), sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Les décisions de la commission supérieure d'arbitrage sont 
prises à la majorité. Cette majorité ne peut résulter que du 
vote émis à la fois par la majorité des arbitres représentant les 
armateurs et la majorité des arbitres représentant les marins et 
par les deux co-arbitres. 

Si la majorité n'est pas acquise, les deux co-arbitres dési- 
gnent un surarbitre qu'ils choisissent parmi les magistrats ou 
anciens magistrats de l’ordre judiciaire ou administratif résidant 
à Paris. 

« La sentence du surarbitre est définitive. » 





Arrêté (Tr. publ.) du 7 décembre 1921, modifiant l’arrété du 
12 juin 1919, art. 6 (2), instituant un comité d'exploitation des ports 
maritimes (Journ. off. du 11 décembre 1921, p 13506). 
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Décret du 10 décembre 1921, concernant les stations de pilotage : 
comprises dans les directions de l’inscription maritime de Dunkerque 
et du Havre (Journ. off. du 22 décembre 1921, p. 13935). 


[Le décret du 10 décembre 1921 remplace certaines des dispositions 
contenues dans le décret du 29 août 1854 et les décrets qui l’avaient 
modifié]. 


Décret du 13 décembre 1921: Outillage public an port de Gran- 
ville (Journ. off. du 18 décembre 1921, p. 13770). 





(1) V. ce Rec., t.XXXI, pp..555.et 9550. 
(2) Modifié par arrêté du 18 mai 1920. 
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Décret du 14 décembre 1921 : Relèvement, en Algérie, des taxes 
sanitaires perçues en vertu des articles 94 et 99 (1) du décret du 4 jan- 
vier 18906 (2), sur la police sanitaire maritime (Journ. off. du 16 décem- 
bre 1921, p. 13678). 


Décret du 14 décembre 1921, habilitant des agents de la douane 
à la recherche et à laconstatation des délits de pêche côtière sur le lit-- 
toral du’ quartier de Pauillac (Journ. off. du -23 décembre 1921, 
p. 13084). 


Décret du 15 décembre 1921, rendant applicable dans les colonies 
françaises et pays de protectorat dépendant du ministère des colonies 
le décret du 13 octobre r921 (3) prohibant l'exportation des bâtiments 
de mer (Journ. off. du 19 décembre 1921, p. 13822). 


AnT Er, Le décret du 13 octobre 1921 prohibant l'expor- 
tation des bâtiments de mer est rendu applicable aux colonies 
et pays de protectorat dépendant du ministère des colonies. 

ART. 2. — Le ministre des colonies, le ministre des finances 
et le ministre des travaux publics sont chargés, ete. 





Décret du 16 décembre 1921, relatif à l'application aux eaux 
de la Garonne de la loi du 22 juillet 1913 (4), sur les navires à par- 
cours mixtes (Journ. off. du 18 décembre 1921, p. 13772). 


ART. 1%, — Sur la Garonne, les parcours accessoires que 
les bateaux à propulsion mécanique affectés à un service fluvial 
peuvent accomplir dans les eaux maritimes avec les exemptions 
prévues à l’article 2 de la loi du 22 juillet 1913, sont compris 
entre la limite de l'inscription maritime à l’amont, d’une part, et 
la limite aval du port de Bassens, fixée au droit d'une perpen- 
diculaire menée au fleuve dans le prolongement de la limite 
des communes de Bassens et de Montierrand, d'autre part. 

Entre ces points, les bateaux dont il s’agit ne peuvent remor- 
quer les bâtiments de mer. 

Ces parcours sont toujours réputés accessoires lorsqu'ils sont 
accomplis par des bateaux qui descendent d’un point situé en 
amont de la limite de l'inscription maritime ou qui remontent en 
amont de cette même limite. 

ART. 2. — Le munistre des travaux publics est chargé, etc. 


(1) Modifiés par les décrets des 23 novembre 1899, 8 novembre 1905 
et 20 août 1910 (ce Rec , t. XV, p. 385 ; XXI, p. 561: XXVI, p. 275). 
(2) Ce Rec., t. XI, p. 693 et t. XIL, pp. 115, 244 et-37r. 
(3) Ce Rec , t. XXXIIT, p. 636. 
MINOR eCS LOXX IX SD 70 
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Loi du 17 décembre 1921, relative au recensement, à la revision 3 
et à l'appel de la classe 1922 (Journ. off. du 18 décembre 1g21; 
p. 13766). 

Art. 5. — Durée du: service actif pour les appelés du contingent de M 

la classe 1920 (1). 


Arr. 9. — L'article 36 de la loi du 21 mars 1905 est remplacé 
par les dispositions suivantes 4 

« Sont affectés à l’armée de mer 

« 1° Les -hommes fournis par l'inscription maritime ; 

« 2° Les hommes qui ont été admis à s'engager ou à contrac- 
ter un renga pement dans l’armée de mer, suivant les conditions « 
spéciales à celle-ci ; 

«3% Les jeunes gens qui, au moment des opérations di [ 
conseil de revision, auront demandé à entrer dans l’armée de 
mer el auront été reconnus aptes à ce service ; F 

« 4° Les hommes du contingent dont le ministre de las 
marine pourra demander l'affectation à l’armée de mer. | 

« Après les opérations de la revision, le ministre de la marine 
fait connaître au mumistre de la guerre le nombre d'hommes du 
contingent qu'il conviendrait d'ototee à l’armée de mer en 
vertu des dispositions des paragraphes 3° et 4° du présent article, 
avec leur répartition par catégorie de professionnels. Pour ch 
que catégorie de professionnels, les jeunes gens visés au para-" 
graphe 3° sont pris en premier heu. 

« Les hommes versés d'office dans l’armée de mer, en vertu 
du paragraphe 4° du présent article, ne peuvent sans leur con- 
sentement être destinés à des Détihienite ou forces navales M 
slationnés en permanence hors d'Europe ou du bassin médi- 
terranéen, ni à des services à terre, en dehors des mêmes 


régions. » 


Décret du 19 décembre 1921 : Péages au port de Nantes (Journ. 
off. du 22 décembre 1921, p. 13948). L 


Décret du 227 décembre 1921 : Péages au port de Rouen (Journ. 1 
off. du 24 décembre 1921, p. 14004). ; 


Décret du 26 décembre 1921 : Péages au port de Nice (Journ. off. 
du 31 décembre 1921, p. 14285). ; 





(1) Voir, pour l'application de cet article aux équipages de la flotte, 
la circulaire (Mar.) du 20 février 1922, J. O. du 21 février 1922 
p. 2218. : 
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Décrets du 28 décembre 1921 : Péages aux ports : 1° de Dieppe ; 
20 de Toulon ; 3° de la Rochelle ; 4° du Havre (Journ. off. du 5 janvier 
1922, pp. 248 et 249, et (errata) du 11 janvier 1922, p. 557). 


Décret du 530 décembre 1921, jficant la date à laquelle cessent 
d'être en viqueur la lot du 12 avril 1916 et l’article r* de la loi du 
10 février 1918 concernant les combustibles, ainsi que l’abrogation du 
décret du 2 décembre 1919 relatif à leur répartition et à leur circula- 
tion (Journ. off. du 23 février 1922, p. 2202). 


Arr. 1%, — Cesse d'être en vigueur à la date du 31 décem- 
bre 1921 

La loi du 22 avril 1916 sur la taxation des charbons et la 
limitation des frets pour le transport des charbons sous pavillon 
français ; 

L'article 1% de la loi du 10 février 1918 établissant des 
sanclions aux décrets et arrêtés rendus pour le ravitaillement 
national, dans les dispositions se rapportant au ravitaillement 
de la population civile en. combustibles. 

Arr. 2. — Est abrogé à la date du 3r décembre 1921 le 
décret dr 2 décembre 1919, relatif à la répartition et à la circu- 
lation des combustibles minéraux. 


Loi du 31 décembre 1921, portant fixation du budget général de 
l'exercice 1922 (Journ. off. du 1°" janvier 1922, p. 2, et (errala) des 
18 janvier 1922, p. 858, 2 février 1922, p. 1386, et 21 février 1922, 
p. 2206). 


Anr. 69. — L'arucle 31 de la loi de finances du 26 jan- 
vier 1892 est modifié amsi qu'il suit : 

« Une redevance de 2 fr. 50 est perçue au profit de la caisse 
des invalides de la marine pour chaque duplicata du fascicule 
de mobilisation qui est délivré aux inscrits maritimes en rempla- 
cement d’un fascicule adiré. » 

ART. 79: — Les opérations de recettes et de dépenses ailé- 
rentes à l'exploitation et à la liquidation des unités de la flotte 
d'Etat qui n'auront pas été vendues au 31 Re 1921 
continueront à être imputées sur le compte spécial : « Flotte 
en gérance », créé par l'article 27 de la loi du 29 dre. 
bre 1919 et dont la clôture, fixée au 31 décembre 1921, par 
l’article 1° de la loi du 10 août 1921 (1), est reportée, en ce 
qui concerne lesdites opérations, au 30 avril 1922. Seront éga- 


(1) Ce Rec., t. XXXII, p. 216. 
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lement imputées au débit de ce compte Îles frais de garde et 
d’entrelien des navires vendus et non livrés ou en cours de vente, 
ainsi que toutes les dépenses nécessaires pour la conservation 
des navires actuellement désarmés et non vendus. 

Continueront également jusqu'à la date du 30 avril 1922 

à être imputées aux diverses sections du compte spécial des 
transports maritimes les recettes et les dépenses afférentes à 
des opérations résultant d’ engagements antérieurs au 1 Jjan- 
vier 1922. Il en sera de même des frais nécessaires à la hqui- 
dation administrative, financière et contentieuse des sel 
afférentes aux sections de ce compte. 
ART. 136. — L'article 16 de la loi du 7 avril 1902 (1) 
sur la marine marchande, modifié par l'arucle 57 de la loi 
de finances du 31 juillet 1920 (2), est de nouveau modifié comme 
suit 

«€ L'alinéa commençant par ces mots : ( Jusqu'au 31 décem- 
bre 1921 » est remplacé par le suivant : 

« Des décrets rendus sur le rapport du ministre du commerce 
pourront relever provisoirement les péages dans la limite des 
maxima ci-dessus, après consultation de la chambre de commerce 
ou du conseil d’ nee du port, de la commission per- 
manente d'enquête instituée par la loi du 12 jun 1920 (3) 
concernant l'autonomie des ports de commerce et après AVIS 
du ministre des travaux publics. » 

ART. 137. — Jusqu'au 31 décembre 1922, les tarifs maxima 
d’ usage des outillages des ports maritimes pourront être pro- 
visoirement relevés par arrêté du miustre chargé de la marine 
marchande, après avis de la chambre de commerce. 

Dans les ports autonomes, ce pouvoir sera exercé dans les 
mêmes conditions par le conseil d'administration. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux tarifs des outil- 
lages et des services de halage des voies navigables qui pourront 
être provisoirement relevés par arrêté du ministre des travaux 
publics, après avis des chambres de commerce intéressées. 

ART. 170. — Le montant total en capital des engagements 
que le ministre des travaux publics peut contracter, pendant 
l'année 1922, pour l'amélioration et l’extension des ports mari- 
times, en vertu de l’article 87 de la loi de finances du 30 avril 
1921 (4), ne devra pas excéder la somme de 60 millions de 
francs. 


(1) Ce Rec., t. XVII, p. 660. 

(2) Ce Rec., t. XX XII, p. 467. 

(3) Ge Rec., t. XXXII, p. 223. 

(4) Ce Rec., t. XXXII, p. 624. 1 
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Décret du 31 décembre 1921, modifiant le décret du > novembre 
1920 (1) relatif aux brevets et diplômes de la marine marchande et aux 
conditions d'exercice des fonctions de capitaine, second et lieutenant 
à bord des navires de commerce (Journ. off. du 6 janvier 1922, p. 353). 


Article unique. — Les dispositions du paragraphe 2 de l'ar- 
ucle 16 du décret du 2 novembre 1920 sont modifiées comme 
suit : 

« Le brevet de capitaine de la marine marchande sera délivré 
aux marins ütulaires du brevet de capitaine au cabotage qui 
subiront avec succès un examen complémentaire de théorie et 
d'apphcation portant sur les matières du programme de l’exa- 
men de capitaine de la marine marchande sur lesquelles ils 
n'ont pas été interrogés lors de l'obtention du brevet dont ils 
sont titulaires. 

«€ Il pourra également être délivré sans examen, sur leur 
demande, aux capitaines au cabotage qui auront accompli trois 
années de commandement, dont deux au moins sur des navires 
armés au long cours, dans les conditions de l’article 2,-para- 
graphe 4, du décret du 20 mars 1919 (2), ou sur des navires 
armés au cabotage d’un tonnage brut d'au moins 150 tonneaux, 
s'ils sont à voiles, 250 tonneaux, s'ils sont à vapeur, et eflec- 
tuant des parcours ininterrompus de haute mer, d’au moins 
200 milles. | 


Décret du 31 décembre 1921, portant revision des tarifs de pilo- 
tage dans la direction de l'inscription maritime de Nantes (Journ. off. 
du 14 janvier 1922, p. 686, et (errala) du 23 février 1922, p. 2420). 


[Le décret du 31 décembre 1921 modifie ou supprime des dispositions 
contenues dans le décret du 29 août 1901, déjà modifié par ceux des 
22 août 1910 et 16 octobre 1912]. 2 


Décret du 31 décembre 1921, modifiant le décret du 17 septembre 
1920 (3), relatif à l’organisation du personnel des syndics des gens de 
mer et des gardes maritimes (Journ. off, du 7 janvier 1922, p. 4oo). 


Décret du 31 décembre 1921 : Péages au port de Vannes (Journ. 
off. du 5 janvier 1922, p. 247). 


Décret du 4 janvier 1922 : Péages au port & Gravelines (Journ. 
off. du 7 janvier 1922, p. 4ot). 


(1) Ce Rec., t. XXXII, p. 489. 
(2) Ce Rec., t. XXXI, p. 589. 
(3) Modifié par_décrets du 30 novembre 5920 et du 16 juillet 1921. 
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Décret du 7 janvier 1922: Taxe des radiotélégrammes échanges 
avec les navires en mer (Journ. off. du 18 janvier 1922, p. 864). 


Arrêté (Mar. march.) du 7 janvier 1922, constituant en bureau 
autonome le bureau paritaire de placement marilime de Cette et nom- 
mant les membres de la commission administrative (1) (Journ. off. 
du 10 janvier 1922, p. 510). 


Décret du 10 janvier 192%, modifiant le décret du 6 octobre 19217, 
relatif aux conditions d'obtention des brevets d’officier de pont de la 
marine marchande par les officiers de marine, les officiers des équipa- 
ges de la flotte et Les officiers mariniers (Journ. off, du 15 janvier 


1922, p. 793). 


Décret du 10 janvier 1922 : Outillage public du port de Dieppe 
(Journ. off. du 19 janvier 1922, p. 895). 


Loi du 13 janvier 1922, modifiant la loi du 13 août 1914 : Péages 
au port de Bougie (Journ. off. du 14 janvier 1922, p. 675). 


Décret du 13 janvicr 1922 : Péages au port de Honfleur (Journ. 
off. du 22 janvier 1922, p. 1005). 


Circulaire (Douanes) n° 196, du 13 jauvier 1922. — Applica- 
tion de la loi du 26 février 1911 (2) portant encouragement aux gran- 
des pêches maritimes. Décroissance des primes (Annales des Douanes, 
n° du 15 mars 1922, p. 86). 


Par la circulaire du 8 décembre 1916, n° 4.828 (3), l'Ad- 
ministration a fixé le chiffre des réductions qui, en exécution de 
l'article 20 de la loi du 26 février 1911, portant encouragement 
aux grandes pèches maritimes, devaient être RAS aux taux 
des primes de toute nature, LOUE par cette loi, à partir du 
1% janvier 1917 jusqu au 31 décembre 1921. 

Aux termes de la même loi, le taux des primes pour cette 
dernière période doit être, à son tour, abaissé de 10 pour cent 
à parur du 1% janvier 1922 Jusqu'au 31 décembre 1926. 


(1) Le bureau paritaire de placement maritime de Cette avait été 
créé par arrêté du 20 mars 1920 (v.ce Rec., t. XXXII, p. 208) comme 
annexe du bureau paritaire de Marseille. 

(2) Ce Rec.,t, XXVI, p 765. 

(3) V.. ce Rec:, t, XXX, p. 627: 
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En conséquence, les primes à l'armement qui s élèvent aujour- 
d'hw, suivant la nature des opérations et la durée du séjour 
sur les lieux de pêche, à 45 francs, 27 francs ou 13 fr. 5o par 
homme d'équipage, seront ramenées, pendant cette période, res- 
pectivement à e fr. Do, 24ir. 80 ou:r12 fr. 10: 

De même, les primes de 18 francs, 14 fr. {o ou 10 fr. 80, 
selon les cas, actuellement accordées par quintal métrique de 
poissons expédiés soit directement des lieux de pêche, soit des 
entrepôts ou des ports de France à destination de l'étranger 
ou des colonies et possessions françaises seront abaissées à 
16%r 50; 15% ir-:0020%:0 ‘fr. "70; 

Par application des dispositions de l’article 11 de la loi sus- 
visée, les expéditions à destination des colonies et possessions 
françaises ne bénéficieront, d’ailleurs, de la totalité des primes 
ainsi diminuées que si les droits de douane perçus à l'entrée 
desdites colonies ou possessions, sur les poissons de même caté- 
gorie originaires de l'étranger, sont égaux ou inférieurs à 
10 francs par 100 kilogrammes. S'ils excèdent cette limite, le 
taux de la prime sera réduit de o fr. 8r par chaque franc de 
droit de douane au-dessus de 10 francs. 

Par exception à cette dernière disposition, les expéditions de 
morues séchées à Saint-Pierre et Miquelon à destination des 
autres colonies françaises seront admises à bénéficier d’une prime 


-non réductible de 3 fr. 24, même dans le cas où l'application 


des mesures qui précèdent aurait pour eflet de réduire la prime 
au-dessous de ce chiffre. 

Enfin, la prime à l'importation de la rogue ne sera plus que 
de 24 fr. 30, divisible par moitié, soit 12 fr. 15 pour l’armateur 
et 12 fr. 15 pour l'acheteur sardinier. 

Comme précédemment, et par extension des règles tracées 
au n° 30 des Observations préliminaires du Tarif, c'est la date 
d'embarquement sur le navire exportateur qui doit déterminer le 
taux de la prime applicable aux chargements de poissons séchés 
extraits ou non d'’entrepôt, soit expédiés directement, soit diri- 
gés par voie ferrée sur le port de départ. 


Arrêté du 21 janvier 1922 : Péages au port de Dunkerque (Journ. 
off. du 22 janvier 1922, p. 1006). 


Décret du 26 janvier 1922, modifiant la circonscription et les limites 
de quartiers maritimes (Journ. off. du 2 février 1922, p. 1392). 


ART. 1%, —= Les communes de Landévennec, Trégarvan, 
Dinéault, Châteaulin, Port-Launay et Saint-Ségal, dépendant 
actuellement du quartier maritime de Brest, sont rattachées au 
quartier de Camaret. La rive droite de l’Aulne et de la Doufine 


: 
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constituera la limite séparative des quartiers de Brest et de 
Camaret. 

ART. 2. — La commune de Plomodiern, dépendant actuelle- 
ment du quartier maritime de Douarnenez, est rattachée au 
quartier de Camaret. 

Le ruisseau de Penfout constituera la limite séparative des 
quarüers de Douarnenez et de Camaret. 

ART. 3. — Les communes de Villeneuve, Saint-Ciers-de- 
Canesse, Gauriac, Comps, Bayon, Saint-Seurin-de- Bourg, Bourg, 
Prignac, dépendant actuellement du quartier maritime de Bo 
he ae ainsi que les îles Cazeau, du Nord et Verte, sont ratta- 
chées au quartier de Pauillac. 

La limite des communes de Saint-Gervais et de Prignac cons- 
üituera, sur la rive droite de la Dordogne, la limite, séparative 
des quartiers de Bordeaux et de Pulls 

Arr. 4. — Le ministre des travaux publics et le ministre de 
la marine sont chargés, etc. 


Décret du 728 janvier 1922, relatif à à l'application de l’article 5 de 
la loi du 9 août 1927 (1), tendant à la clôture du compte « flotte en 
gérance » et à l'attribution des navires de commerce appartenant à 
l'Etat (Journ. off. du 19 février 192°, p. 2117). 


ART. 1%, — Les transports de cargaisons effectués par ou 
pour l'Etat, les départements, communes, établissements publics 
Ou: nuit publique et les concessionnaires de services publics 
doivent être faits sous pavillon national chaque fois que l'ut- 
lhsalion d’un navire français permet d'obtenir, dans l’ensemble 
de l'opération commerciale eflectuée, des conditions équivalentes 
à celles qui résulteraient de l'emploi d'un navire étranger. 

Il en est de même pour les transports de cargaisons à à livrer 
par l'Allemagne en exécution du traité de paix et dont la récep- 
on ou la répartition est confiée à des organismes agréés par 
le Gouvernement français. 

ART. 2. — Les représentants qualifiés des administrations 
publiques, établissements ou organismes visés par l’article pré- 
cédent ne peuvent effectuer ou laisser effectuer pour leur compte 
les transports de cette catégorie sous pavillon étranger, sans 
s'être, au préalable, assurés que l'armement français ne pouvait 
fs ce transport dans des conditions équivalentes. Dans le cas 

1 les moyens d’information dont ils disposent ne leur four- 
Ron pas les éléments de décision nécessaires, 1ls consultent 
l'office de renseignements prévu à l'arücle suivant, en lui indi- 
quant le délai dans lequel sa réponse devra leur parvenir. 


(1) Ce Rec.,t. XXXIII, p. 216, 
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ART. 3. — L'office de renseignements sera composé des 
représentants des entreprises de transports maritimes, de navi- 
gation intérieure et de chemins de fer. 

Il sera géré par les soins de ces ARTE et aux frais des 
intéressés. 

Il fonctionnera sous le contrôle du ministre chargé de la 
marine marchande qui en approuvera les statuts et désignera 
un fonctronnaire pour en suivre les travaux. 

ART. 4, — L'Etat, les départements, les communes inscri- 
ront dans les cahiers des charges de concessions de services 
publics une disposition, prévoyant les sanctions qui pourront 
être appliquées aux concessionnaires qui ne respecteraient pas 
les prescriptions du présent décret. 

Une cläuse expresse insérée dans les contrats d'achat, de vente 
ou de transport conclus par les administrations publiques, éta- 
blissements publics et organismes mentionnés à l’arucle 1° 
imposera au contractant |’ obligation de se conformer à ces mêmes 
prescriptions et fixera la nature et l'importance des sanctions. 

Dans le cas où le prix de la marchandise comprendrail le fret, 
l'assurance et les frais accessoires, 1l ne pourrait être passé js 
contrat comportant l'emploi du ‘pavillon étranger que si la: 
même opération ne pouvait être réalisée dans des conditions 
équivalentes sous pavillon français. 

ART. 5. — Les ministres, chacun en ce qui le concerne, 
veillent à l'exécution des prescriptions réglementaires édictéée 
par le présent décret et prennent toutes dispositions utiles pour 
en assurer l’applicaion par les services publics, établissements 
et organismes placés. sous leur contrôle: 

Ils rendent compte au ministre chargé de la marine marchande 
des transports de cargaisons effectués sous pavillon étranger, 
soit pour les besoins de leur département, soit pour ceux He 
établissements ou organismes soumis à leur contrôle. 

Ce compte rendu expose les faits qui ont motivé le choix du 
pavillon étranger pour le transport. 

ArRT. 6. — Sur le vu de ces comptes rendus et après enquête, 
notamment auprès de l'office de renseignements, le ministre 
chargé de la marine marchande examine avec les ministres 
intéressés les observations auxquelles a donné lieu l'application 
du présent décret et en dégage les conclusions. 

Il résume ces observations et conclusions en un rapport qui 
est adressé annuéllement au Président de la République, dans 
lequel il présente les suggestions propres à améliorer les condi- 
tions d'application dudit décret. 

ART. 7. — Les dispositions du présent décret sont apphcables 
aux transports en provenance d'Europe à destination des colonies 
pour le compte de l'Etat, des gouvernements. des colonies ou 
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des organismes et établissements énumérés à l’article 1% et 
dont Fe siège social est en France ou aux colonies. 

Les transports rÉgIs par le présent décret en provenance des 
pays hors d’ Europe” et à destination des colonies, ainsi que les 
mêmes transports au départ des colonies quelle que soit leur des- 
tnaton, font l’objet, lorsqu'ils ne sont pas ellectués sous 
pavillon français, d’autorisations portant dérogation à l’arti- 
cle 1° dudit décret qui doivent être signées par le gouverneur 
ou son délégué. Le gouverneur rend compte au munistre des 
colonies des dérogations ainsi accordées. 

ART. 8. — Un arrêté du gouverneur général, pris dans les 
deux mois de la publication du présent décret, déterminera les 
conditions de son application A AL Algérie. Le gouverneur géné- 
ral rendra compte au ministre chargé de la marine marchande 
et au manistre de l’intérieur des dérogations accordées. 

Arr. 9. — Ne sont pas soumis aux prescriphüions du présent 
décret : 

a) Les transports effectués en vertu de contrats d'achat, de 
vente ou de transport conclus antérieurement à sa publication : 

b) Les transports présentant un caractère d'urgence parli- 
culhière ; 

c) Les transports de faible importance. ; 

d) Les transports postaux. 

ART. 10. — Le président du conseil, ministre des affaires 
étrangères, le garde des sceaux, ministre de la justice, les minis- 
tres de l’intérieur, des ne de l'instruction publique et des 


beaux-arts, des travaux publics, du commerce et de l'industrie, 


du travail, de l’agriculture, des régions libérées, de l'hyg iène, 
de |’ RE ne à et de la prévoyance nie de ja guerre et de 
pensions, de la marine, des colonies, On chargés, etc. 
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Recueil des lois el règlements concernant la marine marchande 
française, pubhé par le COMITÉ CENTRAL DES ARMATEURS 
DE FRANGE. — Paris, 1921, 1 vol. 1181 pages. 


Le ComITÉ GENTRAL DES ARMATEURS DE FRANCE avait senti 
la nécessité, 1l y a une quinzaine d'années, de donner à ses 
adhérents et au public un recueil des actes législatifs et régle- 
mentaires intéressant la marine marchande. Dans son Annuaire 
de 1904, il avait publié les principaux textes. L'Annuaire de 1907 
contenait un recueil d’actes complémentaires. Ces deux Annuaires 
étaient devenus introuvables. Ils devaient, de plus, être complétés 
par la collection des Circulaires. Les rche devenaient lon- 
gues et l’abondance du travail législatif pendant et depuis la 
guerre les rendaient plus difficiles erfcore. 

Le Comré a alors décidé de reprendre complètement son 
œuvre ancienne, de refondre les recueils déjà publiés, de recher- 
cher avec soin les lacunes qu'ils pouvaient présenter et d'ajouter 
tous les textes promulgués depuis 1906. C'était un travail con- 
sidérable. IT suffit d'en voir le résultat pour en être convaincu. 
Sans doute, le ComITÉ CENTRAL DES ARMATEURS DE France 

ossédait sur chaque question un dossier à jour et n'avait 
cessé de colliger les documents. Mais 1l ne suffit pas de recopier 
les uns après les autres les textes législatifs ou réglementaires. 
Il faut examiner s'ils se complètent ou se remplacent, indiquer à 
quel. texte antérieur 1ls se réfèrent, discerner leur portée d’ap- 
plication. Pour les lois, la tâche est relativement facile ; elle 
est extrêmement compliquée pour les décrets, qui ne contien- 
nent pas toujours de formule d’abrogation pour les textes anté- 
rieurs remplacés. Enfin, le Recueil a pris soin de relever les 
principales circulaires et instructions, et quand il faut choisir 
dans une collection qui a un siècle d’existence, on n'est pas 
sans éprouver quelque embarras. 

S1 je signale les difficultés de l'œuvre, c'est pour avoir le 
laisir” de constater et de dire qu'elles ont été vaincues. Le 
Recueil publié est un magnifique volume qui commence par 
l’Edit du Roi de mars 1584 et se termine par l’arrêté du 31 dé- 
cembre 1920. Il constitue un instrument de travail indispen- 
sable pour ceux qui s'occupent de droit et de navigation mari- 
üimes. 

L'ordre chronologique a été adopté. Je crois que c'était le 
seul possible. Le Recueil des lois et règlements concernant les 
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quartiers d'inscription maritime qui a été publié par le Ministère 
de la Marine de 1913 à 1917, en quatre volumes, a été composé 
suivant une distribution méthodique des matères. Cette pubh- 
cation rend de grands services, mais la décision adoptée n'est 
pas toujours très heureuse et elle a nécessité des répétitions. A plus 
jorte raison en aurait-il été ainsi dans un recueil encore plus 
étendu par son objet. Enfin, l’ordre chronologique adopté per- 
mettra aisément la publication de suppléments. 

Les recherches sont d’ailleurs rendues faciles par la table 
alphabétique des matières. Cette table est assez détaillée pour 
consütuer un véritable répertoire de législation maritime. Chaque 
texte y est brièvement analysé et les recherches sont aisées, sans 
qu'il soit besoin d’une lecture de tous les textes. 

Le ComTéÉ CENTRAL DES ARMATEURS à droit à un hommage 
de reconnaissance pour cette belle œuvre. Il annonce qu'il la: 
complétera ultérieurement par de nouveaux recueils sur les 
règlements des ports et les conventions internationales. Nous ne 
saurions trop l'encourager à tenir celte promesse. 


ÉLAITE 
International Law. — A treatise, par L. OPPENHEIM, M. A. LL. 
D., J° édition par Ronald F. RoxsurGn. — Londres, 1920- 


1921, Longmans, Green and C°, 2 volumes, 799 et 671 p. 


Le Traité de Droit International de M. OrPrPENHEIM est devenu 
classique aussi bien en Angleterre qu'aux Etats-Unis depuis sa 
première édition qui remonte à 1905. 

L'auteur, après avoir professé la criminologie en Allemagne 
et en Suisse, se fixa en Angleterre et ne cessa depuis lors de 
se consacrer à l'étude du droit international. 

Son autorité incontestée le désigna pour succéder à Wesr- 
LAKE à l’Université de Cambridge dans la chaire fondée par 
William WneweLr. . 

Son Traité de Droit International en deux volumes est le 
fruit de ses études et de l'expérience qu'il avait acquise dans la 
pratique des questions internationales. 

e premier volume est consacré à l’histoire, aux sujets et 
aux objets du droit international, ainsi qu'aux organes et aux 
conventions par l'intermédiaire desquels les Etats assurent leurs 
relations réciproques. 

Le second volume est réservé à l'examen des règlements paci- 
fiques des litiges: internationaux ainsi qu’à la guerre et à la 
neutralité. 

Chacune de ces parties est divisée en de nombreux chapitres 
précédés d’une bibliographie précise et détaillée. 

Dans l’ensemble, l’auteur ne s’attarde pas à l'analyse et à 
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la confrontation des théories abstraites et ‘des systèmes doc- 
trinaux. Il va droit aux faits. Les divers problèmes du droit inter- 
national sont situés par lui par rapport aux conditions de fail 
qui les font surgir. Ils sont examinés à la lumière des précé- 
dents historiques et solutionnés dans un esprit très positif. 

M. OPPenueim néglige délibérément les problèmes qui ne 
présentent plus qu'un intérêt rétrospecuf pour s'attacher aux 
difficultés actuelles afin de prévoir celles de demain. 

C'est ainsi qu'à l'occasion de la haute mer, il étudie minu- 
Ueusement la question des pêches, des câbles pare de la 
télégraphie sans fil et du régime juridique du sol sous-marin, 
ce qui le conduit à envisager le problème du tunnel sous a 
Manche. 

Dans cette troisième édition de son ouvrage, qu'il avait pré- 
parée mais qu'il n’a malheureusement pas eu Te temps d'achever, 
l’auteur s’est efforcé de ürer un enselgnement du conflit mon- 
dial. Malgré les déceptions que Jui avaient apportées la guerre, 
1] conserve sa foi dans l’avenir du droit international. À son avis, 
la grande guerre n'a pas supprimé le droit des gens ; elle n’a 
fait que frapper de caducité certains chapitres du droit de la 
guerre. Mais c'est le droit de la paix qui doit être la base du 
He international de l'avenir. 

À un moment où 1l s’agit de reconstruire l’équilibre du monde, 
celte œuvre d’un réalisme clairvoyant mais intimement impré- 
gnée d’un généreux idéalisme sera consultée avec fruit par tous 
ceux qui sont persuadés de la brûlante actualité des questions 
“internationales. 


International Law and the World war, par James Wicrorp 
Garner, professeur de sciences politiques à l’Université d'Ilh- 
nois. — Londres, 1920, Longmans, Green and C°, 2 vol. 


524 et 534 p. 


Cet ouvrage, consacré au droit des gens considéré dans ses 
rapports avec la guerre mondiale, se rattache directement au 
Traité de Droit International de M. OrPPEeNHeIM, car c'est sur 
les conseils pressants de ce dernier que l’auteur s'était décidé 
à l’entreprendre. M. Garner s'est proposé d'apprécier com- 
ment, au cours de la guerre, les divers belligérants pratiquèrent 
les préceptes du droit international et 1l s’est efforcé d'établir 
à ce point de vue le bilan de leurs responsabilités respectives. 

L'absence de publication de documents politiques et le secret 
des opérations diplomatiques s’opposèrent à toute enquête juri- 
dique digne de ce nom tant que durèrent les hostilités. Mais la 
paix une fois conclue, les belligérants désireux de soumettre 
la justice de leur cause au verdict de l'Univers furent incités 
à divulguer et à publier toutes leurs pièces justificatives. Ces 
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pièces, M. Garner les a classées et examinées scrupuleusement, 
et l’on trouvera à la fin du tome II de son ouvrage une bibhio- 
graphie précieuse des ouvrages, brochures et documents officiels 
publiés dans les différents pays depuis la déclaration de guerre 
et relatifs au droit international. 

L'ouvrage comprend deux volumes, divisés en 38 chapitres, 
dont les développements s'appuient sur des rélérences nombreuses 
et documentées. Généralement, l’auteur prend som de rappeler 
sommairement en tête de chaque chapitre les pratiques usitées 
dans les guerres antérieures ainsi que les principes élaborés 
sur le sujet par la théorie du droit international. 

Il examine alors successivement comment ces principes ont été 
appliqués par les divers belligérants. D'autres fois, 1l adopte une 
méthode différente. C’est ainsi, par exemple, que dans le chapi- 
tre XIII, consacré aux dtibons eliectuées par les belligé- 
rants en territoire envahi, 1l commente par exposer les accusa- 
tions portées par la France contre l'Allemagne au sujet des 
dévastations systématiques opérées par les troupes allemandes 
dans le Nord de la France en 1917, puis 1l relate le témoignage 
des ambassadeurs Snarp et PENFIELD, résume les .moyens de 
défense invoqués par les Allemands, rappelle les principes du 
droit international et conclut. fci, le juriste s’érige en juge et 
instruit avec la plus calme et la plus haute impartialité les 
procès de droit international public que les belligérants se sont 
intentés devant le tribunal de l'opinion méndislet 

Et finalement, le juge fait place à son tour au politique 
avisé et clarvoyant dans la mesure où l’auteur estime que ce 
qu'il importe désormais, c’est moins de s’ingénier à réviser 
le droit international que de chercher à en assurer l'efficacité. 

C'est en ce sens qu'il croit à l'avenir du droit international 
qui seul, aux dires de Lord Bryce, nous “ue de la sauva- 
gerie primitive. 

Cet ouvrage est le témoignage d'un üriste dont la science 
sait être positive sans cesser d'être équitable. Il constitue l’in- 
ventaire imparlal et complet des violations subies par le. droit 
des gens au cours du conflit mondial et s'achève sur la belle 
espérance d’ un avenir meilleur. Il sera utilement consulté par 
tous ceux qui s'intéressent à l’amélioration des relations humai- 
nes. 


L'ÉDITEUR-GÉRANT, F. PICHON, 20, RUE SOUFFLOT, PARIS 
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Voir aussi : Péche MR e eee HE nt 8 No Dte 

et 14 décembre 1921; décret du 11 juillet 1921) ; — Pilo- 
tage ; — Police sanitaire (décrets des 19 août et 26 novem- 
bre 1921) : : — Ports (décrets des 28 juillet et 23 septembre 
1921 ; arrêté du 7 décembre 1921). 


Algérie. — Voir : Monopole de pavillon (avis); — Police sani- 
laire (décret du 14 décembre 1921) ; — Ports (Bougie et 
Collo) ; — Vente de navires (décret du 13 octobre 1921). 


Arbitrage. — Arrêté (Mar. march.) du 5 décembre 1921, con- 
cernant le procédure de conciliation et d'arbitrage pour la 
solution des différends d’ordre collectif survenus entre les 
entreprises de transports maritimes et leurs personnels na vi- 
gants . 


Assistance et sauvetage maritimes. — Traité de Trianon 
(art. 217 et Déclaration) 

— Décret du 3r août 1921, portant modification du décret du 
21 septembre 1908, sur la sécurité de la navigation mari- 
time (matériel et mesures de sauvetage). 

— Avant-projet de loi sur le sauvetage des épaves maritimes. 


Association de droit international (International law 
Association). — Conférence de la Haye, 1921, voir : Règles 
de La Haye. 


Association française du droit maritime. — Voir : Assis- 


tance et sauvetage maritimes (avant-projet de loi) ; — Vationa- 
lité des navires (avant-projet de loi,. 


Assurances maritimes. — Traité de Trianon, PA X, sect. V 
(renvoi) . PRE TR pe VAE 
— Arrêté (Mar. march. ) du 30 novembre 1921, © transférant les 
attributions relatives aux opérations de la commission de 
la marine marchande pour l'assurance des risques mariti- 

mes de guerre 


Brevets et Giplômes de la marine marchande. — Décrets 
des 6 octobre 1921 et 10 janvier 1922, relatifs aux conditions 
d'obtention des brevets d'officiers de la marine marchande 
par les officiers de marine, les officiers des équipages de la 
flotle et les officiers mariniers (renvois). , : 635 et 

— Décret du 31 décembre 1921, modifiant le décret du 2 novem- 
bre 1921 relatif aux brevets et diplômes de la marine mar- 
chande et aux conditions d’exercice des fonctions de capi- 
taine, second et lieutenant à bord des navires de com- 
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— Arrêté (Mar. march.) du 25 août 1921, approuvant le pro- 
gramme de l'examen pour l'obtention du brevet d'officier 
mécanicien de 1re classe réservé aux candidats titulaires du 
brevet d'élève officier mécanicien (renvoi) 


Câbles sous-marins. — Traité de Trianon, art. 217 (renvoi). 
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Caisse des Invalides. — Loi du 31 décembre 1921, portant fixa- 
tion du budget général de l’exercice 1922 (art. 69 : redevance 


sur fascicule de mobilisation) . . 21109 
— Décret du 11 octobre 1921, relatif aux avances à faire par 
lArGaiSse des-In validés PMR Le RE REG AURA 656 
Canal de Suez. — Traité de Trianon, art. 217 (renvoi) . . . 218 
Colonies et protectorats. — Voir : Algérie ; — Indo-Chine ; — 
Maroc ; — Monopole de pavillon (décret du 28 janvier 1922); 
— Pêche (circulaire du 13 janvier 1922); — Vente de navires 


(décret du 15 décembre r921). 
Commandement. — Voir : Brevets et diplômes. 
Conférence de la Haye, 1921. — Voir : Règles de La Haye. 
Connaissement. — Voir Règles de La Haye. 


Conseils et commissions. — Traité de Trianon (art. 285 et 
Suiv. : commission or et commission internationale 
du Danube) aa 218 


— Décret du 23 septembre 1921, portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l’application dela loi du 12 juin 1920, 
concernant l’autonomie des ports maritimes de commerce 
(conseil d'administration des ports) . 633 

— Décret du 28 janvier 1922, relatif à l’ application de l’article 5 
de la loi du g août 1921 (office de renseignements concer- 
nant les frets sous pavillon français) , . SATIOS 

— Arrêté (Tr. publ.) du 6 octobre 1921, portant réorganisation 
de la commission chargée de l'étude de la revision "des règle- 
ments applicables aux transports des matières dangereuses 
autres que les transports par chemins de fer et à la maauten- 
tion de ces matières dans les ports de commerce , 635 

— Arrêté (Mar. march.) du 30 novembre 1921, transférant les 
attributions relatives aux opérations de la commission de 
la marine marchande pour l’assurance des risques maritimes 
dé guerre. *, ANSE Ne TROT 

— Arrêté (Mar. march. | du 5 décembre 1921 : commission supé- 
rieure d'arbitrage pour la solution des différends d’ordre 
collectif entre les entreprises de RSR maritimes et 
leurs personnels navigants . . + 1100 

— Arrêté (Tr. publ.) du 7 décembre 1921, modifiant l'arrêté du 
12 juin 1919, art. 9, instituant un comité d'exploitation des 
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Contrôle de la navigation. — Voir : Frels (décret du 30 décem- 
bre 1921). 
Courtiers maritimes. — Décrets du 14 septembre rg21, Ex 
tant revision des tarifs de courtiers maritimes . . 231 


— Décision n° 8662 et Lettre (Douanes) des 7 septembre et 25 no- 
vembre 1921, relatives à la tenue des répertoires d'opéra- 
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Dommages de guerre. — Traité de Trianon (extraits) . . . 218 
Voir aussi : Assurances maritimes (arrêté du 30 novembre 

1921). 
Douanes. — Traité de Trianon (extraits). . 218 
— Décret du 29 juin 1921, portant revision des coefficients de 
majoration des droits de douane . . 209 


— Décrets des 9 juillet, 8 octobre et 14 décembre 1921, habili- 
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tant des agents de la douane à rechercher et constater les 


délits de pêche (renvois) . NAT GOGELIPTOT 


Décret du 11 juillet 1921, habilitant les chefs du service des 
douanes dans les ports marocains à délivrer les certificats 
prévus par le décret du 9 novembre 1911, sur les pêches ma- 
ritimes. ROME Er MN ANT TOR, De M 
Décret du 19 ‘septembre 1921, rendant applicables à l’Indo- 
Chine les dispositions du décret du 4 janvier 1921, sur les 
transactions en matière de douame (renvoi) . s 
Décisions (Douanes) des 7 Septembre et 25 novembre 1921 : 
tenue des répertoires d’ APRES en douane des courtiers 
maritimes .\ . OS 200 Et 
Décision (Douanes) no 2398, du 2 novembre 1921 : droits et 
taxes (loi du 25 juin 1920, art. 72) ; exonération en faveur des 
produits de pêche française . 

Décision (Douanes) n° 2489, du 14 novembre 1921 ‘: navires 
importés ; application de la loi du 31 juillet 1920, art. 12. 
Avis (Fin.) relatif au classement des marchandises non 
dénommées au tarif d'entrée (détermination de la date d’ex- 
pédition) . 


Droits et taxes (1). — Traité de Trianon (extraits). 


Loi du 16 juillet 1921, portant ouverture et annulation de 
crédits (art. 12 : taxes sur le produit du poisson). 

Loi du 17 juillet 1921, fixant la procédure d’ établissement et 
de revision des règlements et tarifs de pilotage dans les 
eaux maritimes . 

Loi du 31 décembre 1921, portant fixation du budget général 
de l’exercice 1922 (art. 69 : redevance au protit de la Caisse 
des invalides ; — art. 136 et 137 : péages et taxes d'outillage 

public 
Peer 24 août 1921, modifiant le tarif des allocations 


dues par les armateurs aux militaires de la gendarmerie 


maritime pour garde de navires {frenvoi). . 

Décret du 23 septembre 1921, portant règlement d’ ‘adminis- 
tration publique pour l” application de la loi du 12 juin 1920 
concernant l’autonomie des ports maritimes de commerce 
(art. 34, 38 et 39) 

Décrets du 14 septembre 1921, portant revision des tarifs des 
courtiers maritimes 

Décret du 26 novembre 1921, réglementant la police sanitaire 
maritime (art. 156 et suiv.). . 

Décret du 10 décembre 1921, concernant les stations de pilo- 
tage comprises dans les directions de l'inscription mari- 
time de Dunkerque et du Havre (renvoi). 

Décret du 14 décembre 1921 : relèvement des (axes sanitai- 
res en Algérie (renvoi) : 
Décret du 31 décembre 1921, portant revision des tarifs de 
pilotage dans la direction de l'inscription maritime de Nantes 
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Décret du 7 janvier 1922 : taxe des radiotélégrammes échan- 
gés avec ee navires en mer (renvoi) . AMEL AQLE 
Décision (Douanes) n° 3486, du 3 août 1921 : vente de navi: 
res d’une jauge ne dépassant pas cent tonnes; droit de 
mutation . ‘ 
Décisions (Douanes) nos 8662 et 8670, da 17 novembre 1921 ; 
navigation de plaisance ; permis de circulation et contrôle. 
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Enseignement maritime. — Arrêté (Mar. march.) du 21 novem- 
bre 1921, modifiant l’article 26 de l’arrêté du 20 décembre 
1920 relatif au fonctionnement des écoles nationales de 
navigation maritime (renvoi) 


Flotte d'Etat. — Loi du 9 août 1921, relative à la clôture du 
compte « flotte en gérance » et à l'attribution des navires de 
commerce appartenant à l'Etat. . 

— Loi du 31 décembre 1921, portant fixation du budget général 
de l’exercice 1922 (art. 75) 1 

— Décret du 18 octobre 1921, chargeant le sous- Secrétaire d’ Etat 
des ports, de la marine marchande et des pêches de la liqui- 
dation des litiges résultant des opérations engagées par l’Of- 
fice français d’affrètement (renvoi). RCE UE EMEA 


Frets. — Décret du 30 décembre 1921, fixant la date à laquelle 
cesse d’être en vigueur la loi du 12 avril 1916 Ra des 
frets) 


— Décret du »8 janvier 1922, relatif à l'application de l’arti- 
cle 5 de la loi du 9 août 1921 (office de renseignements sur 
les frets sous pavillon français). 


Gens de mer. — Loi du 17 décembre 1921, relatif au recense- 
ment, à la revision et à l’appel de la classe 1922 x 
— Circulaire (Mar.) du 11 novembre 1921, relative à l'envoi en 
congé illimité des inscrits maritimes. 


Voir aussi : Arbitrage ; — Brevets et diplômes ; — Carat des 
Invalides ; — Enseignement marilime ; — Placement maritime. 


Indo-Chine. — Voir : Douanes (décret du 19 septembre 1921); — 
Ports (Saïgon). 


Inscription maritime. — Décrets des 11 juillet 1921 et 26 jan- 
vier 1922, modifiant la circonscription et les limites de quar- 
tiers maritimes . MYAl IC 


— Décret du 13 juillet 1921, portant modifications au recrute- 
ment et à l'instruction du corps des administrateurs de l’ins- 
cription maritime (renvoi) 

— Décrets du 16 juillet 1921, portant ‘fixation des cadres et de 
l'effectif du personnel des agents de l’administration de l’ins- 
CripHoMMantiMedtMssr.. 


Voir aussi : Gens de mer. 


International law Association. — Conférence de la Haye, 
1921, voir : Règles de La Haye. 


Marchandises dangereuses. — Voir : Conseils el commissions 
(arrêté du 6 octobre 1921). 


Marine militaire. — Loi du 17 décembre 1921, relative au recen- 
sement, à la revision et à l’appel de la classe 1922 

— Loi du 31 décembre 1921, portant fixation du budget général 
de l’exercice 1922 (art. 69 : redevance sur duplicata de fasci- 
cule de mobilisation) . 

— Décrets des 6 octobre 1921 et 10 janvier 1922, relatifs aux con- 
ditions d'obtention des brevets d'officier de pont de la marine 
marchande par les officiers de marine, les officiers des équi- 
pages de la flotte et les officiers marïniers (renvois). 635 et 

— Circulaire (Mar.) du 11 novembre 1921, relative à l'envoi en 
congé illimité des inscrits maritimes. j 


Maroc. — Voir : Péche maritime (décret du 11 juillet 1921). 
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Mécaniciens. — Voir: Brevets et diplômes (arrêté du 25 août 
1921). 
Médecins. — Voir : Police sanitaire. 


Ministère. — Voir : Administration de la marine (décret du 18 sep- 
tembre 1921). 


Monopole de pavillon. — Loi du 9 août 1921. relative à la clô- 
ture du compte « flotte en gérance » et à l'attribution des 
navires de commerce appartenant à l'Etat (art. 5), 

— Décret du 28 janvier 1922, relatif à l° application de article 5 
de la loi du 9 août 1921 : 
— Avis (Fin.) : Monopole de pavillon pour l'a navigation entre 


la France et l’Algérie . 
Nationalité des navires. — Avant-projet de loi sur la natio- 
nalité des navires . RER POP à A ar dy + ; . 
Navigation intérieure. — Traité de Trianon : navigation sur 
le Danube. 


— Loi du 1er juillet 1921, sur la vente des marchandises en 
souffrance dans les ports de la navigation intérieure. 

— Loi du 31 décembre 1921, sur les finances (art. 137: tarifs 
des outillages et services de halage) 

—, Décret du 24 juillet 1921, portant modification du règle- 
ment de pilotage du 1° arrondissement maritime (pilotage 
sur la Seine). 

— Décret du 10 décembre 1921, ‘concernant les stations de piles 
tage (Orne, Seine et Somme) (renvoi) . 

— Décret du 16 décembre 1921, relatif à D application aux eaux 
de la Garonne de la loi du SUpUle ee sur les navires à 
parcours mixtes. . 

— Décret du 31 décembre 1921, portant revision des tarifs de 
pilotage (Loire et Vilaine) (renvoi) : 

— Arrêté et circulaire (Tr. publ.) du 14 juin 1921 ! modèles 
de convention d’affrètement facultative et de lettres de voi- 
ture (application du décret du 11 janvier 1921) (renvoi). 


Navigation de plaisance. — Décret du 29 juin 1921, portant 
revision des coefficients de majoration des droits de douane 
— Décret du 31 août 1921, portant modification du décret du 
21 septembre 1408, sur la sécurité de la navigation maritime 
et l'hygiène à bord des navires de commerce, de ASE et 
de plaisance. . 
— Décision (Douanes) no 8630, ‘du 17 novembre gai : pérmis 
de,cireulation "0 RE NA 
— Décision (Douanes) n° 8662, du 17 novembre 1921 : contrôle 
des embarcations automobiles s : 


Passagers. — Loi du 28 juillet 1921, concernant l’exploitation 

de services maritimes postaux. 

— Décret du 31 août 1921, portant modification du décret du 
21 septembre 1908 (mesures de sauvetage) | 

— Décret du 26 novembre 1921, réglementant la police sanitaire 
maritime . 

— Avis(Fin) relatif au classement des marchandises non dénom- 
mées (importations effectuées par les voyageurs) . 


Pêche maritime. — Loi du 16 juillet 1921, portant ouverture 
et annulation de crédits (art. 12; taxes sur le {produit du 
poisson) 

— Décrets des 9 juillet, 8 octobre et 14 décembre 1921, habili- 
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— Décret du 10 décembre 1921, concernant la station de a 
tage (renvoi). , 1100 
Lorient. — Décret du 17 ‘août 1921 : péages locaux (renvoi) : 217 
— Décret du 31 décembre 1921, portant revision des tarifs qe 
pilotage (renvoi). . Ë 1105 
Marseille. — Décret du 11 août 1921 : péages locaux (renvoi) 217 
Morlaix. — Décret du 2 novembre 1921 : RES public (ren- 
voi}. : . 638 
Nantes. — Décrets des 8 juillet, 21 octobre et 19 décembre 1921 : 
péages locaux (renvois) . . Ma rr 097 etiTI02 
— Décret du 3r décembre 1921, portant revision des tarifs de 
pilotage dans la direction de SE mt maritime de Nan- 
tes (renvoi) CUS SANTA ANNE ERELS VA IURE 1100 
Nice. — Décret du 26 décembre 1921 : péages locaux (renvoi) . 1102 
Nouvelle (La). — Décret du 15 juillet 1921, modifiant le règlement 
général de pilotage du 56 arrondissement maritime era 
Pauillac. — Décret du 26 janvier 1922, modifiant la circonscrip- 
tion et les limites de quartiers maritimes . 1107 
Quillebeuf. — Décret du 24 juillet 1921 portant modification du 
règlement de pilotage du 1er arrondissement maritime . 214 
— Décret du 10 décembre 1921, concernant la station de pilotage 
(renvoi) . SRE ER PR AE 1100 
Rochelle (La). — Décret du 28 décembre 1921 : péages locaux (ren- 
voi). 1103 
Rouen. — Décret du > juillet 1921, portant modification du règle- 
ment de pilotage du 12" arrondissement maritime, 214 
— Décret du 22 décembre 1921 : péages locaux (renvoi}. 1102 
S'aïgon. — Décret du 18 septembre 1921 : taxes locales (renvoi. 232 
Saint-Nazaire. — Décret du 31 décembre 1921, portant revision 
des tarifs de pilotage (renvoi) SA ART SR RES 1109 
Toulon. — Décret du 28 décembre 1921 : péages locaux (renvoi) 1103 
Tréport (Le). — Décret du 10 décembre 1921, concernant la sta- 
tion de pilotage (renvoi). | . 1100 
Trouville. — Décret du 10 décembre Q ‘concernant la station 
de pilotage (renvoi). . 1100 
Vannes. — Décret du 31 décembre 1921, portant revision des ta- 
rifs de pilotage (renvoi) . 110b 
— Décret du 31 décembre 1921 : péages locaux (renvoi) . . 1105 
Villequier. — Décret du 24 juillet 1921, portant modification du 
règlement de pilotage du 1° arrondissement maritime . 214 
— Décret du 10 décembre 1921, concernant la station de pilo- 
tage (renvoi). ; 1100 


Postes. — Voir : Services maritimes postaux. 


Primes. — Voir : Pêche maritime (décret du 11 juillet 1921; cir- 
culaire du 13 janvier 1922). 
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Prises maritimes. — Traité de Trianon (art. 361). 


Provisions de bord. — Décret du 3r août 1921, portant modifi- 
cation du décret du 21 septembre 1908, sur la sécurité de la 
navigation el l'hygiène à bord (art. 14 et 15) 


Radiotélégraphie. — Voir : Télègraphie sans fil. 


Règles de La Haye, 1921. — Textes anglais et français des 
Règles de La Haye, 1921. . ‘Rnodret 
— Compte rendu sténographique de la Conférence de La Haye 
(29 août-3 septembre 1921) . . boz et 
— Rapport de M. Ch.Ss. Haight à la Chambre de commerce 
internationale . 
_ Circulaire n° 11 de la Charubre de commerce internationale : 
Les organisations Da et les Règles de La Haye, 
1921. : 


Remorquage. — Décret du 17 novembre 1921 : Droit fixe de re- 
morquage à Bayonne (renvoi) . 
— Décret du 16 décembre 1921, relatif à l'application aux eaux 
de la Garonne de la loi du et 1913, sur les navires à 
parcours mixtes. : TER A LR 


Réquisitions. — Loi du 28 STE 1921, concernant l'exploita- 
tion des services maritimes PRrIARe (PRESSE taupe 
naires). Aa ue AS: Mie 


Saint-Pierre et Miquelon. — Voir : Péche maritime (décret du 
13 janvier 1922). 


Sauvetage. — Voir: Assistance el sauvetage maritimes. 


Sécurité de la navigation, réglementation du travail et 
hygiène à bord. — Décret du 31 août 1921, portant modi- 
fication du décret du 21 septembre 1908, sur la sécurité de 
la navigation maritime et l'hygiène à bord des navires de 
commerce, de pêche et de plaisance AO PAC CM VE 

— Arrêté (Tr. publ.) du 6 octobre 1921: commission de revi- 
sion des règlements applicables au transport des matières 
dangereuses , AE one 


Services maritimes postaux. — Loi du 28 juillet 1921, con- 
cernant l'exploitation des services maritimes postaux et 
d'intérêt général sur l’Extrème-Orient, l'Australie et la Nou- 
velle-Calédonie, la Côte orientale d'Afrique et la Méditerra- 
DÉeFOTTEN CAC, MEN NIENOIE ANS SET ARS 


Télégraphie sans fil. — Décret du 31 août 1927, modifiant le 
décret du 21 septembre 1908, sur la sécurité de la navigation 
maritinie (ar. {7)N SN 

— Décret du 7 janvier 1922: taxe des radiotélégrammes ‘échan- 
gés avec les navires en mer (renvoi) . 


Traités internationaux. — Traité de paix conclu à Trianon, 
le 4 juin 1920, entre les Puissances alliées et associées et la 
Hongrie (extraits) . 


Vente de navires. — Loi du g août rg21, relative à la clôture 
du compte « flotte en gérance » et à l'attribution des navires 
de commerce appartenant à l'Etat . 
— Lôi du 3r décembre 1921, portant fixation du budget général 
pour l'exercice 1922 (art. 75 : liquidation de la flotte d'Etat). 
— Décret du 13 octobre 1921, CE l'exportation des bâti- 
ments de mer Vs # 
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— Décret du 15 décembre 1921, rendant applicable dans les 
colonies françaises et pays de protectorat dépendant du mi- 
nistère des colonies le décret du 13 octobre 1921, prohibant 
l'exportation des bâtiments de mer. LS PLATE a D 

— Arrêté (Fin.) du 22 octobre 1921, fixant les conditions dans 
lesquelles seront autorisées les exceptions à la prohibition 
de sortie édictée pour les navires de mer par décret du 13 oc- 
(ODFERTQS IAE ! AO EE RE RUE JET AMIE Se LES A SE AR ET Ge 

— Décision (Douanes) n° 3486, du 3 août 1921 : vente de navires 
d’une jauge ne dépassant pas cent tonnes; droit de muta- 
DORA AIT 2e AN SEP Tr LUS NT RPAN PE ROMANE TES CU, 

— Décision (Douanes) n° 2489 : Navires importés ; application 
de la loi du 31 juillet 1920, art. 12 (taxe supplémentaire) . 639 


JIOI 


Vente publique de marchandises.— Loi du 1° juillet 1921, sur 
la vente des marchandises en souffrance dans les gares et 
leurs dépendances ainsi que dans les ports maritimes et de 
TARA NI SA HORNTIÉETEUTEN MS Me NUS PNR ER RT RUN GE) 





TABLE ANALYTIQUE 


A 


Abandon. 


ITALIE. — 1.— Qualité pour faire 
abandon. — L'’abandon du na- 
vire par le consignataire ne li- 
bère pas le propriétaire de ses 
obligations enversses créanciers 
(Cass. Turin, 13 février 1920), 


on EM 
Abordage. 


Abordage douteux, 
17 


Action pénale, 19, 
13, 14. 

Assurance, 1, 8, 10, 
26, 34, 36. 

Breakdown clause, 
35, 38 

Brume, 6, 7, 15. 

Change, 98. 

Chenal, 24. 

Chômage, 10, 21, 
35, 38. 

fase jugée, 19, 13, 
1 


Compétence, 11222; 
30 


Conflit de lois, 2. 
Convention de Bru- 
xelles, 2,3. 
Convoi, 1, 8, 9. 
Epayve, 27. 
Etat, 9, 22, 30. 
Etrangers, 6, 9, 11, 
48,19” 222987 90. 
Expertise, 21. 
Feux,1,8, 13,17, 96. 
Guerre, 1, 8, 9, 17, 
26. 
Immunité de juri- 
diction, 22, 30, 
Indemnité, 10, 91, 
27, 28. 
Manœuvre du der- 
nier moment, 7, 
ap 


DOCTRINE. — 1. 


Navires du même 
armateur, 34. 
Nuit, 1,6,8,:13; 17, 

26. 


Parages fréquen- 
tés, 6, 24. 
Pilote, 20, 23, 24. 
Port, 20, 29. 
Preuve, 6, 15 à 21, 
DO MS2 He 
Projets d’unifica- 
tion, 2. 
Règles de route, 5, 
7. 14, 31, 32. 
Remorquage, 20, %. 
Réparations, 10,21, 
35, 38. 
Responsabilité per- 
sonnelle de l’ar- 
mateur, 16. 
Risques de guerre, 
1810641726: 
Sauveteurs, 27. 
Signaux phoniques, 
CR 
Subrogation, 34,36. 
Tribunal maritime 
commercial, 12, 
13, 14. 
Veille, 4, 19, 12, 33. 
Vent, 29. 
Vitesse, 6, 7,15, 24, 
31 


Voilier, 7, 15, 16, 
19, 31, 39, 37. 


— [L'assurance 


contre les risques de guerre et 


la navigation sans feux ou en 
convoi pendant la guerre de 1914- 
1918 (E. Audouin), pp. 1 et 239. 


9, — La Conférence d'Anvers du 


FRANCE. — 3. — Décret du 


4. 


Comité Maritime international 
(28-30 juillet 1921), SI : Les con- 
ventions sur l’abordage et l'as- 
sistance (Georges Ripert), p.294. 


18 
août 1921 (Traité de Trianon, 
art. 217), p. 218. 


— Organisation du service à 
bord. — L'organisation du ser- 
vice à bord incombe personnel- 
lement au capitaine, et lorsque 
le navire a passé les visites an- 
nuelles et de partance et qu'il 
était en règle tant au point de 
vue de la navigabilité qu’à celui 
de l'effectif et de la composition 
de l'équipage, la responsabilité 
personnelle de l’armateur ne 
saurait être engagée en cas d’a- 
bordage par le fait que l’homme 
de bossoir était occupé à vider 
les escarbilles. Peu importe que 
le conseil ait été donné à cet ar- 
mateur de modifier les installa- 
tions mécaniques pour monter 
les escarbilles, alors qu’elles 
n’en ont pas moins été recon- 
nuesréglementairespar l’inspec- 
teur de la navigation (C. Rouen, 
30 juin 1921), p. #1. 


— Règles de route. Vapeurs se 
croisant. — L'obligation pour le 
vapeur quien voit un autre à 
tribord de s’écarter de la route 
de celui-ci n’existe pas néces- 
sairement dès qu’il y a croise- 
ment des routes, quelles que 
soient la distance et la vitesse 
des deux navires; cette obliga- 
tion ne commence qu’au moment 
où le risque de collision appa- 
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raît (Cass. civ., 30 mai 1921), 


p. 317. | 
6. — Vitesse excessive dans la 
brame. — Lorsqu'un vapeur 


français, naviguant de nuit et 
par temps de brume dans des 
parages très fréquentés, avait 
réduit sa vitesse à l'allure lui 
permettant de gouverner, le va- 
peur anglais entré en collision 
avec lui doit être déclaré seul 
responsable de l’abordage lors- 
que les énonciations de son li- 
vre de bord et la violence ex- 
traordinaire du choc permettent 
de conclure qu’il avait conser- 
vé une vitesse excessive, même 
après avoir aperçu l’autre na- 
vire (CG. Aix, 10 novembre 1920), 
p. 46. 


— Vilesse excessive dans la 
brame.— Un vapeur quia abordé 
un voilier par temps de brume 
doit être déclaré responsable de 
l’abordage lorsqu'il est établi : 
4° que le choc a été extrême- 
ment violent, bien que le voi- 
lier ne fît qu’un mille à l'heure; 
— 20 que le vapeur avait aperçu 
le voilier une minute au moins 
avant la collision et a franchi 
la distance qui l’en séparait 
encore à la vitesse de cinq 
nœuds, bien qu’il eût été préve- 
nu du danger par la sirène du 
voilier depuis déjà quatre minu- 
tes ; — et, 3° que le capitaine 
du vapeur a donné des ordres 
de barre successifs ayant occa- 
sionné une perte de temps et 
n’a fait faire machine en 
arrière que tout au dernier mo- 
ment, et non dès l’instant où il 
a vu le voilier (Trib. com. Bor- 
deaux, 18 juin 1920), p. 80. 


8. — Jisques de querre. Assu- 
rance. — Un abordage qui a été 
causé par les conditions excep- 
tionnelles de navigation impo- 
sées en raison des hostilités 
doit être attribué à un risque 
de guerre. 

Spécialement, lorsqu'un na- 
vire naviguant en convoi tous 
feux éteints estentréen collision 
avec un autre navire également 
sans feux, les avaries qu'il a 
subies dans l’abordage doivent 
être mises à la charge de l’as- 


11. — 





sureur qui a couvert les risques 
de guerre, s’il est constant que 
les navires se sont inopinément 
présentés l’un à l’autre dans 
des conditions rendant le choc 
inévitable et si aucune faute 
n'est établie à l'encontre des 
capitaines (C. Paris, 19 janvier 
1921),:p-39. 
— Risques de querre. Irrespon- 
sabilité de l'Etat. — Les dom- 
mages de guerre ne sauraient 
donner lieu à une action con- 
tentieuse contre l'Etat français, 
en dehors des cas exceptionnel- 
lement prévus par la loi. 
Spécialement, l'Etat n’est pas 
tenu à indemnité pour les ava- 
ries subies par un navire an- 
glais, faisant partie d’un convoi 
protégé par un bâtiment bri- 
tannique, qui a été abordé par 
un navire français à la suite 
d'une manœuvre commandée 
par le chef de file au cours 
d'une attaque par sous-marin 


(Cors. d'Etat, 8 août 1921), 
p. 758. 

40. — Indemnité. Droit. Navire 
torpillé avant réparations. — Le 


navire responsable d’un abor- 
dage ne doit aucune indemnité 
au navire abordé, pour avaries 
et chômage pendant les répara- 
tions, alors, d'une part, que le 
navire abordé a continué à na- 
viguer et a été coulé par torpil- 
lage avant que les réparations 
aient été faites, et, d'autre part, 
qu'il n'est pas établi que l’état 
d’avaries résultant de l’abordage 
ait entraîné une réduction 
de l'indemnité  d’assurance 
\Trib. com. Rouen, 10 décembre 
1920), p. 386. 


Compétence. Défendeur 
étranger. — Les dispositions re- 
latives à la compétence en matiè- 
re d'abordage, introduites dans 
l'article 407 du Code de com- 
merce par la loi du 14 décembre 
1897 et reproduites par la loi 
du 15 juillet 4915, n’ont porté 
aucune atteinte au droit qu'ont 
les Français, en vertu de l’arti- 
cle 14 du Code civil, d'appeler 
devant le tribunal de leur pro- 
pre domicile les  défendeurs 
étrangers qui n’ont en France 


“ 
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ni domicile, nirésidence(C. Aix, 
10 novembre 1920), p. 46. 


12. — Décision du tribunal mari- 
time commercial. Chose jugée. — 
Le Tribunal de commerce ne 
saurait relever à la charge d’un 
capitaine, pour le déclarer cou- 
pable de quasi-délits engageant 
sa responsabilité dans un abor- 
dage, des faits qui auraient 
constitué des infractions à des 
articles du Règlement interna- 
tional de 1897, alors que le 
Tribunal maritime commercial 
a jugé que ce capitaine n’avait 
pas contrevenu auxdits articles 
et l’a affranchi de toute respon- 
sabilité dans les causes de l’a- 
bordage (C. Rouen, 30 juin 
1920), p. #1. 


15. — Décision du tribunal mari- 
lime commercial. Chose jugée. — 
La décision par laquelle le Tri- 
bunal maritime commercial a 
acquitté un capilaine du délit 
d’abordage, en se bornant à le 
déclarer non coupable d’infrac- 
tion aux règles sur les feux, ne 

. met pas obstacle à ce que le 
juge civil recherche si l’abor- 
dage peut trouver sa cause dans 
une autre faute du même capi- 
taine (GC: -Rouen,, 4er février 
1921), p. 338. 


14. — Décision du tribunal mari- 
time commercial. Chose jugée. — 
Le Tribunal de commerce ne 
saurait relever à la charge d’un 
capitaine, pour le déclarer res- 
ponsable d’un abordage, une 
prétendue faute d'appréciation, 
lorsque le Tribunal maritime 
commercial a décidé que ce ca- 
pitaine avait manœuvré correc- 
tement et qu’il n’était pas cou- 
pable du délit visé à l’article 2 
de la loi du 10 mars1891 (G.Ren- 
nes, 25 avril 14921), p. 772: 

45. — Présomptions de faute. Va- 
peur et voilier. — En cas d'’a- 
bordage entre un vapeur et un 
voilier, le vapeur est présumé 
en faute et il lui incombe, pour 
dégager sa responsabilité, de 
faire la preuve positive que la 
collision a été causée par une 
faute du voilier ou par un cas 
de force majeure ou, tout au 
moins, par un cas fortuit. Cette 


présomption existe alors même 
que l’abordage a eu lieu par 
temps de brume et que le va- 
peur s’est conformé aux pres- 
criptions de l’article 16 du Rè- 
glement international (Trib. 
com. Bordeaux, 18 juin 1920), 
p. 80. 


16. — Présomptions de faute. Va- 


peur et voilier. — Au cas d’a- 
bordage entre vapeur et voilier, 
l’armateur du voilier qui ac- 
tionne l’armateur du vapeur 
comme personnellement respon- 
sable ne peut invoquer à son 
encontre aucune présomption 
de faute. Cette aclion en res- 
ponsabilité personnelle ne peut 
trouver de base que dans une 
contravention aux lois ou rè- 
glements ou dans une faute de 
droit commun précise, certaine 
et taxativement déterminée (C. 
Rouen, 30 juin 1920), p. #1. 


17. — Preuve. Abordage douteux. 


— Lorsque deux navires, dont 
les feux étaient atténués par sui- 
te des dangers de la guerre sous- 
marine, sontentrés en collision, 
et que les témoignages, les 
rapports de mer, les conclusions 
‘des arbitres et celles des com- 
missions administratives pré- 
sentent des divergences laissant 
subsister un doute sur les cau- 
ses du sinistre, les dommages 
doivent être supportés par 
ceux qui les ont éprouvés (C. 
Rouen, 1er février 1921), p. 338. 


18. — Preuve. Rapport de mer, 


livre de bord et affidavits. —- 
Lorsqu'un vapeur anglais, après 
son abordage avec un vapeur 
français, n’a pas rempli les for- 
malités prescrites par sa loi 
nationale, n’a fait ni rapport 
de mer ni déclaration sous for- 
me d’affidavit, et ne produit que 
des copies de déclarations ni 
signées ni datées du capitaine 
et de l'équipage et un livre de 
bord sans visa ni paraphe, il 
y a lieu de reconnaître une force 
probante absolue au rapport 
de mer du vapeur français dé- 
posé immédiatement après le 
sinistre, confirmé dès le lende- 
main par les dépositions régu- 
lières de l'équipage, et corro- 
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boré par la matérialité des faits 
- et l'appréciation des autorités 
administratives maritimes (C. 
Aix, 10 novembre 1920), p. 46. 


19. — Preuve. Rapport de mer, 
livre de bord et affidavits. — 
Lorsqu'un vapeur anglais, qui 
a abordé ét coulé un navire à 
voiles français, ne produit ni 
rapport de mer ni affidavit, de 
simples déclarations écrites du 
capitaine et des gens de l’équi- 
page de ce vapeur n’ont aucune 
force probante, pour établir le 
cas fortuit, à l'encontre du livre 
de bord du voilier, régulièrement 
visé, et de son rapport de mer 
(Trib. com. Bordeaux, 18 juin 
1920), p. 80. 


ALLEMAGNE. — 20. — Abordage 
dans le port. Pilote Remorquage. 
— Le capitaine d’un vapeur re- 
morqué à son poste de mouil- 
lage conserve la direction de 
son navire, même si un pilote 
du port se trouve à bord et a 
indiqué au remorqueur l'empla- 
cement du mouillage. 

Le navire remorqué qui 
aborde un navire au mouillage 
doit, pour recourir contrée le 
remorqueur en remboursement 
du montant des avaries payées 
par lui, établir la faute de ce 
remorqueur (Trib. sup. hanséa- 
tique, 2 mai 1921), p. 114. 


21. — Indemnité. Calcul. — L'éten- 


due de l'obligation qui pèse 
sur le propriétaire du. navire 
abordeur est limitée au mon- 
tant de l’avarie fixé par les ex- 
perts et à la perte subie à la 
suite de l’inutilisation du na- 
vire pendant les réparations 
(Trib. sup. hanséatique, 11 oc- 
tobre 1920 et 17 janvier 1921), 
p. 865. 

22. — Immunité de juridiction. 
United States Shipping Board. — 
La règle du droit des gens qui 
reconnaît l'immunité de juridic- 
tion aux Etats étrangers peut 
être invoquée par l’United Sta- 
tes Shipping Board actionné 
devant les tribunaux allemands 
en réparation des dommages 
consécutifs à un abordage 
(Trib. sup. hanséatique, 28 fe- 
vrier 1921), p. 868. 


ABORDAGE 





ANGLETERRE. — 23. — Pilote obli- 


gatoire. Responsabilité. — a) Au 
cas d’abordage, le capitaine 
qui veut échapper à la respon- 
sabilité qu’il encourt, en pré- 
tendant qu'au moment de l’a- 
bordage se trouvait à bord un 
pilote dont la présence lui était 
imposée par les règlements, 
doit établir que l’abordage est 
exclusivement imputable à la 
faute de ce pilote. 

b) Le pilote a le droit decomp- 
ter que le capitaine et l’équipage 


‘ veillent aux incidents de nawvi- 


gation de facon à l'en avertir, 
le cas échéant. Au cas où aucun 
avertissement ne lui aurait été 
donné, il n’est pas présumé avoir 
eu connaissance de ces inci- 
dents de navigation et ne peut 
être considéré comme seul res- 
ponsable de l’abordage qui ena 
été la conséquence (Ch. des 
Lords, 26 novembre 1920), p. 880. 
L 


4. — Pilote obligatoire. Vitesse 
excessive. — Lorsqu'un navire 
avance avec une vitesse exces- 
sive dans un chenal étroit où 
le trafic est intense et qu’il de- 
vait être évident pour le capi- 
taine que le pilote ne se rendait 
pas compte des risques qu’il 
courait, on doit considérer que 
le capitaine étaittenu de signa- 
ler ces risques au pilote, et que, 
s’il ne l’a pas fait, il a engagé 
sa responsabilité (Ch. des Lords, 
26 novembre 1920), p. 880. 


25. — ARemorquage. Garantie. — 


Lorsqu'un contrat de remorqua- 
ge prévoit que le navire remor- 
qué assume la responsabilité 
des opérations du remorqueur, 
le remorqué est tenu d’indem- 
niser le remorqueur du montant 
de la condamnation prononcée 
contre ce dernier en raison d'un 
abordage qui se serait produit 
entre un autre navire et le re- 
morqueur, alors même que cet 
abordage serait exclusivement 
imputable à une faute du re- 
morqueur (Haute-Cour de Jus- 
tice, 2 décembre 1919), p. 884. 


26. — Risques de querre. Assuran- 


ce. — Au cas où deux navires 
se sont abordés alors qu’ils na- 
viguaient tous feux éteints et 
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qu'il est reconnu que l’un au 
moins de ces navires était en- 
gagé dans une opération d’un 
caractère militaire, l’abordage 
doit être considéré comme un 
risque de guerre et non comme 
un risque ordinaire de la navi- 
gation (Haute-Cour de Justice, 
11 et 30 novembre 1921), p. 894. 


27. — Indemnité. Droit. Epave 
sauvelée abordée. — Lorsque 
des sauveteurs sont en posses- 
sion d’une épave, afin de tâcher 
d'en opérer le sauvetage, et que 
cette épave vient à couler par 
suite d’abordage, ils ont une ac- 
tion directe pour obtenir de l’a- 
boräeur le remboursement du 
bénéfice qu'ils espéraient retirer 
du contrat de sauvetage et que 
l’abordage leur a fait perdre 
(Haute-Cour de Justice, # novem- 
bre 1921), p. 891. 


28. — Indemnité, Monnaie étran- 
gère. Change. — Au cas où 
l’on poursuit devant un tribu- 
nal anglais le paiement de dom- 
mages-intérêts qui ont été fixés 
en monnaie étrangère, le taux 
du change auquel cette mon- 
naie étrangère doit être conver- 
tie en monnaie anglaise est ce- 
lui du jour de la perte ou du 
dommage subi par le créancier 
(Ch. des Lords, 28 juillet 1921), 
p. 427. 


EGYPTE. — 29. — Borne d’amar- 
rage. Rupture. — La force ma- 
jeure ne résulte pas de l’exis- 
tence d’une forte brise sous la 
poussée de laquelle un navire a 
arraché une borne d'amarrage 
et abordé un navire voisin (C. 
d'Alexandrie, 2# novembre 1926), 
p. 167. 


30. — JImmunité de juridiction. 
Navire d'Etat gèré commerciale- 
ment. — L'immunité de juridic- 
tion ne peut pas être invoquée 
par un Etat actionné en raison 
d’un fait accompli par ses em- 
loyés dans la gestion de ses 
intérêts privés et complètement 
en dehors de son action politi- 
que. À 
Spécialement, la juridiction 
mixte égyptienne peut statuer 
sur la responsabilité encourue 
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dans un abordage par un navire 
appartenant à la Couronne bri- 
tannique, alors qu’au momentdu 
sinistre Ce navire, géré pour le 
compte du gouvernement, n’était 
pas commandé par un officier de 
la marine royale et effectuait un 
voyage commercial (C. d’Ale- 
xandrie, 24 novembre 1920), 
p.167. 


ETATS-UNIS. — 31. — Règles de 


route. Vapeur et voilier. — Au 
cas de risque d’abordage entre 
voilier et vapeur, le vapeur doit 
se détourner de la route du voi- 
lier, et celui-ci doit continuer 
sa route en maintenant sa vi- 
tesse afin d'éviter la collision (C. 
d'appel, 2e cire., 18 juillet 4921), 
PugaT. 


32. — Règles de route. Voilier. Ma- 


nœuvre du dernier moment. — Le 
voilier qui s’estécarté de sa route 
doit faire la preuve qu'il a effec- 
tué ce changement de direction 
judicieusement eten temps utile 
afin d’éviter l'abordage. Mais 
les manœuvres même irréguliè- 
res effectuées par un navire à 
un moment où l’abordage était 
devenu inévitable par la faute 
de l’autre navire ne modifient 
en rien la responsabilité de ce 
dernier (GC. d'appel, 2e circ., 18 
juillet 14921), p. 927. 


33. — Vigie. — Tout vapeur doit 


avoir au moins une vigie à J’a- 
vant (C. d'appel, 2e circ., 18 juil- 
let 1921), p. 927. 


34. — Indemnité. Droit. Navires 


du même armateur.— L’assureur 
maritime n’est pas dans une si- 
tuation plus favorable que son 
assuréetilne peutrecouvrerune 
perte contre des tiers dans le cas 
où son assuré n'aurait pas pu la 
recouvrer. 

Spécialement, la subrogation 
est inopérante en faveur de l’as- 
sureur maritime qui a payé une 
perte par suite d’abordage, si 
les deux navires quise sont 
abordés appartenaient au même 
armateur (GC. d’appel, 2e circ., 
19 mai 1921), p. 186. 


35. — Indemnité. Perte de fret. — 


La perte de fret résultant pour 
l’armateur de la suspension de 
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location réclamée par l’affréteur, 
qui, à la suite d’un abordage, 
invoque le bénéfice de Ja break- 
down clause, constitue un dom- 
mage dont il peut demander ré- 

aration à l’auteur responsable 
de l’abordage (C. d'appel, 4e circ., 
3 mai 1921), p. 464. 


36, — Indemnité. Subrogation. — 
Un assureur maritime qui a 
payé la perte résultant d’un 
abordage entre le navire assuré 
et un autre navire est subrogé 
aux droits de l'armateur assuré 
contre l’autre navire en ce qui 
concerne ladite perte sans qu’il 
soitnécessaire qu’il intervienne 
un acte de subrogation (GC. d’ap- 
pel, 2e circ., 19 mai 1921), p. 186. 


37. — Preuve. Vapeur et voilier. — 
Au cas d’abordage entre voilier 
et vapeur, il faut que l’on puisse 
établir une faute caractérisée 
à la charge du voilier pour 
pouvoir le considérer comme 
responsable de l’abordage (C. 
d'appel, 2e circ., 48 juillet 1921), 
DAOËT: 


38. — « Breakdown clause ». Sus- 
pension d'affrètement. — La clau- 
se d’une charte-partie prévoyant 
la suspension de l’affrètement 
au cas où le navire se trouve- 
rait dans l'impossibilité d’effec- 
tuer son service (breakdown 
clause) autorise l’affréteur à in- 
voquer la suspension de l’affrè- 
tement pendant la durée des 
réparations des avaries occa- 
sionnées par un abordage. Il 
en est ainsi alors même.que, au 
moment ,de l’abordage et méè- 
me après l’achèvement des ré- 
parations, le navire se trouvait 
au port en attendant son char- 
gement, de sorte que l’abordage 
n'avait causé, en fait, aucun 
préjudice à l’affréteur (C. d’ap- 
pel, 4e cire., 3 mai 1921}, p. 464. 


Accidents. 


DOCTRINE. — 1. — La Conférence 
d'Anvers du Comité maritime 
international (28-30 juillet 1921) 
$ II, 20 : La responsabilité des 
propriétaires de navires au cas 
d'accidents corporels (Georges 
Ripert}), p. 294. 


Voir aussi Gens de mer, 


n°s 4, 5. 


Acconier. — Voir : Arrimeur; — 
Déchargement, n°0 3. 


Acte de commerce. — Voir: 
Affrètement, n° 2; — Assuran- 
ces maritimes, us 45, 16. 


Action. — Action civile et action 
pénale, voir : Abordage, nos 12 à 
14%; — Armateur, n° 4, 5. 

Action contre soi-même, voir : Abor- 
dage, n° 34. 

Action in rem, voir : Fret, n°12. 

Qualité pour agir, voir : Aborda- 
ge, n° 27 ; — Assistance et sau- 
vetage maritimes, n° 5; — As- 
surances maritimes, n0s 7, 32, 
39: 

Recours en garantie, voir : Affrè- 
tement, nos 3, 45 ; — Assurances 
maritimes, nos 18, 36, 37, 43 ; — 
Remorquage, n° 3, 4. 

Voir aussi Cassation ; — 
Fins de non recevoir ; — Litis- 
pendance ; — Mandat ad litem ; 
— Prescription. 


Adjudicationu. — Voir : Vente 
publique, ne 1. 


Administration de Ja Mari- 
ne. — Voir suprä, Table des 
documents, p. 4115. 


Affidavit. — Voir : Abordage, 
nos 48, i9. 


Affrètement. 


Acte de commerce, | Conclusion, 20. 
2 Conflit de lois, 1. 


Action en garantie, | Consignataire du 


149: navire, 20. 
Affrètement au/|Courtage, 12. 
voyage, 18. Ecrit, 11: 
A ftrètement-loca- | Environ (clause), 8. 
tion, 19. Etat, 2, 4. 
Affrètement total, | Etranger, 4. 


3, 6, 7, 8, 10, 15 
à 19 


Assistance, 6. 

Avaries, 9, 16. 

Breakdown clause, 
16. 

Chômage, 16. 

Clauses d’excep- 
tions et de non- 
responsabilité, 1, 
5, 7, 16, 19. 

Compétence, 2, 4. 


Force majeure, 9, 
10, 12. 17, 18. 
Formation du con- 

(rat: 11921: 
Gestion nautique, 
6 


Guerre, 5, 18. 

Hypothèque, 14. 

Immunité de ju- 
ridiction, 4. 

Inexécution, 11 à 
14. 
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Résiliation, 3,5, 8, 
12, 14, 48. 

Responsabilité, 1, 
7, 9, 10, 11, 14, 


Livraison du navi- 
re, 8, 18. 

Manque de place, 
11 


Navigabilité, 3, 16,| 15, 19. 
PA Restitution du na- 
Navire désigné, 18. vire, 7, 17. 


Retard, 8, 17. 


Perte du navire, 7. 
Rupture, 3. — Voir 


Preuve, 3, 9, 11, 
17 


; aussi : Résilia- 
Privilège, 13. tion. 

Projets d’unifi-|Sous-affrètement, 
cation, 1. 9,21) 


Réparations, 16. Suspension, 16 


Réquisition, 18. 


Voir aussi : Charte-partie ; — 
Connaissement ; — Fret ; — Na- 
vigabilité. 


DOCTRINE. — 1. — La Conférence 
d'Anvers du Comité maritime 
international (28-30 juillet 1921). 


— $IV : Le Code de l’Affrète- 


ment (Georges Ripert), p. 294. 
Règles de la Haye, 1921. — Voir 
p. 1185, vo Règles de la Haye. 
FFANCE. — 2. — Acte de com: 


merce. Etat affréteur. — En in- 
tervenant comme affréteur dans 


un contrat de transport mari- 


time, l’Etat fait acte de com- 
merce et se rend justiciable de 
la juridiction consulaire; par 
conséquent, il ne peut pas dé- 
cliner la compétence du Tribu- 
nal de commerce sur l’action en 
paiement de surestaries qui lui 
est intentée (Trib. com. Havre, 
9 septembre 1920), p. 73. 

3. — Rupture injustifiée. Naviga- 
bilité contestée. — Lorsqu'un 
navire est inscrit en première 
cote du Veritas et qu'il répond 
à toutes les prescriptions de la 
loi du 17 avril 1907, il existe 
en sa faveur une présomption 
de bon état de navigabilité. 

En conséquence, si le chargeur 
a retiré ses marchandises, sous 
prétexte que le navire n'était 
pas à même d'affronter les ris- 
ques du voyage, il lui incombe 
de détruire cette présomption 
par une preuve contraire posi- 
tive et indiscutable, laquelle ne 
résulte pas nécessairement de 
ce que des experts arbitres ont 
conclu à l’innavigabilité. 

Faute de faire cette preuve, le 
chargeur doit être condamné à 
payer, à l’affréteur avec lequel 
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il a traité, le fret convenu et les 
frais de déchargement et autres 
occasionnés par l’inaccomplis- 
sement du voyage ; il doit en 
outre rembourser à l'affréteur 
le montant des dommages-inté- 
rêts dont celui-ci est tenu en- 
vers l’armateur pour préjudice 
résultant de la rupture du con- 
trat de transport et de saisie 
du navire (Trib. com. Havre, 
17 janvier 1921), p. 389. 


4. — Immunité de juridiction. 
Office suisse des transports exté- 
rieurs. — Les Tribunaux fran- 
çais sont incompétents pour 
connaître d’une action intentée 
au Gouvernement fédéral suisse 
et concernant des accords en 
vue d’un transport par mer 
passés avec l'Office suisse des 
transports extérieurs, agissant 
dans un but politique exclusif 
de toute idée de spéculation 
(C. Paris, 16 mars 1921), p. 763. 


ALLEMAGNE. — 5. — Résiliation. 
Risques de capture. — Est jus- 
tifiée la résiliation par l’affré- 
teur d’une charte-partie passée 
avant la guerre lorsque la car- 
gaison était, tant par son objet 
(du salpêtre, en l'espèce) que 
par la qualité de cet affréteur, 
universellement connu comme 
allemand, exposée au risque de 
capture par l’ennemi et que la 
charte-partie contenait la clause 
suivante : « à l’exception dans 
tous les cas des risques de com- 
plication ou d’empêchement d’o- 
rigine politique » (Trib. rég. 

- Hambourg, 9 novembre 1920), 
pet 


ANGLETERRE. — 6.— « Demise 
of the ship ». Rémunération d’as- 
sistance. — Au cas où une char- 
te-partie remet à l’affréteur la 
gestion nautique du navire (de- 
mise of the ship}, le droit à la 
rémunération d'assistance ou de 
sauvetage appartient à l’affré- 
teur et non à l’armateur (Ch. des 
Lords, 1" juillet 1920), p. 876. 


7. — Perte du navire. Responsabi- 
lité ‘de l’affréteur, —  Lors- 
qu'une charte-partie dispense 
l’affréteur de l’obligation de res 
tituer le navire au cas de perte 
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de ce dernier, cette dispense ne 
s'étend pas au cas où la perte 
du navire est due à la faute des 
agents de l’affréteur. 

Dans ce cas, l’affréteur est 
responsable alors même que la 
perte ne serait qu’une consé- 
quence éloignée de l’acte d’im- 


prudence que l’on reproche à 


ses préposés (C. d’appel, 15 
juillet 1921), p. 432. 


BELGIQUE. — 8. — Livraison du 


navire. Clause « environ telle da- 
te ». — a) La clause d’un contrat 
d’affrètement portant que le na- 
vire est attendu prêt à charger 
« environ première moilié de 
décembre » ne donne au fréteur 
qu'une marge de quatre jours 
après le 15 décembre, et l’affré- 
teur a droit à la résiliation si 
le navire ne peut être prêt à 
charger que le 22 du même 
mois. 

b) Le fait que l'événement qui 
aretardé la mise dn navire à la 
disposition de l’affréteur pré- 
senterait les caractères de la 
force majeure est sans influence 
sur le droit de l’affréteur à la 
résiliation, et peut seulement 
dispenser le fréteur du paie- 
ment de dommages-intérêts 
(Trib. com. Anvers, 22 août 
1920}; p.155. 


. — Responsabilité du fréteur. — 


a) Le capitaine qui reconnaît 
avoir reçu les marchandises en 
bon état est responsable de 
l’avarie survenue en cours de 
route à moins qu'il ne fasse la 
preuve de ce que l’avarie est 
due à une cause quine peut 
lui être imputée. 

ë) Lorsque la faute du trans- 
porteur, cause déterminante de 
l’avarie, est connue, il est irre- 
levant de rechercher si cette 
faute est atténuée par des élé- 
ments qui n'auraient eu aucun 
effet si cette première faute n’a- 
vait pas existé, encore qu'ils 
aient pu aggraver l’avarie (Trib. 
com. Anvers, 14 novembre 1921), 
p. 897. 


10. — Résiliation. Retard. Force 


majeure. — Le fait que l’évé- 
nement qui a retardé la mise 
du navire à la disposition de 
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l’affréteur présenterait les carac- 
tères de la force majeure est 
sans influence sur le droit de 
l’affréteur à la résiliation, et 
peut seulement dispenser le fré- 
teur du paiement de dommages- 
intérêts (Trib. com. Anvers, 
22 août 1921) p. 155. 


EGYPTE. — 11. — Formation et 


preuve du contrat. — a) Le con- 
trat d’affrètement n’est pas un 
contrat solennel et devient par- 
fait par le seul consentement 
des parties ; mais, en l’absence 
d’un écrit, la preuve de l’exis- 
tence du contrat ne peut être 
faite que par l'aveu ou le ser- 
ment. La preuve testimoniale 
semble même n'être pas admis- 
sible au cas de commencement 
de preuve par écrit. 

b) La demande de place à bord 
et l'engagement de payer le 
fret ne donnent pasouverture à 
une action du chargeur éventuel 
contre le transporteur, en l’ab- 
sence de l'engagement corréla- 
tif de celui-ci de prendre Îa 
marchandise. 

Un bon d'embarquement por- 
tant la mention « pourvu qu'il 
y ait de la place » ne prouve 
pas la formation d’un contrat 
ferme d’'affrètement, et le fait 
que toutes Îles marchandises 
n'ont pas été chargées n’engage 
pas la responsabilité du trans- 
porteur, alors d’ailleurs: qu’il 
paraît établi que la place a effec- 
tivement manqué à bord (C. 
d'Alexandrie, 10 novembre 1920), 
p. 163. 


12. — Jnexécution. Courtage. — 


L'intermédiaire qui a joué le 
rôle de mandataire commun des 
parties pour la conclusion d’un 
affrètement ne perd son droit à 
rémunération, au cas de non- 
exécution du contrat, que si 
celle-ci est due à la force majeu- 
re ou à l’application des condi-' 
tions stipulées; la commission 
prévue lui est due lorsque l’exé- 
cution de la charte-partie n’a 
été arrêtée que par la volonté 
et du plein gré des parties 
(G. d'Alexandrie, 4 février 1920), 
p. 162. 


ETATS-UNIS. — 13. — Æxécution 
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incomplète. Privilège du char- 
geur. — Lorsqu'un contrat d’af- 
frètement, portant sur un certain 
lot de bois de charpente, n'aété 
exécuté qu'en partie, le char- 
geur a un privilège sur le na- 
vire pour ce qui concerne la 
portion du lot qui n’a pas été 
chargée 1C. d'appel, 9 circ., 13 
juin419%), p.472. 


14. — Inexécution. Créancier hy- 
pothécaire. Irresponsabilité. — 
Le créancier hypothécaire n'en- 
court aucune responsabilité en 
raison de l'inexécution d'un 
contrat d’affrètement passé par 
l’armateur son débiteur, alors 
même que le navire est enregis- 
tré à son nom, et qu’il a reçu 
le montant du fret, conformé- 
ment aux stipulations de l'acte 
de constitution d’hypothèque 
(CG. du distr. Est de New-York, 
24 novembre 1919), p. 476. 


15. — Responsabilité envers les 
tiers. — Lorsqu'une charte-par- 
tie ne transfère pas à l’affréteur 
la possession du navire (demise 
of the ship) l’armateur est res- 
ponsable de l'exécution des 
obligations résultant d'un con- 
naissement souscrit par le capi- 
taine, mais l'affréteur est tenu, 
dans ce cas, de relever l’arma- 
teur de toutes les conséquences 
de cette responsabilité (C. d’ap- 
pél,22e circs29,juillet#4921)}" p. 
931. 

16. — Suspension. « Breakdown 
clause ».. Abordage. — a) La 
clause d’une charte-partie pré- 


voyant la suspension de l’affré- 


tement au cas où le navire se 
trouverait dans l'impossibilité 
d'effectuer son service (break- 
down clause) autorise l’affréteur 
à invoquer la suspension de 
l’affrètement pendant la durée 
des réparations des avaries oc- 
casionnées par un abordage. Il 
en est ainsi alors même que, 
au moment de l’abordage et 
même après l’achèvement des 
réparations, le navire se trou- 
vait au port en attendant son 
chargement, de sorte que l’abor- 
dage n'avait causé. en fait, au- 
cun préjudice à l'affréteur. 

b) La perte de fret résultant 
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pour l’armateur de la suspension 
de location réclamée par l’affré- 
teur, qui, à la suite d’un abor- 
dage, invoque le bénéfice de la 
breakdown clause, constitue un 
dommage dont il peut demander 
réparation à l’auteur responsa- 
ble de l’abordage (CG. d'appel, 


4e circ., 3 mai 1921), p. 464. 
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1. — Reslitution du navire. Re- 
tard. — L’affréteur qui prétend 
qu'il a été empêché de redéli- 
vrer le navire dans les délais 
prévus par la charte-partie doit 
faire la preuve directe de cette 
impossibilité et ne pas se bor- 
ner à alléguer que l'exécution de 
son obligation. aurait été ren- 
due plus difficile, plus dange- 
reuse ou plus coûteuse (C. d’ap- 
pel, 2 circ., 29 juillet 1921), p. 
934. 


18. — Résiliation. Réquisilion du 


navire. — a) Dans le cas d’une 
charte-partie au voyage, lors- 
que, par suite d’un cas de for- 
ce majeure, l’armateur ne peut 
livrer à l’affréteur le navire qui 
a été désigné comme devant 
être l’objet de la charte-partie, 
il n’existe pour l'armateur au- 
cuneïobligation de fournir, et, 
pour l’affréteur, aucune obliga- 
tion d'accepter un autre navire 
que celui désigné. 

b) La réquisition forcée, par 
le Gouvernement britannique, 
d’un navire qui devait être li- 
vré par ses propriétaires à un 
affréteur, alors qu’il était à pré- 
sumer que la réquisition dure- 
rait.pluslongtemps quelevoyage 
pour lequel le navire avait été 
affrété, est une cause de rési- 
liation de la charte-partie sans 
que le propriétaire du navire 
soit tenu ‘de livrer à l’affréteur 
un navire différent (Cour su- 
prême, 6 juin 1921), p. 183. 


ITALIE. — 19. — 4 ffrètement-loca- 


tion. Clause d'irresponsabilité. 
— Est valable la clause par 
laquelle celui qui affrète une 
embarcation dépourvue de tout 
personnel déclare exonérer Île 
propriétaire de celle-ci de tou- 
tes causes de dommages (Trib. 
Venise, 17 juillet 1920), p. 195. 


1156 


AFFRÉTEMENT. — ARMATEUR 


00 gomme 


20. — Conclusion par le consigna- 
taire du navire. — Si la loi ne 
règle pas expressément la situa- 
tion juridique du consignataire 
du navire, la coutume commer- 
ciale a déterminé ses caractè- 
res : représentant de l’armateur 
hors du port d’armément, il est 
chargé de tout ce qui concerne 
la gestion commerciale du na- 
vire dans le port où il réside ? 
en conséquence, il peut conclure 
les affrètements (Cass. Turin, 
21 février 1920), p. 948. 


21. — Nullité. Innavigabilité abso- 
lue. — Le contrat d’affrètement 
manque d'objet quand il est dé- 
montré que le navire était dès 
le début en état absolu d'inna- 
vigabilité (sol. impl. (Trib. Ve- 
nise, 47 juillet 1920), p. 195. 


Agences. — Voir : Armateur, 
no 40: — Assurances mariti- 
mes, n° 4. 


Agents du service général. — 
Voir : Gens de mer, nes 2, 3. 


Agrès et apparaux. — Voir : 
Armement (objets d’). 


Algérie. — Voir suprà, Table 
des documents, p. 1116. 


Ancre. — Dommages à des ouvra- 
ges sous-marins, voir : Port, n° 4. 


Animaux. — Expression « mar- 
chandises », inapplication (Règles 
de la Haye, art. 1 c), voir : Règles 
de la Haye. 


Anvers. — Usages, voir : Slaries, 
n° 3. 


Apparaux. — Voir : Armement 
(objets d’). 


Appareils de sauvetage. — 
Voir : Sécurité de la navigation, 
nl. 


Appoutements.— Voir:Déchar- 
gement, n° 4. 


Arbitrage. 


FRANCE. — !. — Arrêté (Mar. 
march.) du 5 décembre 1921 : 
conflits du travail; procédure 


de conciliation et d’arbitrage, 
p. 1100. 


2. — (Clause compromissoire. Vali- 
dité. Conditions. — En l’état 
d’une charte-partie passée aux 
Etats-Unis entre étrangers,et sti- 
pulant que tout différend devra 
être soumis à l'arbitrage à New- 
York, les tribunaux français 
sont incompétents pour statuer 
sur la responsabilité des avaries 
subies en cours de route (Trib. 
com. Cette, 3 février 1921), p. 91. 


Armateur. 


Pour les clauses d'exonération de 
responsabilité, voir les renvois 
p.1151, ve Clauses d'exonération. 


DOCTRINE. — 1. — La Conférence 
d'Anvers du Comité maritime 
international (28-30 juillet 1921). 
$ II : La limitation de responsa- 
bilité des propriétaires de navi- 
res (Georges Ripert), p. 294. 

2, — Conférence de Ia Haye 
(29 août-3 septembre 1921), et 
Règles de la Haye 1921 défi- 
nissant les risques assumés par 
des transporteurs maritimes 
en vertu d’un connaissement, 
voir p. 1185, vo Règles de la 
Haye. 


FRANCE. — 3. — Choix de l'équi- 
page. — En l'état de la clause 
du connaissement exonérant 
l’armateur des fautes ou négli- 
gences quelconques du capitaine 
et des gens de l'équipage, et pré- 
voyant même expressément Îles 
vols à bord ou à terre, cet arma- 
teur n’a-pas à répondre des man- 
quants résultant de soustrac- 
tions commises sur quai d'em- 
barquement ou en cours de 
route. Sa responsabilité ne sau- 
rait être retenue qu’au cas de 
dol ou de faute lourde de sa 
part, et l’on ne saurait consi- 
dérer comme une telle faute le 
choix défectueux de l'équipage. 
dont le vol serait la consé- 
quence (G.: Aix, 25 mai 1921), 
p. 372. 


. — Contrebande à bord. Respon- 
sabilité civile. — L'armateur est 
civilement responsable des con- 
damnations pécuniaires pronon- 
cées contre des marins du bord 


PS 





ARMATEUR 1137 





en raison d'actes de contreban- 
de commis par eux dans les 
fonctions auxquelles ils étaient 
employés, la loi du 10 avril 4906 
ne contenant aucune dérogation 
aux principes de la responsabi- 
lite civile (Cass. crim., 3 avril 
1920), p. 20. 


— Incendie. Responsabilité civile 
du capitaine propriétaire.— Lors- 
que des fûts de pétrole et d’es- 
sence, chargés à bord d’un voi- 
lier à moteur, ont péri dans un 
incendie, le capitaine proprié- 
taire du navire doit être déclaré 
responsable de la perte, s’il 
est établi que le sinistre est dû 
au fait du matelot de garde, qui 
avait enflammé une allumette 
dans le poste d'équipage. 

L'acquittement de ce matelot 
parletribunal correctionnel, qui 
l’a déclaré non passible de l’ap- 
plication de l’article 458 du 
Code pénal, ne met pas obsta- 
cle à ceque le jugecivil retienne 
la responsabilité du proprié- 
taire du navire (GC. Poitiers, 
3 novembre 1920), p. 244. 


— Responsabilité personnelle. 


Abordage. — Au cas d’abordage 
entre vapeur et voilier, l’arma- 
teur du voilier qui actionne l’ar- 
mateur du vapeur comme per- 
sonneéllement responsable ne 
peut invoquer à son encontre 
aucune présomption de faute. 
Cette action en responsabilité 
personnelle ne peut trouver de 
base que dans une contraven- 
tion aux lois ou règlements ou 
dans une faute de droit com- 
mun précise, certaine et taxati- 
vement déterminée (CG. Rouen, 
30 juin 1920), p #1. 

— Responsabilité personnelle. 


Abordage. Organisation du ser- 


vice à bord. — L'organisation 
du service à bord incombe per- 
sonnellement au capitaine, et 
lorsque le navire a passé les 
visites annuelles et de partance 
et qu'il était en règle tant au 
point de vue de la navigabilité 
qu’à celui de l'effectif et de la 
composition de l'équipage, la 
responsabilité personnelle de 
l’armateur ne saurait être enga: 
gée en cas d’abordage par le 


fait que l’homme de bossoir 
était occupé à vider les escar- 
billes. Peu importe que Ie con- 
seil ait été donné à cet arma- 
teur de modifier les installations 
mécaniques pour monter les es- 
carbilles, alors qu’elles n’en ont 
pas moins été reconnues régle- 
mentaires par l’inspecteur de la 
navigation (G. Rouen, 30 juin 
1920), p. 41. 

Obligations envers les équipages, 
voir: Gens de mer, n°% 5 à 7, 

teprésentation, voir : Consigna- 
taire du navire, n°s À à 3. 

Rôle de dépositaire, voir : Fins de 
non-recevoir, n° 2. 

Rôle de transilaire, voir : Fins de 
non-recevoir, n° 6. 


ANGLETERRE. — 8. — Bénéfice 
des opérations d'assistance. — 
Au cas où une charte-partie 
remet à l’affréteur la gestion 
nautique du navire {(demise of 
the ship), le droit à la rémuné- 
ration d'assistance ou de sau- 
vetage appartient à l’affréteur 
et non à l’armateur (Ch. des 
Lords, 4° juillet 1920), p. 876. 


BELGIQUE. — Aeprésentation en 
Justice, voir : Navigation inté- 
rieure, n° 2. 

Rôle de dépositaire, voir : Dépôt, 
HOME 


ETATS-UNIS. — 9. — Responsabi- 
lilés respectives de l’affréteur et 
de l'armateur. — Lorsqu'une 
charte-partie né transfère pas 
à l’affréteur la possession du na- 
vire (demise of the ship), l’ar- 
mateur est responsable de l’exé- 
cution des obligations résultant 
d’un connaissement souscrit 
par le capitaine, mais l’affré- 
teur est tenu, dans ce cas, de 
relever l’armateur de toutes les 
conséquences de cette responsa- 
bilité (Cour d'appel, 2e circ., 
29 juillet 1921}, p. 931. 


ITALIE. -- 10. -— Agences à l’étran- 
ger — La désignation au con- 
naissement des sièges d’une 
société italienne comme autant 
d'agences d’une société étrangè- 
re d'armement fournit la preuve 
que la dite société italienne a 
été investie par la société étran- 
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gère du pouvoir de la représen- 
ter en Italie (C. Gênes, 30 dé- 
cembre 1920), p. 965. 


11. — Signature des connaisse- 
ments — Le connaissement peut 
être régulièrement signé par 
l’armateur au lieu de l'être par 
le capitaine (G. Gênes, 30 dé- 
cembre 1920), p. 965. 


Représentation, voir suprà, n° 10, 
et vo Consignataire du navire, 
nos 8 à 10. 

Rôle de dépositaire, voir : 
n° 5. 


Dépôt, 


Armement (objets d'}. 


FRANCE. — 1. — Décret du 31 
août 1921, modifiant le décret 
du 21 septembre 1908, sur la 
sécurité de la navigation et l’hy- 
giène à bord, p. 222. 


Arrêt de prince. — /rresponsa- 
bilité, Règles de la Haye, art. 
IV,2 (g), voir: Règles de la 


Haye. 
Résiliation d'affrètement, voir : 
Affrètement, n° 18; — Charte- 


partie, n° 12. 
Arrimage. 


Responsabilité (Règles de la Haye, 
art. IIT, 2), voir : Règles de la 
Haye. 


FRANCE. — 1. — Navires élran- 
gers. — Le décret du 1: décem- 
bre 1893, relatif à l’arrimage, 
ne s'applique pas aux navires 
étrangers (CG. d’Aix, 20 décem- 
bre. 1920,, p: M7. 

Balles déliées, voir : Connaisse: 
ment, n° 18. 

Fautes d’arrimage, clauses d'exo- 


neération, voir : Connaissement, 
nos 20, 23. 

Preuve du chargement en cale, 
voir : Assurances maritimes, 
ni D: 

ANGLETERRE. — Ponlée, assu- 


rance spéciale, voir : Assurances 
maritimes, n° 29, 

Pontée, autorisation, voir : 
naissement, n° 31. 


Con- 


ETATS-UNIS. — fautes d'arrima- 
ge, clauses d'exonération, voir : 
Connaissement, n° 50. 





ITALIE. — Fautes d’arrimage, 
clauses d'exonération, voir 
Connaissement, n° 59. 


Arrimeur. — Afétestations, force 
probante, voir : Assurances ma- 
ritimes, n° 40. 

Voir aussi : Privilèges, n°5. 

Assistancé et sauvetage ma- 

ritimes. 


DOCTRINE. — 1.— La Conférence 
d'Anvers du Comité maritime 
international (28 30 juillet1921). 
— $ I: Les conventions sur l’a- 
bordage et l’assistance (Georges 
Ripert), p. 294. 


2. — Avant-projet de loi sur le 
sauvetage des épaves mariti- 
mes, p. 204. 

S'auvetage ou tentative de sauveta- 
ge (Règles de la Haye, art. IV, 
2 (l) et 3), voir : Règles de la 
Have. 


FRANCE.- — 3. — Décret'du' 18 
août 1921 (Traité de Trianon, 
art. 217, et Déclaration), p. 218. 

4. — Décret du 31 aoùt 1991 : 
matériel et mesures de sauveta- 
ge, p. 222. 


ANGLETERRE. — 5. — Abordage 
d'une épave sauvetée. Droit des 
sauveteurs contre l’abordeur. — 
Lorsque des sauveteurs'sonten 
possession d’une épave, afin de 
tâcher d’en opérer le sauvetage, 
et que cette épave vient à cou- 
ler par suite d’abordage,ils ont 
une action directe pour obtenir 
de l'abordeur le rembourse- 
ment du bénéfice qu'ils espé- 
raient retirer du contrat de 
sauvetage et que l’abordage 
leur a fait perdre :Haute-Cour 
de Justice, 4 novembre 1921), 


pPuS0t 
6. — Action enrémunéralion. À ffré- 
teur el armateur. — Au cas où 


une charte-partie remet à l’affré- 
teur la gestion nautique du na: 
vire (demise of the ship}, le 
droit à la rémunération d’assis- 
tance ou de sauvetage appar- 
tient à l’affréteur et non à l’ar-. 
mateur (Ch. des Lords, 4° juil- 
Jet 1920), p. 876. 


1. — Action en rémunération. 
Amirauté. — Si, aux termes de 
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la section 557, n° 4, du Mer. 
chant Shipping Act de 1894, un 
navire du Gouvernement bri- 
tannique ne peut réclamer le 
paiement d’une rémunération 
de sauvetage ou d’assistance, 
il en est autrement, aux termes 
de la section 4 du Merchant 
Shipping Act de 1916, dans le 
cas où ce navire était spéciale- 
ment armé en vue des opéra- 
tions de sauvetage. Dans ce cas, 
il doit avoir les mêmes droits 

, que s’il appartenait à un parti- 
culier (Ch. des Lords, 1er juil- 
let 1920), p. 876. 


Association de droit interna- 
tional (/nternational law Asso- 
cialion]. — Conférence de la 
Haye, 14921, voir : Règles de la 
Haye. 


Association française du droit 
maritime. — 1. — Avant-pro- 
jet de loi sur le sauvetage des 
épaves maritimes, p. 204. 

2. — Avant-projet de loi sur la 
nationalité des navires, p. 208. 


Navire pétrolier, 
49 

Nullité, 9,27, 34. 

Périls de la mer, 
42, 

Perte sans nouvel- 
les, 12, 13. 

Police, 4, 5,:25, 38, 
39, 40. 

Police flottante,119, 

Pontée, 10, 29. 

Preuve, 5, 8, 10, 
12413498 88190: 

Prime, 6, 9, 15. 

Prise, 23. 

Recours contre les 
tiers, 36, 37, 43. 

Réquisition, 24. 





Réticence, 26, 27, 
34. 

Risques de guerre, 
UN VAS CAMEET 
1011121, 293%24 
30, 45, 46. 

Risques terrestres, 
47. 

Subrogation, 43. 

Temps et lieu des 
risques, 25, 31, 

7 


AT. 
Voilier, 12, 13; 
Usages, 29, 40. : 
Voyage, 25, 31, 47. 
— interrompu, 24, 
44. 


Assurances maritimes. 


Abordage, 1, 11, 
30, 43. 

Acte de commerce, 
15; 16. 

Agents d’assuran- 
cer 

Appel en garantie, 
18 


Arrête d'assurance, 


4, 5. 

Assurance à temps, 
41. 

Assurance d'Etat, 


3 11010721. 
Assurancepour 
compte, 6, 7, 32, 
SE 
Baraterie, 22, 44 
Change, 14. 
Clause attributive 
de juridiction, 18. 
Clauses addition- 
nelles, 25, 39 
Compensation, 37. 
Compétence, 15 à 
1S;E21% 
Conflit de lois, 19, 
48 


Courtier, 4 
Déchéance, 19, 36, 


Déclarationsde 
l’assuré.. 5, 8, 9, 
26727) 205041 


Délaissement, 24. 

Déroutement, 44, 
47. 

Echouement, 46. 

Etat, 3, 16, 17 21. 

Etranger, 19, 48. 

Fausse déclaration, 


Faute de: lassuré, 
DIE 

Fins de non-rece- 
VO OMS 0 MST 

Formation du con- 
trat, 4. 

Guerre, 2 — V. 
aussi : Risques 
de guerre. 

Incendie, 45, 47 

Indemnité, 7, 14, 
20732, 38087. 

Intérêt de l'assuré. 
32 09: 

Interprétation du 
contrat,.:99, 0.88, 
39, 40 

Manquant, 10, 19, 
32, 36. 


Marchandises in- 
flammables, 26, 
45. 


Navigabilité, 41. 
Navire en bois à 
moteur, 26. 


DOCTRINE. — 1. — L'assurance 
contre les risques de guerre et 
la navigation sans feux ou en 
convoi pendant la guerre 1914- 
1918 (E. Audouin), pp. 1 et 239. 


FRANCE. — 2. — Décret du 18 
août 1921 (Traité de Trianon, 
part. X, sect. V\(renvoi), p. 218, 


3. — Arrêté (Mar. march.) du 30 
novembre 14921, transferant les 
attributions relatives aux opé- 
rations de la commission de la 
marine marchande pour l’assu- 
rance des risques maritimes 
de guerre, p. 678. 


4. — Formalion du contrat. Arrété 
d'assurance. Courtiers, Respon- 
sabilité. — Le contrat d’assu- 
rance maritime est définitive- 
ment conclu dès que les agents 
des assureurs ont accepté l’or- 
dre d'assurance du courtier, en 
signant l’arrêté d’assurance, 
alors même que la police n’a 
pas élé dressée et que l'arrêté 
ne porte pas la désignation des 
Compagnies d'assurances. 

Il n’y a pas lieu, par consé- 
quent, au cas où ces Compa- 
gnies se refusent à signer la 
police et à remplir leurs obli- 
gations, de retenir la responsa- 
bilité des intermédiaires qui 
s'étaient chargés de faire couvrir 
l'assurance (C. Bordeaux, 2 mai 
1924); p-479, 


5. — Conditions du contrat. Preu- 
ve. Police et actes antérieurs. — 
Le contrat d'assurance mariti- 
me est monumenté par la police 
et c’est au texte de cette police 
qu’il faut se référer pour savoir 
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quelles sont les déclarations qui 
ont dùü être faites par l’assuré. 

Une fois la police signée, on 
ne saurait faire état, pour déter- 
miner les obligations contrac- 
tées, de l’ordre d’assurance au- 
quel la police est venue se 
substituer (C. Bordeaux, 6 juin 
1921), p. 792. 


— Assurance par commission- 
naire. Débileur de la prime. — 
Le souscripteur d’une police 
d'assurance maritime qui a agi 
comme commissionnaire est 
personnellement obligé au paie- 
ment de la prime, alors même 
que l’assureur aurait eu con- 
naissance des commettants (C. 
Paris, 27 juillet 1920), p. 36. 


— Assurance pour compte. In- 
demnite. Action. — L'assurance 
maritime conclue par un com- 
missionnaire « pour compte 
de qui il appartiendra » crée 
un lien de droit entre l’assu- 
reuthetle PARTIES de la 
chose assurée, et celui-ci, bien 
que ne figurant pas au rs 
est fondé à agir contre l’assu- 
reur en paiement de l’indemnité 
(Trib. com. Seine, 4 décembre 


1920), p. 60. 
— Fausse déclaration. Fardeau 
de la preuve. — La preuve de 


la fausse déclaration incombe 
à l'assureur et l’article 44 de la 
police française sur facultés de 

1888 n'a pas pour effet de dé- 
placer le fardeau de la preuve 
(C. Bordeaux, juin. 1921), p. 
792. 

—- Fausse déclaration, Nulli- 
té. Renoncialion tacite. — La 
nullité de l’article 348 du Code 
de commerce peut être couverte 
par l’encaissement volontaire de 
la prime par l'assureur après 
connaissance de la cause de 
nullité (sol. impl.)(C. Bordeaux, 
6 juin 1921), p. 792. 


10. — Chargement en cale. Preuve. 


— En l’état d’une police d’assu- 
rance couvrant des marchan- 
dises embarquées « sous le 
pont », l’assuré n’est recevable 
dans son action en indemnité 
que s’il fait la preuve que sa 
marchandise a été transportée 
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dans les cales. Cette preuve ne 
résulte pas de la seule attesta- 
tion de l’arrimeur au port de 
départ, le capitaine, que le con- 
naissement autorisait à charger 
en pontée, ayant pu faire sortir 
la marchandise des cales en 
cours de route, et les emballa- 
ges des quantités manquantes 
n'ayant d’ailleurs pas été retrou- 
vés (Trib. com. Seine, 21 octo- 
bre 1920), p: 57. 


11. — Risques de querre. Naviga- 


lion en convoi feux éteints. — Un 
abordage qui a été causé par les 
conditions, exceptionnelles de 
navigation imposées en raison 
des hostilités doit être attribué 
à un risque de guerre. 

Spécialement, lorsqu'un navi- 
re naviguant en*convoi tous 
feux éteintsestentré en collision 
avec un autre navire également 
sans feux, les avaries qu'il a 
subies dans l’abordage doivent 
être mises à la charge de l’as- 
sureur qui a couvert les risques 
de guerre, s'il est constant que 
les navires se sont inopinément 
présentés l’un à l’autre dans 
des conditions rendant le choc 
inévitable et si aucune faute 
n’est établie à l'encontre des 
capitaines (C. Paris, 19 janvier 
1921} ep#3% 


2, — Risques de guerre. Preuve. 
— Lorsqu'un navire à voiles 
neutre, se rendant pendant la 
guerre des Antilles en France, 
a disparu dans cette traversée, 
sans qu'il soit justifié qu’il ait 
subi des tempêtes particulière- 
ment violentes ou qu'il n’ait pas 
été en état de naviguer, et que, 
sur la demande de renseigne- 
ments transmise par la Puis- 
sance dontil portait le pavillon, 
l’Amirauté allemande a indiqué 
que ce navire avait été torpillé 
à une date qu’elle précisait, il y 
a lieu de tenir cette indication 
pour exacte, à défaut de toute 
preuve contraire, et de mettre la 
perte à la charge de l’assureur 
dés risques de guerre (C. Paris, 
15 décembre 1920), p. 323. 
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3. — Risques de querre. Perte 
sans nouvelles. Présomptions. — 
La preuve directe d’un fait de 
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15. — Compélence. 
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guerre déterminé n’est pas né- 
cessaire pour que l'assureur 
qui a couvert les risques mari- 
times de guerre soit tenu à in- 
demnité. 

Spécialement, au cas de perte 

sans nouvelles d’un voilier, dis- 
paru sans laisser aucune trace 
dans une zone rendue dange- 
reuse entre toutes parles sous- 
marins ennemis, la perte doit 
être mise à la charge de l’assu- 
reur des risques de guerre, alors 
que le parfait état du navire, 
son mode de chargement et l’ab- 
sence de gros temps font écarter 
l'hypothèse d’un accident de 
mer (CG. Paris, 15 décembre 1920), 
p. 328. 
. — Indemnité. Cours du change. 
— Lorsque la somme assurée 
est stipulée en francs et que les 
frais dont l’assuré demande à 
être indemnisé ont été réglés 
par lui en monnaie étrangère, 
le cours du change applicable 
pour le calcul de l'indemnité 
est celui du jour où l'assuré a 
fait ses débours, et non le cours 
du jour où l'indemnité lui est 
payée (Trib. com. Seine, 4 dé- 
cembre 1920), p. 60. 


Non-commer- 
çant. — L'action en paiement 
d'une prime d’assurance mari- 
time sur corps d’un navire de 
commerce est de la compétence 
du Tribunal de commerce, 
même si le souscripteur de la 
police n’est pas commerçant (C. 
Paris, 27 juillet 1920), p. 46. 


16. — Compétence. Assurance d'E- 


lat. — Les accords passés entre 
les assurés et l’Etat par l'inter- 
médiaire de la Commission exé- 
cutive des assurances contre les 
risques maritimes de guerre 
‘u’ont pas le caractère adminis- 
tratif, et la juridiction adminis- 
trative ne peut pas connaître 
des contestations relatives à ces 
contrats (Cons. d'Etat, 23 decem- 
bre 1921), p. 760. 


17. — Compétence. Assurance dE- 


lat. — L'obligation d’assurance 
contre les risques maritimes de 
guerre im posée par la loi du 19 
avril 1917 n’a pas porté atteinte 
à la compétence des tribunaux 


49. — Fins de non-recevoir. 
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de droitcommun pour connaître 
des litiges relatifs aux conven- 
tions d'assurance passées entre 
l'Etat et les particuliers (GC. Pa- 
ris, 20 juillet 1921}, p. 768. 


18. — Compétence. Clause attribu- 


tive. Appel en garantie. — L’ar- 
ticle 21, 2e alinéa, de la Police 
française sur facultés de 1888, 
qui déclare que les assureurs 
ne peuvent être assignés que 
devant le Tribunal de commerce 
du lieu où a été souscrit le con- 
trat ou, au choix de l'assuré, 
si le contrat a été souscrit par 
un agent ou mandataire, devant 
le Tribunal de commerce du 
siège de la Compagnie ou du 
domicile de l'assureur, peut être 
invoqué par l’appelé en garantie 
pour décliner la compétence du 
Tribunal saisi de la demande 
principale (Trib. com Alger, 
8 juillet 1921), p. 861. 

Navire 
étranger. — Le fait que le trans- 
port a eu lieu sur navire étran- 
ger n'autorise pas le destina- 
taire français de marchandises 
débarquées dans un port de 
France à prétendre que la fin 
de non-recevoir de l’article 435 
du Code de commerce est inap- 
plicable à son action en paie- 
ment de manquant, introduite 
contre l’armateur étranger de- 
vant un tribunal français. 

A plus forte raison, ladite fin 
de non-recevoir est également 
applicable à l’action dirigée con- 
tre les assureurs en vertu d'une 
police flottante faite en France 
et couvrant des expéditions par 
navires de toute nationalité 
(Trib. com. Marseille, 29 décem- 
bre 1920), p. 93. 


20. — Procédure. Moyen nouveau. 


Désintéressement de l'assuré. — 
Est mélangé de faitet de droitet 
ne peut être invôqué pour la pre- 
mière fois devant la Cour de cas- 
sation le motif d’irrecevabilité 
tiré de ce que le destinataire, 
ayant été désintéressé par l’as- 
sureur, aurait perdu tout inté- 
rêt à l’action et toute qualité 
pour agir (Cass. req., 15 novem- 
bre 1920), p. 25. 


— Procédure. Sursis. Avis de 


ALLEMAGNE. — 22. 
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la Commission administrative. — 
Le fait que la Commission de la 
Marine marchande contre les 
risques de guerre, simple organe 
consultatif de l'Etat assureur, a 
formulé un avis sur la ques- 
tion en litigeentre l'Etat et l’as- 
suré ne nécessite aucun renvoi 
préjudiciel de l’affaire devant la 
juridiction administrative (C. 
Paris, 20 juillet 1921), p. 768 


Clause 
d’exonérationdes faits de l'assuré. 
— La clause par laquelle l’assu- 
reursurcorps s’exonère des dom- 
mages causés par le fait ou la 
négligence de l’assuré ne peutpas 
être étendue à la faute de l’équi- 
page (Trib. d'Empire, 20 avril 
1921), p. 109. 

23. — Risques dequerre. Assurance 
sur facultés. Capture du navire. 
— La capture d'un navire com- 
prend la prise de la cargaison 
ennemiese trouvant à bord (Trib. 
d'Empire, 5 janvier 1921), p. 864. 


24. — Risques de querre. Assurance 
sur facultés. Réquisilion du na- 
vire. — En l'état d’une police 
d'assurance sur facultés stipu- 
lant que « l’assureur répond des 
«risques de confiscation, prises, 
«dommages, destruction, pillage 
«par puissance belligérante et 
«vaisseaux de guerre aussi 
« longtemps que la marchandise 
« est à bord », ne donne pas ou- 
verture à délaissement le fait 
que le navire transportéur, de 
nationalité allemande, a été ré- 
quisitionné pour les besoins mi- 
litaires du Gouvernement ita- 
lien et la cargaison mise à terre 
et laissée à la disposition de ses 
propriétaires sous certaines con- 
ditions (Trib. d'Empire, 24 no- 
vembre 1920), p. 409. 


ANGLETERRE. — 25. — Clauses 
manuscrites et clauses imprimées. 
Voyage. — Lorsque, sur l’impri- 
mé d’une police qui s'applique 
normalement à une assurance 
sur corps et sur facultés, des 
mentions manuscrites ont eu 
pour objet de limiter l’assurance 
au navire seulement, il est per- 
mis de rechercher dans le con- 
texte imprimé, qui n’a pas été 


26. — 


rayé, les indications nécessaires 
pour déterminer quelles sont 
la nature et les caractéristiques 
du voyage assuré(Ch. des Lords, 
30 janvier 1920), p. 423. 

Réticence. Assurance sur 
corps. Nature de la cargaison. — 
La question de savoir si l’assuré 
doit fournir à l’assureur tel ou 
tel renseignement au moment de 
la conclusion du contrat d’as- 
surance est une question de fait 
et d'espèce. En pratique, on ad- 
met généralement que, dans l’as- 
surance sur corps, l'assureur 
renonce implicitement à obtenir 
des renseignements précis sur 
tous les éléments de Ja cargai- 
son. Le fait que l’assuré a in- 
formé l’assureur que le navire 
est uu navire en bois muni de 
moteurs auxiliaires est une in- 
dication qui suffit à attirer l’at- 
tention d’un assureur vigilant. 
Il en résulte que le fait que le 
propriétaire d’un tel navire sa- 
vait, au moment du contrat d’as- 
surance, qu'il aurait à transpor- 
ter un chargement a’essence 
n'empêche pas que l’assureur 
doive être considéré comme 
ayant renoncé implicitement à 
obtenir un renseignement à ce 
sujet (C. d'appel, 20 décembre 
1920 %p54129: | 


27. — Réticence. Fait présumé con- 


nu par l'assuré. — Lorsque l'as- 
suré ne déclare pas à l’assureur 
un fait essentiel relatif à l’assu- 
rance, il y a réticence, alors 
même que l’assuré ignorait ce 
fait, pourvu qu'il ait dû ou qu’il 
puisse être présumé avoir dû le 
connaître (CG. d'appel, 29 juillet 
4920), p: 125. 


28. — Assurance à lous risques. 


Preuve. — Dans une assurance 
à tous risques, l’assuré n’a pas 
à faire la preuve de la nature 
exacte de la cause de l’avarie 
(Ch. des Lords, 18 avril 1921), 
p. 118. 


29. — Pontée. Usages. — L'art. 17 


des règles d'interprétation de 
Pannexe n°1 du Marine Insuran- 
ce Act de 1906 prévoit qu’en l’ab- 
sence de tout usage contraire, 
les marchandises chargées sur 
le pont et les animaux vivants 
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doivent être assurés expressé- 
ment et ne sont pas compris 
dans la dénomination générale 
de marchandises. Mais l’usage 
auquelilest fait allusion dans ce 
texte est l’usage commercial el 
non la pratique des assurances. 
Il en résulte que, l’usage du 
commerce des laines étant de 
charger les laines sur le pont, 
les assureurs sont responsables 
alors même qu'ils ignoraient cet 
usage et bien que les marchan- 
dises ne leur aient pas été indi- 
quées comme devant être char- 
gées sur le pont (Ch. des Lords, 
18 avril 1921), p. 118. 


30. — Risques de guerre. Navi. 
gation sans feux. — Au cas où 
deux navires se sont abordés 
alors qu’ils naviguaient tous 
feux éteints et qu’il est reconnu 
que l’un au moins de ces na- 
vires était engagé dans une 
opération d’un caractère mili- 
taire, l’abordage doit être con- 
sidéré comme un risque de 
guerre et non comme un risque 
ordinaire de la navigation (Hau- 
te Cour dé justice, 11 et 30 no- 
vembre 1921), p. 894. 

4.1— Voyage. Port final. :-- 
Lorsqu'une police d’assurance 
sur corps couvre les risques du 
navire Jusqu'à son arrivée au 
port final du voyage, on doit 
entendre par port final le port 
où le navire a fini de déchar- 
ger sa cargaison (Ch. des Lords, 
30 janvier 1920), p. 423. 


BELGIQUE. — 32. — Assurance 
pour compte. Action en pate. 
ment de l’indemnité. — Le por- 


teur d’une police d’assurance 
souscrite pour compte de qui 
il peut appartenir est recevable 
à agir contre l’assureur, bien 
qu'il ait revendu la marchan- 
dise assuréé, s’il était respon- 
sable des manquants éventuels 
sur cette marchandise et avait 
ainsi intérêt à sa conservation 
(Sent arbitrale,22 janvier 1921), 
p. 158. 

33. — Assurance pour comple. 
Action en paiement de l’indemni- 


té. — Sous l'empire d’une police 


conclue aux conditions de la 
police d'Anvers pour compte 


37. 





. de qui il peut appartenir, Île 


porteur de la police est rece- 
vable à agir s’il établit ou bien 
qu'il est le véritable intéressé, 
ou bien qu'il agit pour compte 
de celui-ci. 

La maxime « nul ne plaide 
par procureur » n’est consacrée 
par aucun texte de loi. Elle n’in- 
téresse l’ordre public qu'en 
tant qu’elle défend à un plai- 
deur de se faire le maître d’un 
procès où il n’a pas d'intérêt 
réel et de masquer sous son 
nom une personnalité dont la 
capacité juridique échapperait 
à tout contrôle (Sent. arbitrale, 
23 décembre 1921), p. 449. 


34. — Rélicence. Caractères. — L’as- 


suré ne commet une réticence 
que s’il cache à l’assureur une 
circonstance dont celui-ci n’a- 
vait pas connaissance (Sentence 
arbitrale, 5 décembre 1921), 
p. 454. 


35. — Preuve du chargé. Connais- 


sement avec réserves. —L'assuré 
peut faire la preuve du char- 
gé par toutes voies de droit et 
notamment au moyen du con- 
naissement. Mais un connaisse- 
ment avec réserves quant au 
poids et à la quantité ne cons- 
titue à cet égard qu'un élément 
de preuve incomplet (Sent. 
arbitrale, 22 janvier 1921), p. 
158. 


36. — Recours contre le trans- 


porteur. Obligations de l'assuré. 
— Le fait par l’assuré de n’avoir 
pas protesté du chef de man- 
quant contre le transporteur 
n’entraîne pas déchéance de son 
droit à lindemnité. Et la res- 
ponsabilité de cet assuré n’est 
pas engagée envers les assu- 
reurs s’il n’est pas établi qu'il 
ait commis une fante domma- 
geable en ne protestant pas, 
étant donné qu'il s'agissait d’un 
manquant à l’intérieur des 
colis et que les clauses du con- 
naissement rendaient tout re- 
cours très problématique (Sent. 
arbitrale, 22 janvier 1921), p.158. 


— Recours contre les tiers. 
Obligations de l'assuré. Sanc- 
lion. — a) L’assuré n’a pas 
l'obligation d’intenter en son 
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nom et pour compte des assu- 
reurs les recours qui peuvent 
être dirigés contre les tiers 
responsables. Sa seule obliga- 
tion est de prendre ou de met- 
tre l’assureur à même de pren- 
dre les mesures qui doivent 
être prises d'urgence pour per- 
mettre ultérieurement aux as- 
sureurs d'exercer le recours. 

b) La sanction légale de li- 
nexecution de cetle obligation 
consiste uniquement dans le 
paiement de dommages-intérêts. 

Ces dommages-intérêts peu- 
ventêtreéquivalentsau montant 
de l’indemnité d'assurance et se 
compenser avec elle, si la né- 
gligence de l’assuré a eu pour 
effet de priver l’assureur d’un 
recours efficace (Sentences ar- 
bitrales, 5 décembre 1921, 6 et 
16 janvier 1922), p. 454. 


ETATS-UNIS. — 38. — /nterpré- 
lation du contrat. — Une police 
d'assurance doit être interpré- 
tée contre l’assureur (C. d'appel, 
9e circ., 6 mai 1921), p. 467. 


39. — Interprétation du contrat. 
Impriméetclauses additionnelles. 
— a) Les diverses clauses d’une 
police d'assurance doivent être 
interprétées de façon à les faire 
accorder les unes avec les au- 
tres. 

b) Les clauses additionnelles 
d’une police l’emportent sur les 
clauses imprimées lorsque deux 
de ces clauses sontcontradictoi- 
res. 

c) Lorsque la police indique 
que certaines clauses de l'im- 
primé doivent être considérées 
comme nulles, les autres clauses 
de l’imprimén’en sont pas moins 
valables dans la mesure où elles 
ne contredisent pas les clauses 
additionnelles. 

d) Lorsque les clauses addi- 
tionnelles d’une police modifient 
l'étendue de certains des risques 
couverts par l’imprimé, ces clau- 
ses n’ont pas pour objet d’an- 
nuler l'assurance des autres 
risques couverts par l'imprimé 
(G. d'appel, 9e circ., 6 mai 1921), 


p. 467. 
0. — Conditions du contrat. Usa- 
ges contraires. — Lorsque les 
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termes d’une police d'assurance 
sont clairs et précis, on ne 
peut invoquer contre eux des 
usages locaux ou une prétendue 
volonté des parties (CG. d'appel, 
9e circ., 6 mai 1921), p. 467. 


41. — Navigabilité. Police à temps. 


— En droit anglais, le bon état 
de navigabilité du navire n’est 
pas une condition de validité 
des polices à temps (C. d'appel, 
9e circ., 6 maï 1921), p. 467. 


42. — Péril de mer. Sens. — D’a- 


près la loi anglaise, l'expression 
de « péril de mer » n'implique 
pas que ces périls doivent avoir 
un caractère catastrophique 
(C. d’appel, 9° circ., 6 mai 4921), 
p. 467. 


43. — Subrogation aux droits de 


l'assuré. — a) Un assureur mari- 
time qui a payé la perte résul- 
tant d’un abordage entre Île 
navire assuré et un autre navire 
est subrogé aux droits de l’ar- 
mateur assuré contre l’autre 
navire en ce qui concerne ladite 
perte sans qu'il soit nécessaire 
qu’il intervienne un acte de 
subrogation. 

b) Mais l’assureur maritime 
n’estpas dans une situation plus 
favorable que son assuré et il 
ne peut recouvrer une perte 
contre des tiers dans le cas où 
son assuré n’aurait pas pu la 
recouvrer. 

Spécialement, la subrogation 
est inopérante en faveur de l’as- 
sureur maritime qui a payé une 
perte par suite d’abordage, si 
les deux navires qui se sont 
abordés appartenaient au même 
armateur (C. d'appel, 2 cire., 
19 mai 1921), p. 186. 


ITALIE. — 44. — Baralerie. — 


Il n’y a pas baraterie lorsque 
le capitaine débarque la mar- 
chandise dans un autre port 
que celui de destination si, en 
agissant ainsi, il a pour but, non 
pas de soustraire le chargement 
aux réceptionnaires et d’en tirer 
un profit illicite, mais de sau- 
vegarder les droits propres de 
l'armateur pour le paiement du 
fret (Trib. Milan, 26 février 
1920), p. 478. 


45. — Risques de querre. Navire 
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pétrolier torpillé. Incendie ulté- 
rieur. — Pour décider s’il y a 
risque de guerre ou risque de 
mer ordinaire, la règle à suivre 
est de rechercher quel est l’ac- 
cident qui a été la cause‘ pré- 
dominante du sinistre et qui l’a 
rendu pour ainsi dire inévita- 
ble. 

Spécialement, lorsqu’un navi- 
re pétrolier a été frappé par 
une torpille ou a heurté une 
mine, et qu'il en est résulté un 
échappement de vapeurs inflam- 
mables et explosives, il y a lieu 
de mettre à la charge de l’as- 
sureur des risques de guerre 
l’incendie survenu même plu- 
sieurs heures après (Sent. arbi- 
trale, 29 mars 1919), p. 486. 

46. — Aisques de querre. Sous- 
marin en vue. Echouement. — 
L’échouement constitue un ris- 
que ordinaire compris dans l’é- 
numération de l’article 615 du 
Code de commerce. Toutefois, 
pour savoir s’il y a risque de 
guerre, il ne faut pas seulement 
considérer l'événement  lui- 
même, mais sa cause détermi- 
nante. Si cette dernière constitue 
un fait de guerre, l’échouement 
n'est plus le fait principal mais 
bien la conséquence du fait de 
guerre. 

Spécialement, lorsque le ca- 
pitaine du navire assuré, ayant 
aperçu un sous-marin inconnu, 
se jette à la côte pour échap- 
per à une attaque, la perte doit 
être mise à la charge de l’assu- 
reur des risques de guerre. Peu 
importe qu’en fait le sous-marin 
n’appartint pas aux flottes enne- 
mies, si le capitaine a pu rai- 
sonnablement croire lecontraire 
(Sent. arbitrale, 28 novembre 
1919), p. 491. 

47. — Voyage. Retour au port de 
charge. — Parmi les risques as- 
surés comprenant « tout acci- 
dent ou fortune de mer » et les 
« relâche et changement de 
route forcés » ne rentre pas 
l’incendie de la marchandise à 
terre après déchargement dans 
un port étranger non compris 
dans le voyage et non visé dans 
la police (en l’espèce, le port 
même d’où étaient parties les 
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marchandises}, quoique le dé- 
chargement ait été nécessité 
par une circonstance indépen- 
dante de la volonté de l’assuré 
(Trib. Milan, 26 février 1920), 
p. 478. 


48. — Conjlit de lois. — Un con- 
trat d'assurance contre les ris- 
ques de navigation stipulé en 
Italie entre Italiens doit être in- 
terprété suivant la loi italienne, 
même si la marchandise assu- 
rée a été chargée à l'étranger 
sur un navire battant pavillon 
étranger (Trib. Milan, 26 février 
1920), p. 478. 


Auray.— 1. — Décret du 11 juil- 
let 1921, modifiant les limites 
du quartier maritime, p. 211. 


2. — Décret du 31 décembre 1921, 
portant revision des tarifs de 
pilotage (renvoi), p. 1105. 


Avaries. — Avaries des marchan- 
dises, voir : Affrètement, n° 9; 
— Assurances, nos 28, 29, 37; 
— Connaissement,nos1,13,29,39, 
60 ; — Consignataire du navire, 
n°59, 411; — Fins de non-rece- 
voir, 4n04,.3,4:.6,M40 44%: 
Navigation intérieure, n° 2. 

Avaries du navire, voir : Aborda- 
ge; — Assurances, n° 46; — 
Avaries communes, n°1 ; — Na- 
vigabilité, nos 5, 6, 9. 


Avaries communes. 


FRANCE. — 1. — Relâche. Perte 
totale ultérieure. — Les frais 
faits pendant une relâche déci- 
dée pour le salut commun ne 
sauraient donner lieu à un rè- 
glement d’avaries communes 
lorsque, avant d’arriver à desti- 
nation, le navire etla cargaison 
ont été totalement perdus. 

Spécialement, les frais de 
douane et autres occasionnés 
par le déchargement, le maga- 
sinage et le rechargement de la 
cargaison doivent être considé- 
rés comme des avaries particu- 
lières à la charge de l’assureur 
sur corps, lorsque ces diverses 
opérations ont eu pour seul mo- 
tif de permettre la visite du na- 
vire et la réparation de ses ava- 
ries(Trib.com.Seine,4 décembre 
1920), p. 60. 
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ANGLETERRE. — 2. — Perte ulté- 
rieure du navire et de la cargai- 
son. — Lorsque leconnaissement 
prévoit que les avaries commu- 
nes seront . réglées conformé- 
ment aux règles d’York et d'An- 
vers, le propriétaire du navire 
ne peut pas imposer aux char- 
geurs l'admission de ses avaries 
frais en avaries communes lors- 
que le navire et la cargaison se 
sont perdus avant l’arrivée au 
port de destination (C. d’appel, 
15 juillet 1921), p. 429. 


Aveu. — Vote Affrètement, 
n° 41; — Vente de navire, n° 2. 

Avitaillement. — Voir : Provi- 
sions de bord. « 


B 


Baltimore. — Usages,chargement 
des charbons, voir : Charte-par- 
tie, no 12. 


Baraterie. 


Pour les clauses d'exonération de 
responsabilité des faules du ca- 
pitaine, voir la table sommaire 
infrà, p.1152, vo Connaissement. 


ITALIE. — 1. — Définition. Sens 
italien et sens anglais. — a)Tan- 
disque, d’après le droit anglais, 
la baraterie est déterminée par le 
dol du capitaine, dans la légis- 
lation italienne ily a baraterie, 
suivant la doctrine la plus ac- 
créditée, non seulement quand 
le capitaine s’approprie ou dé- 
robe le chargement mais aussi 
quand il commet des fautes 
légères déterminantes du sinis- 
tre. 

b) Il n’y a pas baraterie lors- 
que le capitaine débarque la 
marchandise dans un autre 
port que celui de destination 
si, en agissant ainsi, il a pour 
but, non pas de soustraire Île 
chargement aux réceptionnaires 
et d'en tirer un profit illicite, 
mais de sauvegarder les droits 
propres de l'armateur pour le 
paiement du fret (Trib. Milan, 
26 février 1920), p. 478. 


2. — Est nulle la clause par la- 
quelle l’armateur déclare ne pas 


répondre dela baraterie... (Cass. 
Turin, 28 mai 1920), p. 193. 


Barfleur. — 1. — Décret du 
10 décembre 1921, concernant la 
station de pilotage (renvoi), 
p. 1100. 

Affrèlement, 


Barque. — Voir: 


1419: 
Bateau d'intérieur. — Voir: 
Navigation intérieure. 


Bayonne. 


4. — Décret du 16 septembre 1921 : 
péages locaux (renvoi), p. 232. 


2. — Décret du 8 octobre 1921 : 
police de la pêche (renvoi), 
636. 


3. — Décret du 17 novembre 1921 : 
droit de remorquage (renvoi), 
p. 640. 


Belle-Ile-en-mer. 


157 =="Décret dau aparllet 2402, 
modifiant les limites du quar- 
tier maritime, p. 211. 


2. — Décret du 31 décembre 1921, 
portant revision des tarifs de 
pilotage (renvoi), p. 1105. 


Bétail. — Expression « marchan- 
dises », inapplication (Règles de 
la Haye, art. I, c), voir : Rè- 
gles de la Haye. 


Bois. — Preuve des quantités 
chargées (Règles de la Haye, art. 
III, 4), voir : Règles de la Haye. 


: Affrètement, n° 13: 
no 4. 


Voir aussi 
— Déchargement, 


Bon d’embarquement. — Voir; 
Affrètement, n° 11 b; — Reçu 
pour embarquement. 


Bordeaux. 


4. — Décret du 3 octobre 1921: 
péages locaux (renvoi), p. 635. 

2. — Décret du 26 janvier 1922, 
modifiant la circonscription et 
les limites de quartiers mariti- 
mes, p. 1107. 


Borne d’amarrage. — Rupture, 
voir : Abordage, n° 29. 


BOUGIE, — CAPITAINE 


Bougie. — 1. — Loi du 13 jan- 
vier 1922 : péages locaux (ren- 
voi), p. 1106. 


Bougies. — Chargement en pon- 
lée, absence d'avis, voir : Con- 
naissement, n° 31. 


Boulogne-sur-mer. 


1. — Arrêté (Com.) du 12 octobre 
1921 et décret du 31 octobre 
1921 : péages locaux (renvoi), 
pp. 636 et 658. 

2, — Décret du 10 décembre 1920, 
concernant la station de pilota- 
ge (renvoi), p. 1100. 

Breakdown ciause. — Voir 

Affrètement, n° 46. 


Brest. 


1. — Décrets des 10 septembre et 
29 octobre 1921 : péages locaux 
(renvoi), pp. 230 et 638. 

2. — Décret du 26 janvier 1921, 
modifiant la circonscription et 
les limites de quartiers mariti- 
mes, p. 1107. 


Brevets et diplômes de la mari- 
ne marchande.— Voir, suprà, 
Table des documents, p. 1116. 


Bris. — Voir : Conuaissement, 
n° 43. 

Bureaux de placement.— Voir: 
Placement maritime. 


C 


Câbles sous-marins. — Traité 
de Trianon, art. 217 (renvoi), 
p. 218. 


Caen. — 1. — Décret du 16 sep- 
tembre 1921 péages locaux 
(renvoi),.p.. 232. 


Caisse des Invalides. — Voir, 
suprä, Table des Documents, 
pe: 147: 


Caisse ds Prévoyance.— Voir: 


Gens de mer, n°5 4, 5. 


Calais. 


1. — Décret du 16 septembre 1921 : 
péages locaux (renvoi), p. 232. 


LéoPozo Dor. — 1922 (1° Sem.). 
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2. — Décret du 10 décembre 1921, 
concernant la station dé pilo- 
tage (renvoi}, p. 1100. 


Camaret. 

1: — Décret du 26 janvier 1922, 
modifiant la circonscription et 
les limites de quartiers mariti- 
UT AG CAS REUTÉ 


Camionnage. — Frais, voir 
Connaissement, n° 8. 
Canal de Panama. — Obstruc- 


lion, voir : Charte-partie, n° 41, 
Canal de Suez. — Traité de Tria- 
non, art. 217 (renvoi), p. 218. 


Capitaine. 


Pour les clauses d'exonération de 
responsabilité, voir la table som- 
maire, infrä, p. 14152, vo Con- 
naissement. 

FRANCE. — 1. — Brevets et diplô- 
mes de la marine marchande, 
voir suprä, Table des Docu- 
ments, p. 1116. 

2, — Capilaine propriétaire. Res- 
ponsabilité. — Lorsque des fûts 
de pétrole et d'essence, chargés 
à bord d’un voilier à moteur, 
ont péri dans un incendie, le 
capitaine propriétaire du navire 
doit être déclaré responsable de 
la perte, s’il est établi que le 
sinistre est dû au fait du mate- 
lot de garde, qui avait enflammé 
une allumette dans le poste d’é- 
quipage. 

L’acquittement de ce matelot 
par le tribunal correctionnel, 
qui l’a déclaré non passible de 
l’application de l’article 458 du 
Code pénal, ne met pas obsta- 
cle à ce que le juge civil retienne 
la responsabilité du propriétaire 
du navire (GC. Poitiers, 3 novem- 
bre 1920), p. 344. 

3. — Détournement de marchan- 
dises. Compétence. — Le détour- 
nement frauduleux de marchan- 
dises commis à bord par le 
capitaine constitue un crime 
maritime, prévu à l’article 93 du 
décret du 24 mars 1852, et qui 
échappe à la compétence du tri- 
bunal correctionnel (Cass.crim., 
29 juillet 1920), p. 311. 
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4. — Organisation du service à 
bord. Responsabilité. — L'orga- 
nisation du service à bord 
incombe personnellement au 
capitaine, et lorsque le navire 
a passé les visites annuelles et 
de partance et qu'il était en 
règle tant au point de vue de la 
navigabilité qu’à celui de l’effec- 
tif et de la composition de l’é- 
quipage, la responsabilité per- 
sonnelle de l’armateur ne saurait 
être engagée en cas d’abordage 
par le fait que l’homme de bos- 
soir élait occupé à vider les 
estarbilles. Peu importe que le 
conseil ait été donné à cet arma- 
teur de modifierles installations 
mécaniques pour monter les 
escarbilles, alors qu’elles n’en 
ont pas moins été reconnues 
réglementaires par l'inspecteur 
de la navigation (CG. Rouen, 
30 juin*1920), p. 41. 


. — Surveillance à bord. — Pour 
rendre inopérante la clause du 
connaissement qui exonère le 
capitaine de toute responsa- 
bilité, il ne suffit pas au desti- 
nataire de prouver que le man- 
quant litigieux résulte d'un vol. 
Cette circonstance n’établit pas 
la faute personnelle lourde du 
capitaine, lequel ne peut, en 
fait, exercer sur tous les points 
qu'une surveillance incomplète 
(G. d'Aix, 25 imai 1921),:p. 372. 


ALLEMAGNE. — Direction du 
navire piloté et remorqué, voir : 
Abordage, n° 20. 


[214 


ANGLETERRE. — Direction du 
navire remorque, voir : Remor- 
quage, n° 4. 

Rôles combinés du pilote et du capi- 
laine, voir : Pilotage, n° 14 
à 16. 


ETATS UNIS. — Signature des con- 
naissements, responsabilités res- 
peclives de l'armateur et de 


l’affréteur, voir Affrètement 
n° 45. 
ITALIE. — Baraterie, définition, 


voir : Baraterie, n°1. 

Capture. — Prise maritime, voir : 
Affrèlement, n° 5; — Assuran- 
ces maritimes, n° 23. 


Cartes. — Voir : Documents nau- 
tiques. 


Cas fortuit. — Voir : Force ma- 
jeutre. 


Cassation. 


FRANCE. — 1. — Moyen nouveau. 
Désintéressement par l'assurance. 
— Est mélangé de fait et de 
droit et ne peut être invoqué 
pour la première fois devant la 
Cour de cassation le motif d’ir- 
recevabilité tiré de ce que le 
destinataire, ayant été désinté- 
ressé par l’assureur, aurait per- 
du tout intérêt à l’action et 
toute qualité pour agir (Cass. 
req., 15 novembre 1920), p. 25. 


2.— Moyen nouveau. Maxime « nul 
ne plaide par procureur ». — L'ex- 
ception tirée de la maxime « nul 
en France ne plaide par procu- 
reur » ne tient pas à l’ordre pu- 
blic et ne peut être invoquée 
pour la première fois devant la 
Cour de cassation (en l’espèce, 
par le chef du service du pilo- 
tage actionné comme représen- 
tant les pilotes) (Cass. civ., 9 fé- 
vrier 1921), p. 312; 


ITALIE. — 3. — Ouverture. — Le 
juge du fond qui décide que la 
clause « quantité inconnue » 
n’a pas lieu de s'appliquer à 
une marchandise répartie en co- 
lis dont le nombre peut être ai- 
sément vérifié par Île capitaine 
interprète souverainement la 
convention des parties (Cass. 
Turin, 8 novembre 1921), p. 958. 


Cautio judicatum solvi. 


FRANCE. — 1. — Shipping Board. 
Obligation. — La caution Judi- 
catum solvi peut être exigée du 
Shipping Board des Etats-Unis 
d'Amérique, demandeur en paie- 
mentdesurestaries, aucun traité 
entre la France et les Etats- 
Unis ne stipulant le contraire 
et le litige ayant d’ailleurs un 
caractère purement privé (Trib. 
com. Marseille, 11 janvier 1921), 
p#98: 


Certificat de visite. — Voir : 
Navigabilité, nos 3 à 7. 
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Cesser clause. — Voir Con- 


naissement, n° 61. 


Cette. — 1. — Arrêlé (Mar. 
march.) du 7 janvier 1922 : bu- 


reau paritaire de placement 
maritime, p. 1106. 
Change. — Voir : Abordage, 


n° 28: — Assurances maritimes, 
n° 14: — Fret, nos 4, 7, 8. 


Charbon. 


FRANCE. — 1. — Décret du 30 dé- 
cembre 1921, fixant la date à la- 
quelle cessent d’être en vigueur 
la loi du 142 avril 4916 et l’ar- 
ticle 4er de la loi du 10 février 
1918 concernant les combusti- 
bles, ainsi que l’abrogation du 
décret du 2 décembre 1919 rela- 
tif à leur répartition et à leur 
circulation, p. 1103. 


Voir aussi : Staries, n° 4. 


Chargement. — Voir : Arrima- 
ge; — Staries, n° 4; — Sure- 
staries, n° 2. | 

Preuve du chargement, voir : Con- 
naissement, nos 32, 33, 45, 49, 
63; — Règles de la Haye (art. 
HP'H et 7 

Responsabilité, voir : Règles de la 
Haye(art. TITI, 2). 

Risques avant chargement, voir : 
Règles de la Haye (art VI). 


Charte-partie. 


Acte de Dieu, 11. 
Arbitrage, 1. 
Arrêtde prince, 12. 
Breakdown clause, 5e 

8. Délais, 7, 14. 
Clause « alongside, | Etranger, 1. 

4. Gestion nautique, 
Clause « environ », 3: 

(e Grève, 12. 
Clauses  d’'excep- | Privilège, 13. 

tions, 2,6, 8 à 12. | Usages, 4, 5, 12. 
Clause de non-res- 

ponsabilité, 15. 


Voir aussi : 


Compétence, 1. 
Conflit de lois, 1. 
Déchargement, 4, 


Affrètement. 


FRANCE. — 1. — Clause compro- 
missoire. Validité. Conditions. — 
En l’état d’une charte-partie pas- 
sée aux Etats-Unis entre étran- 
gers, et stipulant que tout diffé- 
rend devra être soumis à 
l'arbitrage à New-York, les tri- 


bunaux français sont incompé- 
tents pour statuer sur la respon- 
sabilité des avaries subies en 
cours de route (Trib. com. Cette, 
3 février,1921), p.94. 


ALLEMAGNE. — 2. — Clause d’ex- 
ception des risques d'ordre politi- 
que. — Estjustifiée larésiliation 
par l’affréteur d’une charte-par- 
tie passée avant la guerre lors- 
que la cargaison était, tant par 
son objet (du salpêtre, en l’es- 
pèce) que par la qualité de cet 
affréteur,universellementconnu 
comme allemand, exposée au 
risque de capture par l'ennemi 
et que la charte-partie conte- 
nail la clause suivante : « à 
l'exception dans tous les cas des 
risques de complication ou d’em- 
pêchement d’origine politique » 
(Trib. rég. Hambourg, 9 novem- 
DreM920)p.,146! 


ANGLETERRE. — 3. — Demise 
of the ship. — Au cas où une 
charte-partie remet à l’affré- 


teur la gestion nautique du 
navire (demise of the ship}, le 
droit à la rémunération d’assis- 
tance ou de sauvetage appar- 
tient à l’affréteur et non à l’ar- 
mateur (Ch. des Lords, 4er juillet 
1920), p. 876. 


4. — Clause « alongside ». Bois. 
Usages du port. — Lorsque, 
d’une part, la charte-partie pré- 
voit que le chargement, délivré 
le long du navire, doit être 
enlevé aux frais et risques de 
l’affréteur et que, d’autre part, 
il résulte d’une coutume du port 

.de déchargement que la cargai- 
son est déchargée au moyen 
d’appontements suspendus lors- 
qu’il est impossible au navire 
d’aller à quai, les frais nécessi- 
tés par les appontements incom- 
bent à l’affréteur. 

En effet, le navire n’ayant pu 
arriver à quai, l'armateur n’était 
pas tenu de décharger les mar- 
chandises à quai mais simple- 
ment de les mettre à la dispo- 
sition de l’affréteur au bord de 
la lisse (Haute-Cour de Justice, 
17 mai 1920), p. 132. 


. — Clause de déchargement com- 
me d'usage. — Lorsque la char- 
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te-partie prévoit que la car- 
gaison devra être déchargée 
« comme d'usage » (as custo- 
mary) et que le temps de déchar- 
gement devra être compté à 
partir de la première haute mer 
qui suit l’arrivée du navire au 
lieu de déchargement, ou à pro- 
ximité de ce lieu, l’armateur ne 
peut réclamer de surestaries 
pour le temps pendant lequel le 
pavire a attendu une place pour 
pouvoir décharger, alors que 
l'affréteur a fait tout son possi- 
ble pour hâter le déchargement 
(Haute-Cour de Justice, 18 jan- 
vier 1921), p. 887. 


—  Restitulion du navire. — 
Lorsqu'une charte-partie dis- 
pense l’affréteur de l'obligation 
de restituer le navire au cas de 
perte de ce dernier, cette dis- 
pense ne s'étend pas au cas où 
la perte du navire est due à la 
faute des agents de l’affréteur. 

Dans ce cas, l’affréteur est 
responsable même si la perte 
n’est qu’une conséquence éloi- 
gnée de l'acte d’imprudence 
reproché à ses préposés (Cour 
d'appel, 15 juillet 1921), p. 432. 


BELGIQUE. — 7. — Clause « envi- 


ron telle date ». Retard. — La 
clause d’un contrat d’affrètement 
portant que le navire est attendu 
prêt à charger « environ pre- 
mière moitié de décembre » ne 
donne au fréteur qu'une marge 
de quatre jours après le 15 dé- 
cembre, et l’affréteur a droit à 
la résiliation si le navire ne 
peut être prêt à charger que le 
22 du même mois (Trib. com. 
Anvers, 22 août 1921), p. 155. 


ETATS-UNIS. — 8. — « Breakdown 


clause ». Suspension d’affrète- 
ment. — La clause d’une charte- 
partie prévoyant la suspension 
de l’affrètement au cas où le 
navire se trouverait dans l’im- 
possibilité d'effectuer son ser- 
vice (breakdown clause) auto- 
rise l’affréteur à invoquer la 
suspension de l’affrètement pén- 
dant la durée des réparations 
des avaries occasionnées par 
un abordage. Il en est ainsi 
alors même que, au moment 
de l’abordage et même après 


42: 


CHARTE-PARTIE 


oo à 


l'achèvement des réparations, 
le navire se trouvait au port en 
attendant son chargement, de 
sorte que l’abordage n'avait 
causé, en fait, aucun préjudice 
à l’affréteur (G: d'appel, 4 circ., 
3 mai 1921), p. 464. 


. — Clause d'exceptions. Récipro- 


cité. — La clause d’une charte- 
partie exceptant certains ris- 
ques déterminés peut être 
invoquée aussi bien par l’affré- 
teur que par l’armateur alors 
même qu'elle ne prévoit pas 
expressément que les risques 
en question sont mutuellement 
éxceptésu {Ci d'appel, M2#Scrrc., 
29 juillet 4921), p: 934. 


10. — Clause d’exreptions. Réci- 


procilé. — Les exceptions ou 
dérogations stipulées par la 
clause d'une charte-partie pro- 
fitent aussi bien à l’affréteur 
qu'à l’armateur alors même 
que cette clause ne prévoit pas 
expressément leur réciprocité 
(C. du distr. sud de New-York, 
16 juin 1921), p. 938. 


. — Clause d'exceptions. Acte de 
Dieu. — Un acte de Dieu sup- 
pose un fait dû à des forces de 
la nature indépendantes de l’ac- 
tivité humaine. Il en résulte 
que l’obstruction du canal de 
Panama par un glissement de 
la Culebra ne peut être consi- 
dérée comme un acte de Dieu 
(C. d’appel, 2e circ., 29 juillet 
1924) pr#0981: 
— Clause d’exceptions. Arrêt 
de gouvernement. — Lorsqu'une 
charte-partie prévoit l’arrêt de 
gouvernement ou de prince 
parmi les cas d'exception à 
l'exécution du contrat, il peut 
arriver que cette exception s'ap- 
plique non seulement au char- 
gement lui-même mais encore 
au transport de la cargaison du 
lieu d’'emmagasinement au port 
de chargement. Il en est ainsi, 
en particulier, dans le cas où, 
s'agissant d’une cargaison de 
RNCS les parties savaient 
que la coutume du port d'em- 
barquement consistait à rece- 
voir le charbon au fur et à 
mesure qu'il est apporté par 
wagons de la mine au lieu de 
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charger les stocks de charbon 
accumulés sur le quai. Dans 
ce cas, la réglementation par 
l’État de la circulation des wa- 
gons qui a empêché l’affréteur 
de charger dans les délais 
prévus par Ja charte-partie 
peut être considérée comme 
un arrêt de gouvernement (C. 
au district sud de New-York, 
16 juin 1921}, p. 938. 


15. — Clause. Privilège pour les 
sureslaries au port de charge. — 
Le réceptionnaire qui prend 
livraison de la cargaison est 
responsable du paiement des 
surestaries pour lesquelles la 
charte-partie accorde un privi- 
lège au navire. Dans ce cas, sa 
responsabilité s'étend aux sure- 
staries encourues au port de 
chargement (C. du district sud 
deNew-York,27juin1921), p.942. 


1k. — Restilution du navire. — 
L'affréteur qui prétend qu'il a 
été empêché de redélivrer le na- 
vire dans les délais prévus par 
la charte-partie doit faire la 
preuve directe de cette impossi- 
bilité et ne pas se borner à al- 
léguer que l'exécution de son 
obligation aurait étérendue plus 
difficile, plus dangereuse ou plus 
coûteuse (C. d’appel, 2° cire., 
29 juillet 1921), p. 931. 


ITALIE. — 15. — Clause de non- 
responsabilité du fréteur. — Est 
valable la clause par laquelle 
celui qui affrète une embarca- 
tion dépourvue de tout person- 
nel déclare exonérer le proprié- 
taire de celle-ci de toutes causes 
de dommages (Trib. Venise, 17 
juillet 1920), p. 195. 


Chemins de fer. — Voir:Staries, 
n° 4, 


Chenal. — Voir : Abordage, n° 24. 


Cherbourg. 


4. — Décret du 24 juillet 1921 : 
péages locaux (renvoi), p. 214. 

2. — Décret du 10 décembre 1921, 
concernantla station de pilotage 
(renvoi), p. 1100. 


Chômage. — Voir : Abordage, 


n0S 40,21 ; — Fret, nos 9, 11 ; — 
Conflits du travail. 


Chose jugée. — Voir : Abordage, 
n0S 12 à 14 ; — Armateur, n°05 ; 
— Pilotage, no 11. 


Classification des navires (So- 
ciétés de). — Voir : Navigabi- 
lité, nos 3, 5, 6. 


Clause attributive de juridic- 
tion. — Voir : Assurances ma- 
ritimes, n°018; —Connaissement, 
n° 6. 


Clausecompromissoire.—Voir: 
Charte-partie, n° 1. 


Clauses d'exonération et li- 
mitatives de responsabilité. 
— Voir : Affrètement, n°0 19; — 
Charte-partie (clauses d’excep- 
lions), noS 2, 6, 8 à 12; — Con- 
naissement, n°5 4, 2, 4, 41 à 26, 
282090130101 4040, 00814 
65; — Consignataire du navire, 
nos 4 à 6; — Dépôt, n° 2; — 
Remorquage, n° 4, 


Clauses imprimées et clauses 
manuscrites. — Voir : Assu- 
rances maritimes, n0s 25, 39. 


Colis postaux. — Voir : Services 
maritimes postaux. 


Collo. — 1. — Arrêté (Com.) du 
2 septembre 1921 : péages locaux 
(renvoi), p. 230. 


Colonies et Protectorats. — 
Voir, supràä, Table des Docu- 
ments, p. 1117. 

Char- 


Combustible. — Voir : 


bon. 


Comité de Droit Maritime 
(Maritime Law :Commitlee). — 
Conférence de la Haye,. 1921, 
voir : Règles de la Haye. 


Comité Maritime Internatio- 
nal. — DOCTRINE. — La Con- 
férence d'Anvers du Comité ma- 
ritime international (28-30 juil- 
let 1921) (Georges Ripert}, p. 
294. 


Commandement. — Ærevels et 
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diplômes de la marine mar- 
chande, voir suprä, Table des 
Documents, p. 1116. 

Direction du navire remorqué ou 
piloté, voir : Abordage, nos 20, 
23, 24, 25. 

Organisation du service à bord, 
voir : Capitaine, n° 4. 


Commissaire à bord. — Voir : 
Gens de mer, n° 3, 6. 


Commissions administratives 
(Conseils et). — Voir suprà, 
Table des Documents, p. 1117, 
vo Conseils et commissions. 

Voir aussi : Abordage, n°s 17, 
18 ; — Assurances maritimes, 
n°s 46,21 ; — Réquisitions, n° 2. 


Commissionnaire. — Assurance 
par commissionnaire, voir : Assu- 
rances maritimes, n° 6, 7. 

Commissionnaire expéditeur, voir : 
Connaissement, n° 37. 

Transilaire, voir : Connaissement, 
no 13; — Fins de non-recevoir, 
nos 6, 40. 


Compensation. — Voir : Assu- 
rances maritimes, n° 37 b. 


Compétence. — Voir: Abordage, 
nos 11, 22, 30 ; — Affrètement, 
n°2; — Arbitrage, n° À ; — As- 
surances maritimes, n°s 15 à 17, 
21; — Capitaine (vol), no 8; — 
Construction de navire, n° 1: 
— Gens de mer (accidents), n° 4; 
— Immunité de juridiction ; — 
Pilotage, nos 10 à 12 ; — Saisie 
(conservatoire de navire), n° 3. 

Clause attributive, voir : Assuran- 
ces maritimes, n° 48: — Con- 
naissement, n° 6. 


Comptage. — Voir : Connaisse- 
ment, n°5 62, 64 ; — Fins de non- 
recevoir, n° 9. 


Concessions.-— Voirsuprà, Table 
des Documents, p. 1121, vo Ports 
(décret du 23 septembre 1921), 
et p. 1124, v° Services maritimes 
postaux. 


Conférences. 


4, — La Conférence d'Anvers du 


Comité maritime international 


(28-30 juillet 1921) (Georges Ri- 
pert), p. 294. 


2. — Compte reudu critique de la 


Conférence de la Haye (Comité 
de droit maritime de l’Interna- 
tional Law Association, 30 août- 
3 septembre 1921) (Léopold Dor), 
p. 701. 

3. — Compte rendu sténographi- 
que de la Conférence de la 
Haye, pp. 502 et 976. 

Confiscation. — Conjiscation du 
navire, Voir Prohibition de 
sortie, n° 3. 


Conflits de lois. — Voir : Arbi- 
trage, n°02 ; — Arrimage, n° 1; 
— Assurances maritimes, n° 48 ; 
— Baraterie, n° 4 ; — Conféren- 
ces ; — Fins de non-recevoir, 
no 8: — Vente de navire, n° #4. 


Conflits du travail. — Voir: 
Arbitrage, n° 1; — Charte-par- 
tie, no 42; — Règles de la Haye 


Ca à a ns. fut ‘ét Gé Se 


(arr el, 8) 


Congédiement. 


—\Voir : Gens 


de mer, ns 6 et 7. 


Connaissement. 


Agence, 56. 

Arrimage, À, 9, 18, 
0009180000! 

Assistance mariti- 
mie: 

Assurance, 9, 91, 
38:188,49, 

Avaries, 13, 29, 39, 
69. 

Baralerie, 59 — V. 
aussi Clauses 
d'exonération et 
suiv. 

Bénéficiaire, 54. 

Bris, 11, 43. 

Cesser clause, 42, 
61. 

Chargement, 1. 

Clause attributive 
de juridiction, 6. 

— «contenu incon- 
nu», 24, 25. 

— d’exonération.1, 
2, 4. 11, 13 à 26, 
28,99,33, 31 4 45, 
50, 58 à 64. 

— d'irresponsabi- 


lité du capitaine, 


14 à 16. 
— limitative de 
responsabilité, 1, 


25 29h89 40; 
58, 65. 

— « marques in- 
connues », 44, 63, 

— de négligence, 
1,,% 4,517,18& 
23, 28, 39à 41,59. 

— de non-respon- 
sabilité de l’arri- 
MAS NAS. 

— « notify (0... », 
04. 


— «poids inconnu »; 


29, 33, 45, 62, 63. 
— « qualité incon- 
nue », 24, 95, 29. 
— « quantité incon- 
nue »,133, 08, 64 
— « que dit être », 
DO: 
— « sous palan », 
10, 61. 
Commissionnaire 
expéditeur, 37. 
Compétence, 6. 
Condilionnement, 
43. 
Conflits de lois, 1, 
2 


Conflits du travail, 
1. £ 
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Connaissement à 
ordre, 54. 95. 
Connaissement di- 
FEGL EE 
Consentement, 4,5, 
6, 35: 
Consignataire de la 
cargaison, 27. 
Consignataire du 
navire, 3, 19, 19. 
Coulage, 50. 
Date, 32. 
Déchargement, 1, 
10 6145049: 
Déchéances, 1, 29, 
DO POUNO LEONE 
Définitien, 1, 30,51. 
Delivery-order, 27, 
of 


Délivrance du con- 
naissement, 7. 
Déroutement, 1 
Droits du porteur, 
25:34:26, 51, 
Emballages, 1, 9, 
43. 
Endossement, 1, 
54, 59. 
Entrepreneur suhb- 
slitue, 11. 
Falsification, {, 27. 


Feu, 1. 

Fins de non-rece- 
voir 1429,387017; 
61, 61. 

Force probante, 1, 
32, 33, 49, 63. 
Fret, 7, 18, 46,65. 

Frigorifiques, 1 

Gritie, 4 à 6. 

Harter Act, 23; 26, 
44, 46, 49, 50, 58. 

Innavigabilité, 28. 

Livraison, 1,10,11, 
24, 25, 27, 34, 36, 
39, 51, 61. 

Loi canadienne, 16, 
42. 

Management, 1. 

Manquants, 1, 9,10, 
11, 14 à 16, 19, 
91, 29, 96, 21, 33, 
38, 40, 41, 43 à 


46, 49, 50, 57, 61 
à 64. 
Marchandises à ter- 
re. — Voir : Ris- 
ques terrestres. 
Marchandises dan 
gereuses, {. 
Marques, 1, 44, 63. 
Navire désigné, 8, 
97. 
Nombre, 62, 64, 
Pluralité d’exem- 
plaires, 34. 
POS MER 
Clause « poids 
inconnu ». 
Pontée, 1, 9, 31. 
Preuve, 1, 9, 10, 14, 
15, 18, 20, 21, 32, 
33, 41, 45, 49,51, 
08, 60, 63, 67. 
Quarantaine, 1. 
Reçu pour embar- 
quement, 1, 30, 
92: 
Règles de la Haye, 


de 
Retard, 8, 39, 61. 
Risques terrestres, 
1, 10, 13, 22, 39, 
40, 6. ; 
Sauvetage, 1. 
Signature, 4, 5, 6, 
38,47, 50. 
Sous-affrètement, 
AT, 
Substitution, 11. 
Tardiveté. — Voir: 
Fins de non-rece- 
voir ; — Retard. 
Timbre, 4 à 6, 27. 
Trausbordement,8, 
L7: 
ransit:13,:29, 
Transmission, 1, 
51, 54, 55. 
Transports succes- 
sifs, 13, 17, 29. 
Usages, 5, 31, 37, 
01€ 
Vice caché, 1, 28. 
Vol, 10, 11, 14 à 
16, 19, 22, 40, 43. 


| 


: — Conférence de la Haye {29 
août-3 septembre 1921), et Règles 
de la Haye 1921 définissant les 
risques assumés par des trans- 
porteurs maritimes en vertu d'un 
connaissement, voir p. 1185, vo 
Règles de la Haye. 

. — La Conférence d'Anvers du 
Comité maritime international 
(28-30 juillet 14921). $ IV : Le Co- 
de de l’affrètement (Georges Ri- 
pert), p. 294. 


FRANCE. — 3, — Rédaction. — Le 


RO 


consignataire du navire qui a 
établi les connaissements à son 
nom peut être mis en cause aux 
lieu et place de l'armateur, son 
mandant, demeuré inconnu du 
chargeur (Trib. com. Marseille, 
17 février 1921), p. 403. 


. — Signature (défaut de). Griffe. 


Clause de négligence. — L'accep- 
tation de la clause de négligen- 
ce par le chargeur résulte de 
l’apposition sur le connaisse- 
ment de la griffe de ce chargeur 
sous la mention « conforme 
aux conditions du verso » (C. 
Bordeaux, 12 décembre 1921), 
p. S01. 


. — Signature (défaut de). Griffe. 


Clauses dérogeant aux usages. — 
Les clauses du connaissement 
qui dérogent aux conditions ha- 
bituelles du port ne sont pas 
opposables au réclamateur, lors- 
que ce connaissement n'a pas 
été signé par le chargeur. 

L’apposition d’une simple 
griffe ne peut pas être considérée 
comme équivalant à une signa- 
ture (Trib. com. Rouen, 16 avril 
1920) #p269° 


. — Signature (défaut de). Tim- 


bre humide. Clause attributive 
de compétence. — L’apposition 
d’un timbre humide ne peut 
pas suppléer à la signature du 
chargeur que doit porter le con- 
naissement pour permeltre à 
l’armateur d’exciper de laclause 
attributive de juridiction (Frib. 
com. Marseille, 21 mars 1921), 
p. 104. 


— Délivrance. Mention « fret 
payé d'avance ». — Lorsque le 
connaissement porte la mention 
« payé d'avance », l’armateur 
peut différer la remise de ce ti- 
tre au chargeur tant que celui- 
ci wa pas effectivement payé le 
fret (Cass. req., 2 août Tu), 
p. 750. 


.— Clause. Expédition par va- 


peur suivant. — Lorsqu'il résulte 
du connaissementque le capitai- 
ne était autorisé àremettre à ter- 
reavant l’appareillage, et en vue 
d'un transbordement, les mar- 
chandises déjà embarquées, le 
chargeur qui rejette l’offre d’ex- 
pédition par Île vapeur suivant 
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du même armateur est sans 
droit à réclamer le rembourse- 
ment des frais de camionnage 
et de douane occasionnés par 
son refus (Trib. com. Marseille, 
17 février 1921), p. 403. 


. — Clause. Faculté de charger 


en pontée. Assurance. — Enl’état 
d’une police d'assurance cou- 
vrant des marchandises embar- 
quées «sous le pont », l’assuré 
n’est recevable dans son action 
en indemnité que s'il fait la 
preuve que sa marchandise a 
été transportée dans les cales. 
Cette preuve ne résulte pas de 
la seule attestation de l’arrimeur 
au port de départ, le capitaine, 
que le connaissement autorisait 
à charger en pontée, ayant pu 
faire sortir la marchandise des 
cales en eours de route, et les 
emballages des quantités man- 
quantes n’ayant d’ailleurs pas 
été retrouvés (Trib. com. Seine, 
21 octobre 1926), p. 57. 


10. — Clause. Livraison sous pa- 


lan. Vol après déchargement. — 
En l'état d’un connaissement 
aux termes duquel la livraison 
a lieu sous palan, le transpor- 
teur ne répond pas d’un vol 
avec effraction constaté à l’ar- 
rivée de la marchandise aux 
magasins de la douane, lors- 
qu'il est établi, par un certificat 
de l'agent des assureurs, que 
le colis litigieux a quitté le na- 
vire en bonétatextérieur (Trib. 
com. Seine, 23 septembre 1921), 
p. 842. 

— Clause. Substitution d'un 
entrepreneur de déchargement. — 
Lorsque le transporteur mari- 
time a accepté de l’expéditeur 
le mandat de choisir pour le 
compte de celui-ci un entrepre- 
neur de déchargement, il ré- 
pond des fautes commises dans 
l’exécution de ce mandat, au- 
quel ne sont pas applicables les 
règles spéciales du livre IF du 
Code de commerce. 

Notamment, lorsque l’entre- 
preneur a stipulé qu'il ne serait 
pas responsable des vols ou bris 
des colis déchargés par lui en 
raison de l’état d'insécurité du 
port {en espèce, le port de 
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Beyrouth}, cette stipulation est 
valable à l'égard de l’expéditeur, 
et le transporteur qui a commis 
une faute en privant celui-ci, 
sans l’en aviser, du recours de 
l’article 1994 du Code civil, doit 
conserver la responsabilité du 
vol commis au cours du déchar- 
gement (Trib. com. Seine, 
23 septembre 1921), p. 842. 


12. — Clauses dérogeant au droit 


commun, preuve du consentement. 
— Voir : supra, n°° 4 à 6. 


43. — Clauses d'exonération. Ar- 


maleur transitaire. — Les clau- 
ses d'exonération du connaisse- 
ment sont inapplicables au cas 
où les marchandises ont été 
avariées sur quai, après achève- 
ment du transport maritime 
régi par le connaissement, à un 
moment où l’armateur agissait 
en qualité de transitaire (Cass. 
req., 45 novembre 1920), p. 25. 


14. — Clause d'irresponsubilité du 


capitaine. Vol. — Pour rendre 
inopérante la clause du con- 
naissement qui exonère le capi- 
taine de toute responsabilité, il 
ne suffit pas au destinataire de 
prouver que le manquant liti- 
gieux résulte d’un vol. Cette 
circonstance n'établit pas la 
faute personnelle lourde du ca- 
pitaine, lequel ne ‘peut, en fait, 
exercer sur tous les points 
qu'une surveillance incomplète 
(C. d'Aix, 25 mai 1921}, p. 372. 


45. — Clause d'irresponsabililé du 


capitaine. Vol. Consignataire. — 
La clause du connaissement qui 
exonère le capitaine des man- 
quants dus à certaines causes, 
et spécialement au vol, ne sau- 
rait avoir pour effet de dégager 
la responsabilité d’un consigna- 
taire du navire qui ne fournit 
aucune explication sur la dis- 
parition des colis non représen- 
tés (G. Rennes, 23 juin 1921), 
p. 714. 


16. — Clause d'irresponsabilité du 


capitaine. Vol. Loi canadienne. 
— Est nulle, sous l’empire de 
la loi canadienne, la clause du 
connaissement qui tendrait à 
dispenser le capitaine de sur- 
veiller la cargaison, en l’exoné- 
rant notamment des pertes ré- 
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sultant de vols sur terre ou sur 
mer (GC. Rennes, 23 juin 1921), 
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p. 774. 


17. — Clause de négligence. Con- 


naissement direct. — La clause 
d'exonération des fautes du ca- 
pitaine insérée dans un connais- 
sement direct peut être opposée 
au destinataire, par l’armateur 
qui a émis ce connaissement, 
en cas de faute du capitaine du 
navire sur lequel les marchan- 
dises ont été transbordées (Trib. 
com, Havre, 7 décembre 1921), 
P: 86. 


18. — Clause de négligence. Faute 


profitant à l’armateur.— La clau- 
se de négligence ne peut pas 
cire invoquée par l’armateur s’il 
a tiré profit de la faute commise 
par le capitaine ; mais c’est au 
réclamateur qu’il incombe de 
prouver la réalité de ce profit 
(en l’éspèce, que le fait d’avoir 
délié des balles pour l’arrimage 
a donné lieu à un supplément 
de fret) (Trib. com. Havre, 7 dé- 
cembre 1921), p. 846. 


19. — Clause de négligence. Con- 


signataire du navire. — Au cas 
de manquant à la livraison at- 
tribuable à un vol, le consigna- 
taire du navire peut opposer la 
clause de négligence au desti- 
nataire, lorsque celui-ci n’établit 
pas que le manquant est posté- 
rieur au débarquement (Trib. 
com. Havre, 7 décembre 1921), 
p. 846. 


20. — Clause de négligence. Faute 


d'arrimage. — La clause du con- 
naissement qui exonère l’arma- 
teur de la responsabilité des 
fautes du capitaine est valable, 
et sa portée ne doit pas être IF 
mitée à an simple renversement 
du fardeau de la preuve. 
Cetteclausecouvrenotamment 
les FAqEe d’arrimage (C. Bor- 
deaux, 42 décembre 1921), p. 801. 


21. — Clause de négligence. Man- 


quant. Application de plein droit. 
— En cas de manquant au dé- 
barquement, le capitaine est 
légalement présumé en faute. 
Par suite, la clause d’exonéra- 
tion des fautes du capitaine 
joue de plein droit au profit 
de l’armateur, lequel ne peut 





plus voir en E sa responsa- 
bilité que s’il est fait à son en- 
contre la preuve d’une faute 
personnelle (Trib. com. Mar- 
ssille, 29 décembre 1920), p. 93: 


2. — Clause de négligence. Vol. 
— En l’état de la clause du con- 
naissement exonérant l’arma- 
teur des'fautes ou négligences 
quelconques du capitaine et 
des gens de l'équipage, et pré- 
voyant même expressément les 
vols à bord ou à terre, cet ar- 
mateur n’a pas à répondre des 
manquants résultant de sous- 
tractions commises sur quai 
d'embarquement ou en cours 
de route. Sa responsabilité ne 
saurait être retenue qu'au cas 
de dol ou de faute lourde de 
sa part, et l’on ne saurait con- 
sidérer comme une telle faute 
le choix défectueux de l’équi- 
page, dont le vol serait la con- 
séquence (C. Aix, 25 mai 1921), 
p. 372. 


93. — Clause de non- responsabilité 


de l'arrimage. Harter Act. — 
La clause de non-responsabilité 
des fautes du capitaine relati- 
vement à l’arrimage est nulle 
quand le contrat de trans- 
port est régi par l'Harter Act 
(CG. d'Aix, 20 décembre 1920), 
p.817. 


24. — Clause de non-responsabilité 


de la qualité et du contenu. 
Marchandise de nature différen- 
te. — La clause du connaisse- 
ment aux termes de laquelle 
l’armateur ne répond ni dela 
qualité, ni du contenu ne com- 
porte pas d'exonération en ce qui 
concerne la nature de la mar- 
chandise. Spécialement, cette 
clause est sans application au 
cas où l’armateur, qui a pris 
en charge des caisses de gom- 
me adragante, offre en livrai- 
son des caisses de gomme ara- 
bique (Trib., com. Marseille, 
19 avril 1921), p. 407. 


oo 


5, — Clauses « qualité et conte- 
nu inconnus » et limilative de 
responsabilité. Marchandise de 
nature différente. — Lorsque le 
transporteur offre en livraison 
une marchandise d’une-nature 
totalement différente de celle 
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dont la qualification figure très 
exactement au contrat, il ne 
saurait être fait application des 
clauses du connaissement vi- 
sant la non garantie de la 
qualité et du contenu, ou por- 
tant limitation de l'indemnité 
(Trib. com. Marseille, 21 mars 
4921), p. 105. 


26. — Clause « que dit être ». Har- 
ter Act. — L'Harter Act n’impose 
ni à l’armateur, ni au capitaine 
l'obligation de vérifier le poids, 
la mesure ou le coutenu des 
colisembarqués.Parconséquent, 
lorsqu'un connaissement régi 
par ladite loi contient la clause 
« que dit être », la responsabi- 
lité de l’armateur n’est pas en- 
gagée par le seul fait que le 
poids des colis constaté au dé- 
barquement se trouve être infé- 
rieur au poids mentionné au 
connaissement {Trib. com. Mar- 
seille, 45 mars 1921}, p. 101. 


ALLEMAGNE. — 27. — Droits du 
porteur. — La responsabilité de 
l’administration du quai est en- 
gagée par la remise d’un con- 
naissement partiel pour des mar- 
chandises sous sa garde, quand 
bien même cette remise aurait 
été déterminée par la présenta- 
tion d’un ordre de livraison 
(delivery-order) falsifié. 

En timbrantce connaissement 
partiel, ladite administration 
assume l'obligation irrévocable 
de livrer les marchandises qui 
en font l’objet au porteur régu- 
lier (Trib. sup. hanséatique, 
14 juillet 1920), p. 110. 


98. — Clauses d’'exoneration. Inna- 


vigabilité. — Au cas d’innavi- 
gabilité du navire avant le dé- 
part (en l’espèce, par suite du 
mauvais état d’un tuyau des 
cabinets), la responsabilité de 
l’armateur est engagée, même 
s’il est exonéré de la responsa- 
bilité des fautes de l'équipage 
et de ses employés, ainsi que 
des vices cachés, et alors d’ail- 
leurs que cet armateur ne peut 
se prévaloir d’un certificat de 
visite régulier (Trib. d'Empire, 
27 avril 1921), p. 414. 

29. — Clause « poids et qualité in- 
connus ». Avaries apparentes. — 
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Le transitaire qui reçoit une 


marchandise d’un vapeur pour , 


la réexpédier est tenu de sauve- 
garder les droits du véritable 
destinataire à l'encontre du 
navire. 

Spécialement, la responsabi- 
lité du transitaire est engagée 
s'il a reçu sans faire de réser- 
ves des marchandises atteintes 
d’avaries apparentes, alors d’ail- 
leurs que le transporteur n’était 
pas couvert par les clauses 
d'exonération du connaissement 
qui ne visaient que le poids et 
la qualité (Trib. rég. Hambourg, 
22 juin 1921), p. 417. 


ANGLETERRE. — 30. — Reçu pour 


embarquement. — Un document 
maritime que l'usage commer- 
cial désigne du nom de connais- 
sement ne cesse pas d’être un 
connaissement au sens de la 
6e section de l’Amiralty Court 
Act de 1861 par le seul fait qu’il 
est établi dans la forme « reçu 


_pour embarquement » au lieu 


de l'être dans la forme « chargé 
à bord » (Conseil privé, 16 no- 
vembre.4920), p.121. 


31. — Clause. Chargement en pon- 


lée autorisé. Avis. — La clause 
d’un connaissement autorisant 
l’armateur à charger en pontée 
lui permet de charger sur le pont 
toutes les marchandises qui font 
l’objet du connaissement, alors 
même que, en raison de leur 
nature, il w’estipas d'usage de 
les charger en pontée. 
Parailleurs, cette même clause 
n'impose pas à l’armateur l’obli- 
gation d'avertir les chargeurs, 


-que les marchandises ont été 


placées sur le pont afin de leur 
permettre de se couvrir par une 
assurance Contre les risques 
spéciaux de pontée (Haute-Cour 
de Justice, 28 juillet 1924), 
p. 437. 


BELGIQUE. — 32. — Force proban- 


te. Reçu pour embarquement. — 
Un connaissement « to be trans- 
ported » ne prouve pas l’embar- 
quement de la marchandise à 
sa date (Trib. com. Anvers, 23 
vovembre 1921), p. 905. 


33. — force probante à l'égard de 





[n 
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l’assureur.— L’assuré peut faire cours de l'assureur. — Le fait 


la preuve du chargé par toutes 
voies de droit et notamment au 
moyen du connaissement. Mais 
un connaissement avec réserves 
quant au poids et à Ia quantité 
ne constitue à cet égard qu'un 
élément de preuve ‘incomplet 
(Sent. arbitrale, PSE 
p. 158. 


34. — Pluralite d'exemplaires. — 
Lorsqu'il a été convenu entre 
vendeur et acheteur « coût, fret 
et assurance » que le paiement 
serait fait comptant contre re- 
mise des documents, l’acheleur 
ne peut refuser de recevoir la 
marchandise sous prétexte que 
le vendeur ne lui présente qu'un 
seul exemplaire du connaisse- 
ment, alors même que celui-ci 
est dresséen plusieurs originaux 
(Sent. arbitrale, 44 février 1922), 
TP 916. 


5. — Signature (défaut de). Clau- 
ses. — L’acceptalion des clauses 
du connaissement peut être ta- 
cite et n’est pas nécessairement 
subordonnée à la signature de 
ce connaissement par le char- 
geur (Trib. com. Anvers, 13 mai 
1921), p. 146. 


36. — Droits du porteur. — Le 
_ porteur du connaissement a seul 
droit de se faire délivrer le 
chargement par le capitaine et 
celui-ci peut refuser la livrai- 
son à toute autre personne, 
même contre une garantie de 
banque (Trib. com. Anvers, 
43 mai 1921), p: 146. 


37. — Clauses usuelles d’exonéra- 


tion et limitative de responsabi- 
lité. Commissionnaire expéditeur. 
— Le commissionnaire expédi- 
teur qui se charge de l’expédi- 
tion d’un 
port doit se faire par mer ne 
commet aucune faute contrac- 
tuelle en confiant le colis à un 
armement aux conditions habi- 
tuelles des lignes de navigation 
et en acceptant les clauses 
usuelles limitant la responsa- 
bilité de l’armement à une som- 
me inférieure à la valeur du 
colis (Trib. com. Anvers, 12 jan- 
vier 1922), p. 908. 


38. — Clauses d'exonération. ke- 


colis dont le trans- 


par l’assuré de n’avoir pas pro- 
testé du chef de manquant 
contre le transporteur n’entraîne 
pas déchéance de son droit à 
lPindemnité. Et la responsabi- 
lité de cet assuré n’est pas en- 
gagée envers les assureurs s’il 
n’est pas établi qu’il ait com- 
mis une faute dommageable en 
ne protestant pas, étant donné 
qu'il s'agissait d’un manquant 
à l’intérieur des colis et que 
les clauses du connaissement 
rendaient tout recours es pro- 
blématique (Sent. arb., 22 jan- 
vier 4921), ,p: 458. 


39. — Clause de négligence. Avaries 


40. — Clause de négligence. 


sur quai. — Le destinataire qui 
reste en retard de prendre ré- 
ception dés marchandises ne 
peut rendre le capitaine respon- 
sable des avaries survenues 
pendant que la marchandise 
se trouvait sur quai. 
L'armement peut en tout cas 
s'exonérer des conséquences de 
ces avaries en invoquant la 
«negligence clause » (Trib'com. 
ANYETS, 20 janvier 1922), p. 911. 


Vol 
sur quai. — L’armement n'est 
pas fondé à invoquer la « negli- 
gence clause » pour s’exonérer 
des conséquences d’un vol com- 
mis après le déchargement alors 
que la marchandise se trouve à 
quai sous sa garde et qu’il porte 
en compte des frais de veille 
(Trib. com. Anvers, 10 janvier 
1922), p. 446. 


41. — Clause de négligence. Por- 


lée aucas de manquant. — En 
principe, la «negligence clause » 
ne suffit pas pour exonérer l’ar- 
mement en cas de manquant, la 
perte pouvant avoir une autre 
cause que la négligence du ca- 
pitaine. Mais la relation de 
cause à effet entre le manquant 
et la négligence du capitaine 
peut résulter d’un ensemble de 
présomptions suffisamment pré- 
cises et concordantes. 

La « negligence clause » n’a 
pas seulement pour effet de ren- 
verser le fardeau de la preuve. 
Elle a pour effet d’exonérer l’ar- 
mement si l’avarie est due à une 
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faute du capitaine (Trib. com. 
Anvers, 10 janvier 1922), p. 446. 


42. — (Clause d'exonération des 


dommages assurables. Décharge- 
ment d'office. — a) Est nulle la 
clause d’un connaissement régi 
par la loi canadienne stipulant 
que le capitaine ne répond d’au- 
cun dommage susceptible d’être 
couvert par une assurance ; et 
il n’v a pas lieu de distinguer, 
à cet égard, entre les obligations 
du capitaine concernant le trans- 
port et celles qui lui incom- 
bent encore après le décharge- 
ment. 

b) La clause autorisant le dé- 
chargement d'office aux frais et 
risques du propriétaire de la 
marchandise et stipulant que le 
capitaine devra emmagasiner 
celle-ci ne déroge pas au prin- 
cipe eu vertu duquel le capitaine 
reste comptable de la marchan- 
dise jusqu’à sa délivrance au 
destinataire (Trib. com. Anvers, 
20 novembre 1920, confirmé par 
C. Bruxelles, 25 avril 1921), p. 
138. 


43. — Clause de non-responsabilite 
de l’état des marchandises. — La 
clause aux termes de laquelle 
le capitaine ne répond pas de 
l’état des marchandises ne l’au- 
torise pas à délivrer des débris 
de caisses ou des caisses livrées 
au pillage, alors d’ailleurs qu’il 
a reconnu recevoir les colis en 
bon conditionnement apparent 
et qu'il ne prouve pas la trop 
grande fragilité des emballages 
(G. Bruxelles, 25 avril. 1924), 
p. 138. 


44. — Clause de non-responsabililé 
des marques. Harter Act. — Est 
nulle sous l'empire d’un con- 
naissement régi par le Harter 


Act la clause stipulant que le : 


capitaine ne répond pas des 
oblitérations ni des erreurs des 
marques ni de leur insuffisance 
ou de leur absence. 

Le destinataire est donc fondé 
à refuser les colis offerts par le 
capitaine et ne portant pas les 
marques indiquées au Connais- 
sement (Trib. com. Anvers, 
24 janvier 1922), p. 913. 


45. — Clause « poids inconnu ». — 
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La clause « poids inconnu » a 
uniquement pour effet de mettre 
à la charge du destinataire le 
fardeau de la preuve de l’impor- 
tance du chargement. Et lors- 
que, par suite d’un fait impu- 
table au capitaine, il n’est plus 
possible de déterminer par des 
constatations quel était le poids 
de la marchandise embarquée, 
le juge peut faire état, pour le 
fixer, du poids indiqué dans la 
convention et de celui des autres 
colis de même nature (C. Bru- 
xelles, 25 avril 1921), p. 138. 


46. — Clause limitative de respon- 


sabilité. Harter Act. — Est licite 
et doit sortir à effet en cas 
de manquant, sans qu'il y ait à 
distinguer entrè les causes de 
celui-ci, la clause d’un contrat 
de transport régi par l’Harter 


Act qui limite à 100 dollars . 


par colis la responSabilité du 
transporteur à moins que la 
valeur des colis ne soit spé- 
cifiquement déclarée dans le 
connaissement et que le fret 





R 


dns, 


n'ait été payé sur cette valeur : 


(Trib. com. Anvers, 13 mat 


1921), p. 146. 


ETATS UNIS. — 47. — Redaction. 


Affréleur et armateur. Responsa- 
bilités respectives. — Lorsqu'une 
charte-partie ne transfère pas 
à l’affréteur la possession du 
navire (demise of the ship) 
l'armateur est responsable de 
l'exécution des obligations ré- 
sultant d’un connaissement 
souscrit par le capitaine, mais 
l’affréteur est tenu, dans ce cas, 
de relever l’armateur de toutes 
les conséquences de cette res- 
ponsabilité (C. d'appel, 2e cire., 
29 juillet 1921), p. 931. 


48. — Mention « fret payé d’avan- 


ce ». Solde impayé. — Lorsque 
le connaissement porte l’indi- 
cation « fret payé d'avance », 
le réceptionnaire n’est pas res- 
ponsable du paiement du fret 
qui, en fait, n'a pas été versé à 
l’armateur (C. du district sud 
de New-York, 27 juin 1921), 
p. 9#2. 


49. — Force probante. Preuve con- 


trairée. — a) C'est au capitaine 
qui prétend qu'il n’a été chargé 
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qu'une quantité de marchan- 
dises inférieure à celle indiquée 
au connaissement à faire la 
preuve de ce moins chargé. 

b) Lorsque l’armateur pré- 
tend décliner la responsabilité 
qui lui incombe du fait d’un 
manquant en invoquantune fal- 
sification du connaissement, 


c'est à lui qu'il appartient de 


fournir la preuve de cette falsifi- 
cation. 


c) Le capitaine ou l’armateur 

qui a pu faire la preuve que les 
indications portées au connais- 
sement sont erronées et qu'il 
n’a élé chargé en réalité qu'une 
quantité de marchandises in- 
férieure à celle qui est portée 
sur ce connaissement, est libéré 
de la responsabilité qu'ilencourt 
en raison des manquants (C. 
d'appel, 2 circ., 15 juin 1924), 
p. 923. 
50. — Clause d’irresponsabilité du 
coulage. Harter Act. — En vertu 
de l’Harter act, une clause d’un 
connaissement écartant la res- 
ponsabilifé de l'armateur au 
cas de coulage n'a pas pour 
effet d’exonérer le transporteur 
de la responsabilité qu'il en- 
court en raison de sa négligence 
ou de son défaut de vigilance 
dans l’arrimage de la cargaison 
(G-wd'appel,"9%circ.; {vaoût 
1921), p. 475. 


ITALIE — 51. — Connaissement 


et delivery-order. — Le delivery- 
order n’équivaut pas, en droit, 
au connaissement, car ce der- 
nier a une forme, un but et des 
prérogatives qui lui sont pro- 
pres. Mais, dans la pratique 
commerciale, il a la même por- 
tée et les mêmes fonctions que 
le connaissement relativement 
à la preuve et au transfert de 
la propriété. 

Il a, en particulier, la même 
valeur représentative de la 
marchandise et Île porteur du 
delivery-order a le même droit et 
les mêmes garanties au point de 
vue de la délivrancé de la chose. 

Par suite, le détenteur du de- 
livery-order peut être considéré 
comme étant en possession de 
la marchandise, et il peut la 





transmettre à d’autres à titre 
de vente et de gage comme s'il 
détenait le connaissement lui- 
même (Cass. Turin,5mars 1920), 
p- 191. 


52. — Signature par l'armateur. 


— Le connaissement peut être 
régulièrement signé par l’arma- 
teur au lieu de l’êtré par le ca- 
pitaine (C. Gênes, 30 décembre 
1920), p. 965. 


53. — Délivrance par le consigna- 


laire du navire. — Si la loine 
règle pas expressément la situa- 
tion juridique du consignataire 
du navire, la coutume commer- 
ciale a déterminé ses caractères : 
représentant de l’armateur hors 
du port d'armement, il est char- 
gé de tout ce qui concerne la 
gestion commerciale du navire 
dans le port où il réside; en 
conséquence, il peut... remettre 
les connaissements (Cass.Turin, 
21 février 1920), p. 948. 


54, — Bénéficiaire. — Etant donné 


un connaissement à ordre, l’in- 
dividu désigné comme devant 
recevoir notification de l’arrivée 
du navire(en l’espèce :atthe port 
of Genova notify Rodolfo Picas- 
so) doit être regardé comme le 
véritable bénéficiaire du con- 
naissement, capable d’en dis- 
poser valablement par endosse- 
ment (CG. Gênes, 30 décembre 
1920), p. 965. 


55. — Transmission. Effets. — Les 


clauses du connaissement sont 
opposables à quiconque est sub- 
stitué au contrat d’affrètement 
par suite de l’endossement ou 
de la tradition du connaisse- 
ment (Cass. Turin, 28 mai 1920), 
p. 193. 


56. — Mentions. Représentant de 


l’armatleur. — La désignation 
au connaissement des sièges 
d’une société italienne comme 
autant d'agences d’une société 
étrangère d'armement fournit 
la preuve que ladite société ita- 
lienne a été investie par la so- 
ciété étrangère du pouvoir de 
la représenteren Italie(C. Gênes, 
30 décembre 1920), p. 965. 


57. — Expédition sur tel navire ou 


le suivant. — Si le connaisse- 
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ment porte que le transport se- 
ra effectué par tel navire ou le 
suivant, en cas de manquants 
sur les livraisons effectuées par 
le premier navire, les délais de 
réclamation et d'action ne com- 
mencent à courir contre le ré- 
ceptionnaire qu’à partir du mo- 
ment où il a acquis la certitude 
que les colis manquant n’ont 
pas été chargés sur le navire sui- 
vant (Cass. Turin, 8 novembre 
1921), p: 1958, 
58. — Clauses exceptionnelles. Har-- 
ter Act. — Ne sont pas nulles 
aux termes de l’Harter Act les 
clauses du connaissement res- 
treignant la responsabilité de 
l’armateur, quard elles ont seu- 
lement pour effet d’intervertir 
le fardeau de la preuve et qu'el- 
les laissent subsister la respon- 
sabilité de l’armateur en cas de 
faute (Trib. Gênes, 5 janvier 
1920), p. 969. 
59. —.Clause de négligence. Nul- 
lité. — Est nulle la clause par 
laquelle l’armateur déclare ne 
pas repondre de la baraterie et 
de toutes fautes ou négligences 
du capitaine ou de l'équipage. 
La nullité s'applique en par- 
ticulier à la clause par laquelle 
l’armateur entendraits’exonérer 
de la responsabilité de l’arri- 
mage qui, en vertu de la loi, 
incombe au capitaine (Cass. 
Turin, 28 mai 1920); p4935. 
60. — Clause de non-responsabilité 
d’avaries déterminées. — La 
clause déchargeant le navire de 
responsabilité à raison de telle 
avarie déterminée laisse subsis- 
ter la responsabilité, si la faute 
de l’armateur est établie (Trib. 
Gênes, 5 janvier 1920), p..969. 
61. — Clause de non-responsabilité 
des dommages terrestres. — La 
clause d'exonération de respon- 
sabilité pour dommages terres- 
tres doit être rapprochée de la 
« cesser claüse »; elle ne peut 
avoir pour effet de faire perdre 
au réceptionnaire tout droit à 
réclamation par le seul fait de 
ne s'être pas présenté sous palan, 
mais seulement de substituer à 
la responsabilité de l’armateur 
celle du dépositaire(Trib.Gênes, 
5 janvier 1920), p. 969. 
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62. — Clause « noids inconnu ». 


Nombre des colis. — La clause 
« poids inconnu » ne dispense 
pas le capitaine de l'obligation 
de remettre au réceptionnaire 
le nombre même de colis indi- 
qué au connaissement (Cass. 
Turin, 18 février 1921), .p. 951: 


63. — Clauses « poids, quantité, 


marques inconnus ». Portée. — 
Les clauses « poids, quantité, 
marques inconnus » ont pour 
effet de détruire la valeur pro- 
bante des énonciations du con- 
naissement ; mais le chargeur 
doit être admis à établir par 
une autre voie leur correspon- 
dance à la réalité (Trib. Gênes, 
5 janvier 1920), p. 969. 


64. — Clause « quantité inconnue ». 


Colis distincts. — Le juge du 
fond qui décide que la clause 
« quantité inconnue » n'a pas 
lieu de s'appliquer à une mar- 
chandise répartie en colis dont 
le nombre peut être aisément 
vérifié par le capitaine inter- 
prète souverainement la conven- 
tion des parties (Cass. Turin, 
8 novembre 1921), p. 958. 


65. — Clause limitative de respon- 


sabilitée. Marchandise extérieure- 
ment reconnaissable. — La clause 
limitant la responsabilité de 
l’armateur à une certaine somme 
est, en principe, valable. Mais 
il n’y a plus lieu de l'appliquer 
lorsque la marchandise, dont 
la valeur est déclarée au con- 
naissement, est de nature exté- 
‘rieurement reconnaissable, et 
alors que, d’ailleurs, le fret n'a 
pas été calculé au volume 
(Cass. Turin, 8 novembre 1921), 
p. 958. 


66. — Fins de non-recevoir. Expé- 


dition sur tel navire ou le sui- 
vant. — V. suprü, n° 57. 


67. — Fins de non-recevoir. Preu-. 


ve. — Le transporteur qui oppo- 
se à la réclamation du récep- 
tionnaire la déchéance pour 
réclamation tardive aux termes 
de la loi ôu du connaissement 
doit établir le point de départ 
du délai dont il invoque l’expi- 
ration (Trib. Gênes. 5 janvier 
1920), p. 969. 








Conseils et commissions. 
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Voir Commissions adminis- 
tratives (conseils et). 


Consentement. — Voir : Affrète- 


ALLEMAGNE 


ITALIE. — 


ment, n0” 41: 
maritimes, n°s 4, 9, 
— Connaissement, 

39: 


Consignataire de la cargai- 
son. 


Assurances 
AIT 4 ET 
n%)4,,5; 0, 
— Remorquage, n° 4. 


— 1. — Responsa- 
bilite. Delivery- -order falsifié. — 
La responsabilité de l’adminis- 
tration du quai est engagée par 
la remise d’un connaissement 
partiel pour des marchandises 
sous sa garde, quand bien 
même cette remise aurait été 
déterminée par la présentation 
d’un -ordre de livraison (deli- 
very-order) falsifié. 

En timbrantce connaissement 
partiel, ladite administration 
assume l'obligation irrévocable 
de livrer les marchandises qui 
en font l'objet au porteur régu- 
lier (Trib. sup. hanséatique, 
44 juillet 1920), p. 110. 


— Rôles simultanés 
de consignataire du navire et de 
la cargaison. — Après le départ 
du navire, le consignataire du 
navire est substitué au capi- 
taine dans ses droits et obliga- 
tions ; en particulier, il assume 
une responsabilité personnelle 
à raison des manquants et ava- 
ries de la cargaison. 

Et la qualité qu'il revêt, en 
même temps, dé consignataire 
de la cargaison ne modifie pas 
sa qualité dominante de consi- 
gnataire du navire (Cass. Turin, 
{8"fevrier 1921} POSE. 


Consignataire du navire. 


Abandon, 8 Mandat ad lilem. 
Action directe, 9, “A 
3, 11. 12. Manquants, 1, 3 à 


Attributiors, 8 à 10. 

Avaries, 7, 9, 11 

Caractère juridique 

? 

Clauses d’exonéra- 
tion, 4 à 6. 

Connaissement, 2, 
4 | 

Consignataire de la 
cargaison, 11. 

Fins de non-rece- 
voir, 7. 


? 
Marchandises à ter- 
Te, 4,1 


Obligations et res 


ponsabililé, 1 à 6, 
11, 12. 
Preuve, 4 à 6. 
Solidarité, 12. 
Usages, 9. 
Vol, 4 à 7 


FRANCE. — 1. 


19 





— Caractère juri- 
dique etobligations. — Le consi- 
gnataire du navire,agentdel’ar- 
mement substitué au capitaine, 
a comme ce dernier l’obligation 
de délivrer la totalité des mar- 
chandises indiquées au connais- 
sement. 

Sa responsabilité à cet égard 
n’est pas couverte par le fait que 
le déchargement et l’emmagasi- 
nage auraient eu lieu sous le con- 
trôle de la douane (C. Rennes, 
23 juin 1921), p. 774. 


. — Action directe. du chargeur. 


— Le consignataire du navire 
qui a établi les connaissements 
à son nom peut être mis en cau- 
se aux lieu et place de l’arma- 
teur, son mandant, demeuré in- 
connu du chargeur (Trib, com, 
Marseille, 17 février 1921), p. 403. 


. — Action directe du destinataire. 


— Le consignataire du navire 
auquel n’est reprochée aucune 
faute ne peut pas être personnel- 
lement assigné par le réception- 
naire, en paiement de man- 
quants, aux lieu et place du 


* capitaine ou de l'armateur. Vai- 


nementle réceptionnaire préten- 
drai-il à l'encontre qu'il a pu 
croire de bonne foi que le consi- 
gnataire, connu comme arma- 
teur, était propriétaire ou-tout 
au moins affréteur du navire 
(G. d'Aix, 18 mai 1921), p. 358. 


. — Clause de non-responsabilité. 


Vol. Défaut de surveillance. — 
La clause exonérant le consigna- 
taire du navire de sa responsa- 
bilité n’a pas d'autre effet que 
de mettre à la charge du récep- 
tionnaire la preuve d’une faute 
de ce consignataire ; cette faute 
est démontrée par le fait même 
que des marchandises ont été 
volées sur quai, ce qui révèle 
un défaut de surveillance.: 

Toutefois, la perte doit être 
répartie entre le consignataire 
et les rée lamateurs lorsque ceux- 
ci, bien qu’avisés par la voie 
des journaux, ne se sont présen- 
tés pour prendre livraison que 
longtemps après le décharge- 
ment (Trib. com. Havre, 23 mai 
1921), p.399. 


5. — Clauses d’ exonéralion du con- 
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6. 


Fe 


naissement. — Au cas de man- 
quant à la livraison attribua- 
ble à un vol, le consignataire 
du navire peut opposer la clause 
de négligence au destinataire, 
lorsque celui-ci n’établit pas que 
le manquant est postérieur au 
débarquement (Trib. com. Ha- 
vre, 7 décembre 1921), p. 846. 


Clauses d'exonération du 
connaissement. — La clause du 
connaissement qui exonère le 
capitaine des manquants dus à 
certaines causes, et spéciale- 
ment au vol, ne saurait avoir 
pour effet de dégager la respon- 
sabilité d’un consignataire du 
navire qui ne fournit aucune 
explication sur la disparition 
des colis non représentés (C. 
Rennes, 23 juin 1921), p. 774. 

— Fins de non-recevoir. Art. 435, 
C. com. Vol sur quai. — La fin 
de non-recevoir de l’article 435 
du Code de commerce n'est pas 
opposable aux actions basées 
sur des manquants ou des ava- 
ries postérieurs au décharge- 
ment ; notamment, cette fin de 
non-recevoir n'est pas opposa- 
ble à la demande formée contre 
le consignataire du navire en 
paiement de marchandises vo- 
lées sur quai d'arrivée (Trib. 


com...Havre, 23 mai 4924), 
p. 399. 
ITALIE. — 8. — Abandon du na- 


vire. Inefficacité. L’abandon 
du navire par le consignataire 
ne libère pas le propriétaire de 
ses obligations envers ses créan- 
ciers, (Cass. Turin, 13 février 
1920),:p. 190. 


— Attribulions générales. 
Représentation.en justice. — a) Si 
la loi ne règle pas expres- 
sément la situation juridique 
du consignataire du navire, la 
coutume commerciale a déter- 
miné ses caractères : représen- 
tant de l’armateur hors du port 
d'armement, il est chargé de 
tout ce qui concerne la gestion 
commerciale du navire dans le 
port où il réside ; en consé- 
quence, il peut conclure Îles 
affrètements, recouvrer le fret, 
remettre les connaissements, 
décharger et livrer les marchan- 


dises, régler les avaries, et donc 
aussi agirenjustice, tant comme 
demandeur que comme défen- 
deur, dans l'intérêt, au nom et 
pour le compte de l’armateur, 
pour tout ce qui concerne les 
opérations dont il est chargé. 

b) Mais cette faculté d'agir en 
justice est limitée aux opéra- 
tions pour lesquelles il a reçu 
pouvoir de représentation; en 
particulier,il ne peut agir quand 
l’objet du procès est la résolu- 
tion d'un contrat d’affrètement 
prononcée à raison d'une faute 
commise par le capitaine hors 
de la résidence du consigna- 
taire et alors surtout que les 
marchandises n'ont été déchar- 
gées qu’occasionnellement à son 
port de résidence, le port de des- 
tination étant autre aux termes 
du connaissement (Cass. Turin, 
21 février 1920), p. 948. 


10. — Représentation en justice. — 


Le consignataire doitêtre, dans 
la pratique commerciale, con- 
sidéré comme Île représentant 
de l’armateur pour tout ce qui 
concerne les intérêts du navire 
et la cargaison. Il est nécessai- 
rement le représentant du pro- 
priétaire, si l’armateur est éga- 
lement propriétaire, et il 

trouve soumis à ce titre aux 
règles relatives au mandataire 


. Ou au représentant prévues par 


les articles 367 et suivants du 
Code de commerce (Cass. Turin, 
13 février 1920), p. 190. 


11. — Responsabilité personnelle.” 


1e 


— a) Après le départ du navire, 
le consignataire du navire est 
substitué au Capitaine dans ses 
droits et obligations ; en parti- 
culier, il assume une responsa- 
bilité personnelle à raison des 
manquants et avaries de la car- 
gaison. 

b) Etla qualité qu'il revêt, en 
même temps, de consignataire 
de la cargaison ne modifie pas 
sa qualité dominante de consi- 

nataire du navire (Cass. Turin, 
18: février.1921}%p:e957. 


. — Solidarité passive avec l'ar- 
mateur. — La demande d'indem- 
nité du réceplionnaire peut ten- 
dre à la condamnation solidaire 
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de l’armateur et du consigna- 
taire du navire (Cass. Turin, 
18 février 1921), p. 951. 


Construction de navire. 


ETATS-UNIS. — 1. — Contrat 
pour l'achèvement d’un navire. 
Compétence. — Un contrat d’en- 


treprise pour achever un navire 
après son lancement, alors que 
la construction de ce navire 
n’est pas encore assez avancée 
pour lui permettre de remplir 
le rôle auquel il est destiné, ne 
rentre pas dans la compétence 
de la juridiction de l’Amirauté 
(Cour suprême, 6 décembre 
1920);*p21480- 


Contrats en général. — Conser- 
tement, voir les renvois, p. 1161. 

Force majeure, effet libératoire, 
voir : Force majeure. 

Interprétation, voir : Assurances 
maritimes, nos 25, 38 à 40. 

Manque d'objet, voir : Affrètement, 
noi2le | 


Contrat d’engagement.—Voir: 
Gens de mer, n°5 2, 4, 6, 7. 


Contraventions. — Voir : Cri- 
mes, délits et contraventions. 


Contrebande.— Voir : Douanes. 


Contrestaries. — Voir : Sure- 


staries, n° 2. 


Contrôle de la navigation. 


FRANCE. — 1. — Décret du 30 dé- 
cembre 1921, fixant la date à 
laquelle cesse d’être en vigueur 
la loi du 12 avril 1916 (limita- 
tion des frets), p. 1103. 


Voir aussi suprà, Table des 
Documents, p. 1120, vo Monopole 
de pavillon’; — p. 1124, vis Sécu- 
rité de la navigation et Services 
maritimes postaux. 


Conventions internationales. 
— Voir : Traités internationaux. 


Conventions postales. — Voir: 
Services maritimes postaux. 


Convoi. — Voir: Abordage, n° 1, 
8,9. 


LéopoLn Dor. — 1922 (1°" Sem.), 
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Correspondance. — Voir : Fins 
de non-recevoir, n° ÿ. 


Cote. — Voir : Navigabilité, no 3. 


Couchettes. — FRANCE. — 
1. — Décret du 31 août 1921, 
modifiant le décret du 21 sep- 
tembre 1908, sur la sécurité de 
la navigation et l'hygiène à 
bord (art. 3), p. 222. 


Coulage. — Voir : Connaisse- 
ment, n°s 39, 50. 
Courtiers. 

FRANCE. — 14. — Décrets du 


1+ septembre 1921, portant revi- 
sion des tarifs de courtiers ma- 
ritimes, p. 231. 


2. — Décision n° 8662 et Lettre 
(Douanes) des 7 septembre et 
25 novembre 1921, relatives à 
la tenue des répertoires d’opé- 
rations en douane, pp. 230 et 
641. 


3. — Responsabilité des courtiers 
d'assurances. — Le contrat d’as- 
surance maritime est définiti- 
vementconvrlu dès que les agents 
des assureurs ont accepté l’or- 
dre d’assurance du courtier, en 
signant l'arrêté d'assurance, 
alors même que la police n’a 
pas été dressée et que l'arrêté 
ne porte pas la désignation des 
Compagnies d’assurances. 

Il n’y a pas lieu, par consé- 
quent, au cas où ces Compa- 
gnies se refusent à signer la 
policeet à remplir leurs obliga- 
tions, de retenir la responsabi- 
lité des intermédiaires qui 
s'étaient chargés de faire cou- 
vrir l’assurance (C. Bordeaux, 
2 mai 1921), p. 779. 


EGYPTE. — 4. — Droit au cour- 
tage. Affrètement non exécuté. 
— L’'intermédiaire qui a joué le 
rôle de mandataire commun 
des parties pour la conclusion 
d’un affrètement ne perd son 
droit à rémunération, au cas de 
non-exécution du contrat, que 
si celle-ci est due à la force 
majeure ou à l’application des 
conditions stipulées ; la com- 
mission prévue lui est due 
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lorsque l’exécution de la char- 
te-partie n’a été arrêtée que par 
la volonté et du plein gré des 
parties (CG. d'Alexandrie, 4 fé- 
vrier 19201, p. 162. 


Crimes, délits et contraven- 
tions. — Action civile et action 
pénale, chose jugée, voir : Abor- 
dage, n°s 12 à 14; — Armateur 
(incendie), n° 5. 

Contravention aux règlements de 
police sanitaire : décret du 26 no- 
vembre 1921 {art. 11, 153), p. 641. 

Delits de pêche, recherche el cons- 
tatalion : décrets des 9 juillet, 
8 octobre et 144 décembre 1921, 

p. 211, 636 et 1101. 

Détournement frauduleux de mar- 
chandises, crime maritime, voir : 
Capitaine, n° 3. 


Voir aussi : Douanes. 
Croisic {le}. — 1. — Décret du 
31 décembre 1921, portant revi- 


sion des tarifs de pilotage (ren- 
voi), p. 1105, 


D 


Danube. — Traité de Trianon 
(part. XII, sect. II), p. 218. 


Déchargement. 


4. — Règles de la Haye, art. III, 2 
(soin du déchargement)etart. V1 
(risques après déchargement), 


voir : Règles de la Haye. 
FRANCE. — 2. — Frais de mise 
en sacs. — Lorsqu'un réception- 


naire a voulu recevoir en sacs 
des grains chargés en vrac et 
livrables sous palan, il y a lieu 
de mettre à sa charge les sa- 
laires des hommes employés à 
tenir les sacs lors de l’ensache- 
ment en cale (Trib. com. Saint- 
Nazaire, 6 avril 1921), p. 78. 


3. — Responsabilité. Entrepreneur 
choist par l’armateur. — Lors- 
que le transporteur mariti- 


me a accepté de l’expéditeur 
le mandat de choisir pour le 
compte de celui-ci un entrepre- 
neur de déchargement, il ré- 
pond des fautes commises dans 
l'exécution de ce mandat, au- 
quel ne sont pas applicables les 


COURTIERS. — DÉCHARGEMENT 


À 


règles du livre II du Code de 
commerce. 

Spécialement, lorsque l’entre- 
preneur a stipulé qu'il ne serait 
pas responsable des vols ou 
bris des colis déchargés par lui 
en raison de l’état d'insécurité 
du port (en l’espèce, le port 
de Beyrouth}, cette stipulation 
est valable à l'égard de l’expé- 
diteur, et le transporteur qui 
a commis une faute en privant 
celui-ci, sans l’en aviser, du 
recours de l’article 1994 du Code 
civil, doit conserver la respon- 
sabilité du vol commis au cours 
du déchargement (Frib. com. 
Seine, 23 septembre 1924), p. 
842. 


Déchargement et rechargement dans 
un port de relâche, voir : Ava- 
ries communes, n° À. 

Surveillance de la douane, voir : 
Consignataire du navire, n° 4. 


ANGLETERRE. — #4. — Frais. 
- Clause « alongside ». Bois. Usa- 
ges du port. — Lorsque, d’une 


part, lacharte-partie prévoit que 
le chargement, délivré le long 
du navire, doit être enlevé aux 
frais et risques de l’affréteur et 
que, d’autre part, il résulte 
d’une coutume du port de dé- 
chargement que la cargaison 
est déchargée au moyen d’ap- 
pontements suspendus lorsqu'il 
est impossible au navire d'aller 
à quai, les frais nécessités par 
les appontements incombent à 
l’affréteur. 

En effet, le navire n’ayant pu 
arriver à quai, l’armateur n’était 
pas tenu de décharger les 
marchandises à quai mais sim- 
plement de les mettre à la 
disposition de l’affréteur au 
bord de la lisse (Haute Cour de 
Justice, 17 mai 1920), p. 132. 


BELGIQUE. — 5. — Déchargement 
d'office. Responsabilité ultérieu- 
re. — La clause autorisant le 
déchargement d’office aux frais 
et risques du propriétaire de la 
marchandise et stipulant que 
le capitaine devra emmagasiner 
celle-ci ne déroge pas au princi- 
pe en vertu duquel le capitaine 
reste comptable de la marchan- 
dise jusqu'à sa délivrance au 
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destinataire (jugement) (C. Bru- 


xelles, 25 avril 1921), p. 138. 


Voir aussi Livraison ; — 
Risques terrestres (responsabi- 
lité après déchargement) ; — 
Staries et surestaries. 


Déchéances. — Voir : Fins de 
non-recevoir. 

Délais. — Voir : Charte-partie, 
n°5 7, 14: — Fins de non-rece- 
voir; — Prescription. 

Délaissement. — Voir : Assu- 


rances maritimes, n° 24. 


Délits. — Voir : Crimes, délits 
et contraventions. 
Delivery-order. — Voir : Con- 
naissement, nos 27, 51. 
Dépôt. 


FRANCE. — Voir : Consignataire 
du navire, n° 4, 4; — Fins 
de non-recevoir, n°s 2, 6, 7. 


ALLEMAGNE. — Administration 
du quai dépostlaire, voir : Con- 
signataire de la cargaison, n°1. 


BELGIQUE. — 1. — Frais de veille. 
Responsabilité en cas de vol. — 
L’armement n’est pas fondé à 
invoquer la «negligenceclause» 
pour s’exonérer des conséquen- 
ces d’un vol commis après 
déchargement alors que la mar- 
chandise se trouvait à quai sous 
sa garde et qu’il porte en compte 
les frais de veille {(Trib. com. 
Anvers, 10 janvier 1922}, p. 446. 

Contrà, v. n° 4. 


2. — Frais de veille. Responsabi- 
lité en cas de vol. — L'’armateur 
qui se fait payer les frais de 
veille sur toute la quantité men- 
tionnée au connaissement ré- 
pond du vol à quai même s’il a 
prévenu le destinataire de ce 
que, à défaut d'enlèvement im- 
médiat, il ne répondait pas des 
dommages, avaries ou de tous 
autres risques (Trib. com. An- 
vers, 5 Janvier 1922), p. 442. 

3. — Responsabilité. Déchargement 
d'office. — La clause autorisant 
le déchargement d'office aux 
frais et risques du propriétaire 


de la marchandise et stipulant 
que le capitaine devra emmaga- 
siner celle-ci ne déroge pas au 
principe en vertu duquel le capi- 
taine reste comptable de la mar- 
chandise jusqu'à sa délivrance 
au destinataire (Trib. com. 
Anvers, 20 novembre 1920, con- 
firmé par C. Bruxelles, 95 avril 
1921), p. 138. 


4. — Clause d'exonération. — Le 
destinataire qui reste en retard 
de prendre réception des mar- 
chandises ne peut rendre le 
capitaine responsable des ava- 
ries survenues pendant que la 
marchandise se. trouvait sur 
quai. L’armement peut en tout 
cas s’exouérer des conséquences 
de ces avaries en invoquant la 
« negligence clause » (Trib. 
com. Anvers, 20 janvier 1922), 
p. 911. 

Contra, v. n° 2. 


ITALIE. — 5. — (Clause d’exoné- 
ration. — La clause d’exonéra- 
tion de responsabilité pour 


dommages terrestres doit être 
rapprochée de la « cesser clau- 
se »; elle ne peut avoir pour 
effet de faire perdre au récep- 
tionnaire tout droit à réclama- 
tion par le seul fait de ne s'être 
pas présenté sous palan, mais 
seulement de substituer à la 
responsabilité de l’armateur 
celle du dépositaire(Trib.Gènes, 
5 janvier 1920), p. 969. 


Dératisation. — Voir suprà, Ta- 
ble des Documents, p. 1121, vo 
Police sanitaire. 


Déroutement. — Voir: Assuran- 
ces maritimes, n° 44, 47; — 
Règles de la Haye (art. IV, 3). 


Désinfection. — Voir suprà, Ta- 
ble des Documents, p. 1121, vo 
Police sanitaire. 


Despatch money. — Voir : Sta- 
ries, n° 4. 


Dieppe. 


L. — Décrets des 27 juillet et 28 
décembre 1921 : péages locaux 
(renvoi), pp. 214 et 1103. 


2. — Décret du 10 décembre 19214, 
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concernant la station de pilota- 
ge (renvoi), p. 1100. 


3. — Décret du 10 janvier 1922 : 
outillage public (renvoi), p. 1106. 


Dimanches et jours fériés. — 
Voir : Staries, n° 2. 


Documents nautiques.— FRAN- 
CE. — 1. — Décret du 31 août 
1921, modifiant le décret du 
21 septembre 1908 sur la sécu- 
rité de la navigation et l’hy- 
giène à bord (art. 5), p. 222. 


Domaine public maritime. — 
Ports maritimes autonomes : 
décret du 23 septembre 1921, 
p. 633. 


Dommages de guerre. 


1. — Traité de Trianon (extraits), 
p. 218. 


Voir aussi : Abordage, nes 9, 
17; — Assurances maritimes, 
DANS HDMI MS AO 2100 
2%, 30, 45, 46; — Réquisitions. 


Dommages-intérêts en gêéné- 
ral. — Bénéfice espéré, voir : As- 
sistance et sauvetage maritimes, 
n°5. 

Calcul, voir : Abordage, n° 21. 

Change, voir : Abordage, ne 28, 

Dommage direct, voir : Abordage, 
n° 3. 

Faute, voir : Affrètement, n° 8, 9. 

Préjudice effectif, voir : Abordage, 
nos 10, 38. 


Douanes. — Décretset décisions 
administratives, voir suprà, Ta- 
ble des Documents, p. 1117. 

Confiscation du navire, voir : Pro- 
hibition de sortie, n° 3. 

Contrebande, responsabilité civile, 
voir : Armateur, n° 4. 

Frais, voir : Avaries communes, 
n° 4; — Connaissement, n°8. 
Surveillance du déchargement, voir: 

Consignataire du navire, n° 1. 


Douarnenez. — 1. — Décret du 
26 janvier 1922, modifiant la 
circonscription et les limites 
de quartiers maritimes, p. 1107. 


Droits et taxes. — Voir suprä, 
Table des Documents, p. 1118. 
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Droit international public. — 
Voir : Cautio judicatum solvi ; 
— Immunité de juridiction ; — 
Traités. 


Dunkerque. 


4. — Décret du 27 novembre 19921 : 
outillage public (renvoi), p. 678. 


. — Décret du 10 décembre 1921, 
concernant les stations de pilo- 
lage comprises dans les direc- 
tions de l'inscription maritime 
de Dunkerque et du Havre (ren- 
voi), p. 1100. 

3. — Arrêtés (Com.) des 2 septem- 
bre 1921 et 21 janvier 1922 : péa- 

ges locaux (renvois), pp. 230 et 

1107. 


Lo 


E 


Echouement. — Voir : Assu- 
rances maritimes, n° 46. 


Ecoles. — Voir : Enseignement 
maritime. 

Elève commissaire. — Voir : 
Gens de mer, n° 3, 6. 


Emballages. — Voir : Connais- 
sement, n°s 9, 43; — Règles de 
la Haye (art. IIT, 3 a ; art, IV, 
2). 


Embarcations de sauvetage. 
— Voir : Sécurité de la navi- 
gation, n° 4. 


Emeute. — Voir : Règles de la 
Haye (art. IV, 2k). 


Encombrement. — FHANCE. 
— 1. — Loi du {er juillet 4921, 
sur la vente des marchandises 
en souffrance . dans Iles ports 
maritimes et de la navigation 
intérieure, p. 209. 


Voir aussi : Staries, n° 1, 


Endossement. Le “Voir : 
naissement, n°s 4, 54, 55, 


Con- 


Engagement (contrat d’) — 
Voir : Gens de mer, nes 2, 4,6,7, 


Engins de bord. — Voir : Arme- 
ment (objets d'). 


Engins de sauvetage. — Voir : 
Sécurité de la navigation, n° 1. 


ENREGISTREMENT. — FÉCAMP 





Enregistrement. 


4. — Traité de Trianon (art. 209: 
port d'enregistrement des navi- 
res} pe 218. 


FRANCE. — 2. — Décision (Doua- 
nes) n° 3486, du 3 août 1921 : 
Vente de navires d’une jauge ne 
dépassant pas 100 tonnes ; droit 
de mutation, p. 215. 


Enseignement maritime. 


FRANCE. — 1. — Arrêté (Mar. 
march.) du 21 novembre 1921 : 
Ecoles nationales d'enseigne- 


ment maritime (renvoi), p. 640. 


Entrepreneur de décharge-- 


ment. — Voir : Déchargement, 
no 


Environ (clause). — Dale de li- 
vraison du navire, voir : Affrè- 
tement, n° 8. 


Epaves. — Voir : Assistance et 
Sauvetage maritimes, n° 1, 2, 
FE 


Equipage. — Voir : Gens de mer. 


Choix de l'équipage, responsabilité, 
voir : Armateur, n°3. 


Essence. — /ncendie, voir : Ar- 
mateur, n° 5; — Assurances 
maritimes, nos 26, 45. 


Etat. — Voir : Abordage, n° 9; 
— Affrètement, n° 2: — Assis- 
lance et sauvetage maritimes, 
n° 7; — Cautio judicaium solvi, 
n° { ; — Assurances marilimes, 
DO 1724008 RIotte/d' EE 
tat: — Immunité dejuridiction; 
— Saisie, n°2. 


Etats-majors. — Voir suprà, Ta- 
ble des Documents, p. 1116, vo 
Brevets et Diplômes, et infra, 
p..1172, ve Gens de mer, n° 3, 6. 


Etrangers. — Voir : Abordage, 
n°s 6, 9, 11, 18, 49; — Arbitrage 
(clause compromissoire), n°2 ; — 
Armateur (agences), n° 10; — 
Arrimage, n° 1; — Assuranees 
maritimes (/ot applicable), n° 48; 
— Fins de non-recevoir (art. 435, 
C. com.), n°9 8; — Hypothèque 
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maritime,n°2;—Litispendance, 
no À ; — Pilotage, no 7: — Pro- 
hibition de sortie; — Vente de 
navire, n° 4. 

Etats étrangers, voir : Cautio judi- 
catum solvi, no À; — Immunité 
de juridiction. 

Langue étrangère, contrats, voir : 
Remorquage, n° 4. 

Monnaies étrangères, change, voir: 
Abordage, n° 28 ; — Assurances 
maritimes, n° 144; — Fret, nos 4, 
82 


Examens. — Voir suprä, Table 
des Documents, p. 1116, v° Bre- 
vets et diplômes. 


Exequatur.— Voir : Hypothèque 
maritime, n° 2, 


Expertise. 


FRANCE. — 1.— Loi du {er juillet 
1921, sur la vente des marchan- 
dises en souffrance (art. 4), 
p. 209. 


2. — Partie non représentée. — 
Tous les modes de preuve étant 
admis en matière commerciale, 
le juge d’un litige entre arma- 
teur et réceptionnaire peut faire 
état d’un rapport d’expertise 
dressé en vertu d’une conven- 
tion conclue entre l’armateur et 
les assureurs et à laquelle le 
réceptionnaire n'avait point été 
partie (Cass. req., 15 novembre 
1920), p. 25. 

Voir aussi : Abordage, n°21 ; 
— Fins de non-recevoir, n° 3, 
9: — Navigabilité, nos 3, 
Vente publique, n°1. 


IPS 


Exterritorialité. — Voir:Immu- 
nité de juridiction. 


F 


Fait de prince. — Voir : Charte- 
partie, n° 42, et Staries, n° 4; — 
Réquisitions. 

Fécamp. 

1, — Décret du 19 novembre 1921 : 

péages locaux (renvoi), p. 640. 


9, -—- Décret du 10 décembre 1991, 
concernant la station de pilo- 
tage (renvoi), p. 1100. 
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Feux. — Voir : Abordage, nes 1, 


8,15,:47,120; 


Signaux de détresse (décr. 31 août 
1921%art5,17,18, 10,43) 1p "222 


Fins de non-recevoir. 


Assurances, 8, 19, 
13 

Avaries, 1, 2, 4, 6, 
TOME 

Caractère juridique 


Conflit de lois, 8. 
Connaissement, 10, 
413, 14, 15. 
Consignataire du 
navire, 7. 
Correspondance, 5. 
Délais : point de 
départ, 11,14, 15. 
— suspension, 3, 
4, 9. 
Etrangers, 8. 


Expertise, 3, 9. 
Guerre, 4. 
Manquants, 1, 2, 4, 
5, 7 à 9, 11 à 15. 
Marchandises dé- 
chargées, 9, 6, 7. 
Moratorium, 4. 
Pourparlers, 5. 
Preuve, 3, 9, 15. 
Recours des tiers, 
10H20! 
Règles de la Haye, 
1 


Transilaire, 6, 10. 
Transports succes- 
Stfs; 0, 10," 14 

VOL 


4. — Règles de la Haye (art. TIT, 


6), voir: Règles de la Haye. 


FRANCE. — 2. — Marchandises 
déchargées. Règles légales appli- 
cables. — Lorsque l’armateur 


n'a reçu aucun mandat quant à 
la réception de la marchandise 
au débarquement, les disposi- 
tions légales régissantles trans- 
ports maritimes sont applica- 
bles à l’action en paiement de 
manquants intentée par un ré- 
clamateur qui n'a retiré ses 
marchandises que bien après 
leur déchargement (Trib. com. 
Havre, 31 décembre 1920), p. 75. 


— Art. 435, C. com. Délais. 
Nature juridique et suspension. 
Expertise. — La déchéance édic- 
tée par Farticle 435 du Code de 
commerce a le caractère d’une 
prescription extinctive, à laquel- 
le sont applicables les disposi- 
tions générales du Code civil 
relatives aux causes de suspen- 
sion de la prescription. 

Spécialement, et par applica- 
tion de la règle contrà non va- 
lentem agere non currit præscrip- 
lo, le délai de un mois pour 
agir en justice contre le trans- 
porteur court, non pas du jour 
de la requête à fin d'expertise 
équivalant à la protestation, 
mais seulement du jour du dé- 
pôt du rapport de l'expert déter- 
minant les causes du dommage, 
le droit du réceptionnaire à une 





indemnité étant jusqu'alors in- 
déterminé et incertain (C. d'Aix, 
20 décembre 1920), p. 817. 


—+Art. 435,0 CG:"com.1 Délais. 
Moratorium. — Le délai fixé par 
l’article 435 du Code de com- 
merce pour protester et agir en 
justice, en cas de dommages 
aux marchandises ou de man- 
quants, n’est pas susceptible 
d’être suspendu en vertu de l’ar- 
ticle {er du décret du 10 août 1914 
(Cass. civ., 21 juin 4921), p. 319. 


— Art0:435,) C'com.WDélais, 
Pourparlers. — La correspon- 
dance échangée entre les parties 
ne constitue des pourparlers 
susceptibles de faire. écarter 
l’application de l’article 435 du 
Code de commerce que s’il y a 
eu tractation et discussion du 
litige. Ne répondent pas à cette 
condition le simple envoi d’une 
facture au consignataire du na- 
vire à un moment où la dé- 
chéance était déjà encourue, 
l’avis que la réclamation est 
transmise à l’armateur et Ja ré- 
ponse négative par laquelle 
celui-ci décline toute responsa- 
bilité (Trib. com. Marseille, 
29 déc. 1920), p. 93. 


— Art. 435, C, com. Transi- 
taire. — L’armateur qui a accepté 
le rôle de transitaire pour la 
garde et Ja réexpédition des 
marchandises ne peut pas oppo- 
ser, à l’action du destinataire 
pour avaries subies sur quai, 
la fin de non-recevoir édictée 
par l’article 435 du Code de 
commerce (Cass.req., 15 novem- 
bre- 1920, p. 25. 


METAL: 435, C, com. Vol sur 


uai. - La fin de non-recevoir 
de l’article 435 du Code de com- 
merce m'est pas opposable.aux 
actions basées sur des man- 
quants ou des avaries posté- 
rieurs au déchargement ; notam- 
ment, cette fin de non-recevoir 
n’est pas opposable à lademande 
formée contre le consignataire 
du navire en paiement de mar- 
chandises volées sur quai d’arri- 
vée (Trib. com. Havre, 23 mai 
1921), p. 399. 


. — Art. 435, C. com. Conflit de 


lois. — Le fait que le transport 
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a eu lieu sur navire étranger 
n'autorise pas le destinataire 
français de marchandises débar- 
quées dans un port de France à 
prétendre que la fin de non-rece- 
voir de l’article 435 du Code de 
commerce estinapplicable à son 
action en paiement de man- 
quant, introduite contre l’arma- 
teur étranger devant un tribu- 
nal français. 

A plus forte raison, ladite fin 
de non-recevoir est également 
applicable à l’action dirigée 
contre les assureurs en vertu 
d'une police flottante faite en 
France et couvrant des expédi- 
Hons par navires de toute natio- 


nalité (Trib. com. Marseille, 
29 déc. 1920), p. 93. 
ALLEMAGNE. — 9. — Art. 608, 


C. com. all. Manquants. Défaut 
d'expertise. — Le réceptionnaire 
doit, aux termes de l’article 608 
du Code de commerce allemand, 
faire procéder à une expertise 
pour la constatation des man- 
quants à l’arrivée, alors même 
que ces manquants résulte- 
raient du comptage des colis, 
fait sans discussion entre les 
intéressés (Trib. d'Empire,9 avril 
1921); p. 411. 

10. — Obligations du transitaire. 
— Le transitaire qui reçoit une 
marchandise d’un vapeur pour 
la réexpédier est tenu de sau- 


vegarder les droits du véritable 


destinataire à l'encontre du 
navire. 

Spécialement, la responsabi- 
lité du transitaire est engagée 
s'il a reçu sans fairé de réserves 
des marchandises atteintes d’a- 
varies apparentes, alors d’ail- 
leurs que le transporteur n'était 
pas couvert parles clauses d’exo- 
nération du connaissement, qui 
ne visaient que Île poids et la 
qualité (Trib. rég. Hambourg, 
22 juin 1921), p. 417. 


BELGIQUE. — 11. — Art. 2066, l. 
mar. Cours du délai: Réception 
non terminée. — Les réserves 
prescrites parl’art. 266,liv.If, du 
Code de commerce ne sauraient 
être considérées comme tardives 
lorsqu'elles sont faites à un mo- 
ment où le destinataire discu- 
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{ait encore avec le capitaine les 
conditions auxquelles il accep- 
terait des débris ofterts à la pla- 
ce d’une partie des marchandises 
et où, par suite, la réception 
n'était pas terminée (C. Bruxel- 
les, 25 avril 1921), p. 138. 


2. — Obligations de l'assuré. — 
L’assuré n’a pas l'obligation 
d'intenter en son nom et pour 
compte des assureurs lesrecours 
qui peuvent être dirigés contre 
les tiers responsables. Sa seule 
obligation est de prendre ou de 
mettre l'assureur à même de 
prendre les mesures qui doivent 
être prises d'urgence pour per- 
mettre ultérieurement aux assu- 
reurs d'exercer le recours (Sen- 
tences arbitrales, 5 décembre 
1921 et 6 janvier 1922), p. 454. 


13. — Obligations de l'assuré. — 


Le fait par l’assuré de n’avoir 
pas protesté du chef de man- 
quant contre Île transporteur 
n'entraîne pas déchéance de son 
droit à indemnité. Et la respon- 
sabilité de cet assuré n’est pas 
engagée envers les assureurs 
s'il n’est pas établi qu'il ait 
commis une faute dommagea- 
ble en ne protestant pas, étant 
donné qu'il s’agissait d’un man- 
quant à l’intérieur des colis et 
que les clauses du connaisse- 
ment rendaient tout recours 
très problématique (Sent. arbi- 
trale, 22 janvier 1921), p. 158. 


ITALIE. — 14. — Cours du délai. 


Transport sur tel navire ou le sui- 
vant.—Sileconnaissement porte 
que le transport sera effectué 
par tel navire ou le suivant, en 
cas de manquants sur les livrai- 
sons effectuées par le premier 
navire, les délais de réclama- 
tion et d’action ne commencent 
à courir contre le réceptionnaire 
qu’à partir du moment où il a 
acquis la certitude que les colis 
manquant n’ont pas été chargés 
sur le navire suivant (Cass. Tu- 
rin, 8 novembre 1921), p. 958. 


45. — Cours du delai. Preuve. — 


Le transporteur qui oppose. à 
la réclamation du réceptionnai- 
re la déchéance pour réclama- 
tion tardive aux termes de [a 
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loi ou du connaissement doit 
établir le point de départ du 
délai dont il invoque l’expira- 
tion (Trib. Gênes, 5 janvier 1920), 
p.969. 
Fleuves et rivières. — Voir : 
Navigation intérieure. 


Flotte d'Etat. — Voir les ren- 


vois p. 1179, vo Navire (navires 
d'Etat). 
Force majeure. — Caractères, 


voir : Abordage, n° 29 ; — Affre- 
tement, n° 17; — Charte-partie, 
n43% 

Cas forluit, distinction, preuve, 
voir : Abordage, n° 15. 


Effet libératoire, voir : Affrète- 


ment, nos 9, 40, 48; — Charte- 


parlie, n°12 ; — Courtiers, n° 4 ; 
— Règles de la Haye (art. IV, 


2). 


Fournitures. — Voir : Privilè- 
ges, n° 4, à. 


Francisation. — Voir : Vente de 
navire, n° 3. 


Fraudes. — Connaissement el 
delivery-order falsifiés, voir 
Connaissement, nos 97, 49: — 
Règles de la Haye (art. IIT, 5 ; 
OTÉMLEPRS | 

Détournement frauduleux de mar- 
chandises, voir : Capitaine, n° 3. 

Fraudes en douane, voir : Arma- 
teur, n° 4; -— Prohibition de 
sorlie, n° 83. 


Fret. 


Acomptes, &. 

Action inrem, 12. 

Calcul, %, 8, 

Change, 4, 7,8. 

Consignaltaire du 
navire, 13. 

Contrôle de l'Etat, 
1,2 


Débiteur, 10. 
Droit au fret, 6, 9. 
Encaissement, 12, 


Etrangers, 8. 
Garantie, 14. 


Indû, 5. 
Limitation, 1. 
Monnaie, 4, 7, 8. 
Paiement d'avance, 
3, 4, 10, 12. 
Perte, 11. 
Réceptionnaire, 10. 
Recours contre les 
tiers, 11. 
Sous - affrètement, 
6, 12. 
Suspension, 9, 11. 
Traite, 4. 
Usages, 4. 


FRANCE. — 1. — Décret du 30 dé- 
cembre 1921, fixant la date à 
laquelle cesse d’être en vigueur 
la loi du 12 avril 1916 (limita- 
tion des frets}), p. 1103. 


2. — Décret du 28 janvier, rela- 
tif à l’application de l’art. 5 
de la loi du 9 août 1921 (office 
de renseignements sur les frets 
sous pavillon français}, p. 1108. 


3. -— Mention « fret payé d'avance ». 
- Lorsque le connaissement 
porte la mention « payé d’avan- 
ce », l’armateur peut diftérer la 
remise de ce titre au chargeur 
tant que celui-êi n’a pas effecti- 
vement payé le fret (Cass. req., 
2 août 1921), p. 750. 


4. — Paiement d'avance en espèces. 
Traile. — Lorsque, {ant d'après 
les usages des lieux (Pondi- 
chéry, en l'espèce) que d’après 
les conditions générales du 
transport, le fret est payable 
d'avance et en roupies, le char- 
geur ne peut prétendre se libé- 
rer en remettant à l’armateur, 
contre son gré, une traile à vue 
sur Paris (Cass. req., 2 août 
4921), p. 750. 

5. — Fret indû. — La clause de 
négligence ne peut pas être 
invoquée par l’armateur s'il a 
tiré profit de la faute commise 
par le capitaine ; mais c’est au 
réclamateur qu’il incombe de 
prouver la réalité de ce profit 
(en l'espèce, que le fait d’avoir 
délié des balles pour l'arrimage 
a donné lieu à un supplément 
de fret) (Trib. com. Havre, 7 dé- 
cembre 1921), p. 846. 

6. — Rupture injustifiée de l’affrè- 
tement. — Lorsqu'un navire est 
inscrit en première cote du Veri- 
tas et qu'il répond à toutes les 
prescriptions de la loi du 17 
avril 4907, il existé en sa faveur 
une présomption de bon état 
de navigabilité. 

En conséquence, si le char- 
geur a retiré ses marchandises, 
sous prétexte que le navire 
n’était pas à même d'affronter 
les risques du voyage, il lui 
incombe de détruire celte pré- 
somption par une preuve con- 
traire positive et indiscutable, 
laquelle ne résulte pas néces- 
sairement de ce que des experts 
arbitres ont conclu à l’innavi- 
gabilité. 

Faute de faire cette preuve, 
le chargeur doit être condamné 
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à payer, à l’affréteur avec lequel 
il a traité, le fret convenu et 
les frais de déchargement et 
autres occasionnés par l’inac- 
complissement du voyage; ildoit 
en outre rembourser à l’affréteur 
le montant des dommages-inté- 
rêts dont celui-ci est tenu envers 
l’armateur pour préjudice résul- 
tant de la rupture du contrat 
de transport et de saisie du na- 
vire (Trib. com. Havre, 17 jan- 
vier 1921},:p. 389. 


ALLEMAGNE: — 7. — Paiement. 


Cours du change. — Le fret sti- 
pulé payable au cours du change 
du dernier jour de débarquement 
doit être calculé sur le cours 
moyen de ce jour (Sent. arbi- 
trale, 25 juillet 1921), p. 420. 


BELGIQUE. — 8. — Paiement. 


Monnaie slipulée. Change. — En 
l’état d’une convention d’affrè- 
tementstipulantlefreten francs, 
il faut admettre que les parties 
ont eu en vue des francs fran- 
çais, lorsque le contrat a été 
conclu en France, à l’interven- 
tion de courtiers français, entre 
un armement suédois et un 
affréteur français. Eu consé- 
quences il yea lHeude,tenir 
compte du change pour dire 
dans quelle mesure laffréteur 
se trouve libéré par le paiement 
en francs belges d’un acompte 
sur le solde de fret payable à 
Anvers (Trib. com. Anvers, 22 
août 1921), p. 155. 


ETATS-UNIS. — 9. — Cours. Sus- 
pension. — La clause d’une 
charte-partie prévoyant la sus- 
pension de l’affrètement au cas 
où le navire se trouverait dans 
l'impossibilité d’effectuer son 
service (breakdown clause) au- 
torise l’affréteur à invoquer la 
suspension de l’affrètement pen- 
dant la durée des réparations 
des avaries occasionnées par un 
abordage. Il en est ainsi alors 


même que,au moment de l’abor- 


dage et même après l’achève- 
ment des réparations, le navire 
se trouvait au port en attendant 
son chargement, de sorte que 
l'abordage n'avait causé, en fait, 
aucun préjudice à l’affréteur 
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(C. d'appel, 4e circ., 3 mai 1921), 
p. 464. 


10. — Mention « fret payé d’a- 


vance ». Solde impayé. — Lors- 
que le connaissement porte l’in- 
dication « fret payé d'avance », 
le réceptionnaire n’est pas res- 
ponsable du paiement du fret 
qui, en fait, n’a pas été versé à 
l’armateur (C. du distr. sud de 
New-York, 27 juin 1921), p. 942. 


11. — Perte de fret. Recours con- 


tre le tiers responsable. — La 
perte de fret résultant pour 
l’armateur de la suspension de 


location réclamée par l’affréteur, 


qui, à la suite d’un abordage, 
invoque le bénéfice de la break- 
down clause, constitue un dom- 
mage dont il peut demander 
réparation à l’auteur responsa- 
ble de l’abordage (C. d'appel, 
4e circ., 3 mai 1921), p. 464. 


19. — Procédure. Action « in 


rem ». — Le fret payé d'avance 
pour des marchandises chargées 
à bord d’un navire affrété, et 
qui ont été déchargées par le 
capitaine avant le départ, n’est 
pas recouvrable par voie de 
procédure réelle contre le navi- 
re, lorsque ce fret a été payé à 
l’agent de l’affréteur, qu'il n’a 
jamais été encaissé par le pro- 
priétaire armateur et que ce 
dernier n’a jamais autorisé 
l’agent de l’affréteur à encaisser 
pour son compte (C. du district 
est de New-York, 19 mars 1921), 
p. 188. 


ITALIE. — 13. — Encaissement du 
fret. — Si la loi ne règle pas 


expressément la situation juri- 
dique du consignataire du na- 
vire, la coutume commerciale a 
déterminé ses caractères: repré- 
sentant de l’armateur hors du 
port d'armement, il ést chargé 
de tout ce qui concerne la ges- 
tion commerciale du navire 
dans le port où il réside ; en 
conséquence il peut... recouvrer 
le fret... (Cass. Turin, 21 février 
1920), p. 948. 


44. — Garantie du paiement. — Il 


n’y a pas baraterie lorsque Je 
capitaine débarque la marchan- 
dise dans un autre port que 
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celui de destination si, en agis- 
sant ainsi, il a pour but, non 
pas de soustraire le chargement 
aux réceptionnaireset d'en tirer 
un profit illicite, mais de sauve- 
garder les droits propres de l'ar- 
maleur pour le paiement du 
fret(Trib.Milan, 26 février 1920), 
p. 478. 


Frigorifiques. — Voir: Naviga- 
bilité, nos 7, 8; — Règles de la 
Haye (art. IIL, c). 


G 


Gage. — Voir : Saisie, n° 2. 

Gardes maritimes. — FRANCE. 
— 1. — Décrets des 16 juillet et 
31 décembre 1921 : Organisation 
du personnel (renvois), pp. 213 
et 1105. 


Gardiennage. — Voir : Dépôt. 


Garde de navires, tarif : décret 
du 24 août 1921 (renvoi), p. 221. 


Garonne. 


4. — Décret du 16 décembre 
1921, relalif à l’application aux 
eaux de la Garonne de la loi du 
22 juillet 1913, sur les navires 
à parcours mixtes, p. 1101. 


Gendarmerie maritime. 


FRANCE. — 1. — Décret du 
24 août 1921, modifiant le tarif 
des allocations dues par les 
armateurs aux militaires de la 
gendarmerie maritime pour gar- 
de de navires (renvoi), p. 221. 


Gens de mer. 


FRANCE. — 1. — Lois, décrets 
et décisions administratives, 
voir, suprà, Table des Docu- 
ments, p. 4119. 


2. — Agenis du service général. — 
Les règles spéciales du droit 
maritime sur la prestation des 
services des gens de mer ne vi- 
sent pas-les seuls marins pro- 
prement dits inscrits mariti- 
mes ; elles s'appliquent à tous 
les membres de l’équipage et, 
notamment, à un garçon inter- 


prète à bord (Trib. com. Mar- 
seille, 27 septembre 1921), p. 855. 


3. — Etats-majors. Elève commis- 
saire. — Un élève commissaire 
de bord doit être considéré 
comme faisant partie de l’état- 
major du navire (Trib. com. 
Marseille, 28 décembre 41921), 
p. 857. 

4. — Accident. Rôle d'équipage 
non établi. Loi du 29 déc. 1905. 
— Au cas d'accident survenu à 
un inscrit maritime à bord d’un 
navire sur lequel il devait navi- 
guer et au cours d’un travailen 
corrélation directe avec ses 
fonctions, la loi du 29 décem- 
bre 1905 est applicable bien que 
‘le rôle d'équipage n’existât pas 
encore. 

En conséquence, le Tribunal 
civil n’est pas compétent pour 
connaître d'une action basée 
par ce marin sur les disposi- 
tions de la loi du 9 avril 1898 
(Trib. civ. Havre, 15 janvier 
1921), p. 380. 


5. — Maladie. Sortie de l'hôpital. 
Salaires. — La sortie de l’hôpi- 
tal du marin tombé malade 
pendant le voyage ne dégage 

as nécessairement l'armateur 
de l’obligation au paiement des 
salaires mise à sa charge par 
l’article 262 du Code de com- 
merce. La sortie de l’hôpital ne 
constitue qu'une présomption 
de guérison, que le marin peut 
détruire par la preuve contraire 


(Trib. com. Nantes, 7 février 
1921)/4n 1804 

6. — Congédiement (art. 270, C. 
com.). Elats-majors. — L'arti- 


cle 210 du Code de commerce, 
relatif au congédiement des ma- 
telots, n’est pas applicable aux 
officiers composant l’état-major 
des navires de commerce (Trib. 
com. Marseille, 28 décembre 
4921);%p. 857. 

7. — Congédiement (art. 270, €, 
com.). Fin du voyage. -— En 
l'absence de toute convention 
dérogeant à l’article 270 du 
Code de commerce, aucune in- 
demnité n’est due par l’arma- 
teur au cas de congédiement 
d’un homme de l’équipage après 
l'achèvement du voyage (Trib. 
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com. Marseille, 27 septembre 
1921), p. 855, 


Gérance. — Voir supràä, Table 
des Documents, p. 1119, ve Flotte 
d'Etat. 

Navire de la Couronne britannique 
en gérance, voir : Immunité de 
juridiction, ne 3. 

Navires de l'United States Shipping 
Board, voir : Cautio judicatum 
solvi, n° { ; — Immunité de ju- 
ridiction, no 2. 


Gomme. — Différentes espèces, li- 
vraison non conforme au connais- 
sement, voir : Connaissement, 
no 24. 


Grains. — Frais de mise en sacs, 
voir : Déchargement, n° 2. 


Granville. 


4. — Décrets des 12 juillet et 
19 octobre 1921 : péages locaux 
(renvois), pp. 212 et 637. 

. — Décret du 13 décembre 1921 : 
outillage public (renvoi), p.1100. 


1O 


Gravelines. 

4. — Décret du 10 décembre 1921, 
concernant la station de pilo- 
tage (renvoi), p. 1100. 

2. — Décret du 4 janvier 1922 : 
péages locaux (renvoi), p. 1105. 


Great Yarmouth. — Usages, dé- 
chargement par appontements, 
voir : Déchargement, n° 4. 


Grève. — Voir : Charte-partie, 
n° 42 ; — Conflits du travail. 


Griffe. — Voir : Connaissement, 
nos 4 à 6. 


Groix. — 1. — Décret du 31 dé- 
cembre 1921, portant revision 
des tarifs de pilotage (renvoi), 
p. 1105. 


Guerre. — Contrals avecsujets ex- 
ennemis, Traité de Trianon, 
part. X, sect. V (renvoi), p. 218. 

Dommages de querre, réparation, 
voir : Abordage, n° 9, et Traité 
de Trianon (extraits), p. 218. 

Moratorium, voir : Fins de non- 
recevoir, n° 4. 
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Survenance, effet libératoire, voir : 
Affrètement, n° 5. 

Risques de querre, voir : Abordage, 
n°5 {7, 26: — Assurances mari- 
times, nos 4, 3, 11 à 13, 16, 17, 
21, 23, 24, 30, 45, 46 ; — Règles 
de la Haye ( art. IV, 2 e). 


Voir aussi Réquisitions, 
nos 2 et suiv. 


H 


Hamacs. — Voir : Couchettes. 


Harter Act. — Voir : Connaisse- 
ment, nes 923, 26, 4%, 46, 49, 50, 
58 ; — Navigabilité, n9 7. 


Havre (le). — 1. — Décret du 10 
décembre 1921, concernant les 
stations de pilotage comprises 
dans les directions de l’inscrip- 
tion maritime de Dunkerque et 
du Havre (renvoi), p. 1100. 


2. — Décret du 28 décembre 1921 : 
péages locaux (renvoi), p. 1103. 


Honfleur. — 1. — Décrets des 
20 octobre 1921 et 13 janvier 
1922 : péages locaux (renvois), 
pp. 637 et 1106. 

2. — Décret du 10 décembre 1921, 

‘ concernant la station de pilo- 
tage (renvoi), p. 1100. 


Huiles minérales. — /ncendie, 
voir : Armateur, n° 5; — Assu- 
rances maritimes, nos 26, 45. 


Hygiène à bord. 


FRANCE. — 1.— Décret du 31 août 
4991, modifiant le décret du 
21 septembre 1908, sur la sécu- 
rité de la navigation et l’hy- 
giène à bord, p. 222. 

2. — Décret du 26 novembre 1921, 
réglementant la police sanitaire 
maritime, p. 641. 


Hypothèque maritime. 


DOCTRINE. — 1. — La Conférence 
d'Anvers du Comité maritime 
international (28-30 juillet 1921), 
S 111: Les privilèges et hypothe- 
ques maritimes (Georges Ri- 
pert}), p. 294. 


FRANCE. — 2. — Parties et navire 


1174 


HYPOTHÈQUE MARITIME. — JUSTICE MARITIME 





étrangers. Exequatur.— Un acte 
constitutif d’hypothèque sur un 
navire étranger, passé en France 
entre étrangers devant un con- 
sul étranger, peut être déclaré 
exécutoire en France (Trib. civ. 
Seine, 23 juin 1921), p.840. 


ETATS-UNIS. — 3. — Le créancier 
hypothécaire n’encourt aucune 
responsabilité enraisonde l’ine- 
xécution d’un contrat d’affrète- 
ment passé par l’armateur son 
débiteur, alors même que le na- 
vire est enregistré à son nom, 
et qu'il a reçu le montant du 
fret, conformément aux stipula- 
tions de l'acte de constitution 
d'hypothèque (C. du district sud 
de New-York,24 novembre 1919), 
p. 477. 

I 


Immatriculation. — Port d’enre- 
. gistrement des navires (Traité de 
Trianon, art. 209), p. 218. 


Immunité de juridiction. 


FRANCE. — 1. — Office Suisse des 
Transports extérieurs. A ffrète- 
ment. -— Les tribunaux français 
sont incompétents pour connaïi- 
tre d’une action intentée au Gou- 
vernement fédéral suisse et con- 
cernant des accords en vue d’un 
transport par mer passés avec 
l'Office Suisse des Transports 
extérieurs, agissant dans un but 
politique exclusif de toute idée 


de spéculation (Paris, 16 mars 
1921), p. 763. 

ALLEMAGNE. — 2. — Uniled 
States Shipping Board. Abor- 


dage. — La règle du droit des 
gens quireconnaît l’immunitéde 
juridiction aux Etats étrangers 
peut être invoquée par l'United 
States Shipping Board actionné 
devant les tribunaux allemands 
en réparation des dommages 
consécutifs à un abordage (Trib. 
sup. hanséatique, 28 février 
1921), p. 868. 


EGYPTE. — 3. — Navire d'Etat 
géré commercialement. — L'im- 
mupité de juridiction ne peut 
pas être invoquée par un Etat 
actionné en raison d’un fait 
accompli par ses employés dans 


la gestion de ses intérêts prives 
et complètement en äehors de 
son action politique. ; 
Spécialement, la juridiction 
mixte égyptienne peut statuer 
sur la responsabilité encourue 
dans un abordage par un navire 
appartenant à la Couronne bri- 
tannique, alors qu’au moment 
du sinistre ce navire, géré pour 
le compte du Gouvernement, 
n’était pas commandé par un 
officier de la marine royale et 
effectuait un voyage commer- 
cial (CG. d'Alexandrie, 24 novem- 
bre 1920), p. 167. 


Incendie. — Voir : Armateur, 
n° 5 ; — Assurances mariti- 
mes, n° 45, 47 : — Règles de la 


Haye (art. IV, 2 b). 


Indo-Chine.— Voir suprä, Table 
des Documents, p. 1118, vis Doua- 
nes (décr. 19 sept. 1921); — 
Ports (Saïgon);et TE P- 1181, 
vo Pilotage, n° 9 et1 


Innavigabilité. — Voir : Navi- 
gabilité. 

Inscription maritime. — Voir 
supra, Table des Documents, 
p. 1119. 

Marins non inscrits, voir : Gens 


de mer, n° 2, 


Instruments nautiques. 


FRANCE. — À. — Décret du 
31 août 1921, modifiant le décret 
du 21 septembre 1908, sur la 
sécurité de la navigation et 
l’hygiène à bord (art. 5 et 8), 
p. 222. 


International Law Associa- 
tion. — Conférence de la Haye, 
1921, voir : Règles de la Haye. 


J 


Jours fériés. — Voir : 


Staries, 
n° 2. 
Justice maritime. — 7ribunal 
maritime commercial, chose ju- 
gée, voir : Abordage, nos {2 à 44. 
Voir aussi : Crimes, délits et 
contraventions (délits de pêche ; 
détournement de marchandises). 


LAINES. — LOIRE 
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L 
Laines. — Chargement en pontée, 
voir Assurances maritimes, 
no 29. 
Langue étrangère. — Contrat, 
consentement, voir : Remorqua- 
ge, n° 4. 


Liberté du commerce. — Voir 
suprà, Table des Documents, 
pra} vo Pres Meteo. 11120; 
ve Monopole de pavillon ; et en- 
frà, vis Prohibition de sortie ; — 
Surestaries, n° 2. 


Licence d'importation. — Voir: 
Surestaries, n° 2. 


Litispendance. 
BELGIQUE. — 1. — Tribunaux 
étrangers. — Le principe de la 


litispendance s'applique même 
à l’égard d'une demande for- 
mée devant un juge étranger 
(Trib. com. Anvers, 23 novem- 
bre 1924), p.:905. 


Livraison.— Cesser clause, voir: 
Connaissement, nos 42, 61, 

Droit à la livraison, voir : Con- 
naissement, n° 27, 36, 51, 54. 

Livraison alongside, voir : Déchar- 
gement, n° 4; — sous palan, 
voir : Connaissement, nos 10, 61 ; 
— Règles de la Haye (art.1,e). 

Livraison du navire, voir : Affrète- 
ment, n°s 8, 40, 18. 

Marchandises de nature différente, 
voir : Connaissement, nos 24, 95, 

Refus de prendre livraison, retard 
du réceplionnaire, voir : Connais- 
sement, n°s 34, 39, 


Voir aussi : Déchargement; 
— Manquants; — Risques ter- 
restres. 


Livre de bord. 


FRANCE. — 1. — Force probante, 
— a) Lorsqu'un vapeur anglais, 
après son abordage avec un 
vapeur français, n’a pas rempli 
les formalités prescrites par sa 
loi nationale, n’a fait ni rapport 
de mer ni déclaration sous 
forme d'affidavit, et ne produit 
que des copies de déclarations 


ni signées ni datées du capi- 
taine et de l’équipage et un 
livre de bord sans visa ni para- 
phe, il y a lieu de reconnaître 
une force probante absolue au 
rapport de mer du vapeur 
français déposé immédiatement 
après le sinistre, confirmé dès 
le lendemain parles dépositions 
régulières de l'équipage, et cor- 
roboré par la matérialité des 
faits et l'appréciation des auto- 
rités administratives mariti- 
mes. 
b) En conséquence, s’il résulte 
‘: de ce rapport de mer que le 
vapeur français, naviguant de 
nuitet par temps de brume dans 
des parages très fréquentés, 
avait réduit sa vitesse à l’allure 
lui permettant de gouverner, le 
vapeur anglais doit être déclaré 
seul responsable de l’abordage 
lorsque les énonciations de son 
livre de bord et la violence 
extraordinaire du choc permet- 
tent de conclure qu'il avait con- 
servé une vitesse excessive, 
même après avoir aperçu l’au- 
tre navire (C. d'Aix, 10 novem- 
bre 1920), p. 46. 


2.— Force probante. — Lorsqu'un 


vapeur anglais, qui a abordé et 
coulé un navire à voiles fran- 
çais, ne produit ni rapport de 
mer ni affidavit, de simples 
déclarations écrites du capitaine 
et des gens de l’équipage de ce 
vapeur n'ont aucune force pro- 
bante, pour établir le cas for- 
tuit, à l'encontre du livre de 
bord du voilier, régulièrement 
visé, et de son rapport de mer 
(Trib. com. Bordeaux, 18 juin 
1920), p. 80. 


Livre des phares. — Voir 
Documents nautiques. 


Lloyd. — Voir 
nos 5, 0. 


Navigabilité, 


Lock-out. — Voir : Conflits du 
travail. 


Loire. 


4. — Décret du 31 décembre 1921, 
portant revision des tarifs de 
pilotage (renvoi), p. 1105. 
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Lorient. 


4. — Décret du 17 août 1921 
péages locaux (renvoi), p. 217. 

9, — Décret du 31 décembre 1921, 
portant revision des tarifs de 
pilotage (renvoi), p. 1105. 


M 
Machines. 


FRANCE. — 14. — Décret du 
31 août 1921, modifiant le dé- 
cret du 21 septembre 1908, sur 
la sécurité de la navigation 
(art. 4er), p. 222. 

2. — Arrêté (Mar. march.) du 
25 août 1921 : brevets d'’officier 
mécanicien {renvoi}, p. 222: 


Magasinage. — Frais, voir : 
Avaries communes, n°1; 

Suarveillance, voir: Consignataire 
du navire, n° 4 ; — Dépôt, n° 5. 


Maladie-blessure. — Voir 
Gens de mer, n°5 4, 5. 
Management. — Voir : Règles 


de la Haye (ar£. IV, 2 a). 


Mandat. — Assurance par com- 
missionnaire, VOIr : Assurances 
maritimes, n°s 6, 7. 

Commuissionnaires expéd'leur et 
transitaire, voir Connaisse- 
ment, n°5 13,37 ; — Fins de non- 
recevoir, n° 6, 10. 

Entrepreneur substitué, voir 
chargement, n° 3. 


: De- 


Voir aussi Consignataire 
de la cargaison; — Consigna- 
taire du navire; — Courtiers. 


Mandat ad litem. — Voir : Ar- 
mateur, n° 10 ; — Consignataire 
du navire, n°5 9, 10 ; — Navi- 
gation intérieure, n° 2; — Pi- 
lotage, n° 13. 


Manquants. — Voir : Assuran- 
ces maritimes, n% 40, 19, 32, 
36 ; — Connaissement, nos 4, 9, 
A0 41,184 16/1991592 96 27% 
33, 38, 40, 41, 43 à 46, 49, 50, 


61 à 64; — Consignataire du 
navire, n° 4, 3 à 7, 11: —:De- 
pôt;: — Fins de non-recevoir, 


nes 1,:9,.405, 07 4094 Lac 45 
Navigation intérieure, n° 2; — 
Prescription, nos 1, 2. 





Marchandises dangereuses. 


FRANCE. — À. — Arrêté (Tr. 
publ.) du 6 octobre1921, portant 
réorganisation dela commission 
chargée de l’étude de la revision 
des règlements applicables aux 
transports des matières dange- 
reuses autres que les transports 
par chemins de fer et à la ma- 
nutention de ces matières dans 
les ports de commerce, p. 635. 


Voir aussi : Armaleur, n° 5: 
— Assurances maritimes, nos 26, 
45 ; — Règles de la Haye (art. IV, 
6). 


Marchandises diverses. — Ani- 
maux, voir : Règles de la Haye 
(ort Le) 

Bois, voir : Affrètement, n° 13 ; — 
Déchargement, n° 4; — Règles 
de la Haye (art. J1II, 4). 

Bougies, voir Connaissement, 
n° 31. 

Charbon, voir : Staries, n° 4. 


Définition, voir : Règles de la 
Haye (art. I, c). 
Essence, voir : Armateur, n° 5: 


— Assurances maritimes, n°s 26, 
45: 
Gomme, 

n° 24 
Grains, voir : Déchargement, n°2. 
Laines, voir : Assürances mariti- 

mes, n°29. 
S'alpètre, voir : Affrètement, n° 5. 


voir Connaissement, 


Viande frigorifiée, voir : Naviga- 
pihités users: 
Marins. — Voir : Gens de mer. 


Marine marchande. — Voir no- 
tamment, suprà, Table des Do- 
cuments, p. 1115, vis Administra- 


tion ; — Brevets ; — Contrôle de 
la navigation ; — Inscription 
maritime ; — Monopole de pa- 


villon ; — Sécurité et hygiène à 
bord. 


Marine militaire. — Lois, dé- 
crets et décisions administrati- 
ves, voir suprà, Table des Do- 
cuments, p. 1119 

Convoi, ordres du convoyeur, voir : 
Abordage, no 9. 


Maritime lien. — Voir : Privilè- 
ges, n° 2 et suiv. 
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Maroc. 


1. — Décret du 11 juillet 1921, 
habilitant les chefs du service 
des douanes dans les ports maro- 
cains à délivrer les certificats 
prévuspar le décret du 9 novem- 
bre 1911 sur les pêches mariti- 
mes, p. 211. 


Marques. — Voir : Connaisse- 
ment, nos 44, 63; — Règles de 
Ja Haye (art. III,,5 a; art. IV, 
#0): 


Marseille. 


4. — Décret du 11 août 1921 : péa- 
ges locaux (renvoi), p. 217. 


Mécaniciens. 


FRANCE. — 1. — Arrêté (Mar. 
march.)du 25 août1921, approu- 
vant le programme de l’examen 
pour l’obtention du brevet d’of- 
ficier mécanicien de dre classe 
réservé aux candidats titulai- 
res du brevet d'élève officier 
mécanicien (renvoi), p. 222. 


Médecins. — Voir suprà, Table 
des Documents, p.1121, ve Police 
sanitaire. 

Marin, maladie, choix du medecin, 
voir : Gens de mer, n° 5. 


Mesures conservatoires. — 
Voir : Fins de non-recevoir, nos 9 
à 13 ; — Saisie. 


Ministère. — Voir supra, Table 
des Documents p.1115, ve Admi- 
nistration de la Marine (décret 
du 18 septembre 1921), et infra, 
p. 1186, v° Réquisitions, n° 2. 


Monnaie étrangère. -— Voir : 
Abordage, n° 28 : — Assurances 
maritimes, n° 44 ; — Fret, 
nes #4, 7, 8. 


Monopole de pavillon. — Voir 
saprä, Table des Documents, 
p. 1120. 


Moratorium. — Voir : Fins de 
non-recevoir, n° #. 
Morlaix. — 1. — Décret du 2 no- 


vembre 1921 : Outillage public 
(renvoi), p. 638. 


Moteurs. 


FRANCE. — 1.— Décret du3{août 
1921, modifiant le décret du 
21 septembre 1908, sur la sécu- 
rité de la navigation (art. der), 
p.222. 

Navirés à moteur, voir : Armateur, 
n° 5; — Assurances maritimes, 
n° 26. 


Mouillage. — Borne d’amarrage, 

rupture, voir : Abordage, ne 29. 

Dommages occasionnés par l'ancre, 
voir : Port, n° 4. 


Mouillure. — Voir : Assurances, 
nos 28, 29,37 ; — Connaissement, 
n° 143; — Fins de non-recevoir, 
n° 6. 


Mutation en douane. — Voir : 
Vente de navire, n° 3. 


N 
Nantes. 


1. — Décrets des 8 juillet, 21 octo- 
bre et 19 décembre 1921 : péa- 
ges iocaux (renvois), pp. 211, 
637 et 1102. 


2, — Décret du 31 décembre 1921, 
portant revision des tarifs de 
pilotage dans la direction de 
l'inscription maritime de Nan- 
tes (renvoi), p. 1105, 


Naufrage. — Voir : Abordage ; 
— Affrètement, n° 7: — Assis- 
tance et sauvetage maritimes ; 
— Assurances maritimes, n°s {, 
12, 13, 26, 30, 31, 45, 46; — Navi- 
gabilité, nos 6, 11 ; — Réquisi- 
tions, n°5 3, 6. 

Commission supérieure des Naufra- 
ges, voir : Abordage, nes 17, 18. 


Navigabilité. 


Assurances, 7, 9. 

Breakdown clause, 
10. 

Certificats de visi- 
te, 3 à 71. 

Clause d’exonéra- 
tion, 6. 

Cote, 3. 

Définition, 5, 7. 

Expertise, 3,7. 

Frigorifique, 7, 8. 

Garantie, 1,6,9,11. 

Harter Act, 7. 

Innavigabilité re- 
lative, 7, 8. 

Lloyd, 5, 6. 


Preuve, 3 à 8. 

Réglementation lé- 
gale, 2 à 4. 

Réparations, 5, 6, 
10 


Rupture d’affrète- 
ment, 3, 11. 
Sociétés de classi- 
fication, 3, 5, 6. 
Suspension d’affrè- 
tement, 10. 
Tuyau, 6. : 
Veritas, 3. 
Vice caché, 6. 
Visites, 2 à 7, 
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4. — Règles de la Haye (art. III, 
ra; art. IV, 1), obligations el 
exonérations, voir : Règles de 
la Haye. 


FRANCE. — 2. — Décret du 
34 août 1921, portant modifica- 
tion du décret du 21 sept. 1908, 
sur la sécurité de la navigation 
et l'hygiène à bord, p. 222, 

3. — Preuve. Cote du Veritas et 
visites officielles. — Lorsqu'un 
navire est inscrit en première 
cote du Veritas et qu'il répond 
à toutes les prescriptions de la 
loi du 47 avril 4907, il existe en 
sa faveur une présomption de 
bon état de navigabilité. 

En conséquence, si le chargeur 
a retiré ses marchandises, sous 
prétexte que le navire n'était 
pas à même d’affronter les ris- 
ques du voyage, il lui incombe 
de détruire cette présomption 
par une preuve contraire posi- 
tive et indiscutable, laquelle ne 
résulte pas nécessairement de 
ce que des experts arbitres ont 
conclu à l’innavigabilité. 

Faute de faire cette preuve, le 
chargeur doit être condamné à 
payer, à l’affréteur avec lequel 
il a traité, le fret convenu et les 
frais de déchargement et autres 
occasionnés par l’inaccomplis- 
sement du voyage; il doit en 
outre rembourser à l’affréteur le 
montant des dommages-intérêts 
dont celui-ci est tenu envers 
l’'armateur pour préjudice résul- 
tant de la rupture du contrat 
de transport et de saisie du na- 
vire (Trib. com. Havre, 17 jan- 
vier 1921), p. 389. 


4. — Preuve. Visites officielles. — 
L'organisation du service à bord 
incombe personnellement au 
capitaine, et lorsque le navire 
a passé les visites annuelles et 
de partance et qu'il était en 
règle tant au point de vue de la 
navigabilité qu'à celui de l’ef- 
fectif et de la composition de 
l’équipage,laresponsabilité per- 
sonnelle de l’armateur ne sau- 
rait être engagée en cas d’abor- 
dage par le fait que l’homme de 
bossoir était occupé à vider les 
escarbilles. Peu importe que le 
conseil ait été donné à cet arma- 


teur de modifierles installations 
mécaniques pour monter les 
escarbilles, alors qu’elles n’en 
ont pas moins été reconnues ré- 
glementaires par l'inspecteur de 
la navigation (CG. Rouen, 30 juin 
1920), p. 41. 


ALLEMAGNE. — 5. — Sens Juri- 


dique. Certificat de visite. — I 
n'y a pas innavigabilité du na- 
vire au sens juridique lorsque 
l’innavigabilité de fait résulte 
de l'absence d'une réparation. 
que l’agent d’une société de 
classification n’a pas jugée in- 
dispensable (Trib. sup. hanséa- 
tique, 29 novembre 1920), p. 112. 


. — Innavigabilité. Preuve. Res- 


ponsabilité. — Au cas d’innavi- 
gabilité du naviré avant le dé- 
part (en l'espèce, par suite du 
mauvais état d’un tuyau des 
cabinets), la responsabilité de 
l’armateur est engagée, même 
s’il est exonéré de la responsa- 
bilité des fautes de l'équipage 
et de ses employés, ainsi que 
des vices cachés, et alors d’ail- 
leurs que cet armateur ne peut 
se prévaloir d’un certificat de 
visite régulier (Trib. d'Empire, 
27 avril 4921), p. 414. 


BELGIQUE. — 7. — Définition et 


preuve. — Le bon état de navi- 
gabilité dont il est question à 
l'Harter Act ne se rapporte pas 
seulement à la navigation elle- 
même, mais aussi à l'appropria- 
tion du navire au transport des 
marchandises qu’il prend en 
charge. 

Lorsque l’événement a démon- 
tré que le navire n'était pas 
outillé comme il devait l'être, 
l’on ne peut admettre que.le ca- 
pitaine ait fait le nécessaire pour 
que son navire soit au départ 
en bon état de navigabilité, Il 
ne suffit pas que le capitaine ait 
obtenu un certificat de l'expert 
des assureurs, après avoir effec- 
tué des travaux sur les indica- 
tions de cet expert, certificat 
constatant, au point de vue de 
l'assurance, le bon état du na- 
vire, parfaitement approprié au 
transport de viandes frigorifiées 
(Trib. com. Anvers, 14 novem- 
bre 1921), p. 897. 
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8. — Preuve. — Sous l’empire du 
droit commun, la preuve du cas 
fortuit doit être rapportée par 
le capitaine d’une manière com- 
plète ; le fait que les machines 
frigorifiques étaient en bon état 
ne permet pas d'affirmer que, 
pendant toute la traversée, ces 
machines ont nécessairement 
bien fonctionné. 

De même, en admettant qu'il 
fût établi qu’au départ la ma- 
tière isolante était en parfait 
état, l’on ne pourrait conclure 
que c’est par suite de fortune 
de mer que cette matière iso- 
lante s’est trouvée dans l’état 
défectueux constaté à l’arrivée 
(Trib. com. Anvers, 14 novem- 
bre 1921), p. 897. 


ETATS-UNIS. — 9. — Assurances 
maritimes. — En droit anglais, 
le bon état de navigabilité du 
navire n’est pas une condition 
de validité des polices à temps 
(G. d’appel, 9 circ., 6 mai 1921), 
p. 467. 

10. — /Innavigabilitée. Suspension 
d'affrètement. — La clause d’une 
charte-partie prévoyant la sus- 
pension de l’affrètement au cas 
où le navire se trouverait dans 
l'impossibilité d’effectuer son 
service (breakdown clause) au- 
torise l’affréteur à invoquer la 
suspension de l’affrètement pen- 
dant la durée des réparations 
des avaries occasionnées par un 
abordage. Il en est ainsi alors 
même que,au moment de l’abor- 
dage et même après l’achève- 
ment des réparations, le navire 
se trouvait au port en attendant 
son chargement, de sorte que 
l’abordage n'avait causé, en fait, 
aucun préjudice à l’affréteur 
(C. d'appel, 4e circuit, 3 mai 1921), 
p. 464. 


ITALIE. — 11. — /nnavigabilité 
absolue. Nullité de l’affrètement. 
— Le contrat d’affrètement man- 
que d’objet quand il est démon- 
tré que le navire était dès le 
début en état absolu d’innavi- 
gabilité (solution implicite) 
(Trib..Venise, 17. juillet 1920), 
p. 195. 
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Navigation intérieure. 


FRANCE. — 1, — Lois, décrets et 
décisions administratives, voir 
suprä, Table des Documents, 
p. 1120. 


BELGIQUE. — 2. — Mandat ad 
litem du batelier. — En matière 
de navigation intérieure, l’action 
du chef d’avarie ou de manquant 
doit être dirigée contre l’arma- 
teur qui est seul responsable et 
non contre le batelier(Trib. com. 
Anvers, à janvier 1922), p. 442. 


Navigation de plaisance. — 
Voir suprä, Table des Docu- 
ments, p. 1120. 


Navigation réservée. — Voir 
suprà, Table des Documents, 
p. 1120, v° Monopole de pavillon. 


Navires. — Voir notamment aux 
mots : Hypothèque maritime ; 
— Navigabilité; — Sécurité de 
la navigation; — Privilèges, 
nos À à 5; — Réparations ; — 
Réquisitions ; — Saisie, n° 3; 
— Vente de navire. 

Confiscation, voir : Prohibition de 
sortie, n° 3. 

Définition, voir : Règles de la Haye 


(artnT de). 

Garde de navires, décret du 24 août 
1921 p.1221: 

Nationalité, avant-projet de loi, 
p. 208. 

Navires d'Etat, voir : Abordage, 
no 9; — Assistance et sauve- 
tage maritimes, n° 7 ; — Cautio 
judicatum solvi, n° 1: — Flotte 


d'Etat (Table des Documents, 
suprà, p. 1119); — Immunité de 
juridiction, nes 2, 3 ; — Règles 
de la Haye (Résolutions, à). 
‘Port d'enregistrement, Traité de 
Trianon, art. 209, p. 218. 


Nice. — 1. — Décret du 26 décem- 
bre 1921 : péages locaux (ren- 
voi), p. 1102. 


Nouvelle (La). — 1. — Décret 
du 15 juillet 1921, modifiant le 
règlement de pilotage, p. 212. 


Nuit. — Voir : Abordage, nos 1, 
6, 8, 13, 17, 26 ; — Staries, no 2. 
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O cret du 41 octobre 1921, relatif 
au x avances à faire par la Caisse 
Odet. — Voir : Pilotage, n° 8. des Invalides, p. 636. 


Office suisse des transports 
extérieurs. — Voir : Immunité 
de juridiction, n° 1. 


Officiers de la marine mar- 
chande. — Voir supräà, p. 1116 
(Table des Documents, v° Bre- 
vets et Diplômes, et p. 1172, 
v° Gens de mer, n°5 3, 6. 


Organisation du travail à 
bord. — Voir : Capitaine, n° 4. 


Orne.—1. — Décret du 10 décem- 
bre 1921, concernant les stations 
de pilotage (renvoi), p. 1100. 


P 


Palan (livraison sous). — Voir : 
Connaissement, n°* 140, 61; — 
Déchargement, n° 4: — Règles 
de la Haye (art. I, e),. 


Passägers. — Voir supra, Table 
des Documents, p. 1120. 

Passe. — Voir : Abordage, n° 24. 

Passeport sanitaire. — Voir 
suprä, Table des Documents, 
p- 1121, vo Police sanitaire (décr. 
26 nov. 1921). 


Patente de santé. — Voir 
suprà, Table des Documents, 
p. 1121, vo Police sanitaire. 


Pauillac. 


1. — Décret du 26 janvier 1922, 
modifiant la circonscription et 
les limites de quartiers mariti- 
mes, p. 1107. 


2. — Décret du 14 décembre 1921 : 
police de la pêche (renvoi), 
p. 1101. 


Péages. — Voir suprà, Table des 
Documents, p. 1121, vo Ports. 


Pêche maritime. — Voir suprà, 
Table des Documents, p. 1120. 


Pensions — FRANCE. — 1.— Dé- 


Voir aussi Gens de mer, 
n° 4. d 


Permis de navigation. 


FRANCE. — 1. — Décret du 31 
août 1921, modifiant le décret 
du 21 septembre 1908, sur la 
sécurité de la navigation et 
Paysiène à bord (art. 4e), p 

222. 


Pilotage. 
Abordage, 14 à 16. Obligation, 4 à 8, 
Chose jugée, 11. 15 
Odet, 8. 


Compétence, 10 à 
12 Organisation admi- 


DTronis Mamma T, nistrative, 2410: 


J'ar12: Pilote-chef, 13. 
Dunkerque, 5. Pilote spécial, 9. 
Etrangers, 7. Port, 14. 
Franchises, 8, 9. Règles de la Haye, 
Haute mer, 7. 

Havre, 5, 7. HAN 14 
Indo-Chine, 9, 11. 14 à 16. 
Jauge, 8. Rôle, 14, 16 
Mandat ad lilem, | Saïgon, 9. 

: Tour de service, 12. 
Nantes, 6. 


Voir aussi les renvois sous 
les noms des différentes sta- 
tions. 


1. — Règles dela Haye (art. 1V,°2n); 
fautes du pilote, voir : Règles 
de la Haye. 


FRANCE. —-2. — Loi du 17 juil- 
let 1921 : établissement et revi- 
sion des règlements et tarifs, 
p. 215. 

3. — Décret du 15 juillet 1921, 
modifiant le règlement du 5e ar- 
rondissement (renvoi), p. 212. 


4. — Décrets des 2% juillet et 
11 août 1921, modifiant le régle- 
ment du 1% arrondissement, 
pp. 214 et 217. 


. — Décret du 10 décembre 1921, 

concernant les stations des di- 
rections de l'inscription mari- 
time de Dunkerque et du Havre 
(renvoi), p. 1100. 


6. — Décret du 31 décembre 1921, 
portant revision des tarifs de 
pilotage dans Ja direction de 
l'inscription maritime de Nan- 
tes (renvoi), p. 4105. 
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7. — Obligation. Navires étrangers 
en mer libre. — Le fait qu'un 
navire étranger, à destination 
du Havre, se trouvait encore en 
dehors des eaux territoriales 
quaud il a refusé de recevoir 
un pilote qui lui offrail ses ser- 
vices, ne le dispense pas de 
payer le pilote comme s'il s'en 
était servi (Cass. civ., 145 décem- 
bre 1920), p. 31, 


. — Franchise. Exceptions locales. 
— L'article 8 de la loi du 30 
janvier 1893, modifié par la loi 
du 42 mai 1905, n’a pas abrogé 
l’article 247 du Règlement du 
pilotage pour le 2° arrondisse- 
ment maritime, aux termes du- 
quel les voiliers dont le tirant 
d’eau est de deux mètres ou au- 
dessus sont assujettis à pren- 
dre un pilote pour aller de Be- 
nodet à Quimper, alors même 
qu'ils jaugent moins de quatre- 
vingts tonneaux (Cass. req., 22 
juin 1921), p. 748. 

. — Tarif réduit. — Les voyages 
des navires pilotés dans la 
rivière de Saïgon par un pi- 
lote spécial et qui ne versent 
rien à la caisse du pilotage 
n’entrent pas en compte dans le 
calcul du nombre des voyages 
nécessaires pour l’obtention du 
dégrèvement du quart des droits 
(Cass. civ., 9 février 1921), p. 
312. 

10. — Compétence. Légàlité et inter- 
prétation des règlements. — Les 
tribunaux de l’ordre judiciaire 
sont compétents pour apprécier 
la légalité et interpréter le sens 
des dispositions générales d’un 
arrêté fixant les tarifs du pilo- 
tage, pris en vertu de l’article #1 
du décret-loi du 12 décembre 
1806 (Cass. civ., 9 février 1921), 
p. 312. 


11. — Compétence. Droits. Chose 
Jugée. — Un avis du Gonver- 
neur de la Cochinchine décla- 
rant non fondée une demande 
de remboursement de droits de 
pilotage ne constitue pas une 
décision pouvant acquérir auto- 
rité de chose jugée (Cass. civ., 
9 février 1921), p. 312. 

12. — Compétence. Litiges entre 
pilotes. — L'autorité maritime 


n’a pas qualité pour trancher 
définitivement les questions con- 
tentieuses qui se posent entre 
pilotes au sujet de leurs intérêts 
pécuniaires. 

Spécialement, le tribunal de 
commerce est compétent pour 
connaître de l’action intentée 
par un pilote à un de ses col- 
lègues aux fins d'obtenir répa- 
ration du préjudice que lui 
aurait causé ce dernier en pilo- 
tant indûment un navire (C, 
Rouen, 18 décembre1920), p. 334, 


13. — Mandat ad litem. Prilote- 


chef. — L’exception tirée de 
la maxime «nul-en France ne 
plaide par procureur » ne tient 
pas à l’ordre public et ne peut 
être invoquée pour la première 
fois devant la Cour de cassation 
(en l’espèce, par le chef du ser- 
vice du pilotage actionné comme 
représentant les pilotes) (Cass. 
CIV:, 19 février 1921}, p. 312: 


ALLEMAGNE. — 14. — Direction 


du navire. Abordage dans le port. 
— Le capitaine d’un navire re- 
morqué à son poste de mouil- 
lage conserve la direction de 
son navire, même si un pilote 
du port se trouve à bord et a 
indiqué au remorqueur l’empla- 
cement du mouillage (Trib. sup. 
hanséatique, 2 mai 1921). p. 114. 


ANGLETERRE. — 15. — Pilote obli- 


galoire. Abordage. Responsabi- 
lité. — Au cas d’abordage, le 
capitaine qui veut échapper à 
la responsabilité qu’il encourt, 
en prétendant qu'au moment de 
l’abordage se trouvait à bord 
un pilote dont la présence lui 
était imposée parles règlements, 
doit établir que l’abordage est 
exclusivement imputable à la 
faute de ce pilote(Ch. des Lords, 
26 novembre 1920), p. 880. 


16. — Rôles combinés du pilote et 


du capitaine. — a) Le pilote a le 
droit de compter que le capi- 
taine et l'équipage veillent aux 
incidents de navigation de façon 
à l’en avertir, le cas échéant. Au 
cas où aucun avertissement ne 
lui aurait été donné, il n’est pas 
présumé avoir eu connaissance 
de ces incidents de navigation 
et ne peut être considéré comme 
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ne ———_—— 


seul responsable de l’abordage 
qui en a été la conséquence. 

b) Lorsqu'un navire avance 
avec une vitesse excessive dans 
un chenal étroit où le trafic est 
intense et qu’il devait être évi- 
dent pour le capitaine que le 
pilote ne se rendait pas compte 
des risques qu'il courait, on doit 
considérer que le capitaine était 
tenu de signaler ces risques au 
pilote, et que, s’il ne l’a pas fait, 
il a engagé sa responsabilité 
(Ch.des Lords,26 novembre1920), 
p. 880. 


Placement maritime. 


FRANCE. — 1. — Arrêté (Mar. 
march.) du 7 janvier 1922 : bu- 
reau paritaire de Cette, p. 1106. 


Poids. — Voir : Connaissement, 
nos 26,29, 33, 45, 62, 63 ; — Man- 
quants ; — Règles de la Haye 


(art. III, 3 b et 4). 


Police d'assurance. — Voir : 
Assurances maritimes, n° 4, 5, 
19, 25, 38 à 40. 


Police maritime. — Voir : Per- 
mis de navigation, n° À. 
Police de la pêche : décrets des 
9 juillet, 8 octobre et 14 décem- 
bre 1921 (renvois), pp. 211, 636 

et 1101. 


Police sanitaire. — Voir suprü, 
Table des Documents, p. 1121. 

Quarantaine, Règles de la Haye, 
art. IV, 2 h, voir : Règles de la 
Haye. 


Pompes. 


FRANCE. — 1. — Décret du 31 
août 1921, modifiant le décret 
du 21 septembre 1908, sur la 
sécurité de Ia navigation et 
l'hygiène à bord (art. 6 et 13), 
p. 222. 


Pondichéry. — Usages, voir : 
Fret, n° 4. 


Pontée.— Voir: Assurances ma- 
ritimes, nos 10, 29 ; -—- Connais- 
sement, n° 31; — Règles de la 
Haye (art. 1 c). 


Ports. — FRANCE. — 1. — Lois, 
décrets et décisions administra- 
tives, voir suprà, Table des Do- 
cuments, p. 1121. 


Port de reläche, voir : Avaries 
communes, n° {. 
ALLEMAGNE. — 2, — Adminis- 


tration du quai. Responsabilité. 
— La responsabilité de l’admi- 
nistration du quai est engagée 
par la remise d’un connaisse- 
ment partiel pour des marchan- 
dises sous sa garde, quand bien 
même cette remise aurait été 
déterminée par la présentation 
d’un ordre de livraison (deliveryÿ- 
order) falsifié. En timbrant ce 
connaissement partiel, la dite 
administration assume l’obliga- 
tion irrévocable de livrer les 
marchandises qui en font l’objet 
au porteur régulier (Trib. sup. 
hanséatique, 44% juillet 1920), 
p. 110. 

Abordage dans le port, voir : Abor- 
dage, n° 20. 


ANGLETERRE. — Æncombrement, 
voir : Staries, n° 4. 

Port final, définition, voir : Assu- 
rances maritimes, n° 31. 


EGYPTE. — 3. — Borne d’amar- 
rage Ruplure. — La force ma- 
jeure ne résulte pas d’une forte 
brise sous la poussée de laquelle 
un navire a arraché une borne 
d’amarrage et abordé un navire 
voisin (CG. d'Alexandrie, 24 nc- 
vembre 1920), p. 167. 


4. — Tuyau immergé. Dommages 
causes par une ancre. — Le fait 
qu'une conduite immergée dans 
un port aurait été endommagée 
par l'ancre d’un navire ne paraît 
pas susceptible d'engager la res- 
ponsabilité de ce navire envers 
le propriétaire de la conduite 
endommagée (C. d'Alexandrie, 
2 mars 1921), p. 172. 


Voir aussi les renvois, p. 1187, 
v° Risques terrestres. 


Postes. — Voir : Services mari- 
times postaux 

Prescription. — MRANCE. — 
4. — Marchandises déchargees. 


Règles légales applicables. — 


Lorsque l’armateur n'a reçu 
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Preuve. — 


Primes 


Prime d'assurance. — 


aucun mandat quant à la récep- 
tion de la marchandise, les 
dispositions légales régissant 
les transports maritimes sont 
applicables à l'action en paie- 
ment de manquants intentée par 
un réclamateur qui n’a retiré 
ses marchandises que bien après 
leur déchargement (Trib. com. 
Havre, 31 décembre 1920), p. 75. 


. — Art, 433, C, com. Action en 


paiement de manquant. — La de- 
mande en paiement de la valeur 
d’un manquant équivaut à une 
demande en livraison et, par 
conséquent, elle est prescrite un 
an après l’arrivée du navire, par 
application de l’article 433 du 
Code de commerce (Trib. com. 
Havre, 31 décembre 1920), p. 75. 


Voir aussi : Fins de non rece- 
voir. 


Voir Abordage, 
Hors ON ERNST 
Affrètement, nos 9, 41, 17; — 
Assurances maritimes, n0$ 5, 8, 
10° à 13, 28, 33,35; — Connais- 
sement, n°944%15,18,20, 21,41, 
58, 60 (cause des avaries el man- 
quants): 32 (date d’embarque- 
ment) : 33, 45, 49, 63 (preuve du 
chargé) ; 4, 5, 6, 35 (preuve du 
consentement) ; 10 (preuve de la 
livraison) ; 51 (preuve de la pro- 


priëté); — Consignataire du 
navire, n° #4; —, Expertise, 
n° À; — Fins de non-recevoir, 


nos 3, 9, 45; — Gens de mer, 
n° 5; — Navigabilité, nos 3 à 8 ; 
— Règles de la Haye (art. III, 4, 
preuve du chargement ; art. III, 
Ô, preuve de la livraison); — 
Vente de navire, n° 2. 


à la marine mar- 
chande. — Voir supra, Table 
des Documents, p. 1120, vo Pé- 
che maritime (décret 11 juil- 
let#492%"ccireul, -13/janvier 
1922). 


Voir : 
Assurances maritimes, nos 6, 9, 
15. 


Prises maritimes.—1.— Traité 


de Trianon (art. 361), p. 218. 


Voir aussi Affrètement, 


n° 5; — Assurances maritimes, 
no 23. 
Privilèges. 

DOCTRINE. — 1. — La Confé- 


rence d'Anvers du Comité ma- 
ritime international (28-30 juil- 
let 1921), $ IT (Georges Ripert), 
p. 294. 


ETATS-UNIS. — 2. — Privilège du 


chargeur. — a) Lorsqu'un con- 
trat d’affrètement, portant sur 
un certain lot de bois de char- 
pente Wnabétéexécntés qu'en 
partie, le chargeur a un privi- 
lège sur le navire pour ce qui 
concerne la portion du lot qui 
n’a pas êté chargée. 

b) Bien que le privilège du 
navire sur la cargaison pour ce 
qui concerne le fret etles dépen- 
ses diverses incombant aux 
chargeurs et celui de la cargai- 
son sur le navire, pour ce qui 
concerne le transport et la déli- 
vrance de cette cargaison, soient 
généralement réciproques, cette 
réciprocité n’est pas absolument 
nécessaire, de sorte qu’un privi- 
lège peut exister sur le navire 
au profit de la cargaison avant 
que le navire puisse avoir un 
privilège sur la cargaison (C. 
d'appel, 9° cire., 13 juin 1921), 
p. 472. 


. — Entrepreneur d’arrimage. — 


L'entrepreneur d’arrimage n’est 
pas un créancier privilégié aux 
termes du paragraphe I de la 
loi du 23 juin 1910 lorsque sa 
créance se rattache à des opé- 
rations d’arrimage qui ont été 
effectuées au port d'attache du 


navire (CG: d'appel, 2°" circi, 
Aer juin 1921), p. 920. 
.— Fournitures au navire. -— Le 


privilège maritime des fournis- 
seurs, tel qu’il résulte du para- 
graphe I de l’Act du 23 juin 
1910, suppose que les fournitu- 
res qui ont été faites au navire 
l’ont été directernent par les 
fournisseurs qui prétendent 
invoquer le bénéfice du privi- 
lège (Cour Suprême, 11 octobre 
1920),-p. 178; 


5. — Fournisseur. lqnorance de la 


qualité de celui qui fait la com- 


SY 
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mande. — Le fournisseur d’un 
navire qui ignore complètement 
la situation juridique de ce na- 
vire sauf que celui-ci se trouve 
en fait en possession de ceux 
qui lui ont commandé des four- 
nitures n'est pas tenu, pour 
acquérir un privilège maritime 
conformément au $ 3 de l’Act du 
23 juin 1910, de se livrer à une 
enquête sur le point de savoir si 
les fournitures lui ont été com- 
mandées par ceux qui avaient le 
droit d'engager le navire (C. 
d'appel, 4° circ., 12 mai 4921), 
p. #70. 

6. — Sureslaries au port de charge. 
Responsabilité du réceptionnaire. 
— Le réceptionnaire qui prend 
livraison de la cargaison est 
responsable du paiement des 
surestaries pour lesquelles la 
charte-partie accorde un privi- 
lège au navire. Dans ce cas, sa 
responsabilité s'étend aux sure- 
staries encourues au port de 
chargement (C. du district sud 
de New-York, 27 juin 1921), 
p. 942. 


Procédure. — Voir : Action ; — 
Assurances maritimes, n° 148, 
33 ; — Cassation ; — Cautio 
judicatum solvi ; — Compéten- 
ce ; —— Fins de non-recevoir ; — 
Litispendance ; — Mandat ad 
lilem ; — Sursis. 


Prohibition de sortie. 


FRANCE. — 1. — Décret du 13 octo- 


bre 1921, prohibant l'exportation 
des bâtiments de mer, p. 656. 

2. — Arrêté (Fin.) du 22 octobre 
1921, fixant les conditions dans 
lesquelles seront autorisées les 
exceptions à la prohibition de 
sortie édictée pour les navires 
de mer par décret du 13 octobre 
4921, p.637. 


3, — Confiscalion du navire. — 
En cas d'infraction aux dispo- 
sitions législatives ou réglemen- 
taires portant prohibition de 
sortie ou de réexportation, la 
confiscation du navire trans- 
porteur doit toujours être pro- 
noncée, par application de RTE 
ticle {er de la loi du 17 août 
1915, alors même que la valeur 


de l'exportation litigieuse est 
très inférieure à celle du navire 
et qe le propriétaire de celui-ci 
n’est pas inculpé de complicité 
(Cass.. -crim., 11: mars : 4920), 
p. 19. 


Propriétaires de navires. — 
Voir : Armateur. 


Provisions de bord. 


FRANCE.— 1. — Décret du 31 août 
1921, modifiant le décret du 
21 septembre 1918 sur la sécu- 
rilé de la navigation et l'hygiène 
à bord (art. 14 et 15), p. 222. 


ETATS-UNIS. — 2. — Fournilures 
aux navires, voir : Privilèges, 
n94et 5. 


Q 


Quais. — Jise à quai du navire, 
voir : Déchargement, no 4 ; — 
Staries, n° 3. 

Risques sur quai, voir les ren- 
vois p. 1187, ve Risques terres- 
tres. 


Quarantaine. — Voir suprà, 
Table des Documents, p. 1121, 
vo Police sanitaire, et infrà, 
p. 1185, vo Règles de la Haye, 
(OPIAT Kms S A) 


Queenborough.— Usages, voir 
Staries, n° À. 


Quillebeuf. — 1. — Décrets des 
24 juillet 1921 et. 10 décembre 
1921, modifiant le règlement de 
pilotage, pp. 214 et 1100. 


R 


Radeaux. — Voir : Sécurité de la 
navigation, n° 1. 


Radiotélégraphie. — Voir su- 
prà, Table des Documents, 
p. 1124, vo Télégraphie sans fil. 


Rapport de mer. 


FRANCE. — 1. — Force probante. 
— a) Lorsqu'un vapeur anglais, 
après son labordage avec un 
vapeur français, n’a pas rempli 
les,formalités prescrites par sa 
loi£nationale, n’a fait ni rap- 
port de mer ni déclaration sous 
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forme d’affidavit, et ne produit 
que des copies de déclarations 
n1 signées ni datées du capi- 
taine et de l’équipage et un livre 
de bord sans visa ni paraphe, 
il y a lieu de reconnaître une 
force probante absolue au rap- 
port de mer du vapeur français 
déposé immédiatement après le 
sinistre, confirmé dès le lende- 
main par les dépositions régu- 
lières de l'équipage, et corro- 
boré par la matérialité des faits 
et Fappréciation des autorités 
administratives maritimes. 

b\ En conséquente, s’il résulte 
de ce rapport de mer que le 
vapeur français, naviguant de 
nuit et par temps de brume 
dans des parages très fréquen- 
tés, avait réduit sa vitesse à 
l’allure lui permettant de gou- 
verner, le vapeur anglais doit 
être déclaré seul responsable 
de l’abordage lorsque les énon- 
ciations de son livre de bord et 
la violence extraordinaire du 
choc permettent de conclure 
qu'il avait conservé une vitesse 
excessive, même après avoir 
aperçu l’autre navire (C. d’Aix, 
10 novembre 1920), p. #6. 


. — Force probante. — Lorsqu'un 
vapeur anglais, qui a abordé et 
coulé un navire à voiles fran- 
çais, ne produit ni rapport de 
mer ni affidavit, de simples dé- 
clarations écrites du capitaineet 
des gens de l’équipage de ce 
vapeur n’ont aucune force pro- 
bante, pour établir le cas for- 
tuit, à l'encontre du livre de 
bord du voilier, régulièrement 
visé, et de son rapport de mer 


(Trib. corr. Bordeaux, 18 juin 


1920), p. 80. 


. — Rapports contradictoires. — 
Lorsque deux navires, dont 
les feux étaient atténués par 
suite des dangcrs de la guerre 
sous-marine, sont entrés en 
collision, et que les témoigna- 
ges, les rapports de mer, les 
conclusions des arbitres et cel- 
les des commissions adminis- 
tratives présentent des diver- 
gences laissant subsister un 
doute sur les causes du sinis- 
tre, les dommages doivent être 
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supportés par ceux qui les ont 
éprouvés (C. Rouen, 4er février 
1921), p. 338. 


Reçu pour embarquement. — 
Voir : Affrètement, n0 11 b ; — 
Connaissement, nos 30, 32; — 
Règles de la Haye (Résolu- 
LORS arOUIL 7} 


Règles de la Haye, 1921. — 
1. — The reception ofthe Hague 


Rules, 1921, in the United 
Kingdom (W. R. Bisschop), 
p. 260. 


2. — Les Règles de la Haye et leur 
mise en application. Le point de 
vue des armateurs français 
(Paul de Rousiers), p. 683. 


3. — Les! Règles, de la. Haye, 
1921. Compte rendu critique de 
la Conférence de la Haye (Léo- 
pold Dor), p. 701. 


4, — Textes anglais et français 
des Règles de la Haye, pp. 198 
et 495. 


5. :— Compte rendu sténographi- 
que de la Conférence de la 
Haye, pp. 502 et 976. 


6. — Rapport de M. Ch.S.Haight 


à la Chambre de commerce 
internationale, p. 1085. 


7. — Circulaire n° 11 de la Cham- 
bre .de commerce internatio- 
nale : Les organisations écono- 
mMiques met uiés M Refglestde (la 
Haye, p. 1093. 


Règles de route en mer. — 
Voir : Abordage, nos 5, 7, 14, 
EN EA 

Règles d’York et d'Anvers. 
— Voir : Avaries communes, 
d'A) 


Règlement international de 
1897. — Voir : Abordage, 
n%.5 à 7, 12 à 15, 31 à 33. 


Règlementation du travail à 
bord. — Organisation du tra- 
vail, responsabilité, voir : Capi- 
taine, n° 4. 


Assurances 
Avaries 


Relâche. — Voir : 
maritimes, n° 47; — 
communes, n°1. 
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ANGLETERRE. — 4. 


Remorquage. 


FRANCE. — 41. — Décret du 17 
novembre 1991 : droit fixe de 


remorquage à Bayonne (renvoi), 
p. 640. 


9. — Décret du 16 décembre 1921, 
relatif à l'application aux eaux 
de la Garonne de la loi du 22 
juillet 1913, sur les navires à 
parcours mixtes, p. 4101. 


ALLEMAGNE. — 3. — Le capitaine 
d'un vapeur remorqué à son 
poste de mouillage conserve la 
direction de son navire, même 
si un pilote du port se trouve à 
bord eta indiqué au remorqueur 
l'emplacement du mouillage. 

Le navireremorqué qui aborde 
un navire au mouillage doit, 
pour recourir contre le remor- 
queur en remboursement du 
montant des avaries payées par 
lui, établir la faute de ce remor- 
queur (Trib. sup. hanséatique, 
2 mai 1921), p. 114. 


— Garantie 
par le remorqué de la faute du 
remorqueur. — a) Lorsqu'un 
contrat de remorquage prévoit 
que le navire remorqué assume 
Ja responsabilité des opérations 
du remorqueur, le remorqué est 
tenu d’indemniser le remor- 
queur du montant de Ia con- 
damnation prononcée contre ce 
dernier en raison d’un aborda- 
ge qui se serait produit entre 
un autre navire et le remor- 
queur, alors même que cet abor- 
dageserait exclusivement impu- 
table à une faute duremorqueur. 

b) Il en est ainsi alors même 
que le contrat de remorquage 
était rédigé dans une langue 
autre que celle du capitaine du 
navire remorqué, du moment 
que ce capitaine aurait pu avoir 
connaissance de Ja clause de 
garantie (Haute-Cour de Justice, 
2 décembre 1919); p. 884. 


Réparations. — Voir : Abordage, 
n°5 10, 21 ; — Affrètement, n° 16 ; 
— Avaries communes, n° À ; — 
Navigabilité, nos 5, 6. 


Répertoires. — 


Opérations en 
douane, voir : 


Courtiers, n° 2. 


REMORQUAGE. — RÉQUISITIONS 





Réquisitions. 


FRANCE. — 1. — Loi du 28 juillet 


Lo 


1921, concernant l'exploitation 
des services maritimes postaux 
(passagers réquisitionnaires), 
p. 214. 


.— Règles générales d'évaluation. 


— Les commissions chargées de 
donner un avis sur le prix des 
réquisitions de navires ne sont 
pas des juridictions et le minis- 
tre de la Marine a pu, sans por- 
ter atteinte aux droits des in- 
téressés, indiquer par voie de 
circulaire à ces organismes ad- 
ministratifs des principes direc- 
teurs pour l'établissement de 
leurs propositions (Conseil 
d'Etat, 9 juillet 4920), p. 35. : 
— Perte du navire. Calcul de 
l'indemnité. — L'indemnité al- 
louée au cas de perte d’un na- 
vire réquisitionné doit être cal- 
culée d'après la valeur du 
navire au jour de la perte et 
non au jour de la réquisition, 
cette réquisition ayant été une 
simple réquisition de jouis- 
sance, 

La valeur du navire au jour 
de la perte se détermine en aug- 
mentant la valeur non amortie 
du navire d’un pourcentage 
représentant la hausse de la 
construction entre le jour de 
l’achat et celui de la perte (C. 
d'Aix, 13 février 1922), p. 822. 


ALLEMAGNE. — 4. — Assurances 


sur facultés. Risques de querre. 
Réquisition du navire. — En 
l’état d’une police d'assurance 
sur facultés stipulant que « l’as- 
« sureur répond des risques de 
« confiscation, prises, domma- 
« ges, destruction, pillage par 
« Puissance belligérante et vais- 
« seaux de guerre aussi long- 
« temps que la marchandise est 
&« à bord », ne donne pas ou- 
verture à délaissement le fait 
que le navire transporteur, de 
nationalité allemande, a été ré- 
quisitionné pour les besoins mi- 
litaires du Gouvernement ita- 
lien, et la cargaison mise à 
terre et laissée à la disposition 
de ses propriétaires sous certai- 
nes conditions (Trib. d'Empire, 
24 novembre 1920), p. 409. 
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ANGLETERRE. — 5. — Assistance 
marilime par navire réquisition- 
ne. — Si, aux termes de la sec- 
tion 557, n° 4, du Merchant 
Shipping Act de 1894, un navire 
du Gouvernementbritanniquene 
peut réclamer le paiement d’une 
rémunération de sauvetage ou 
d'assistance, il en est autre- 
ment, aux termes de la section 
1 du Merchant Shipping Act de 
1916, dans le cas où ce navire 
était spécialement armé en vue 
des opérations de sauvetage. 
Dans ce cas, il doit avoir les 
mêmes droitsques’ilappartenait 
à un particulier (Ch. des Lords, 
er juillet 1920), p. 876. 


6. — Perte du navire. Valeur d’es- 
timation. — Lorsqu'un navire 
réquisitionné par le Gouverne- 
ment anglais disparaît par 
suite de risque de guerre et 
que la charte-partie avait mis 
à la charge de l’affréteur, c'est- 
à-dire du Gouvernement an- 
glais, l'obligation de rembour- 
ser au propriétaire la valeur 
d'estimation du navire, cette 
valeur d'estimation doit être 
considérée non comme la valeur 
d'achat du navire ou sa valeur 


de remplacement sur un marché 


étranger, mais comme sa valeur 
réelle sur le marché anglais 
au moment du sinistre (Haute- 
Cour de Justice, 25 novembre 
1919), :p. 435. 


ETATS-UNIS. — 7. — A ffrètement 
en cours. Résiliation. — La ré- 
quisition forcé, par le Gouver- 
nement britannique, d’un navire 
qui devait être livré par ses 
propriétaires à un affréteur, 
alors qu'il était à présumer que 
la réquisition durerait plus 
longtemps que le voyage pour 
lequel le navire avait été affré- 
té, est une cause de résiliation 
de la charte-partie sans que le 
propriétaire du navire soit tenu 
de livrer à l’affréteur un navire 
différent (Cour suprême, 6 juin 
1921), p. 183. 


Res inter alios acta. — Voir : 
Assurances, n° 6, 7, 32, 33 ; — 
Connaissement, n° 10; — Dé- 
chargement, n° 3; — Expertise, 
n° 2. : 


Responsabilité en général. 


Faute et préjudice, rapport de 
cause à effet, voir : Abordage, 
n° 35; — Affrètement, n° 9 b. 

Faute non préjudiciable, voir : Abor- 
dage, nos 10, 38. 

Personnalité des peines, contreban- 
de, voir : Armateur, n° 4. 

Responsabilité civile et responsabi- 
lité pénale, chose jugée, voir : 
Abordage, nos 12 à 14; — Arma- 
teur n%5. 

Solidarilé passive, voir : Consigna- 
taire du navire, n° 42. 


Voir aussi : Clauses d’exoné- 
ralion et limitatives de respon- 
sabilité. 


Retard. — Voir Affrètement, 
n°5 8, 10, 17 ; — Connaissement, 
nos 8, 39, 61 ; — Fins de non-re- 
cevoir ; — Surestaries ; — Vente 
publique, ne f. 


Risques terrestrés. — Voir : As- 
surances maritimes, n° 47; — 
Connaissement, nos 40, 13, 22, 
39, 41, 42, 61 ; — Consignataire 


du navire, nos 4,4; — Dépôt, 
nos 2, 3; — Fins de non-recevoir, 
nos 2, 6, 7; — Règles de la Haye 
Varie VI): 


Rochelle (La). — 1. — Décret du 
28 décembre 1921 : péages lo- 
caux (renvoi), p. 1103. 


Rôle d’équipage.— Voir : Gens 
de mer, n° 4. 


Rotterdam. — Usages, décharge- 
ment de nuit, voir : Staries, n° 2, 


Rouen. 


1, — Décret du 24 juillet 1921, mo- 
difiant le règlement de pilotage, 
p. 214. 


2. -- Décret du 22 décembre 1921 : 
péages locaux {renvoi}, p. 1102. 


Royan. 


1. — Décret du 9 juillet 1921 : po- 
lice de la pêche (renvoi), p. 211. 


S 


Sacs. — Frais de mise en sacs, 
voir : Déchargement, no 2. 
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Saigon. 
4. — Décret du 18 septembre 1921 : 
taxes locales (renvoi), p. 232. 


Rivière de Saïgon, pilotage, tarif 
réduit, voir : Pilotage, ne 9. 


Saint-Nazaire. 


4. — Décret du 31 décembre 1921, 
portant revision des tarifs de 
pilotage (renvoi), p. 1105. 

Usages, frais d’ensachement, voir 
Déchargement, n° 2. 


Saint Pierre et Miquelon. 


FRANCE. — 1.— Circulaire (Doua- 
nes) n° 196, du 13 janvier 1922: 
encouragement aux grandes pé- 
ches maritimes ; décroissance 
des primes, p. 1106. 


Saisie. 


4. — Règles de la Haye (art. 1V. 
2 g), irresponsabilité du transpor- 
teur, voir : Règles de la Haye, 


FRANCE. — 2. — /nsaisissabilite. 
Biens de l’Etal. — Aucun créan- 
cier de l'Etat ne peut se payer 
de sa créance sur des biens qui 
sont la propriété de l'Etat. No- 
tamment, et malgré la clause de 
la charte-partie lui donnant un 
droit de gage sur la marchan- 
dise, un capitaine est sans droit 
à demander la mise sous séques- 
tre d’une cargaison appartenant 
à l'Etat pour avoir paiement de 
surestaries qu'il prétend lui être 
dues (Trib. com. Havre, 9 sep- 
tembre 1920), p. 73. 


BELGIQUE. — 3. — Saisie conser- 
vatoire de navire. Compétence. — 
Le Président du Tribunal de 
commerce est compétent, a l’ex- 
clusion du Tribunal lui-méme, 
pour décider si une saisie con- 
servatoire de navire a été prali- 
quée arbitrairement (Trib.com. 
Anvers, 12 août 1921), p. 150. 


Voir aussi : Affrètement, n° 3 
(saisie non justifiée, indemnité) : 
— Affrètement, n° 5, et Assu- 
rances maritimes, n° 23 (prise 
marilime). 

Gens de mer, 


Salaires. — Voir : 


no 29 #7e 


Salpêtré. — Guerre, risques de 
saisie, voir : Affrètement, n° 5. 


Sauvetage. — Voir: Assistance 
et sauvetage maritimes. 


Sécurité de la navigation, 
réglementation du travail 
et hygiène à bord. 


FRANCE. — 1. — Décret du 31 août 
4921, portant modification du 
décret du 21 septembre 1908, sur 
la sécurité de la navigation 
maritime et l'hygiène à bord des 
navires de commerce, de pêche 
el de plaisance, p. 222. 

2. — Arrèté (Tr. publ.) du 6 octo- 
bre 4921 : commission de revi- 
sion des règlements applicables 
au transport des matières dan- 
gereuses autres que les trans- 
ports par chemins de fer et à 
la manutention de ces matières 
dans les ports de commerce, 
p. 635. 

Observation des prescriptions régle- 
mentaires garantie en faveur de 
l’armateur, voir ÀÂbordage, 
nos 4et16; — Navigabilité, n°s 3, 
4, 5, 6. 


. Règles pour prévenir les RAS 


voir : Abordage, nos 4 à 7, 
RE MS EE De 


Seine. — 1. — Décrets des 24 juil- 
let et 10 décembre 1921, modi- 
fiant le règlement de pilotage 
du {er arrondissement maritime 
(pilotage sur la Seine), pp. 214 
et1100. . 


Séparation des pouvoirs. — 
Conflits d'attribution de Jones 
lion, voir : Affrètement, n° — 
Assurances maritimes, nos KB! 
17, 21; — Pilotage, nos 10 à 12. 

Pouvoir judiciaire, indépendance, 


voir : Réquisitions, n° 2, 
Séquestre. — Voir : Saisie, n° 2, 
Serment. — Voir : Affrètement, 

no 41 a. 


Services maritimes postaux. 


FRANCE. — 1. — Loi du 28 juil- 
let 1921, concernant l’exploita- 
tion des services maritimes pos- 
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taux]et d'intérêt général sur 
l’'Extrême-Orient, l’Australie et 
la Nouvelle-Calédonie, la Côte 
orientale d'Afrique et la Médi- 
terranée orientale, p. 214. 


Service militaire. — Voir suprä, 
Table des Documents, p. 1119, 
v° Marine militaire. 


Shipping Board des Etats- 
Unis. — Voir : Cautio judiea- 
tum solvi, ne 4; — Immunité 
de juridiction, n° 2. 


Signaux. — Signaux de détresse 
(décr 34 août 1921 /'art. 517,8, 
40:13), p: 222. 

Voir aussi : Abordage, n°s 1, 
THEMES 4726; 


Sociétés de classification. — 
Voir : Navigabilité, nos 3, 5, 6. 


Solidarité. — Voir : Consigna- 
taire du navire, n° 42. 


Somme. — Décret du 10 déc. 
1921 : pilotage (renvoi), p. 1100. 


Sous-affrètement.— Voir: Affrè- 


tement, n°5 3, 15 ; — Fret, no 12. 
Staries. 

ANGLETERRE. — 1. — Æncombre- 
ment. — Lorsque la charte-par- 


tie prévoit que la cargaison 
devra être déchargée « comme 
d'usage » (as customary) et que 
le temps de 
devra être compté à partir de 
la première haute mer qui suit 
l’arrivée du navire au lieu de 
déchargement, ou à proximité 
de ce lieu, l’armateur ne peut 
réclamer de surestaries pour le 
temps pendant lequel le navire 
a attendu une place pour pou- 
voir décharger, alors que l’af- 
fréteur a fait tout son possible 
pour hâter le déchargement 
(Haute-Cour de Justice, 18 jan- 
vier 1921), p. 887. 


BELGIQUE. — 2. — Jours cou- 
rants. Travail de nuit. — En 
l’état d’üne clause stipulant que 
le destinataire doit recevoir à 
raison d’au moins mille tonnes 
par jour courant {per running 
day), dimanches et fêtes excep- 


déchargement . 


tés, l'expression «jour courant» 
doit s'entendre d’un jour de 
vingt-quatre heures et les heu- 
res de nuit ne doivent pas être 
exclues du délai de staries, alors 
d’ailleurs que l’usage au port de 
destination est de décharger la 
nuit comme le jour (Trib. com. 
Anvers, 12 août 1921), p. 150. 


3. — Pluralité de destinataires. 
Délai unique et divisible. — 
D’après l’usage en vigueur à 
Anvers, le délai de starie pour 
les steamers comporte un nom- 
bre de jours ouvrables calculé 
sur le poids total de la cargai- 
son à débarquer et conforme 
au délai d’accostage fixé par Île 
Règlement communal. 

Ce délai est divisible en ce 
sens que les destinataires se le 
partagent proportionnellement 
aux quantités qu’ils ont à rece- 
voir. 

Il est unique en ce sens que 
le capitaine n’a droit à des su- 
restaries que si le temps alloué 
pour le déchargement de la car- 
gaison totale se trouve dépassé 
(Trib.. com. Anvers, 17 novem- 
bre 1921), p. 440. 


ETATS-UNIS. — 4. — Arrét de 
gouvernement. Chemins de fer. 
— Lorsqu'une charte-partie pré- 
voit l’arrêt de gouvernement ou 
de prince parmi les cas d’excep- 
tion à l’exécution du contrat, 
il peut arriver que cette excep- 
tion s'applique non seulement 
au chargement lui-même mais 
encore au transport de la car- 
gaison du lieu d'emmagasine- 
ment au port de chargement. Il 
enest ainsi,en particulier, dans 
le cas où, s'agissant d’une car- 
gaison de charbon, les parties 
savaient que la coutume du 
port d'embarquement consistait 
à recevoir le charbon au fur et 
à mesure qu'il est apporté par 
wagons de la mine au lieu de 
charger les stocks de charbon 
accumulés sur le quai. Dans ce 
cas, la réglementation par l’Etat 
de la circulation des wagons 
qui a empêché l'affréteur de 
charger dans les délais prévus 
par la charte-partie peut être 
considérée comme un arrêt de 
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gouvernement (C. du district 
sud de New-York, 16 juin 1921), 
p. 958. 


Stevedore. — Attestation, force 
probante, voir : Assurances ma- 
ritimes, n° 10. 

Responsabilité, voir : 


Décharge- 
ment, n° 3. 


Voir aussi : Privilèges, n° 3. 


Subrogation. — Voir : Assuran- 
ces maritimes, n° 43. 
Substitution. — Voir: Connais- 
sement, nos 41, 17. 
Succursale. — Voir : Armateur, 
n° 10. 
Surestaries. 
FRANCE. — 1. — Déchargement 


d'office autorisé. — Le capitaine 
autorisé à débarquer d'office et 
qui n’a pas usé de cette faculté 
est sans droit à réclamer des 
surestaries (Trib. com. Seine, 
16 avril 1920), p. 69. 


2. — Licence d'importation. Obten- 
lion tardive. — La condamna- 
tion de l’affréteur au paiement 
de surestaries et decontrestaries 
est justifiée lorsque le retard du 
navire a eu pour cause la négli- 
gence de cet affréteur à produire 
les justifications et déclara- 
tions exigées pour l'importation 
des marchandises à destination 
(en Russie, dans l'espèce) (Cass. 
req-, 26 avril 1921), p. 33. 


3. — Action en paiement. United 
States Shipping Board. — La 
caution judicatum solvi peut être 
exigée du Shipping Board des 
Etats-Unis d'Amérique, deman- 
deur en paiement de surestaries, 
aucun traité entre la France et 
les Etats-Unis nestipulantlecon- 
traire et le litige ayant d’ailleurs 
un caractère purement privé 
(Trib. com. Marseille, 11 janvier 
1921), p. 98. 


. — Garantie du paiement. Saisie. 
Etat. — Aucun créancier de 
PEtat ne peut se payer de sa 
créance sur des biens qui sont 
la propriété de l'Etat. Notam- 
ment, et malgré la clause de la 
charte-partie lui donnant un 


= 


droit de gage sur la marchandi- 
se, un Capitaine est sans droit 
à demander la mise sous séques- 
tre d’une cargaison appartenant 
à l'Etat pour avoir paiement de 
surestaries qu’il prétend lui être 
dues (Trib. com. Havre, 9 sep- 
tembre 1920), p. 73. 


5. — Compétence. — En interve- 
nant comme affréteur dans un 
contrat de transport maritime, 
l'Etat fait acte de commerce et 
se rend justiciable de la juri- 
diction eonsulaire; par consé- 
quent, il ne peut pas décliner la 
compétence du Tribunal de 
commerce sur l’action en paie- 
ment de surestaries qui lui est 
intentée (Trib. com. Havre, 
9 septembre 1920), p. be 


ETATS-UNIS. — 6. — Sureslaries 
au port de chargement. Respon- 
sabilité du réceptionnaire. — Le 
réceptionnaire qui prend Jivrai- 
son de la cargaison est respon- 
sable du paiement des suresta- 
ries pour lesquelles la charte- 
partie accorde un privilège au 
navire. Dans ce cas, sa respon- 
sabilité s'étend aux surestaries 
encourues au port de charge- 
ment (C. du district sud de 
New-York, 27 juin 1921}, p. 942. 


Voir aussi : Staries. 
Sursis. — Voir : Assurances ma- 
ritimes, n° 21; — Pilotage, 
n° 40. 


Syndics des gens de mer. — 
FRANCE. — 1. — Décrets des 
16 juillet et 31 décembre 1921 : 
organisation du personnel (ren- 
vois), pp. 213 et 1105. 
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Tardiveté. — Voir : Retard. 


Télégraphie sans fil. — Voir 
supràä, Table des Documents, 
p. 1124. 


Timbre humide. — Voir : Con- 
naissement, nos 4 à 6, 27. 
Toulon. 


4. — Décret du 928 décembre 
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1921 : péages locaux (renvoi), 
p. 1105. 


Traite. — Voir : Fret, n0 4, 


Traités internationaux. 


1. — Traité de paix conclu à Tria- 
non, le # juin 1920, entre les 
Puissances alliées et associées 
et la Hongrie (extraits), p. 218. 


. — La Conférence d'Anvers du 
Comité maritime international 
(28-30 juillet 1921), $I : Les Con- 
ventions de Bruxelles sur l’abor- 
dage et l’assistance (Georges Ri- 
pert), p. 294. 


Lo 


Transbordement. — Voir: Con- 
naissement, n°s 8, 17. 


Transitaire. — Voir : Connais- 
sement, n° 43 ; — Fins de non- 
recevoir, n°%.6, 40. 


Transports successifs. — Voir : 
Charte-partie, n°12; — Connais- 
sement, n°5 143, 17 ; — Fins de 
non-recevoir, no 6, 10, 14: — 
Staries, n° 4. 


Tréport (le). — 1. — Décret du 
10 décembre 1921, concernant 
la station de pilotage (renvoi), 
p. 1100, 


Tribunal maritime commer- 
cial. — Voir : Abordage, nes 12 
à 14. 


Trouville. — 1. — Décret du 
10 décembre 1921, concernant 
la station de pilotage (renvoi), 
p. 1100. 


Tuyau. — Voir : Navigabilité, 
noi6, 


U 
United States Shipping Board. 


— Voir: Cautio judicatum solvi, 
no 4; — Immunité de juridic- 
tion, n° 2. 


Usages. — Chargement en pontée 
de certaines marchandises, voir : 
Connaissement, n° 31 ;: —- Assu- 
rances maritimes, n° 29, 

Clauses usuelles limitatives de res- 


ponsabilité, acceptation tacite, 
voir : Connaissement, n° 37. 

Contrat, prévalence sur les usages, 
voir : Connaissement, n° 5. 

Dérogation conventionnelle, consen- 
tement, voir : Connaissement, 
n° à, 

Anvers, durée des slaries, voir : 
Staries, n° 3. 

Baltimore, chargement des char- 
bons, voir : Charte-partie, no 12, 

Great Yarmouth, déchargement par 
appontements, voir : Décharge- 
ment, n° 4. 

Pondichèry, mode de règlement du 
fret, voir : Fret, n° 4. 

Queenborough, point de départ des 
staries, voir : Staries, n° 4, 

Rotterdam, déchargement de nuit. 
voir : Staries,. n° 2. 

Saint-Nazaire, frais d’ensache- 
ment, voir : Déchargement, n° 2. 


NV 
Vannes. 


4. — Décret du 31 décembre 19921, 
portant revision des tarifs de 
pilotage (renvoi), p. 1105. 


2. — Décret du 31 décembre 1921 : 
péages locaux (renvoi), p. 1105. 


Veille. — Voir : Abordage, n°5 4, 
12, 13, 33. 

Vent. — Abordage dans le port, 
voir : Abordage, n° 29. 


Vente de navire. 


FRANCE. — 1. — Lois, décrets et 

décisions administratives, voir 
suprà, Table des Documents, 
p. 1124. 


2. — Preuve. Présomptions. Aveu. 
— La vente d’un navire ne 
peut pas être prouvée par pré- 
somptions en l’absence de toute 
preuve par écrit. 

D'autre part, cette vente ne 
saurait être considérée comme 
prouvée par l’aveu de l’ache- 
teur lorsque celui-ci, tout en 
reconnaissant avoir été d’ac- 
cord sur le prix, déclare qu'il 
avait stipulé que le navire lui 
serait livré en bon état et qu’il 
exigeait, avant tout accord dé- 
finitif, un examen de la coque 
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auquel le vendeur s'est refusé 
(Trib, com. Dunkerque, 6 juillet 
1920), p. 383. 

3. — Publicité (défaut de). Tiers 
de mauvaise foi. — La protection 
des droits des tiers assurée par 
la publicité des ventes de navi- 
res ne va pas jusqu'à garantir 
les tiers de mauvaise foi. 

Spécialement, l’acquéreur 
d'un navire qui connaissait, en 
contractant, l'existence d’une 
vente antérieure n’est pas fondé 
à prétendre que cette vente ne 
lui est pas opposable, pour 
le motif que les formalités ad- 
ministratives prescrites par la 
loi française n’ont pas été rem- 
plies (C. Bordeaux, 27 décem- 
bre 1920), p. 349. 


4, — Conflit de lois. Acte de vente. 
— La loi française régit la 
forme d’un acte passé en France 
constatant la vente d’un na- 
vire étranger consentie à un 
Français. En conséquence, cet 
acte peut être un sous-seing 
privé, bien que la loi du pavil- 
lon prescrive la rédaction d’un 
acte notarié par-devant le con- 
sul (C. Bordeaux, 27 décembre 
1920), p. 349. 


Vente publique de marchan- 
dises. 


FRANCE. — 1. — Loi du 4er juil- 
let 4921, sur la vente des mar- 
chandises en souffrance dans 
les ports maritimes et de la na- 
vigation intérieure, p. 209. 


Veritas. — Voir : Navigabilité, 
n° 3. 


Viande frigorifiée. — Appareils 
frigorifiques, mauvais Rip 
nement, voir : Navigabilité,nes 7, 
8. 

Vice caché. — Voir : Navigabi- 
lité, n° 6; — Règles de la Haye 
(art. IV, 2 m ét p). 


Vigie. — Voir : Abordage, n05 4, 
19, 13, 33. 


Vilaine. — 1. — Décret du 31 dé- 
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cembre 1921, portant revision 
des tarifs de pilotage (renvoi), 
p. 600. 


Villequier. — 1. — Décrets des 
24 juillet 1921 et 10 décembre 
1921, modifiant le règlement de 
pilotage, pp. 214 et 1100. 


Visites. — Voir: Avaries com- 
munes, n° 4; — Navigabilité, 
n05 2 à 7; — Sécurité de la na- 
vigation, n°1 (décr. 31 août 1921, 
art. 13); — Vente de navire, n° 2. 

Visites sanitaires, voir suprà. Ta- 
ble des Documents, p. 1121, 
v° Police sanitaire. 

Vivres. — Voir : Provisions de 

bord. 


Voie d’eau. — Voir : Navigabi- 
lité, n° 6. 


Voilier. — Voir : Abordage, n° 
TMD AG MOSS EST SE TASE 
surances maritimes, nos 12, 413. 


Vol. — Voir : Capitaine, n° 3; 
— Connaissement, nos 10, 11, 14 
à 16, 19, 22, 40, 43 ;: — Consi- 
gnataire du navire, n°5 4 à 7 ; — 
Dépôt, nes 4, 2. 


Voyage. — Voir : Assurances 
maritimes, nos 24, 25, 31, 44, 47; 
= Règles de la Haye (art. IV, 
3, déroutement). 


Vrac. — Balles déliées, faule, 
voir : Connaissement, n° 18. 
Frais de mise en sacs, voir : Dé- 

chargement, nv 2, 
Preuve du chargé, voir : Règles de 
la Haye (art. III, 4). 


W 


Water Carriage of goods Act 
(Canada). — Voir : Connaisse- 
ment, nos 16, 42. 


v« 


Yacht.— Voir suprà, Table des 
Documents, p. 1120, vo Naviga- 
tion de plaisance. 
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18 mars. Bordeaux. 792 
26 mars. La Ro- 
chelle. 344 
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des Lords. 876 
6juillet. Dunkerque. 383 
9 juillet. Conseil 
d'Etat. Sn: 
14 juillet. Tribunal 
supérieur hanséa- 
tique. 110 
17 juillet. Venise. 195 
27 juillet. Paris. 36 
29 juillet. Cassation 
française. 311 
29 juillet. Cour d’ap- 
pel d'Angleterre. 125 
9 septembre. Havre. 73 
11 octobre. Cour su- 
prême des Etats- 
Unis. 178 
41 octobre. Tribunal 
supérieur hanséa- 
tique. 865 
13 octobre. Paris (en 
note). 332 
21 octobre. Seine. sr 
271 octobre. Mar- 
seille. 308 
3 novembre. Poi- 
tiers. 344 
9 novembre. Mar- 
seille 373 
9 novembre. Tribu- 
nal résvional de 
Hambourg. 116 
10 novembre. Aix. 


46 


Pages 


10 novembre. Ale- 
xandrie. 

15 novembre. Cassa- 
tion française. 

20 novembre. An- 
vers. 

24 novembre Tribu- 
nal de l’Empire al- 
lemand. 

2% novembre. Ale- 
xandrie. 

26 novembre. Cham- 
bre des Lords 

29 novembre, Tribu- 
nal supérieur han- 
séatique. 

4 décembre. Seine. 

6 décembre. Cour su- 
prême des Etats- 
Unis. 

10 décembre Rouen. 

15 décembre. Cassa- 
tion française. 

45 décembre. Paris. 


323, 


16 décembre. Con- 
seil privé d’An- 
gleterre. 

18 décembre. Rouen. 

20 décembre. Aix. 

20 décembre. Cour 
d'appel d’Angle- 


terre. 

97 décembre. Bor- 
deaux. 

29. décembre. Mar- 
seille. 

30 décembre. Gênes. 


31 décembre. Ha- 
vre. 


1921 


5 janvier. Tribunal 
de l’Empire alle- 
mand. 

11 janvier. Marseil- 
le: 

15 janvier, Havre, 

17 janvier. Tribunal 


(1) Pour les lois, décrets et documents divers, voir la Table de la page 1115, 
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60 


180 
386 

31 
328 
121 


334 
817 
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Pages 
supérieur banséa- 
tique. 865 

17 janvier. Havre. 389 
18 janvier. Haute- 
Cour de Justice 
d'Angleterre. 837 
19 janvier. Paris. 39 
22 janvier. Senten- 
ce arbitrale. 158 
4er février. Rouen. 338 
3 février. Cette. 91 
1 février. Nantes. 851 
9 février. Cassation 
française. 312 
10 février. Marseille. 822 
17 février. Marseille. 403 
18 février. Cassation 
de Turin. 951 
98 février. Tribunal 
supérieur hanséa- 
tique. 868 
4er mars. Bordeaux. 801 
2 mars. Alexandrie. 172 
15 mars. Marseille. 101 
16 mars. Paris. 763 
19 mars. Uour du 
district est de 
New-York. 188 
91 mars. Marseille. 
104, 105 
6 avril. Saint-Na- 
zaire. 78 
9 avril. Tribunal de 
l'Empire alle- 
mand. 411 
18 avril. (hambre 
des Lords. 118 
19 avril. Marseille. 407 
20 avril. Tribunal 
de l’Empire alle. 
mand. 109 
95 avril. Bruxelles. 138 
95 avril. Rennes. 172 
26 avril. Cassation 
française. 33 
97 avril. Tribunal 
de l’Empire alle- 
mand. 414 
2 mai. Bordeaux. 779 
2 mai. Tribunal su- 
périeur hanséati- 
que. 114 
3 mai, Cour d'appel 
des Etats-Unis 
(4 circuit). 464 
6 mai. Cour d’appel 
des Etats-Unis 
(4e circuil). 467 


Pages 


12 mai. Cour d’ap- 
pel des Etats-Unis 


(4e circuit). 470 
13 mai. Anvers. 146 
18 mai. Aix. 398 
19 mai. Cour d’appel 

des Etats-Unis 

(2e circuit). 186 
23 mai. Havre. 399 
25 mai. Aix. Die 
30 mai. Cassation 

française. 317 
er juin. Cour d’ap- 

pel des Etats-Unis 

(2e circuit). 920 
6 juin. Cour suprême 

des Etats-Unis. 183 
6 juin. Bordeaux. 7192 
13 juin. Cour d’ap- 

pel des Etats- 

Unis (9 circuit). 472 
15 juin. Cour d’ap- 

pel des Etats-U nis 

(2° circuit). 923 
16 juin. Cour du dis- 

trict sud de New- 

York. 938 
21 juin. Cassation 

française. 319 
22 juin. Cassation 

française. 748 
22 juin. Tribunal re- 

gional de Ham- 

bourg. 417 
23 juin. Rennes. 774 
23 juin. Seine. 840 
27 juin. Cour du dis- 

trict sud de New- 

York. 942 
8 juillet. Alger. 861 
15 juillet. Cour d’ap- 

pel d'Angleterre. 

429, 4392 
18 juillét. Cour d’ap- 

pel des Etats-Unis 

(2e circuit). 997 
20 juillet. Paris. 768 
25 juillet. Sentence 

arbitrale. 420 
28 juillet. Chambre 

des Lords. 427 
28 juillet. Haute- 

Cour de Justice 

d'Angleterre. 437 
29 juillet. Cour d’ap- 

pel des Etats-Unis 

(2e circuit). 931 


Pages 


4er août. Cour d'ap- 
pel des Etats-Unis 
(9e circuit). 

2 août. Cassation 
française. 

8 août. Conseil d’E- 
tat. 

19 août. Anvers. 

22 août. Anvers. 153, 

23 septembre. Seine. 

27 septembre. Mar- 
seille. 

& novembre. Haute- 
Cour de Justice 
d'Angleterre. 

8 novembre. Cassa- 
tion de Turin. 

11 novembre. Hau- 
te-Cour de Justice 
d'Angleterre. 

14 novembre. An- 
vers. 

15 novembre. Havre 
(en note). 

17 novembre. An- 
vers. 

23 novembre. An- 
vers. 

30 novembre. Hau- 
te- Cour de Justice 
d'Angleterre. 

5 décembre. Senten- 
ce arbitrale. 

7 décembre. Havre. 


12 décembre. Bor- 
deaux. 

23 décembre. Con- 
seil d'Etat. 

293 décembre. Sen- 


tence arbitrale. 
28 décembre. Mar- 
seilles 


1922 


5 Janvier. Anvers. 

6 janvier. Sentence 
arbitrale. 

10 janvier. Anvers. 

12 janvier. Anvers. 

16 janvier. Sentence 
arbitrale, 

20 janvier. Anvers. 

24 janvier. Anvers. 

13 février. Aix. 

14 février. Sentence 
arbitrale. 
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TABLÉ DU NOM DES PARTIES 





Pages Pages 
A Banque belge pour 
à À l'étranger. 146 
Abeilles (Cie des). 389 | Barber id Ce. 931 
Acquarone (G.) e | Bargate Steam Ship- 
figlio. .… 948 ping Cy, led. 887 
Actieselskabet Chris- Bengoa (Z.) 167 
tiansand. 927 | Bickel. + 779 
Actieselskabet Rede- Bigeon. 101 
riet Odffell. 97 | Blue Star Line. 80 
Administration des Bohner et Cie 150 
Douanes françai- Bolten (Aug.). 110 
SERRE 20 | Booth and Ce (en 
Administration des note). 401 
Douanes du Daho- Bordeaux-Océan 
mey. 19 (Cie). EM LS 
Aetna Insurance C°. 467 | Rothen 317 
RES Roue Bouzianne 344 
(Société des). i 5 
“PR sounds gr | Briebelto: . 
Aktiebolag. 155 | British and Foreign 
Alexander Cowan Marine Insurance 
and Sons, led. 121 Cy. 118 
Allard. 779 | Brizard. 344 
Allende. 840 | Buurmans (G.) et 
Allie. 389 C2. 446 
Ambaud. 323 | Bygdo (Daniel Ste- 
American Express en) 116 
Cy. 319 E C 
Amirauté britanni- 
que. 876, 894 
Anglo-Saxon Petro- Mere ares Here 476 
leum Cy. 12 | _Cambiaghi. 491 
Armour and Ce, led. 437 Cantagrel. 383 
Arnaud fils. 617 Capital and Counties 
Assael et Cie. 403 Insurance Cy, led. 129 
Assicurazioni Gene- Carr. 190 
rale di Venezia. 478 | Casanova (succes- 
Assurances de Paris seurs de). 379 
(Gie d’). 779 | Casta Lunio. 319 
Atlantic Transport D Central Argentine 
Cy, led. E Railway Co, led. 942 
Aubert. 3: Charles frères. 460 
B Chavent frères. 842 
Chellew. 429 
Badische Asseku- Cherfils. 399 
ranz Gesellschaft, 109 Christiansand (Ac- 
Baltimore and Sou-. tieselskabet). 927 
thern Navigation Coe e Clerici. 951 
Cy. 470 | Coheur. 454 
Banca Commerciale Collignon (H.)et Cie. 146 
italiana. 486 | Colonial Beach C°. 470 
Banco espanol del Comitato italiano Sa- 
Rio de la Plata. « 840 ponieri. 965 
LÉéoPor DoR. — 1922 (1° Sem). 


Pages 
Comité central des 
Armateurs de 
France. 39 
Commonwealth and 
Dominion Line. 951 
Commonwealth Ship- 
ping Representa- 
tive. 894 
Cooperativa traspor- 
ti portuali. 195 
Cie des Abeilles. 389 
Cie d’Assurances de 
Paris. 779 
Cie du Canal mariti- 
me de Suez. 172 
Cie Centrale d’assu- 
rances maritimes, 60 
Cie Cotonnière. 846) 
Cie Française des 
Câbles télégraphi- 
ques. 381 
Cie Havraise Pénin- 
sulaire (en note). 71 
Cie  Havre-Paris- 
Lyon-Marseille (en 
note). 71 
Cie Internationale de 
commerce Youro= . 
veta. 905 
Cie Maritime del 
Nervion. 101 
Cie de Navigation 
Mixte. 105 
Ci° de Navigation 
Nationale de Grè- 
ce. 407 
Cis de Navigation 
Sud-Atlantique. 95 
Cie Nouvelle d’as- 
surances mariti- 
mes. 93 
Cie P.-L.-M. 98 
Cie de Remorquage 
à vapeur Elliott. 876 
Comptoir Commer- 
cial Anversois. 913 
Comptoir Maritime 
franco-belge, 846 
Cowan (Alex.) and 
Sons, led. 121 
Cyprien Fabre et Cie. 
358, 855, 857 


70 
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Pages 
D 


Dabbar (Elie). 163 


Daniel Steen Bygdo. 116 
Danske (Cie). 779 
Dens et Cie. 442 
Depaire (A.), 138 
De Peter. 442 
Deppe (Société). 146 
De Ramel. 779 
De Regnier. 763 
Deutsche Dampschif- 
fahrt Gesellschaft 
Hansa. 114 
Dibitonto. 190 
Diederischen & C°. 409 
Director of Trans- 
ports. 895 
Distilleries Chemi- 
cal Supply C°Inc. 188 
Docks Cotoni. 958 
Dolo. 338 
Domergue. 105 
Douanes du Daho- 
mey. 49 
Douanes françaises. 20 
Dreyfus. 440 
Ducbatel. 338 
Duperron et Cie. 399 
Durante (fratelli). 969 
E 
Einfuhrgesellschaft 
für Getreide und 
Futtermittel. 420 
Elliott (Cie). 876 
‘ÆEntrepôts frigorifi- 
ques de l’Union. 390 
Equitable Trust C°. 476 
Etat allemand. 865 


Etatanglais. 435, 876, 894 
Etat belge. 897 
Etat français. 20, 35, 39, 
78,1323,"3928,:758, 160, 
768, 822 

Etat de Hambourg. 
109, 110 
491 
763 


Etat italien. 
Etat suisse. 
Etats-Unis (Ship- 
ping Board des). 98, 868 
Ezanno. 386 
F 


Fabre (Gie Cyprien). 
358, 855, 857 


Fabris. 191 
Fahjen (Jacob). 865 
Faure frères. 792 
Fisc de la Marine 
impériale alleman- 
de. 865 
Fischer frères. 155 


Foncier de France 

et des Colonies(le). 57 
Forward. 98 
Frank B.Hall and Ce. 779 
Frenzer-Bonet. 774 


Pages 
Frexas. 104 
Furness, Withy and 
Co, led. 439 
G 
Galène. 851 
Galmot (en note). 332 


Gans Steamship Li- 


ne. 931 
Gastaldie Cia. 958 
Gaunt. 118 


General Marine Un- 
derwriters, led. 125, 129 
George’s Creek Coal 


Cy. 178 
Globe and Rutgers 
Fire Insurance Co. 186 
Gourmelen. 748 
Gramor. O1 
Grave (W.R.)&C°. . 923 
Grivès (le). 334 
Guihot. 172 
Guillou (en note). 71 
H 
Hall. 167 
Hall (Frank B.) and 
Co. 779 
Hamburg-Amerika- 
Linie. 411 
Hamburg Amerika- 
nische Packetfahrt- 
Aktiengesellschaft. 42 
Hamburger Lloyd 
Versicherungs-Ak- 
tiengeselischaft. 414 
Hansa (die). 114 
Hansen. 34010, 080 
Hemming (Peter). 418 
Herman. 153 
: Hernu Perron et Cie 
(en note), 401 
* Hines. 186 
Hogarth Shipping 
Corporation, led. 183 
Holmhérg. 69 
Humphreys. 138 
I 
Istituto Nazionale 
delle assicurazioni. 491 
J 
Jacob Fabhjen. 865 
Jaubert fils. 328 
Jégou. 748 
Jones. 146 
Kilty. 440 
Kuhara Trading Cy. 162 
EL, 
Lakhowsky. 763 
Lambé. 446 
Landauer et Cie. avt 


Pages 
Lasry. 349 
Laval. 779 
Lavec. 772 
Lecanu. 381 
Lee. 913 
Leete (J.) and son. 138 
Le Grivès. 334 
Le Quellec et fils. 41 
Lévy et Cie. 158 
Lézy. 905 
Limozin et Cie. 93 
Llovd de France. 779 
Lloyd Nacional de 
Rio-de-Janeiro. 93 
Lloyd Royal Belge. 
15, 435, 450, 846, 897 
Lloyd-Versiche- 
rungs - Aktienge- 
sellschaft, 414 
London General In- 
surance Cy, led. 125 
Loott 31 
Lunio (Casta). 312 
M 
. Mandeix. 73 
Manifattura Rotondi 
(Stà) 478 
Mann, Mac Neel and 
Cy, led. 121 
Manufacture Belge 
d'amiante et de 
caoutchouc. 457 
Maounis (G.) and 
son. 163 
Marcus (M, R.). 110 
Mariano Maresca e 
Cia. 969 
Marini. 193 
Marilime  Salvors, 
led. 891 
Marret. 750 
Marten. 4923 
Martineau. Ai 
Massol et Cie. 916 
Mazza. 938 
Merchant Marine 
Insurance Cy. 158 
Messageries Mariti- 
mes (Cie des). 319, 
750, 822, 842 
Ministère public. 311 
Ministre des F'inan- 
ces. 39, 393, 398, 760 
Ministre de la Mari- 
ne, 35, 758, 822 
Ministre des Trans. 
ports (ital.). 486 
Montaninoe Delfino. 920 
Moor (Rudolf) 91 
Morjean. 861 
Motor Union Cy. 36 
Mouries (Paul). 861 
Mousny. 162 
Munguia. 801 
Nafra italiana. 965 
Naoum. 19 


Et 
É - 
dE 
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Pages Pages Pages 
Nervion (Cie del). 101 | Sacramento - Stock- Souvignier. 916 
Norske Atlas (Cie ton Steamship C°. 467 | Steen Bygdo (Da- 
d'assurances). 460 Salling (Gustav). 868 niel). 116 
Nouvelles Huileries Sanna (J. N.). 455 | Steinmann & Ce, 908 
anversoises. 153 | Schapmann (R) Stokke. 319 
Nova Scotia C°. 931 and Son. 490 | Strick Line. 464 
Schelde en Leie. 449 Successeurs de Ca- 
0 Schreter. 33 Sanova. 372 
Odfiell (Aktiesels- Schuler (Max). 411 | Sud-Atlantique(Ci) 25 
kabet Rederiet). 927 Scott, . 923 Suna. 464 
Oriental Navigation Scottish Shipowners Suziki (Yone). 942 
y. 60 and Ce. 158 | Swift Packing Cy.. 104 
Orion (Cie d’assur.). 460 Seaboard Fisheries 
Osaka Shosen Kais- CET APE ES 178 T 
ha. 472 | Sedgwiek Collins & A Le 344 
P Nilsen and Ce. 779 | pe Cie d’ se 
; Seine Maritime (Ge Te fs Cl VI A .) 457 
Pacific Export Lum- la). 93 erre et Mer (Socié- 
ber Co 472 | Senf (Friedrich). 109 Ru ; 861 
Page. 8760 |/-Serra:(ditta Luigi}. GTA ANSE PORN 183 
Pams. 20 | Shipping Board des ames Tweboat 
Pauls & Blobn. 114 | Etats-Unis. 98, 868 | LT NN 
Pellerin. 80 | Shipping ontroller 435 Piodemes and Ce. 46 
Pelton Steamship Ce. 891 | Shishkin. 150 Se (Société 
Peninsular and Sicard. 46 | A he * 114 
Oriental Branch SLA (Te CARO PRES 191 
Service. 894 | Simon Smits et Cie. 389 ne et Cie. 349 
Penlee ond St-[ves Société Commercia- RU Kisen Kaisha. 475 
stone Quarries, le de Saint-Na- ‘ Transatlantische 
led. 887 zaire. 18, 174 Güterversiche- 
Peter. 31 | Société de Consigna- rungsgesellschaft. 409 
Peter (de). 449 tion et de Transit. 774 U 
Peters (Aug.). 418 Société Coopérative 
Philippe (Xavier). 908 suisse de Charbons 150 | Unionet Phœnix es- 
Picaseo. 965 Société Française de pagnol (Cie). 92, 454 
Piedmont. 178 Banque et de Dé- United British Sy. 36 
Pierron, 36 pôts. 911 United States Ship- 
Pimare et Cie. 407 | Société Générale ping Board. 98, 868 
Place. 383 d'Armement. 760 
Plantade et Quereil- Società an. Manifat- V 
lac. 908 tura Rotondi. 478 é ï 
Plouvier. 440 | Société Maritime Vacuum Oil Cy. 172 
Polemis. 432 Nationale. 338 | Vergez-Marcenat. 801 
Prati. 193 | Société Nantaise de | Vestey bros., led. 423 
Produce Brokers Cy 442 Navigation. 851 | Visser. 450 
Société Nationale ww 
Q d'A ffrètement. 338 
Quaré frères. 903 | Società di Naviga- Waldford (Leopold) 
Quellec (le) et fils. 41 zione fluviale. 195 (A Fe: 
Quemahoning Coal Sociêté des Nouvel- Weber (y 116 
Co. | 470 les Huileries an- Webster. 911 
R versoises. 19 Western Australian 
Société Provençale Insurance Cy. 158 
Ramel (de). 779 de Commerce et White (J. G.) Engi- 
Régnier (de). 163 de Transport. 403 neering Ce. 938 
Roos. 105 | Société Provençale Wichmann. 414 
Ropers. 334 d'Huilerie. 358 | Wilhelmsen. 931 : 
Rossi. 491 Société an de Tran- Williams s/s Ce 188 
Rotondi (Stà Mani- sit Jules Row. 69 | Willits. 475 
fattura). 478 | Soller. 104 | Worms et Cie. 842 
Roussel et Hom- Sorveglianza . (So- Wurtembergische 
*mond. 15 cietà la). 969 Transport -Versi- 
Roy (Sté Jules). 69 | Sous-secrétaire d’'E- cherungsgesells - 
Royal Commission tat à la Marine chaft. 12 
on sugar supply. 429 Marchande. 168 Y 
Sous-secrétaire d’'E- 
S tat au Ravitaille- Yone Suziki. 942 
Sabarthès. 25 ment. 18 | Youroveta (Cie). 905 
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TABLE DU NOM DES NAVIRES 


Pages 
A 
Adda. 491 
Albert- Watts, 486 
Alexander-Shukoff. 880 
Alfred. ip 
Alston. 774 
Amazon. 923 
Annamwm, 822 
Arc-en-Ciel. 383 
Asia. 93 
Astrea. 323 
Atodii. 49 
Audax. 338 
B 
Baron-Ogilvy. 183 
Begona. 51 
Betty (en note). 332 
Borgny. 386 
Boston-Bridge. 358 
Bradford-City. 78 
Brodfeld. 4923 
C 
Camana. 80 
Celia. 427 
Colonial. 46 
Comafran-1. 389 
Conqueror. 876 
Corcovado. 31 
Cornish-City. 18 
D 
Dalæfven. 110 
Dalny. 916 
Danier. 913 
Demetrios-Goulan- 
dris. 948 
Devona. 188 
Drachenfelds. 114 
E 
Edgemont. 905 
Edouard-Jeramee. 380 
Edouard-Shaki. 39 
Elmir-Roberts. 129 
Euripides. 46 


Pages 
EF 
Fernande. 865 
Francis-Mac-Donald. 180 
Fraokfurt. 411 
G 
Geelonc. 894 
Général-de-Boisdef- 
fre. 760 
Général-Gallieni. 80 
Goritzia. 60 
Gothland. 880 
Grainton. 420 
H 
Hastier. 897 
Hebe. 414 
Hikosan-Maru. 36 
H.M Whitney. 4176 
Hyndford. 158 
I 
Ice-King. 868 
[Indiana (en note). A0 
Irtysh. 150 
J 
Janna. 116 
Jeanne-d’Arc. 344 
Jonas-Sell. 868 
Jonge-August. 449 
Jonny. 865 
K 
Kingston. 884 
Korea-Maru. 475 
L 
Langley. 146 
Laprade. OL 
Larenberg. 880 
Limier. 748 
Luna. 884 
Lyman-Law. 779 
M 
Mae. 969 
Mar Tirreno. 101 


Pages 
Marie 328 
Marie-Louise. 158 
Marlborough-Hill. 121 
Marne. 386 
Maryland. 894 
Mercedès. 167 
Mina. 792 
Monarcb. 467 
Mortagne. 338 
Mount-Vernon-Brid- 
ge. 15 
Muskegon. 920 
Mustapha-II. 20 
N 
Nanset. 837 
Naxos. 407 
Norden. 317 
Norwich-City. 78 
O 
Oddevold. 155 
‘Oran. 840 
P 
Panayotis. 403 
Pangani. 41 
Patagonia. 349 
Pathfinder. 958 
Patria. 855 
Peiï-Ho. 750 
Pena-Cabargua. 801 
Penlee. 429 
Penylan. 138 
Persier. 435 
Phryné. Ai 
Piemonte. 399 
P.-L.-M.-VIII. 338 
Poldiep. 431 
Port-Philipp. 951 
Providence. 857 
R 
Railleuse. 772 
Rhône. 105 
S 
Saïgon-Maru. 472 
Saint-John 470 
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| Pages Pages Pages 

Saint-Nicolas. 758 | Trinculo. 334 
Sambre. | 846 | Turid. 182 464 
Samoena (en note). 405 HAS 876 
Selmer. 319 Western-W ave. 98 
Severiano. 104 | Ubier. 446 105 
Shinko-Maru. 478 | Ushen. … 1455 476 
Sigmaringén. 409 | William Taylor. 91 
Soiaas. 846 LA Ts 817 
Stifiander. 927 | Vénus. 3% 440 

Sumatra. 167 Vesla. 33 

Sylvia. 911 | Vigo. HSE 1SS 

T Ville-de-Casablanca 

| (en note). 71 

 Themis. , 931 | Volturno. 497 
Thrasyvoulos.. 432 | Volute. 172 891 
.Tongrier. 75 1 Vulcain. 768 _ 39 
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Par | COLLECTION ÉCONOMIQUE 


DU les deux tables one 1885- 1895 et 1895- 
1905, et les années eee depuis 1905, soit quatorze 
volumes. Pr Va), NÉE NES OC fr. 


TABLES GÉNÉRALES 4 
des dix | premières années de la Revue (1885-1895) 


Un fort volume de 1100 pages. PER GS 
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